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CHAPITRE I 


LA FRANCE EN 1789 
CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX 
LES CAHIERS 





1. — La France en 1780. 


Divisious politiques du royaume. --- Au moment où la 
Révolution allait commencer, la France n'était encore, comme 
l'a dit Mirabeau, qu'une agrégation inconstituéo de peuples 
désunis. IL y avait une « nation bretonne », une cons 





tu- 
lion bretonne, en vertu dé laquelle la noblesse de Brelagne 
protestait contre lo règlement royal du 16 mars 1189. Mirabeau 
adressait des discours à la € natiun provençale ». La noblesse 
de Rouen invoquait les droits imprescriptibles du duché de 
Normandie. La Lorraine Len: 





L à bénéficier do sa condition de 
« province élrangère ». Le Béarn, souveraineté dislinete, pla- 
gait Jes prérogatives inviolables de la nation béarnaise sous la 
sauvegarde 1h de France. Le Dauphiné rappelait qu'il 
n'avait été cédé qu'à la condition expresse qu'il ne serait pas 
incorporé au royaume : il élail « dans Le royaume et non pas du 
royaume ». Le elergé el la noblesse de Dijon muintenaient. « le 
droit des habitants de chaque province de conserver leurs lois, 
coutumes, usages et tribunaux », et soutenaient que la Bour- 
gogne ne pouvait sans son consentement être imposée « même 
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après résolution des États généraux ». En Franche-Comté, la 
sapitalalion conelne au xvr° siècle servait à repousser l'édit de 
Louis XVI en faveur des protestants. Les Artésions deman- 
s'il n'était né en 





daient que nul ne so mélat de leurs aff 
Artois, ne voulaient pour prêlres que des Artésiens. Le Bou 
lonnais protestait contre les États de la province d'Artois et 
insistait pour sauvegarder « La différenée constitntionnelle entre 
de la monarchie », soutenant que Sa Majesté 
elle-même élait « inléressée essentiellement à les conserver 
distinels el séparés, tels qu'ils avaient été transmis à ses prédé- 
A Perpignan, on s6 fondail sur le lraité de Péronne 














sseurs » 
pour élablir que les dignités ot les hé: 
charges mililaires, les oflices de justice, ne pouvaient èlre 
donnés dans le Roussillon qu'à des Roussillonnais. La Navarre, 
« royaume indépendant », déslarait nul l'édit de 4620 qui l'unissait 
à la France, rovondiquait le droil de baltre monnaie, rappelail 
que le roi élail lenu de « ne distribuer les biens, grâces cl 
dignités dudit royaume, qu'aux sujets d'icelui », el de ne pour. 
voir que cinq étrangers au plus d'aucun office où emploi. 

Pour préserver la France de la ruine qui la monagait, la 
noblesse de Carcassonne faisait appel à l'énergie qui naîtrait de 
serait d'être 








sfices ecelésiasliques, les 

















l'union des provinces le jour où le ro 
s incohére 
oi, Français par l'amour de 






« un assemblage de par 
souhaitait que lous les sujets du 
leur souverain, Le devinssent « vraiment par le gouvernement » 
Le iers de Saint-Pierre le Moulier sollicitait des mesures 
contre le morcollement du royaume « on potits États séparés ». 
Mais pouvaiton parler sérieusement de fonder L'unité nationale? 
Miraboau vonait d'écrire que les Français n'auraient probablement 
jamais tous la mème lai. Un des futurs rédacteurs du Code 
civil, Portalis, répélait qu'il ne fallait pas y songer. L'homme 
qui devait avoir l'honneur de faire inserire dans la Constitution 
de 4191 : « Le royaume est un et indivisille », Rabant Saint- 
Étienne, se demandait « si l'association de toules les provinces 
se confondaut sous une seule loi, s'administrant par les mêines 
prineipes, n'était pas une elimère ». IL la jugeait extrèmement 
difficile à cause de « l'esprit particulier des provinces ». 
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On pourrail supposer que, si la France manquait d'unilé, ens 
revanche ehacun des pays dont olle élait composéo, gardait la 
sienne; on se tromperait. IL est douteux que certaines pro- 
vinces aient jamais été autre chose que des expressions géogra- 
phiques, qu'elles aient en en aueun lemps une personnalité véri- 
table, En 1789, celles qui avaient jadis été les plus vivantes & 
trouvaient depuis longtemps énervées, disloquées, soil par 
l'action du pouvoir, soit par des dissensions intestines. 

Les rois de France n'ont que tropanérilé un roproche souvent 
adressé à l'Assemblée constituante : les divisions qui servaient 
de bases à l'alminis 














ation centrale avaient 6lé élablies sans 
qu'il fût tenu compté des intérêts ni des vœux dos pouples, au 
mépris dos limites naturelles, des traditions, de l'esprit local. 
“houret pul dire à la Constituante : « La division d'une pro- 
vinee en plusieurs départements ne la désunit pas plus que les 
divisions en diocèses, en généralité 
Je citerai 
administration 








en bailliages, en élections. 
Normandie : elle a depuis longtemps plusieurs 

ele est divisée en trois généralités formant 
lrois ressorts d'intendance, elle a trois districls d'assemblécs 
provinciales. » Tantêt, le couronne , comme en Nor- 
mandie depuis l'année 1664, opposée à la réunion des États; 
tantôt, comme en Lang 














be, elle Les avait altérés jusqu'à les 
impoprlaires el odieux. 

Il ne restait plus de provinces relevant du département des 
affaires étrangères, mais le royaume était partagé d'une façon 
bien bizarre entre le département de la Maison du roi t le dépar- 
tement du secrélaire d'État pour la guerre ‘. 


rendre 








1. Le département dela Maison du roi avait deux paragraphes : L La ville ei 
la généralité dé Parties Languedoe-haut ct bas et la généralité de Montauban 
Provence; Bourgogne, Bresse, Bugey, Yairomey et Gex; Bretagne; Comté de 
Bois: Nuvarre, Béarn, Bigorre el Nelouzau: Picardie 1 Boulonunis: Générelité 
de Tours: Auvergue, qui couprend la généralilé de Riou; généralité de Mon 
lins. qui comprend le Raurhonnais, le Nivemnais ct [a Hautlo-Murelie ; Limoges, 
qui comprend l'Angoumnis el la Ra: eh; Soissons; Orléans avec partie du 
Perche; le Poitou, la Rochelle, qui comprend le Saintonge, Le pays d'Aunis, 
Bronage, les îles de Maé el Uléron. — Il. La Guyenne haute ët basse, 2e qui 
comprend les intendances le Bordeaux, Aueb et layonne: la Normandie, qui 
comprend les généralités de Rouen, Caen et Alençon ëL la partie di Perche qui 
dépend de it généralité d'Alençon; la Chempagne el la partie de la Brie qui 
dépend de la généralité de Châlons; la principauté de Dombes; le 
prorinres et généralités ile re second paragraphe ne rélerail 
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Tändis que des pays d'Élals élaient, dans le département de 
la Maison du roi, rapprochés de pays d'élections, plus d'une 
province se Lrouvail partagée entre différents bureaux. Jlsemblo 
qu'en élablissant autrefois celle répartition, on avait seulement 
tenu compte de la date à laquelle chaque fragment du royaume 
avait 616 réuni à la couronne, des causes de la réunion un de 
quelques circonstances pareillement fortuiles. Ce désordre, qu'il 
eut été facile de réparer, ne se maintenait que par la force de 
la rouline, grâce à l'inertie d'un gouvernement ineapable du 
moindre eMort pour se réformer 

La division la moins sérieuse de toutes, ear elle ne servait 
plus que de prétexte à « de vains honneurs et à de gros traite- 
ments », celle en quarante gouvernements militaires, se rap- 
proche de la division classique que l'on s'obstine à reproduire 
parloul el donL elle parait avoir été l'origine. Elle on diffère 
pourtant par des traits essentiels : Paris (ville, préväté el vicomlé 
et l'lle-de-France formaient non pas un gouvernement, mais 
deux : le pronior apparlenail en 4789 au due de Brissac, le 
second an duc de Gèvres. Le Havre, distinct de la Normanlie, 
Non seulement 























avait pour gouverneur le comte de Buzancais 
la Lorraine {comte de Contades) el la province des Trois-Éve- 
chés ne dépendaient pas du mème gouvernement, mais les Trois. 
Évèchés étaient coupés on deux : lo gouvernement de Metz à de 
Broglie, et celui de Toul au duc du Châtelet. Le Boulonnais, 
Sedan, Saumur formaient des gouvernements distincts. 

Les autres divisions administratives n'étaient pas moins arli. 
ficielles. Une nolable partie des Languedociens volaient « dans 
des endroits dont le régime et les intérêls étaient contraires À 
coux des votants ». L'Angoumois, morcelé ot réparti entre trois 
généralités, regreltail son intégrité et demandait, sielle lui était 
rafasée, d'être séparé du Limousin el rallaché à Ia Saintonge. 
L'Anjou trouvait des inconvénients faneslés à son union avec 

lion commune. Le Maine 

















la Touraine sous une adminis 
son démembroment. Le lonthieu regrettait ses 











gémissail s 
Durcanx que celles du premier, Dans le département du secrélaire d'État pour 
la guerre se trouvais les TrarEvéchés, ln Lorraine ei le Harrois, l'Artois I 





Flandre, le Héiuaat, PAlsuec, Li Franche-Comté, le Roussillon, 1e Danpt 
Sudan et lu Corse 
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Étals parliculiers; le comté d'Eu, qui lui était adjoint, désirait 
revenir à la Normandie. La Brie voulait à Meaux des États indé- 
pendants et de ITle-de-France et de la Champagne. Le Perche 
voulait à Bélème des Étals pour ane province à former par sa 
réunion avee le Thimerais. Le Forez relié à Lyon, le Périgord 
rolié à Bordeaux, sonbaitaicnt une existence à part. Le pays de 
Gex répugnait à être incorporé à la Bresse. La Marche remon- 
trait qu'il convenait de supprimer le lien mis entre elle et le 
Bourbounais. Le Bocage vendéen, « contrée unie par les mœurs, 
l'industrie, la nalure du sol », s'élonnait d'êlre coupé en trois 
paris soumises à des régimes divers, On rencontre des réela- 
mations du même genre là où on s'y attend le moins : Le Mécon- 
nais songe à s'isoler; il consent à ce qu'on parle des Élals de 
Bourgogne, « s'il y a lieu », mais qu'auparavant « les droits el 
privilèges du comté de Macon soient réservés dans leur enlier »; 
Marseille se prélend « co-Élat », travaille à oblenir des États 
provinciaux séparés de eux de la Provence. De polils pays 
aient à devenir 


























dont le nom est presque oublié aujourd'hui aspir 
autonomes, Les Marches communes de Poitou et de Bretagne 
parlaient d'une constitution propre à leur province. Le Loudu- 
nt une coutume à lui, il ne voyait pas de 





nois exposail qu'ay 
raison pour qu'ou Jui refusàt des Élals à lui. Les pays de Cou- 
proposai 





zerans el de Comminges, qui avaient eu les leur 
de les rétablir. La ville de Mauléou prétendait que des charges 
autres que celles du pays de Soule lui donnaient droit à un aulre 
gouvernement et les campagnes environnantes confirmaient Je 
dire de la ville : « Mauléon nous est aussi étranger que s’il 








était en Turquie. » 
Certaines localités élaiont dans une situation étrange : la com- 
munauté de Rarecourt, située entre lu Lorraine, le comté de Bar 
éLla Champagne, élait exempte d'impôts moyennant que chaque 
chef de famille payat annuellement deux sous six deniers : 
1° au roi ; % au prince de Condé; 3" à la maison d'Autriche. 
Avignon, le comitat Venaissin, Mulhouse, Montbéliard, 
n'appartenaient pas à lu France. Les diocèses de Saint-Claude, 
Met, Toul, Verdan, Saint-Dié, Naney, Perpignan, Orange, 
Avignon, Carpentras, Cavaillon, Vaisou, Besauçou, Belley 
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Cambrai, Arras, Saint-Omer, Strasbourg, n'étaiontqas s répltés 
du clergé de France », n'avaient aucune par au gouvernemen 
temporel du clergé de France. Les 129 diocèses des 18 métro 
poles sises en France ne comprenaienl pas loul le royaume; 
19 diocèses ou fragments desliocèse dépendaient de métropoles 
étrangères. 

La royauté. — Malgré tant et de si profondes divisions, 
les provinces de France n’élaient pas, ne voulaient pas être réel- 








lement étrangères les unes aux autres. L'esprit local eontrariait 
chez elles l'esprit national, mais ne l'excluait pas tout à fait. 
Lsolées par des intérêts particuliers, elle. 





esentaient néanmoins 





des intérêts communs el se reconnaissaient pour membres de 


la même famille. Le royaume avait un si long pas 





de gloire, 
lenait une lelle placo dans le monde, exerçait par son génie une 
action si puissante, qu'on était fier de Ii apparte 
le roi personifiait L'É 





r, et comme 
it l'État, comme il était le lien principal entre 
les pays réunis sons ses auspices et que la Nation semblait 
n'exister que par lui, la France, même après les désastres et 
les hontes du xvmf siècle, élail restée assez religicusement 
ufonarchique pour supporter le régime du lon plaisir presque 
intact, En toute occasion Louis XVI parlait, comme Louis XIV, 
en maître absolu, déclarant haulement que les pouvoirs qu'il 
tenail de ses aieux n'éprouveraient jamais la moindre alléralion, 
que « souverain sans dépendance et sans partage », il ne der 
de comptes qu'à Dieu, — + Pourquoi faut-il, lui écriva 
noblesse, que nous ayons à réclamer contre les atleintes sans 
nombre portées sous le nem de Voure À 




















slé à toules les 
libertés? Jamais les exils, les emprisonnements arbitraires n'ont 
été anssi multipliés. La réponse à la réclamation la plus juste 
n'est souvent que la prison. Les lellres de 








achet ont été plus 
nombreuses que jamais en ces derniers temps : nulle personne, 
de quelque état qu'elle fût, n'a pu se eroire hors de leurs 
aticintes, » 

La liste des censours royaux, publiée dans l'Aémamach royal 
pour l'année 1789, caractérise le régime de la presse : ils étaient 
Lrente-trois pour la jurisprudence, vingt et un pour la médecine, 
cinq pour l'anatomie, huil pour l'histo 








e naturelle et la chimie, 
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que, quatre-vingts, 
el l'histoire. Bien 
es à s'expliquer 


neuf pour les mathématiques ot la phys 
dont vingt et un abbés, pour les Lelles-Jell 
les publici 








que le gouvernement eût invilé 
librement sur les questions du jour, il ÿ sul jusqu'en mai des 


nanles. Le mémoire présonté au roi le 





condamnations surpr 
6 février par l'ordre dés avucals de Rennes, « souseril par des 
és, adopté par un corps nombreux el respectable », 
Le journal de Mira- 








citoyens cstiu 
fl brâlé par ordre du Parlement de Paris. 
heau, les Étais généraux, fat supprimé par arrêté du T mai 





àros do la licence » 





comme « injurieux sl portant tous les carael 
il ne contient rien qui ressemble à une injure. Le Posriote 
français, de Brissot, oul le même sort. 

Los lotires de Nemours pour Fontainebleau, celles de Gien 
jour Orléans, passaient par Paris, afin d'être inspertées par la. 
commission nulorisée à les ouvrir; on conséquence les premières 
étaient en roule deux ou Lrois jours avant d'arriver à quatre 
lieues de leur point dé dépar 

Des droits que le gouvernement ne pouvait nier, puisqu'il eu 
avait fait un objet de trafie, étaient violés par lui aussi impu- 
Mes qui avaient acheté 














demment que les droits nalurels. Nes + 
grand prix la permission d'élire leurs offi- 





plusieurs fois el 
ciers municipaux, se trouvaient de nouveau privées de celte 
Les plus heut 





faculté et lu réclamaient en vain #. Les offici 
vlacés risquaient de so voir destitués sans ombre de jugement, 
somme venail de l'être le comte de Moreton-Chabrillant. [Un 

jamais passé pour un délracteur de la vieille 
it: « Le pays sonflre des vices d'un 





homme qui n° 
munarelje, Malouet, di 
gouvernement arbitraire dans loquel la modération du prince 
n'empêche pas l'influence tyrannique de l'autorité. Tous les 
féaux qu'entrainent à leur suilo l'ivrcsso du pouvoir et l'orgucil 
de l'ignorance, ont accablé la uatien. » Malhieu de Montno- 
évère encoro : « Los vicux abus existaient dans 











rency est plus s 
toute leur force, entourés de mille presliges de pul 
d'opinion, essentiellement atlachés et pour ainsi dire inhérents 


sance el 





à la forme du gouvernement. » 


1 Voir cideseus, LIL, pe 384 
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Pour à 





absolue, la royauté n'était pas 
défaut d'érganisalion et d'unité nalionale meltail d'incessants 
obstacles à sen action. « Les projets d'utililé publique conçus 
par les hommes d'État les plus habiles étaient impraticables 
per la difficulté de concilier une foule d'usages locanx, de pré- 
Leulions, de privilèges et d'intérêts, opposés les uns aux aulres » 
{Calonne), Dans les six minisières ‘ « il n'y avait pas un bureau 
qui n'administrat comme sil élait une puissance en guerre 
avec loutes les autres, reganhel eme de lonne prise loules 
les parties d lé on de revenu qu'il pouvait al 
déparlement. Les parlements dispulnient ehaeun sa parl de 





loute-pnissante. Te 











rer à son 





pouvoir avec les ministres, ne sachanl ni les uns ni les autres 
l'étendue de leurs droits » (Necker). Mounier à montré pour- 
quoi « la résistance des parlements élait insurmontable quand 
ils voulaicnl empêcher une loi salutaire : en persistant dans les 
arêls que le roi avait déclarés nuls, ils élaient assurés d'être 
socondés par les vœux du publie. Les ministres usaient do 
une tell 











Taulorité royale ave 
d'adopler Le seul ai possinl 
C'était une doctrine généralement professée que le roi ne tenait 
sa éouronne que de Dieu: que de lui seul émanaient tous les 
pouvoirs; cependant s'il avait une aulorilé sans bornes sur les 
troupes, s'il disposait à son gré des revenus de l'État, s'il était 
législateur absolu sans dépendance el sans partage, il se trouvait 
souvent réduit au suerilice de sun autorité... Sans force.pour 


im prudence, qu'ou S'rnpressail 





ns regarder aux inconvénients... 





opérer le Bien, le gouvernement n'était puissant que pour nuire. 





ol la défiance qu'il inspirail rendait impossibles les changements 
les plus avantageux. » 

Cette opposition finit par tirer un instant Louis XVI de son 
apathic. L'échoe de la « révolution » lentéo par Loménie de 


Brienne Jui avait causé plus d'humeur qu'il n'avait eu de regret 





1. Ces sis ministères étaient à les aifarés étrangères (Mentmorib), à Maison 
int Laurent de Vitedewil), In guerre Puységun), le marine (La Jurerne), 
les fiuanres INeniee. ln justice (Burentin, garde des seu, le chancelier Made 
déon élant en déserte} 
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de s'appuyer sur le Tiers-État pour maintenir son autorité 
méconnue ! Le gouvernement eontribnait à répandre « des 
ris renfermant des inculpations Les plus oulrées contre la 
noblesse +; il élit aceusé par Mallet du Pan de travailler à 
soulever Le peuple pour le mellre aux prises avee elle. On 
racontuit qu'en juillet 1TRS Tamoienon avait dit au doyen du 
chapitre de la cathédrale de Paris el à un aulre abbé : « Les 
parlements, la noblesse et le clergé ont résisté au roi: avant 











deux ans il n'y aura plus ni parlements, ni nollesse, ni clergé. » 
Daus les premiers mois de l'année 1789, rien ne permellail de 
prévoir qu'en juin Louis XVI dût embrasser contre la nation la 
querelle des privi 

Les trois ordres. — Sieyès complait en France 80000 ecelé- 
siastiques et 110000 nobles. Targel adoptait des chiffres cinq 
fois plas farts : 400000 pour le elergé, 500 000 pour lanoblesse. 
L'évaluation de Lavoisier étail au contraire inférieure de prè 
d'un quart à celle de Sieyès : il no croyait pas qu'il y oût benu- 
eoup plus de 80000 nobles. Rabanl Saint-Étienne admetlait 
200000 ecclésiastiques et Mounier 8 ou 600 000 privilégiés des 
deux pu 4, A vrai dire, ces hypothèses u'élaient 
ps plus solides les unes que les autres. En donnant la sienne, 
qu'il ignorail, « comme lout le monde », le 
entre eux, mais, « comme tout le monde », il 








giés 




















mie 





Sieyès averlissa 





rapport des ordre 
se permettait de faire son caleul. 
On ne s'actordail guère mieux sue la population totale du 


royaume; les uns parlaient de 23 millions, lesautresde 25, de 28... 





Pour une des provinces les mieux délimilées, la Provence, on 
s'il fallait dire 860 000 mes ou seulement 700000. 
la sénéchaussée d'Ahheville n'avait, selon l'intendant, que 
YU 000 habitants, tandis que, d'après un mémoire signé par qua- 
rante-deux membres ile la noblesse, elle en avait 170 000. 

De e 





diseuta 





sapposilions discordantes, une conclusion se dégage 








1. Les édils de mai 473$ avaient lé lin accueillis por nn gum nombre de 
gens d> léllres ot do anciens quelqmes procus-verbens et sehiots du Tiers 
regrélent Léchee de la reforme entreprise par Ie gouvernement 






2 Le sisiemae bureuu de lassembée es Dotabtes, à li En de 17, avait pré- 
tendu que Le TiereËlut été, que dis Lots plus ubireux que les ds tres 
üntre ensomble 
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toutefois avec nettelé : les privilégiés n'étaient cerlainement 
qu'une très faible partie de la nation; à peine 2 p. 100 selon les 
estimations les plus aceréditées. 

On avail lieu de eroire, à Versailles, qu'après celle compa 
raison le Tiers serail moins disposé que jamais à s'entendre 
se les premiers ordres et que de pareils caleuls aideraient au 
pour le soulever contre eux. 


avi 





succès des mancœuyres employées 
Une vicille contestation au sujet des fomages exlraordinaires, 





impôt levé sur une partie des fonds roluriers de Brelagne, 
venait de dégénérer eu querelle ouverle enire la noblesse el 
la hourgeoisie de cette province. La constitution bretonne parut 
menacée par les revendicalions du Tiers qu'avait appuyées 
l'ansien intendant Bertrand de Moleville * Un conflit violent 
ensanglanta los rues de Rennes; le comte de Thiars eut grand’ 
peine à en prévenir un autre plus grave entre les douze cents 
gentilshommes assiégés trois jours dans le couvent des Cor 
deliers, el la jeunesse de la ville soutenue par la jeunesse 
d'Angers. 

Los dissensions entre les ordres se compliquaien£ de celle 
qui divisaient chacun d'eux. — Le bas clergé était prêt à une 
surte d'insurrection contre Le haut elergé. — 1 
elion et une noblesse de création récente 











avait une 
noblesse d'extr les 
nobles d'exaelion, fort pou nombreux ?, voyaient de manva 
œil les anollissements, surloul ceux que mulfipliait la vente 
de charges qui parfois ne coûtaient que deux mille écns. Il ÿ 
äil la noblesse de cour, à qui ses parchemins assuraient 
toutes les faveurs, landis que, l'aute de preuves entre les mains 
de Chérin, le généalogisle royal, « par un préjugé inique, 
quoique li naissance nt li même, Ja noblesse de province 
gémissait sous l'oppression de ses égaux, qui lui fermaient 
l'accès aux dislinelions el à toute espèce de récompenses », TL 
































y avait les nobles possédant fiefs, qui prélendaient former seuls 
l'ordre entier comme aux premiers âges de la monarchie, ct 





1. 11 venait de donner sx démission pour rrètre pas soupgonné de soutenir le 
“Tiers contre Ir Noblesse. 

Le marquis de Bouillé ne vamplait pas 
aprartenant à l'aucienne, à le vraie nobles. 





“ou plus de mille familles 
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r les nobles non possédant fiels, avec les bourges 
dans « les communes ». Parini les anoblis eux-mêmes une 
: les uns avaient ln noblesse irrévoca- 


fs 





dislinetion élail à fair 
blement acquise et transmissible: les autres ne jouissaient que 
d'une noblesse personnelle, non héréditaire. 

La haute honrgenisié était dans uno sorte d'hoslilité avec 
les autres habitants des villes et ceux des campagnes. Lors 
des troubles de Rennes les inférieures se prononcèrent 
contre elle et en vinrent aux mains avec les éludiants. 

Mais à l'heure mème où ces dissensions empéchaient la 
tenue des États de Brelagne, une entente imprèvue se faisail 
presque partout entre les rois ordres; l'inlérél commun, 








chasse: 








l'opinion publique, imposaient silence à leurs inimiliés. Seule 
avec les hauts dignilaires de l'Église et certains parlementaires, 
qui en arvivaient à redouter ces Étals généraux auxquels ils 
avaient eux-mêmes fail appel, la noblesse de cour, guidée par 


les princés du sang, voulait maintenir à lout prix le vivil ordre 


de choses. Encore remarquait-on jusque dans ses rangs des 
personnes qui, « tout en préfilant des faveurs du printe, 
venaient dans la suciélé prendre leur part des louanges qu'on 
accondail aux sentiments d'indépendance et au courage de la 
liberté ». Le mot 
contresens bien iustruclif commença à lui enlever vers la fin 
d'avril quand le lruit se répandit que les députés du secoml 
ordre étaient vendus à la cour”, Avistocralie ct monarchie 
absolue restaient deux termes opposés l'un à l'autre # 
Mounier à rappelé en 1792 aux privilégiés qu'ils s'étaient, 
les premiers, déclarés contre les volontés du roi, que, les pre- 








s'istocrale conservail. la sigaificalion qu'un 








ils avaient déridé la révolte qu'ils maudissaient el pré 
tendaient n'avoir jamais voulue, Fous lés contemporains un peu 
ieux ont alleslé le « encours de toutes les classes 





pour opérer une révolution dans le gouvernement ». 


1. Ce ne fut toutefois que six semaines plus Lun que le non d'avistosrate 











changea défiuiivement d'acceplion. Le & jus, dus une adresse & Louis XVI, 
Bailly pnelnit envuce dé D « ullinace seturellé du trène el du pouple coniee las 
arislerralies dont Le pannate me uen, Sélublie que sur l& ruiné de l'untorité 
ravi 


à: L'arisloeraie iles États de Hretngne farliait l'anersion de mo 
our. » (Chaleaubrianct.} 





père 





pour 
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Les finances. — À la fin d'avril 189, les caisses du 
. La moyenne 





trésor publie eontenaient einquante-huit million 
des dépenses fixes élait évaluée à #30 millions par an, celle 
des revenus à 415, et Necker prévoyait que le déficit, qui 
approchait de 60 millions, arrivorail à 90 pour l'année entière. 


Ces chiffres ne diraient pas grand'ehose, même si on réussis 





sait à comparer avec quelque exactitude la valeur que l'argent 
avail alors et celle qu'il a aujourd'hui: pour meltre en lumière 
la gravité du mal auquel la vieille monarchie succombail, il 
faut, au licu de s'évertuer à dresser un bilan, exposer Ja Fagon 
dont les deniers publies élaient perçus el eelle dont ils étaient 





dépensé 

Lorsque Calonne dénonce ce qui élail arrivé depuis sa 
relraile, la delle (qui était de trois milliards au commencement 
de l'année 4187) grossie en deux ans de 247 millions, les enga- 
gemenls publies violés depuis le mois d'août 1788! le erédit 
anéanti par des surséances déshonorantes, les vices eroissants 
du syslème financier, Calonno ost suspoct d'exagéralion; mais 
des lémoins ivréeusubles oul constaté « les delles accumulées 
sans bornes, mullipliées par des profusions indiscrètes, les 








impôts onéreux arbitrairement répartis, exigés impérieusement 
sur simple ordonoance ministérielle ou mandat d'un simple 
délégué, la üscalité accablaate où ces droits s'accumulaient en 
verlu d'arrèls du conseil que le Conseil wa jamais prononcés 
et que l'avarico d'un commis vend à l'avidilé d'un finaneior ». 
— « Il est de la plus cruelle mais de la plus constante vérité, 
disait la noblesse d'Albret, que la dégradation du pays, la 
misère des cullix 1e des propriélaires, sont le pro- 
dnit du régime fiscal, que la réparlilion des impôts est faûe 
par un commissaire qui n'a d'autre dépositaire de sa confiance 
que les suppôls de la plus vicieuse administraion,.… que Lout 
jante, à l'opprossion la plus stan- 











ui 





leurs, la 














esl livré à l'injustice la plus er 
daleuse. » Mounier, dont on sait la modération, a pu dire qu 
me, « eant fois plus tyran- 





la fiscalité élait, sous l'ancien 
nique que sous aucun gouvernement connu ». 





1. Les rembouesemeuts exigibles étaient suspendus depuis celte date 
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s élail 





L'élendue des circonscriptions financière mal fixée 
que, pour celle de la généralité de Limoges, le calcul de Necker 
el celui de l'ingénieur géographe chargé officiellement de la 
carte du Limousin, différaient de 145 lieues : pi d'un sep- 
Lième. L'établissement des impots était œuvre de bon pla 








de faveur, de hasard. Les trois ordres de Limoges exposaient 
que les subsides, qui chez eux absorbaient la moilié du revenu, 
n'en prenaient guère que le quart en Saintonge. L'impôt du 
vingtième passait pour être assis sur de meilleures bases que 
les autres contributions; Arlhur Young Lronvail ces bases 
+ « autant vaudrait calculer d'après In 








absunment arbitraires 
position des étoiles ». IL n'acéordait aucune valeur aux docu- 
ments alministratifs relalifs à la valeur des terres. De fauss 
déclarations, des évaluations inexactes, des baux simulés, des 
faveurs aux grands propriétaires, entrainaient des inégalités 
infinies. En beaucoup d'endroits on signalait des vices dans 
J'arpentage, des rèles si mal faits que le « malheureux » 
chargé de levor les impôts ne counaissail pas lous les noms 





s 








dés contribuables. 

Au travers des villes franches, des vi 
vine fqie, des pays rédimés, on ne faisait « pas un pas 
sans trouver une dissonance digne des âges de barbarie » 
{Calonne}. Dans une même généralité les impôts n'élaient pas 
partout les mêmes : celle d'Aix élait sujelle aux peliles 
gabelles, sauf la séndchausséo d'Arles; colle d'Alençon, aux 
grandes, sauf l'éleclion de Domfronl; celle d'Amiens éga- 
lement, sauf le Calaisis, l'Ardresis et le Boulonnais. Près 





ahonnées, des pro- 





env 








d'Auxerre certaines paroisses apparlenaient en partie à la 
généralité de Paris, pays d'élecions, en partie à la Bourgogne, 
pays d'États; à droito du ruisseau ou do Ja grande rue, on payait 
les droits d'aides; à gauche, on en était exempt; aussi los habi- 





ient leurs caves €: 





lanls de Ta général 
« source de procès et d'inimitiés irréconciliables ». 

Cortains règlements étonnaient les gons les moins libéraux. 
Un père de famille, contraint à acheter plus de sel qu'il n'en 
consommail, n'avait pas la faculté d'employer en saluisons ce 





sel inutile qu'on l'obligeait à payer. Dans une zone de cinq 
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licues en Auvergne, dans une zone de deux licues en Bretagne, 
dans une zouc-de trois lieues on Artois, uns limitation « noloi- 
rement inférieure aux consommations » inlerdisait d'avoir chez 
soi plus de quatorze livres de sel par lèle. 

La perception des impots reneontrait toutes sortes de diffi- 





cultés. Chaque année, sans parler des affaires qui se lermi- 
naient par des collnsions ou des arrangements particuliers, on 
comptait environ quatre mille procès relatifs aux gabelles: 





quatre on cinq cenls eutrainaient des condannalions aux galères 
où au bannissement, Au mauvais vouloir des contribuables, à 
leur impuissance, à leurs fraudes, s'ajoutaient parfois des obs 
lacles plus extraordinaires : en Normandie, la Cour des aides 
entravait la collecte de la taille, par hostilité contre l'adminis- 
ration provinciale. 

Quant aux dépenses, on n'avait que des renseignements « déri- 
soires ». — « La comptabilité exigible de lout administrateur, 
disait Malouel, consiste en deux points essentiels : 4° la compa- 
raison authentique des lonls assignés à chaque nature de 
dépense, el Ja justification de leur emploi; 2° l'indication des 
motifs de Lout excès de dépense sur les fonds assignés el la 
preuve de leur nécessité. Or une pareille comptabilité n'existe 
pas en France, et c'est ainsi que Ja nation doit près de quatre 
milliards sans pouvoir mettre en jugement aucun administrateur, 














ancun comptable, quoique une telle mass de detles n'ail pu 
s'élever sans un gaspillage afreux ou sans déprédation. » La Cour 
des comptes rendait sans doule des comples, mais quelle utilité 
pouvaientils avoir? Le président de la Cour des aides avait 
bean flétrir les « états au comptant » comme un des abus les plus 
funestes, on n'en conlinaail pas moins d'en user « pour lélles 
sommes que l'on jugeait à propos et d'y comprendre des dépenses 
de toute nature »; un cinquième des revenus au moins en 
moyenne (plus du quart en 1183) paraît avoir été ainsi absorbé 
sans la moinire trace d'explication. D'ailleurs l'emploi des autres 
fonds n'était point mieux justifié par les éritu 
volumineuses auxquelles il servait le prétexle. Les Constituant 
qui eurent entre les mains cel indigeste amas de pièces, durent 
renoncer à en Uirer quelque chose de clair et de précis. Duboi 





s détaillées et 











LA FRANCE EX 4780 re 


Crancé fut, en qualité de membre du comilé des finances, appelé 
au dépouillement des dépenses du département de la guerre : 
hé vainement, dit:il, à pénétrer dans ee dédhle. » 





« J'ai chere 
« Le temps, les désordres, les abus, les lois mèmes par leur 





versatililé, avaient soncouru à dissiper la plus 4 
domaines de la couronne. » Les forêts étaient pour Ja plupart 
dans un état de dégradulion manifeste: dans plusieurs on ne 
lrouvail presque plus de fulaics; dans d'autres, « pas un seul 
arbre sur tillis ». Des lerrains immenses qui avaient lé recou- 
verts de bois n'offraient plus que des terres « saines et vagues » 
Ailleurs Le sol même avait été donné à cens par les officiers de 
maitrise et défrichés par des possesseurs qui n'avaient d'autre 
titre que eolte malversation 

La justice. — Les rossorls des Lreie parlements élaient 
extrémement inégaux: les uns trop restreinls, comme celui de 
Me, celui de Pau, celui de Dijon qui ne comprenait pas même 
les comtés de Mâcon et d'Auxerre; les autres démesurément 
élendus. Celui de Paris avait près d'un tiers du royaume, lou- 


ande partie des 

















chant par un bout l'Océan, par l'autre la Saône, allanL au nord 
jusqu'à Dunkerque. Les gens de Trévoux se plaignaient d'èlre 
obligés d'aller chercher Ia justice à quarante lieues de chez eux. 
On discernait mal les limites de certaines circonscriptions. 
Celles des bailliages de la Bourgogne. n'étant pas nollement 
fixées, donnaient lieu à des conflits de juridiction onéreu: 
ient des portions de mouvance très 











celles du Benuvoisis, qui av 
pelites jusqu'à proximité d'Amiens el de Gournay, présentaient 
des lacunes : d'où « incerlilude pour la compélence, pour l'ins 
nualion des acles, conflits, procès, impunité de grands crimes ». 
élaienl que trop connues el 








Ailleurs, au contraire, les limites 
faisaient souhaiter « d’autres arrondissements tellement avan- 
lagoux qu'une mème localité ne pal dépendre de deux ressorts 
différents ». Dans le petit pays de Montaigut, en Combrailles, des 
cetla 








paroisses élaient découpées entre trois sièges judiciaires, 

mauvaise Loi se servait de ce prétexte pour des diffieullés ». 
En certains cas, il fallait passer par cinq ou six degrés do juri- 

diction avant d'arriver au siège royal d'où l'appellation se per 





tait encore au présidial ou au parlement 
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L'administration de la justice était à chaque instant lroublée, 
paralysée, soil parles avrêls de surséance, les évocalions, los 
lettres de comuittines et loutes surles de privilèges, soit par les 
conflits entre lo pouvoir royal et la magisiratare. « Que le 
cours ordinaire de Ja justice no puisse êlro interrompu dans 
aucune occasion et sous aucun prétexte », 6e vou, souvent 
exprimé pendant tout le xvm® siècle, était plus sif que jamais 
depuis Les événements de l'année 1788. 

La carte de la législation, si quelque jour on parvient à la 
dresser exactement, sera peut-être encore plus enchovètréo, plus 
embrouillée que celle des ressorts. Les pays de droil écrit ne se 
dislinguniont pas d'une façon parfaitement neue des pays de 
droit coutumier, On peut bien dire que Le Midi suivait les lois 














romaines el que Tes cent vingl-huil coutumes (il y en avail pro- 
bablement davantage} étaient pour la plupart dans le Nord. 
Encore ne faudraibil pas prendre cola trop à la lettre : il y 
avail dans le ressort du parlement de Bordeaux des localités 
régies par des coutumes. Mais au centre du royaume la confu- 
sion était très grande. La noblesse de Chalon-sur-Saône cher- 
chail avee embarres la limite qui, dans son bailliage, devait 
séparer le droit écrit de lu coutume de Bourgogne. Le ressort 
du parlement de Paris, où l'on comptait une soixantaine de 
coutumes principales, coutenail des fragments du Lyonnais, 
du Mâconnais, du Forez, dans lesquels le droil rumain était 
resté en vigueur. Les deux législations cooxistaient également 
dans le ressort du parlement de Besançon. Dans le ressort 
de la cour souveraine de Naney les fiefs demeuraient sous 
le régime des lois allemandes. Les divors pays de droit écril 
ue suivaieut pas fout à fait les mêmes règles : en Provence, les 
lois romaines se trouvaient modifiées par les statuts des anciens 
somtes et par des ordonnances spéciales. 

Merlin s'esL demandé ce que devait penser un homme qui, 
héritier en decà d'un ours d'eau, cessuit de l'être au delà. Il 




















a'élait pas besoin, pour voir changer les règles, de franchir un 
fleuve ou une montagne. Dans des provinces si petiles que le 
nom en est à peine connu et que les érudils seuls en savent 
la place, les lois n'étaient pas communes à lous les habilants, 
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à des hommes « unis par le gouvernement, par Le langage, par 
les -mmirs; non seulement, disaient les gens d pays de Soule, 
une communauté différé de l'autre, méis encore deux maisons 
voisines de Ta 
l'ordre de suc 





jé éémmunaulté ne se ressemblent pas pour 
éder ». 


Malgré quelques améliorations datant de 1780 ot dn 1788, la 
droit pénal conservait une rigueur sauvage ct absurde ». La 
question préparatoire à 








vait éié supprimée, cl la question préa- 
lable provisoirement suspendue‘; quoique le gouvernement l'e 
déclarée plus propre à égarer les juges qu'à les éclairer « 








gerouse pour l'innocence » il n'avait pas renoncé à le rétablir. 


Restaient 





Lobir : les monitoires, dont Je clergé réprouvait 
rgiquement l'emploi scandaleux; les supplices inutiles el 
arores (voue, fouet, marque au fer chaud), l'application de Ja 
peine capilale à des délits (par exemple à de simples vols), la 
confiscation, l'infamie infligée aux familles des condamnés, 
l'inégalité des peines selon la qualité des délinquants, l'inhuma- 
nité du régime pénitenliaire. 

L'agriculture : la petite propriété” et les droits 
féodaux. — Une grande partie du royaume r 











stait inculte ; les 
landes et les bruyères occupaient peut-être le tiers des terres 
labourables 





on dit même la moitié dans les provinces de 
T'Ouest. Une seule culture, celle de la vigne, élait bien faÿe. De 
peur de voir grossirles impôts, les gens des campagnes évilai 
cerlainés am 


nl 
iorations, réduisaient le nombre de leurs bes- 
tiaux, cullivaient pauvrement, Des agronomes distingués esti- 
maieat que la totalité dos récoltes de la France était à celle de 
révellns de l'Angleterre comme 3 est à 8. 

Le gouvernemont avait reconnu Ia nécessité de faire quelque 
chose pour Les campagnes : un Conseil de l’agriculture existait 
depuis quelque lemps; mais aueune affaire rélalive à 1 
culiure n'avait 66 rapportée : il n'avail même pas élé nommé 
de rapporteur. 























à, Estil bien certain qu'elle étail suspendue? Les termes de la déclaration 
du #9 septembre 4788 el eus de beaucoup de cahiers pormelent au mains lt 
daute, I seinlile que la suspension annoncée m'arail pas ou Lieu. 

2, Voir ci-dessus, L VII, p. 658. 





Ursroune céxéaus, VIIL 2 





18 LA FRANCE EN 1789 


Sans essayer une slalistique impossible, il convient de dire 
quelques mols d'une question souvent agitée, mais mal posée : 
Les poils propriétaires élaient-ils nombreux? On aurait hésilé 

il répondu négativement, il y a ein- 








à répondre ou bien on aur 
quante ans. Aujourd'hui, on répond affirmalix 
ments sur lesquels ou se fonde ne sont pas solides. Il est permis 
de ne pas s'arrêter au faible chiffre donné par Lavoisier : 
450 000 petits propriétaires seulement. Des assorlions comme 
colle de Target : « Les propriétés sunl amoncelées sur pou de 
tèles » manquent de p ion et d'autorité. Mais celles des cam- 
pagnes infirment les documents qui ne concordent pas avec 
elles : « Lors de la dernière répartition des charges publiques, 
les habitants, n'ayant pas su s'expliquer ou faire fixer leur véri 
table étal, furent imposés en qualilé de propriétaires où de 
quoique la moitié d'entre eux ne le fussent pas. La. 
surcharge été qu'on s’en soit plaint. » 
Quelle valeur peut-on accorder à des rôles où « les erreurs 
quentes que trop souvent ils étaient 





. Les argu- 














lenanciers 








à jamais été corrigée, qu 








élaient d'autant plus f 
faits par des commis qui ne connaissaient ni les persann 
les biens, ni mème quelquefois les collectes sur lesquelles ils 








répartissaient l'impôt»? 
D'ailleurs, ct c'est le point essentiel, si les pelits propriétaires 
avaient été nombreux, de quoi auraientils été propriétaires? 
Dans bien des paroisses du bailliage de Douai, de celui d'Alen- 
çon, du Dauphiné, de la Bourgogne, le seigneur a plus du liers, 





près de ln moitié du sol, sans compler les bois dont on n'a pas 


uno connaissance précise; les bonnes lerres sont pour lui, pour 





les gens d'Église, et les paysans n'en ont guère que de médiocres 
ou de mauvaises, Là où le chiffre des propriétaires est indiqué 
par les cahiers, la proportion varie en général entre eslle que 
fournit une paroisse près de Metz, 107 foux, 40 propriétaires, 
el celle qu'on trouve dans une paroisse du builliage d'Auxerre. 
172 habitants, 32 labourant, 3 seulement labourant chez eux. 
Les texles ne sont pas rares où on lit : le seigneur est seul 
propriélaire ‘, Arthur Young lui-même n'a vu de petites pro- 


L parfois de même que 
s les diseussions eur It 


1. Les partisans 
$ paysans + Gauli 


l'ancien erdre de choses parlai 
re Binwzat a remarqué que dk 





LA VRANCE EN 1789 19 


priélés ni en Beauce, ni en Picardie, ni dans une partie de la 
Normardie, ni dans une partie de l'Artois: beaucoup de celles 
qu'il à rencontrées ailleurs avaient des dimensions dérisoire: 
quelques-unes ne compromaient que 40 perches! On omet, on 
le cilant, d'ajouter qu'excepté en Flandre, en Alsace, le long de 
la Garonne et en Béarn, où les petils propriétaires lui ont paru 
à l'aise, illes a trouvés généralement dans une pauvreté exlrème, 
surlout dans les pays de vignes. 

En 4191, la Sociélé royale d'agricullure, nullement hostile à 








la grande propriété dont elle exposait franchement les avau- 
lages, à écril au Comilé de l’Assemblée constituante : « Les 
obstacles opposés jusqu'à présent à la multiplication des petites 
propriélés sont connus... Gelte calamité pablique va cesser. 
La Société royale ajoutait : « L'idée allachée au mot pelit pro- 
priélaire n'est pas partout la même. » Je il s'agil non plus 
de la dimension des parcelles, mais de Ia nature du droit. A coté 
de li propriété optèmo jure el optima conditione, on en con- 
naïssait d'autres : par exemple, dans le contrat appelé bail à 
renle, Je preneur devenait propriélaire pour la durée du bail. 
Un fonds pouvait appartenir à deux propriétaires, dont l'un avait 
la « propriété directe » et l'autre la « propriélé uile ». 

Du temps de Saint 

















non, on viail d'un paysan qui voyail 
démolir sa chaumière par ordre du seigneur auquel il refusait 





de la vendre. 1 n'en eûl peutêlre pas été de même sous 
Louis XVI, mais la r 
accompagnée d'une juste 


iation doil être 









le que loute expropi 
ndemnité n'était pas encore élnblie. 
Même ploine et entière, la propriété comportait en bien des cas 
des restrictions qui l'alléraient gravement. Les pays de frane- 





alleu, en dépit de leur titre et de leur réputation, n'élaient pas 
exempls de servitudes féodalés. Un de ces pays, Ja Soulé, se 
trouvait assujelli par sa coutume à des droits désignés sous le 
nom significatif de nouveaux fiefs. En Albret, on voit des pru- 
priétaires soumis à des redevances « flétrissantes ». En Poitou, 
on en trouve qui sonl rél 





à aliéner Jeurs biens par suite 





fixation des représentants des Lois ordres aux nés généraux, on avait soutenu 
sie In Noblesse eb le Clergé devaient avoir plus de déjiulés que Le Tiers, atendu 
qu'ils possédaient an moins Les irois quarts du royaume. 
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ial. Eu Champagne, la 





des manœuvres du commissaire seigner 
Hanalité des pressoirs empéchait les propriétaires de donner à 
leur vin les soins nécessaires. À Douai, à Provins, dans le pays 
de Rivière-Vordun, les droits féodaux les découragenient 
« Qu'estee que Ia propriélé quand les Lerres sonl serves ? » 
demandait le Tiers de Rennes. La Société royale d'agriculture 
ure #1 de 











déplorait que Lout propriétaire ae fût pas libre d'en 
eulliver son champ comme il lui convenait. « Nous sommes 
esclaves dos seigneurs... La nécessité d'abolir ln féodalité est 
pressante.… C'est le cri universel de tontes les paroisses. » Les 
seigneurs eonlinuent à exercer impiloyablement 








agents des 
« l'ancienne tyrannie », exigent « dés droils au moins douteux 
ave une durèté incroyable ». es plaintes ont un écho un pou 
affaibli dans les rangs du clergé. I sait que « la barbarie féodale 
el l'agriculture dans un engourdis- 








maintien! les populations 
sement mortel ». En Franche-Comté, il s'associe aux protes- 
tations des philosoghes conlre le servage, principale case de 
la misère qui règne dans le Jura ?, Parmi les autres causes il 
inel les justices seigneuriales. En quelques endroits, comme 
Dourdan, la Noblesse ellemème dit que la première mesure 
side faire disparaître autant 











à prendre en faveur des 
que possihle los droits féodlaux. 

Pour apprécier sainement ces droits, il faut chercher non le 
profil qu'ils donnaient, mais le mal qu'ils occasionnaient. Ceux 
que le clergé de Touraine appelait « indécents et ridicules » 
n'avaient en eux-mêmes aucune valeur. Les bœufs que certains 
seignours envoyaient du 23 avril an 25 juin dans les prairies de 
Caen, duns celles de Toul, causaient assurément un dommage 
bien plus grand que le bénéfice de leurs propriétaires. Le droit 
connu sous le nom de champert était en plusieurs pays nomi- 
nalement inférieur à la dime, mais en fait la manière de Le per- 
cevoir le rendait plus pénible : il so prélevait en nature sous les 
yeux du champarleur qui pouvait au faire altendre vingt-quatre 


ampagne 











v il non seulement dans le Jura, mais en Bourgogne, en 
inbwailles, près de Douui (4bSaye de Marehieanes), en Niverrais, Où il res 
Lait « des sorts de la pire espère », ailleurs encore, Drésur toujours an pront 
de r'Églisn. 
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il fallait porter la redevance à la grange seigneuriale, el 
lle, exposée aux intempéries, risquait 





pendant e6 temps, la ré 
de se perdre. Si bien qu'à Dourdan, pour affranehir de celte 
ervitude les terres sur lesquelles elle se porcevait au douzième, 
Ta Noblesse réclamail soit le liers de leur valeur, soit l'abandon 
du tiers de Ia propriété. 

Ce qui rendait les banalilés si odicuses, ce n'est pas tant le 
ns avec une meule 











payer, l'interdiction d'écraser les 4 
à bras ou avec une pierre el de les faire cuire chez soi, que 
l'obligation de les porter à grande distance, par des chemins 
affreux, celle de les laisser pendant deux et mème trois jours à 
la porte du moulin, celle d'accepter de la mauvaise farine, du 
pain brûlé ou pas cuit, de subir les imalversations et les 
. Les paysans étaient « réduils à se laire 
par srainte d'avoir man ue de leur cause devant les off 
siors du seigneur ». Consulté par Necléor sur ce qui se passait 
en Béarn, l'intendant Boucheporn répondait : e Les moyens de 
fraude pour les meuniers sont ea général si multipliés et si 
fuciles, ot la difficullé de constater et de réprimer les abus de ce 
nee est si grande, que ce n'est guère qu'en rendant aux parli- 
culiers la liberté de faire moudre là où ils veulent qu'on pour- 
rait espérer do faire cesser Jes plaintes qu'excitent trop souvent 
el Lrop justement les fermiers des moulins ba Dans les 
campagnes, ils sont en quelque façon assurés de l'impunité. 
Aussi le prix de leur ferme s'élève-Lil souvent à un taux qui 
suiremment des bénélices illiciles. » 

de chasse était une « véritable desiruction de la pro- 
andis que le seigneur et sos gens brisaient Les clé- 





exactions des meunier: 








aise À 

















ux. 











suppose n 

Le dr 
priélé ». 
tures, détruisaient les récoltes pour le plaisir de poursuivre le 
gibier, le cultivateur était Lenu de le respecter. Al devait sous 
peine d'amende, de prison, de galères en eus de récidive, laisser 
dévaster son champ, y entrétenir el y planter au hesoin des 
buissons d'épine deslinés à servir de remises. IL ne pouvait ni 
arracher les mauvaises herbes, ni moissonner, ni lahourer on 
temps utile, ni laisser sortir son chien à moins de le mutiler ou 
de lui suspendre au cou un hillot de hoïs. 11 no lui était pas per- 
mis de Luce un corbeau, mais il voyait tuer par les gardes le 
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chat qui prétégeait sa grange contre Les souris el les mulots. 
Les dégâts faits par le gibier et par les pigeons du châtcau 
élaient si grands qu'ils occupent presque toujours la placo prin- 
cipale dans les doléances des campagnes et parfois les remplis 
sent d'un boul à l'autre. 

Toin de s'alléuner, plusieurs de ces droits prenaient une 
extension elune lourdeur nouvelles. Dans Les Trois-Évêchés, à 
Rennes, en l'rovence, les banalités se mullipliaient, gagnaient 
des localités qui auparavant en éteient exemptes. A Bernay, 
Alençon, en Béarn, les droits de four s'élevaient rapidement ; 
on voit des endroits où ils s'étaient grossis d'un tiers en qua- 
ouelle sur un oil élait Le litre 














Lorzs où quinze ans *. « Uno gi 
en vertu duquel le seigneur exigeait de ses vassaux des rod 
vanées acéruës d'intervalle en intervalle parleurs agents el prin 
cipalement par les feudistes. Ces feudisles étaient entièrement 
son leur ahañdonnail Tes arré- 











dévoués à celui qui les employa 
rages de ce qu'on appelait découverte, et ils découvraient beau- 
coup pares qu'ils avaient intérét à beaucoup découvrir. Le 
résultat de leurs recherches élait toujours qu'il était dû au sei- 
gnour plus qu'on ne lui payail; de là les surcharges qui abon- 
dent dans une foule de reconnaissances.… Ün ne se bornait pas 
à accroître les redevances, on agrandissail en quelques enûr 
les mesures qui servaient à porcovoir les dtoils. Il y avail aussi 
dans la plupart des châteaux un crible dont l'ohjet était d'épurer 
les grains d'une manièro si avantageuse pour celui qui les per- 
cevait, que le blé de rente avait un prix supéricur de trente sols 











à peu près par mesure à celui qui se vendailau marché. Tsorait 
trop leng d'entrer dans Le détail des fraudes que les agents des 
seigneurs exerçaient, à l'insu de ceux-ci, contre les paysans 
Nous nous bornerons à dire que presque partout il y avait daus 
les redevaneos féodales des surcharges immenses. » Mallet du 
Pan n'a pu s'empêcher d'écrire en 1796 : « Les paysans ont 


gagué, eue 





gué seuls, des avantages immenses à la Révolution »; 


4. Li bureax de l'assemblée des Nolables avaitil senti la parlée 1e l'apluiun 
émise par lui en ASS à propus des « grands abus « qu'il conslatait? — + Des 
estensions de Hi ne sont ques des esteustous de druit, ét it n'y à qu'à fairé ren 
Uur les privilèges dus dens premiers crdres daus leurs bornes, pour qu'ils ne 
pèsent plus sur Le troisiims que d'une manfére insen 
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et Mr de Stuëleut raison de dire un peu plus lard : « Les jeunes 
gens et les étrangers, qui voient aujourd'hui le peuple enrichi 
par le division de la propriété et la suppression du régime 
féodal, ne pouvent avoir l'idée de la situation de ce pays 
lorsque la mation portail le poids de tous les privilèges. » 

L'industrie et le commerce. — On a vu plus haut ‘ les 
progrès de l'industrie et du commerce: il ne reste à rappeler 
ii que les obstacles qui en relardaient le développement. 

La Noblesse dérogeait en commerçant; ee vieux préjugé avait 
perdu de sa force, mais on ullendait la lo i 
l'extirper définitivement. La liberté du travail n'exislait pas : 
les jurandes ct maitrises, supprimées un instant par Turgot, 
avaient élé rélablics. Le prôt de l'argent à erme, avec intérêt, 
admis on quelques provinces, ez Alsace, en Lorraine, élail 
interdit dans la plus grande parie du royaume ; certains contres 
industriels qui ne pouvaient s'en passer, le pratiquaient, mais 
les tribunaux ne Le sanclionnaient pas. 

L'ordonnanee de 1673 sur le commerce avait le double incon- 
véuient d'être surennée et de prôfer à des interprétations con- 
talictoires. La multiplicité des règlements entraïnait des 
diffcullés insolubles, qu'avaient signalées les administrateurs 
les plus compélents. Une loi raisonnable sur les manufactures 
avait élé rendue par Necker en 1119; dix ans après, Les pro- 

















vinces ne la connaissaient pas encore. 

Le royaume élail coupé en tous sens par des lignes de bar- 
vitres, qui pouvaient avoir 2800 lieues de long. Une mar- 
chandise expédiée de Bretegne, d'Artois ou de Guyenne 
en Provence, élait assujettie à huit déclarations ct aulant de 
visites, acquitlail sept droils, changeail deux fois de voiluriers. 
De Paris en Auvergne ou en Dauphiné on trouvait presque 
autant de formalités el de laxes. Des « droits odieux » frap- 
paient les vins du Quercy allant en Périgord, les fers du l'évi- 
gorl allant en Quercy. Sur la route de Normandie par Pontoise, 
dans l'espace de quatre lieues, il y avait : drail de barrage à 
Saint-Denis, droit de passage à Épinay, droit de travers à 




















de Vuir 





dessus, & VIE p 52! 
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Franconville 





ce dernier au profit d'un scigneur qui l'exigeait 
au double à certaines époques et quoiqu'il eût été déchergé 
par l'État de l'entretien de la route. 

La carte de la Joraine ot des ‘rois-Évéchés offrait nn 
« mélange nuisible au commerce ct à l'agriculture, contraire à 
la confection des routes et des canaux... Les enlraves envi- 
ronmant chaque ville, chaque village, ue permettaient pas aux 
habitants de Toul de sortir de chez eux sans rencontrer à 
chaque pas des gardes el dos bureaux, de manière que les 
Lorrains, les Évêchois, les Champenois, les Barrisiens, les 
Alsaciens, ne pouvaient so communiquer et que le com 
merce languissail par la crainte des pièges, des acquits et 
des confiscations ». La Franche-Comié, province « réputée 




















étrangère », se voyait complèlement isolée de tout ce qui 
l'entourait, mème de l'Alsace, « province à l'instar de l'étranger 
effectif ». 
Une énuméralion lrès incomplète des poids el mesures 
gerait une liste interminable. Ils variaient à chaque relai de 
poste. On s'élonnait de Ja « bigarrure singulière qui existait entre 
des cantons d'un même bailliage ». La Sociélé royale d'agricul- 





exi 





Lure a signalé en 1790 « des différences considérables dens la 
même ville, dans Je même bourg, dans le même village ». 
Dans les paroisses relevant de Montdidier le journal variail de 
788 à 1287 toises carrées; la verge, de 20 à 23 picds; le pied, 
de 10 pouces 4 lignes à 42 pouce: 

La peur de la famine paralysait le commerce des blés; ni les 
villes ni les campagnes ne soufraien£ qu'ils cireuta 
ment, et Ieur résistance contribuait à entretenir la diselte qu'elle 
avait pour but d'écarter. 

Le récent lrnité avec l'Angleterre ? portuit-il un sérieux pré- 
judice à l'industrie française? Arlhur Young s'est appliqué à 
démontrer que la balance des 
son pays que ne le soutenait la Chambre de commerce de Nor- 
mandis; mais pou de personnes pensaient comme lui, et l'opi- 
nion générale exigeait une premple revision de ce lraité 





ent Tibre- 











comptes élait moins favorable à 





4 Voir ci-dessus, & VIL, pe. 68, 
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Travaux publics. -: La magnificence des ravaux publi 
frappe Arthur Young quand il parcourut le royaume en 1788 et 
1789. C'est, avec l'art dramatique et la beauté des paysages, à 
peu près tout ce qu'il a franchement admiré en France. À Ja 
vue dé l'œuvre qui s'achevail devant Cherbourg, il rendi 
mage au grand peuple qui avait sa trouver des génies assez 
audacieux pour concevoir une telle entreprise et des ingénieurs 
capables de l'exéeuter. La plupart des routes sur lesquelles il a. 
voyagé élaient tracées avec un art surprenant ef entrelénues 
avec un luxe souvent excessif; dans le Midi, en Languedoc sur- 
tout, elles l’ont.émerveillé, Il en a loutefois rencontré quelques- 
unes qui laissaient beaucoup à désirer : celle d'Aix à Marscille 
était dans un abandon déplorable. S'il avait passé partont et 
par des saisons mo favorables, il aurail rentontré bien 
d'autres occasions de se « scandaliser ». Les cahiers de Paris 
ectramuros signalent les places où, en hiver, des ornières 
de route de Troyes, 








hom- 

















rendaient complèlement inpralicahle Ta gti 
une des plus importantes du royaume, puisqu'elle servail au 
transport des blés de la Brie dans la capitale: le pont de Corbeil 
tombait en ruines. Les chomins d'utilité plus restreinte étaient 
en général lrès mal où point du tout entretenus: le elergé dur 
Charolais s'en plaignait comme le clergé de Coutances, la 








noblesse d'Agen comme le Tiers de Domfront. À quoi nous 
sert une grando route magnifique où nous ne pouvons arriver 
que par des voies iuextricables? Celle question n'est pas faile 
Seulement par de peliles communautés au fond de la 
Bourgogne; des villes comme Vézelay parlent de même. 
Armée, marine, colonies. — L'armée comprenait environ 
460 000 hommes de troupes régulières * el 60 000 miliciens. Les 
procédés par lesquels elle était levée n'avaient changé en rien 
Les récentes ordannances concernant. les grades supérieurs 
arrachaient à la Noblesse dles gémissoments (le mot est d'elle) 
« Depuis le ministère de M. de Saint-Germain, l'état militaire 
devient, par les dispositions des ordonnances émanées du Con- 





solées 

















1, Un peu plus de 129 (00 hommes pour l'infanterie, un peu plus de 300 
pour h ravaleric. 
2, Voir ci-dessus, L VID, D. 224, 37. 
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seil de la guerre, presque humiliant pour la noblesse des pro- 
vinces, que Le Conseil confine dans les emplois subelternes en 
annonçant que la noblesse de eour est plus particulièrement 
appelée au comme 

Le trafic des grades, cette « gangrène », continuait à « ronger 
le militaire comme toutes les parties de l'État »; la carrière 
des armes élail « financière » ; ct la Noblesse, « les larmes aux 
yeux, la douleur dans l'âme, suppliail Sa Majesté de laisser les 
grades supérieurs ouverts au mérite ». On devenait, à prix 
d'argent, prévôl, fourrier, trompetle, chirurgien, apolhicaire, 
aumônier des états-majors de le cavalerie el du régiment des 
gardes francaises. 

C'est encore la Noblesse qui disait au roi : « Votre rel 
Sire, à lé snrprise sur un grand nombre d'objets, mais il n'en 
est aucun sur lequel on en ait abusé plus étrangement qu'en ce 
qui concorne la discipline militaire, et s'il est un Français assez 
téméraire pour soutenir que celle d'aujourd'hui n'esl pas anti- 
nationale, il trahira la vérilé.… On voil un mécontentement 


idement des armées. » 





























général dans l'armée, on voit l'honneur français rendre les 
derniers soupirs sous Le sabre ef le baton, une compagn 
de grenadiers ouvrant de force les portes d'une ville de guerre 
ct passant à l'ennemi pour se soustraire à des châtiments 
indignes… Beaucoup de colonels sont des bourreaux, des mur- 
chands d'emplois, n'ont d'autres mérites que d'exceller dans 
l'art de dégrader leurs semblables. » 

La disproportion entre la paie du soldat el le prix des denrées 


entière 








élail « criant » ot collé aic infime ne se faisail pas exacte 
ment. La misère, jointe aux mauvais traitements, mullipliait les 
désertions. L'armée coûlait au moins 100 millions par un ! 
— Un peu plus de 20 000 soldats apparlenaient à divei 
rations; la Suisse en fouruissait à peu près la moitié. 

En 1777, dans une visite à Drest et à Toulon, Joseph IL, trou- 





—. 








1. Le Curuilé de la Gonstibuant 
come douteu. Pour 1e détsi 


a'u douné ve chillre qu'avec grandes réserves, 
où où à qui paraissent plus sûrs + on Pantacsin. 
sous les armes coûtait par an 25 livres, un cavalier aus monté 283, le cheval #5. 
Mais il ne faut pas croire qu'en multipliant ecs ehiftres par 4, par Ë où par nn 
autre nombre, on soit en mésure de comparer la déprnse dé clic époque avec 
celle d'unjourd'hui 
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vunl les navires mal armés, les magasins vides, avait jugé que 
la marine française ne méritait aucune confiance. Elle faisait 
meilleure figure en 1789. Soixante vaisseaux passaient pour 
être en état de lenir la mer. La dépense annuelle pour la marine 





semble avoir # 
dont seize ou vingl pour les colonies. 

Le système des classes, qui donnait environ 70000 hommes 
el que certains cahiers de la Noblesse critiquent vivement, fut 
approuvé par la Constituante. Mais, à la Législative, Kersaint 
a dit : « Les classes élaient devenues insensiblement une insti- 
tution à l'aido de laquelle le despotisme disposait de la fortune 
riverains de la mer et des 





n moyenne de soixante et quelques millions, 











et de Ja Jiberté de presque lous le 
. La marine royale élail l'effroi des marins natio- 
La plus grunde parlie de ces abus a été consacrée par 
s nouvelles, erreur que l'Assemblée constituante n'aurait 
i, après avoir recounu l'égalité des droits, elle 














pas commise 
avait examiné les instilulions où ce principe élail violé... Moi 
qui ai commandé vingt-quatre ans des vaisseaux de l'État, 
moi que ce systéme révelle aujourd'hui, j'étais loin d'en sentir 
la Barbare. » Ce qui ne paraît pas douteux, c'est que les minis- 
sment les forces navales 








res qui venaient de relever momentan 
avaient « négligé d'en assurer les fondements, qui sont la 
marine marchande, la pêche, le cabotage ». 

Quant aux colonies, « la Révolulion trouva les administra- 
leurs, les colons, les commercants, les tribunaux et les gens 
de couleur libres, dans une siluulion Lelle que la dissolution du 
ne colonial était inévitable » (Malouel} 

La religion et l'Église. — La religion ne tenait plus 
Ja place qu'elle avait eue jadis. Dans les cahiers elle n’est mise 
en première ligne que par le Clergé. B'iramense majorité des 
Français n'en garde pas moins pour elle un attachement très 
sincère, très vif, très profond. 

Le France demeure si foncièrement calholique qu'elle a 
ue à se défaire de sa vieille intolérance. Ge n'est pas 
seulement la très grande majorité du elergé qui, plus de dix 
ans après In mort de Voltaire, se résigne difficilement à l'édil 














en faveur des protestants et veut que la « religion nalionale » 
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<onservé tous les privilèges d'une « religion d'État » : c’est 


au 





une grande partie du Tiers. En général, quand il admet 
l'état civil des non-alholiques el leur participation à certains 
emplois, il leur refuse loute place dans l'administration judi- 
cuire, dans la police, dans l'enseignement: ils n'auront ni 
temples ni cérémonies publiques; ils seront lenus de garder 
le silence sur les questions religieuses. A Auxerre, à Urléans, 
le Tiers supplie le roi de défendre Ja foi contre la philosophie. 
À Paris, il sait que tout citoyen doit jouir de la liberlé partieu- 
lière de sa conscience, « mais l'ordre public ne souffre qu'une 
religion dominante ». Cer  proléstent vivement 











ins provir 
contre l'édit : la Franche-Comté demande au roi de ne pas ‘ 
L'élendre jusqu'à elle. Quelquefois on ose proposer la remise 
en vigueur des lois contre le blasphème 
L'idéo d'échapper à la tutelle de L'Église ne pouvait se pro- 








pager que très lentement dans un pays où la confusion du 
spiriluel avce le lemporel, de l'ordre laïque avec l'ordre reli- 
gieux, persistait presque aussi complèle à certains égards 
qu'au moyen âge. Malgré l note qui st à la fin du C'ontrut 
social, les classes les plus éclairées ne savaient pas reconnailre 
dans le mariage nn conti distinet du sacrement !. On ne 
songeait guère encore à disputer au clergé les registres de 
l'état civil, bien que, de son propre aveu, il ne les lint pas 
parloul avec le soin et la régularilé convenables. La diveelion 
et la survei inélion publique ne lui élaient pas 




















lance de l'in 





contcstées dévantage. 

Mais les biens ecclésiastiques seandalisaient les salons comme 
Les chaumières. Quelle pouvait en êlre la valeur? C'esl le sujet 
de discussions qui ne sont pas près de finir. Le Clergé n'avait 
jamais fourni les déclaralions que la couronne lui demandail. 
Le revenu des évêchés el des ubbayes comnendataires figurail 
chaque année dans l'Abmanach royal, mais il est plus que pro- 
Bable que les ehiffres donnés élaient, presque tous, trois ou 














quatre fois trop failles. L'abbé Expilly parait avoir eu raison 
de dire, dans un repport au nom du comilé ecclésiastique de 





dis- 
difleile. 


1. Durant-lullune, savant Jégiste, qui conurihua à faire adiuetl 
tinetion tar la Constitrante, Pavail lui-même trouvée langleraps 
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la Constituante : « Les biens du clergé suivant l' 





un 
moyenne rapportent 470 millions. » D'aillenrs ce n'est pas le 


revenu des biens d'Église qu'il importe de considérer, c'est leur 





valeur en capital : pour plusieurs raisons, dont la principale est 
la règle qui vésiliait les baux au décès du bailleur, les biens 
fonds dont le clergé jouissail ae rapportaient pas ce qu'ils 





auraient rapporlé entre d'autres mains. 
La répartition de ces immenses richesses 4 





faite d'une 
fason déplorable. La eour en livrait une très grande partie à 
des crésluros indignes. Beaucoup de bénéfices cures étaient à 
ou collecteurs laïques. Un non-calhe- 
ique acquérant certaines seigneuries devenait l'arbitre de la 
roligion et de l'élal moral d'un grand nombre de paroisses: 
Les appointements du bas clergé ét s : la portion 
congrue des curés ne montait qu'à 700 livres, celle des vienires 
à 850, depuis peu. C'élail la misère, à peine la moilié du strict 
nécessaire, landis que certains prélats avaient 100 000 livres 





la disposition de par 








ul dérise 








de revenu et quelques-uns plus encore. 

Les dèmes, « sangsues accabluntes * », engendraient d'éter- 
nelles ot tristes éonlostations : par exemple, en Béarn, le 
paysan qui nourrissait des poulets avee le grain dont il avait 
payé la dime, devaitil un dé ces poulets au curé et un au gros 
décimaleur? 

Le bas clergé et même une parlie du haul clergé parlent de 
réformer les institutions et la police ecclésinstiques, d'abolir le 
Concordat, admellent que ces malières n'ont jamais été e un 
objet étranger aux États généraux »; qu'il y a trop de fêtes el 
que l'interdiction de Lravailler ces jouvs-là est trop rigoureuse: 
que la mulliplicité des bénéfices acenmulés sur la tête d'un 
petit nombre de Utulaires, « dont l'inutilité est peutètre le 
moindre défaut, constitue u ant»; que la commonde 
ne peul se concilier avce le respect dà à la volonté des fon- 
dateurs *; que Jes droits payés à Rome sous prélexle d'annales, 


























abus 





4. Les évaluations des ecntemporains différent beaucoup : on trauve pour le 
revenu nel des chiffres qui varient entre 80 et 100 millions, IL ut compler au 
anoins un liens en sus pour Les frais de perception. 

2, Les deux liers, peut-être les trois quarts, des abbayes du royanne étaient 
donnés en commende. 
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de dispenses, de provisions, sont excessifs; qu'il y à lieu d'établir 
T'unité do bréviaire, de catéchisme, de lilurgie. 

Les circonscriptions ecclésinsliques présentaient les mêmes 
anomalies que les autres divisions du royaume : le clergé de 
Saint-Quentin souhaitait qu'elles fussent réglées « de manière 
que la même habitation ne fût pas partagée ol soumise à deux 
ordinaires ». Le elergé d'Autun disait : « Il existe dans le 
diocèse un grand nombre de paroisses où il y à des hameaux 
allernalifs, eesl-dire qui sont une année d'une paroisse el 
une année d’une autre, et mème de différents diocèses; cette 








distinetion est sujetle aux plus grands inconvénients ». 
Les ordres religieux, « frappés de mort », tombaient en pleine 
diminuaient. depuis 





décadence. Les moines et les religieus 
irente ans dans une progression si accélérée que Sieyès ne 
pensait pas qu'il en reslàt plus de 47000 

L'instruction publique. — « Que l'ancien plan d'études, 
qui à formé les plus grands éerivains et les meillours citoyens, 
& de 





soil conservé el confirmé. » En émellant ce vœu, le cler 
Reims ne se flattait sans doute pas de le voir exaucé: il élail 





presque seul à ne pas voir que l'incontestable déradence des 


sements d'éducation 








éindes allait grandissant. « Les établi 
manquent absolument dans plusieurs parties du royaume, 
disait la Noblesse; ceux qui exislent sont presque partout 


imparfai jennes, ont con- 





ces fondations, le plupart très an 
servé la routine des sièeles qui les onl vues naître, » Le Ticrs 
disait de même : « L'instruetion est mal dirigée, grandement 


il combien elle est vicieuse ». 





négligée ; lout le monde sa 

Les Universités, trop peu nombreuses et surtout mal répa 
ties, gardaient quelque chose iles méthodes barbares usitées au 
moyen âge, mais rien de la discipline ot de la splendeur 
qu'elles avaient connues à celle époque. Il y en avait, comme 
celle d'Angers, où l'enseignement continuait à se faire en 








luin. Celle d'Orléans déclarait que ni les professeurs ni les 
élèves ne travaillaient assez. Les études se réduisaient presque 








nes formalités. Les examens étaient dérisi 





partout à de 
Les étudiants, facilement dispensés de l'assistance aux € 
quelquefois même da temps preseril pour les études, n'élaient 





es, 
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« soumis qu'à des règlements pécuniaires ». Les grades 
achetaient couramment dans les faeullés de druil et de 
médecine. 

Le déclin des collèges devint de plus en plus sensible dans 
le couvant du xvus siècle. L'abolition des Jésuites créa dans 
Le corps enseignant un vide qui ne fut pas comblé. En dehors 
de Paris, la plupart des collèges, jadis florissants, manquaient 
de maîtres dignes de confiance. Peu de maisous passaient 
pour échapper au dépérissement général : on eitail parmi 
elles les collèges de Limoges, de Saintes et du Puy. Les 
nobles se plaignaient, les uns des collèges où ils envoyaient 
leurs enfants, les autres de n'avoir pas de collèges assez rap- 
prochés d'eux. Beaucoup de ceux qui existaient élaient insuf- 
fisamment dotés. Celui de Troyes, le seal important du 
diocèse, tombait en ruines; celui d'Angoulème, celui de Bar- 
celonnette également; celui d'Arles n'était pas en beaucoup 
meilleur état. Les professeurs étaient généralement mal rétri- 








Bués, manquaient da bien-être suffisant pour vivre « el pour 
être respectés ». Corlaines maisons ébient réservées exclusi- 
vement soit à la noblesse, soit aux catholiques; 42 enfants 
appartenant à des familles protestants dé la Rochelle étaient 
élevés loin do leurs parents parec que leur religion leur fermail 
le collège de celle ville 

Des ordonnances royales avaient à plusieurs reprises, en 
en 1724, prescrit l'établissement d'écoles dans toutes les 
paroisses. Elles avaient été si mal appliquées qu'en 1789 l'ensoi- 
gnement primaire faisait défaut à une Uès grande partie du 
royaume. Même dans les grandes villes, bien des enfants n'y 
participaient pas : à Paris, sur les 800 filles de la Salpètrière, 
2% seulement appronaïent à éerire; un plus grand nombre 
apprenaient à lire mais très imparfaitement. Sur les 1300 enfants 
de la Pilié, 42 apprenaient à lire el à éerire. « Les campagnes 





sont dépourvues de tout secours pour l'instruction de la jeu- 
nesse », disait le clergé de Dax. « Il n'y à d'écoles presque nulle 
part », disait colui de Gex. Nous manquons d'écoles, « nos en- 
fants croupissent dans la dernière ignorance », disaient les pay- 
sans de l'Artois, de la Champagne, de Ia prévôté lle Paris, du 
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bailliage d'Alençon. Quand on cntend la noblesse de Saintes 
proposer la propagalion « jusque dans les campagnes d'une 
instraction suffisante à cenx qui les habileut»; quand on entend 
presque partout le elergé demander « qu'il y 
paroisse une école publique, qu'il soit établi des écoles même 
pour la elasso des eullivaienrs, qu'il soit fondé partout un 
maitre d'écele et un bâliment pour l'école », n'estil pas évi- 
dent que 1 6 





it dans chaque 








écoles « si dés 





3 » n'exislaient pas? 
Là où il y en avait, les maîtres étaient fréquemment incapa- 
bles, 





pou zélés. La noblosse du Benuvaisis on donnait la raison : 





« Ils sont mauvais parce qu'on ne les paie pas ! » « Pour vivre 


ils élaien ré 





duits à des expédionts incompatihles avec leur mis- 
sion, à aller de porte en perte diminuer par une quêle In por- 
on Lrop modique des paysans. » Très peu enseignaient à 





compter. 1Université d'Orléans ne croyait pas qu'on pâl leur 
demander rien de plus que de montrer les éléments de la lec- 
ture et de l'écriture. Encore moins exigeants, le clergé de 
Mantes, le Tiers de Châtellerault, sc contentent des éléments 
de la lecture. Le clergé d'Aix semble ne réclamer des écoles 
qu'afin que les enfants y appronnont lo catéchismo, « La plu- 
part des paysaus ne savent ni lire ui écrire » : le clergé de Mon- 
targis l'affirme comme la noblesse d'Albret. Les procès. 
baux ol les cahiers rédigés lors de la convocation des États 
généraux ne furent, en hien des cas, signés que par la moilié, 
le quart ou une moindre fraction des comparants, « les autres 
n'ont pas su ». Savoir signer, este 








avoir écrire? Les signa 
tures portent à croire que beaucoup de ceux qui les ont formées 
si péniblement n'élaient guère enpables que de lracer les let- 
tres de Teur nom. En 1790, plusieurs Constituants parlèrent de 
communautés rurales où deux personnes lout au plus savaient 
lire, On pouvail en Dauphiné faire huit lieues sans rencon- 
tré de consuls en élat de donner une signalure. 

Miséres de l'ancien régime.  Adoucie par l'édit de 
novembre 1787, la condition des protestants laissait néanmoins 
beaucoup à désirer. Les autres opprimés avaient profilé moins 








L. On peut juger de leur siluation par ee fait que, dans | 
ou leur soultite à peine In moitié du traitement proposé p 
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encore du progrès des lumières et de l'adoncissement des 
mœurs. Le nombre des serfs avait diminué, mais.le servage 
ne s'allégeait guère. Les Juifs conlinuaient à être victimes 
d'une inimitié entretenue par le fanatisme; la vie leur était 
devenue plus douce dans les provinces du Sud-Ouest, mais dans 
celles de l'Est, elle leur élait Loujours aussi difficile : ils payaient 
chèrement l'autorisation précaire de résider dans les villes 
saus pouvoir devenir propriétaires, ui exercer la plupart des 
métiers. La persécution contre les jansénistes était ralentie, 
non toul à fait éteinte. En vertu du droit d'aubaine, incapables 
soit de rocovoir soit do disposer par testament, les étrangers 
« vivaient libres et mouraient esclaves ». 

La misère générale, profonde, indignait Arthur Young : 
« Quel terrible fardeau pour la conscience des grands que ces 
millions d'êtres industrioux livrés à la faim par les exéerables 
waximes du despolisme el de la féodalité! » Les privilégiés sont 
convenus du mal qui résultait en très grande parlie d'abus dont 
is proflaient. Le marquis de Bouillé a vu la majeure partie 
des Français « aecablés et prêts à succomber ». Mais ce sont 
les campagnes qu'il faut interroger. Elles révélèrent en 89 aux 
économisies les plus distingués, à des philanthropes qui pen- 
saient cannailre bien les questions sociales, des détails navrants 














négligés par les statistiques el par les rapporis administratifs. 
A Suresnes, il n'y avail pas la vingtième pardie des habitants 
dont la vieillesse ne fût condamnée aux horrcurs de la misère 
la plus profonde : dans le courant de l'apnéo, 150 chefs de 
és par le curé, et tous 








famille, sur 320 feux, avaient élé assis 


les besuirt 
court, les habilants appelés à exposer leurs vœux répondent 
qu'ils meurent de faim : « To ne sais quoi demander, dit l'un 
d'eux; là misère est si grande qu'on ne peut pas avoir de pain. » 
Arthur Young écrivait : « Un Anglais qui n'a pas quitté son 
pays ne peut se figurer l'aspect de la plupart des paysannes 
françaises; il révèle, outre une vie dure et pénible, In fatigue 
plus douloureuse encore d'enfanter une nouvelle génération 
d'esclaves. » 

La famine paraissait d'eutant plus cruelle qu'on persistait à 


Hievnene cékénase VLIL 3 





vaient. certainement pas été connus. À Rocquen- 
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T'huputer en partie au gouvernement !. Un écrivain célèbre a 
allribué aux « bas-fonds de la société » celte accusation qu'il 
traite de roman immonde; il ignorait apparemment que, selon 
Saint-Simon, en 1709, quand lo pain manquait partout, les blés 
avaient été accaparés au profit du roi. Le marquis de Bouillé 
ne doutait pas que le ministère ne fût complice des moyens arti- 
ficiels qui entretenaient la disetle. Elle sévissait à M 
temps de 89: Bouillé proposait d'y remédier, on lui répondit 











au prin- 


par un refus. 

Les gens de Montaigut on Combrailles, après avoir fail au roi 
la pointure de leur délresse, s'exeusaient de lui avouer que 
c'était seulement en se livrant à la contrebande qu'ils parve- 
naient à vivre : « C'est, ajoutaient-ils, en nous exposant à la 
honte, à Ja flétrissure, que nous acquiltons los impôts qui se 
Tèvent en votre nom. » 

On estimeil que les indigents complètement dénués de ressour- 
ces étaient à peu près un million, dont moitié invalides. Cinquante 
2e à qui 





mille malades coûtaient à l'assistance publique de do 
sous par jour. À T'Hôtel-Diou, los grands lilsen recevaient quatre, 
parfois six et même huit, sans aucun égard pour les affections 
conlagieuses, qui en tuaieat ordinairement un eur quatre ou 
cinq. Quant aux fommes en couche, il en mourait une sur 
treize. 

Des hordes de vagahonds mendiunts, « lèpre honteuse du 
royaume », erraient dans les campagnes du Boulonnais, de la 
Normandie, de la Gascogne, du pays de Bigorre, de l'Île-de- 
France, menaçant de pillage et d'incendie si on ne les hébergeait 
et ne les neuxrissait. La crainte qu'ils ingpiraient empêchail de 
les dénoncer, et l'expérience confimmail les eullivateurs dans 
cette prudence : celui qui les bravait voyait bientôt son toit et ses 
granges en cendres. Chaque année dix mille de ces malfaileurs 
étaient arrêtés en moyenne, sulant échappaient; là où pour la 
protection du gibier on entretenait 200 gardes-chasse, il y en 
avait seulemenl 13 pour la séeurilé des populations. 

A Paris même, pas de sécurité publique. Une insurrection, 











1 Voir ci-dessus, L VIE, p. 289. 
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qui ne sera peut-être jamais parfailement expliquée, éclatu au 
faubourg Saint-Antoine dans la dernière semaine d'avril. I 
semble qu'elle pouvait ètre facilement réprimée Je premier 
jour. Pourquoi ne Je fut-elle pas? On ne le voit pas plus nolte- 
inent qu'on n6 connait les origines de 66 trouble. Le lendemain, 
28 avril, la maison d'un fabricant de papiers peints, Réveillon, 
après avoir élé défendue pendant cinq heures par une force 
insuffisante, fut pillée el saccagée; les Lroupes, envoyées trop 
tard, moassacrèrent plusieurs centaines d'insurgés ot éprou- 
vèront elles-mêmes des pertes sérieuses. 


II. — Convocation des États généraux; 
les Cahiers. 


Règlements royaux et opérations électorales. — Trop 
longlomps négligée par les historiens, la convocation des États 
généraux mérite d'ôtre étudiée non seulement à cause de ses 
résultats, mais ar 
l'ancien ré 








parce qu'elle achève de faire connaître 
ime. Elle fut conduite avec une imprévoyance, un 
désordre dignes du gouvernement qui y présida : la vicille 
monarchie étala ses infirmités comme à plaisir, ses agents riva- 
listrent d'incapacité et d'étourderie présomptuense. 

Le Résultat du Conseil du 21 décembre 1788 avait annoncé 
que les builliages royaux seraient représentés en raison de leur 
population el de leur contribulion : promesse vaine el impossible 
à lenir, d'abord parce que ni Ja populalion ni les contributions 
n'étaient connues‘, ensuite parce que, faite sur cetle double 
base, la convocation aurait amené aux Élais non pas le millier 
de députés dont il était question, mais plusieurs milliers. Une 
députation direele élant altribuée à chaque bailliage, et dans 
cette députalion le Tiers devant avoir autant de représentants que 
les deux autres ordres réunis, les plus petites circonscriptions, 
comme celle des Marches communes de Poilou et de Bretagne 














1. Le deuxième huveas de l'assembiéo des Natables venait de le déclarer 
anélques jours auparavant 
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ou celle de Dourdan, qui passait pour n'avoir pas 8000 âmes, 
trouvaient appelées à élire quatre députés; il eùt fallu 
en donner au Poitou deux où rois cents, el plus encore au 
Vermandois pour maintenirla proportion indiquée par le Résultat 
du Conseil. 

Le règloment du 24 janvier, qui fixait l'ouverture des Élats au 
lundi 23 avril, décida au contraire que los polits bailliages 
aient un nombre de députés supérieur à celui qui leur cût 














appartenu dans une division exaclement proportionnée à la 
population, et les autres une députation « relalive à leur popu- 
lation et à leur imporlance ». Mais on même temps, bien que 
depuis la dernière convocation des États généraux le royaume 
se fût agrandi d'un septième, le gouvernement Lenail à respecter 
les anciens usages : cc qui lui rendail « l'organisation des États 
el. loutes les dispositions préalables très difficiles ». Le règle- 
ment prévoyait des solutions « souvent imparfaites », des 
inégalités. 

Conformément à ce qui s'était passé on 161%, on répartissait 
en deux classes les baillinges el sénéchaussées auxquels apparte- 
nait « la connaissance des cas royaux » et qui se lrouvaient 
dansles dix-neuf généralités des pays d'élections : Paris, Amiens, 
Soissons, Orléans, Bourges, Moulins, Lyon, Riom, Poiliers, lx 
Rochelle, Limoges, Bordeaux, Tours, Auch, Chèlons, Montau- 
ban, Rouen, Caen, Alençon. Les hailliages de Ja première lasse 
devaient, comme en 4644, avoir une députation directe; ceux de 
la seconde classe élaient distribués en groupes auxquels on 

















appliqua abusivement le nom de bailliage parce que chacun 
d'eux eut, comme les bailliages de première classe, à nommer 
ses représentants aux États généraux. 

Dans les hailliages de la première classe et dans les circon- 
scriplions formées par ceux de la seconde, une grande partie des 
ccelésiasliques ot lous les nobles ayant la noblesse acquise et 
transmissible et qui possédaient fiefs, ou qui étaient Français, 
âgés do vingt-cinq ans et domiciliés dans la localité, devaient 
concourir aux opérations de lu convocation, avec facullé pour 
certains d'entre eux de se faire suppléer par des mandataires, 











avec obligation pour les autres de comparaitre en personne, Les 
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chapitres séculiers, les communautés des deux sexes, les ecelé- 
siastiques des villes non pourvus de bénéfices, étaient, suivant 
leur nombre, appelés à envoyer aux assemblées de bailliage un 
ou plusieurs représentants. 

L'élection des députés du Tiers était plus compliquée. Tous les 
Français âgés de vingl-cinq ans, ayant un domicile et compris 
au rôle des impositions, y eoopéraient. Dans les villesauxquelles 
le règlement attribuait plus de quatre députés aux assemblées 
de bailliage, les électeurs désignaient des représentants, soit en 
assemblée de corporalion, soil à raison de deux représentants 
pour cent élecleurs, el ces représentants réunis choisissaient Les 
députés de la ville. Dans les autres villes et dans chaque bourg, 
paroisse ou communaulé rurale, on nommait deux députés 
pour deux cents feux. Tous ces députés composaient l'assemblée 
chargée d'élire les membres des Élals généraux dans les cir- 
eonseriptions qui ne comprenaient qu'un bailliage; dans celles 
qui en avaient plusieurs, les députés de chaque bailliage choisis. 
saient un quart d'entre eux pour former celle assemblée ! 
Toutes les élections se faisaient à haute voix, sauf celle des 

















députés aux États généraux. 

Le gouvernement crut pouvoir élendre à certains pays les 
formes prescrites par le règlement du 2% janvier Mais le 
applicable à l'Alsace, aux Trois-Évêchés, 
à ls Lorraine, à la Provence, à la Bretagne, au Dauphiné et à 
Ia Corse, soit à canse de l'organisation de quelques-unes de 
ces provinges, soit parce que les autres, renfermant un grand 
nombre de bailliiges tous de première classe, auraienl eu 








glement n'élail pa 








1. La erdlique de Sieyès aide à comprendre ce méranisme el à en saisir les 
emuis + « L'antisan ulilé ne vau que ta moitié de l'habitant sans état où de son 
compagnon de Lravnil paree que ces dermiers ont siègé dans l'assemblée de la 
vite oh la réduetion a été de cent à deux, au Jieu que dans Vassemblée de Gore 
porslion elié a êté de cent à un... Les premiers commettants du Tiers m'influen. 

Fa travers deux où trois degrés, landis que le noble ei la pinpart des ecchésius 
tiques sont appelés à influer immédiatement, on1 personuxilement entrée dans 
leur Chenbre et penvent cxercer individuellemeuL auluul de droits politiques 
que plusieurs eeulaines de membres du Lréisicne orlre. = 

2. Au Languedoc, à la Bourgogne, à le Franche-Comté, à la principaulé 
d'Orange, à la Mlandre, au Ilainaut, au Béara, à la Navarre, aux pays de Suule, 
Mois, Bigorre ct Ustarik, cl même au Roussillon, à VArtoie, an Camnlrésis ai 
aux Marches communes de Poitou et de Bretagne, bien que ces quatre dernières 
vrovinces n'eussent pas de Libunaus présentant les carmetérés requis pour 
loner une circonsuriplion électorale. 
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aux Élals généraux un nombre excessif de députés. On impro- 
visa pour elles des modes deeonvocation arbitraires, disparates. 
En Lorraine, ancun bailliage, aucune sénéchaussée n'eut de 
députation directe. Les élections furent à deux degrés pour les 
promiors ordres. Cette infraction au règlement du 24 janvier 
eut lieu également pour la plupart des sénéchaussées de l'ro- 
vence. 

Presque toutes ces décisions, à commencer par le règlement 
du 24 janvier, furent l'objet de critiques fondées, péremptoires, 
de justes protestations, auxquelles il fallut faire droit au moins 
on partie. Le roi, « informé » que son règlement n'élail pas, 
comme il l'avait « supposé », applicable à la Navarre et au 
Béarn, fut réduit à déclarer nuls et non avenus les actes par 
lesquels il l'avait imposé à ces deux pays. An règlement pour la 
Bretagne on finit par en substituer un bien singulier : le haut 
clergé el la noblesse furent convoqués à Saint-Brieuc, le bas 
clergé dans les neuf diocèses de la provineo, et le Tiers dans les 
sénéchaussées, dont six eurent une députation directe aux États 
généraux, tandis que les autres furent représontéos par des élec- 





rgés du 








ans, élaienL cb 





épartis en sepl ei 
s déput 

En dressant les tableaux annexés au règlement, on avait 
commis toutes sortes de méprises : on avait méconnu la qualité, 
les limites de beaucoup de bailliages; on on avait 





eonserip 





Ja population 
oublié plusieurs, on en avait convoqué qui n'existaient plus! 





4.4 Des erreurs considérables étaient glissées dus l'étal des paroisses de 
Chanpaune dressé par ordre de Sa Majeslé +: un grand nombre de celles qui 
ressortissaient. à Laon et à Sinte-Ménehould avaient élé rattachées à Reims; 
« beanconp » de celles qui dépeudaieut de Troyes, de Vilry, avaient éLé on) 
Des fautes analngnes s'étaient produites dans lé ressort d’Angouléme. Le Naïne 
prouve qu'ou s'était Lrempé sur su poptrintion av coubribntions. Château 
nent en Thimerzis, Mortagne, avaient &1é désignés cuire baillinges secondaires, 
Belléme comme prineipal + IL fatut rovriger laut. cela. On avait onblié la séné 
& de Tartas et complé rmme Scenndhire celle de Nërae, qui avail 
droit à étre principale ; le gouvernement n'en 2ut inslruit qu'après le commen 
cement des upéralions ‘électorales, de sorte que l'Albret, désigné d'abord por 
former me eirennseription, Hnil par ‘avoir trois listes de députés, dont Pune 
avait été nommée par deux circonscriptions. » La prévélé de Montmédÿ na 
Das élé porlée mme bailliage secondaire, paroe qu'on à ignoré qu'elle eût a 
connaissance des eas royaux », écrivait 16 4 mars le garde des ccaux: « on 
assure qu'elle jouit de eette prérogitive; Le peu de temps qui resle ne permel 
pas que j'exie Là preuve de € surtiun +. 
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Pour le comté de Comminges, on étail si mal renseigné que la 
lettre royale qui le convoquait et qui avait été expédiée par 
la chancellerie, visée par l'intendant général des postes, était 
adrossée au lieutenant général du bailliage de Comminges à 
Comminges, alors qu'il n'existait ni lieutenant général, ni bail- 
linge, ni ville de Comminges. 

Paris était, en principe, la seule ville admise à envoy 
ment des députés aux Élats généraux; la même faveur fut 
accordée successivement à Metz, à Strashourg, à Valenciennes, 
à Arles, à Lyon. 

Toutes reclifiealions failes, les pays d'élections se trouvèrent 
appelés à nommer 100 députés et les autres circonscriptions 496, 
ce qui aurait fait en tout 1196 députés. Mais d'une part loutes 
les circonseriplions convoquées ne furent pas représentées aux 
États généraux :-le haut clergé et la noblesse de Brelagne refu- 
sérent de comparaitre à Saint-Brieuc: les députés de Navarre 
n'ont jamais siégé ; d'autre part, quelques pays auxquels on n'avait 
pas ponsé, le Bassigny barrois, la principauté de Charleville, les 
solonies, nommèront des dépulations qui furent admises par 








direcle 














l'Assemblée constituante. 

La convocation ne fat pas moins difficile à accomplir qu'elle 
ne l'avait été à régler définitivement. Des questions de compé- 
tence résullant les unes de l'ineurie du gouvernement, les autres 
de l'étourderie ou de la vanité des fonctionnaires, amenèrent 
d'innombrables conflits, dont le plus grave fut celui du prévôl de 
Paris avec le prévôt des marchands. Dans les endroits où les 
curés se sentirent assez forts, ils tirent Lète aux prélats qui 
voulaient Les réduire au silence. Les nobles possédant ficfs 
tèrent, surtout en Provence, contre les nobles non p 
£efs. Ces causes el d'autres compliquèrent les opérations ei les 
prolengèrent au delà de l'époque où elles auraïent dû être ter- 
minées. À Paris, les élections du Clergé eurent lieu du 27 avril 
au 11 mei!; celles de le Noblesse du 40 mai au 13;le Tiers com- 
monga les siennes Je 12 et los acheva seulement le 19, en nom- 
me tour de scrutin, pour vingtième député, 











mant au roi 


1: Le chier du clergé ne fui signé que le 18 au suit. 
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T'abhé Sieyès. En quelques circonscriptions elles farent plus Lar- 
dives encore. Celles du Danphiné, an contraire, étaient faites 
depuis le commencement de l'année. 

Ta convocalion, acte du pouvoir judiciaire, rentrait dans les 
attributions da vioux Maupcou, chancolicr inamovible. Mais los 
sceaux lui avaient lé ôlés; ils étaient aux mains de Barentin, 
qui en conséquence présida à la convocalion. 

Les brochures. — « Il ne faut point juger des demandes 
du Tiers par les observalion 
instruits des droits de l'homme. » Celte remarque de Sieyès est 
pleinement justifie par l'étude des écrits auxquels la convoca- 
olents : La pas- 
aux députés des 





de quelques auteurs plus ou moins 











tion donna lieu. On peut ciler des pamphlets vi 
sion, la mnovk et ln résurrection du peuple; V'Av 
villes et communes aux États de Bretagne; V'Avis aux Parisiens. 
Sylvain Maréchal, Babœuf avaient parlé de bouleverser la 
société. Néanmoins Bertrand de Moloville a pu dire qu'aucun 
plan sérieux de révolution n'exislait avant la réunion des Élals 
généraux. Jugeant la république aristocratique impossible ail- 








leurs que dans un pelit pays, Rousseau avail énergiquement 
réprouvé la folie do vouloir parter la moindre atteinte à la vieille 
monarchie. Un écrivain dont l’aulorilé était très grande, Mably, 
avait enseigné dans les Entretiens de Pheïon que loute réforme 
demande à être conduite avee une extrême circonspection, que 
le gouvernement mixte est le meilleur de tous. Célébrant les 
républiquesantiques, il expliquait cependant que l'Égypte, malgré 
le despotisme, était heureuse et regardée par les philosophes 
comme le berceau de Ja sagesse. Dans son Trailé des droils et 
des devoirs du citoyen, il disait que la raison consulte Les temps, 

une 


























les circonstances et ne se permel jamais de courir aprè 
chimère, qu'il convenait de chercher dans l'histoire de France 
les fautes des anciens Élals généraux el, « à l'exemple des 
inarins qui dressent des cartes pour la navigation, de faire des 
cartes politiques pour marquer les écueils », que l'histoire étran- 
gère devail êlre. également consullée ol fournirait aussi des 
lumières utiles. 1 craignait les réformes brusques. demandait 
de l'indulgenee pour les vieux abus, montrait que le Tiers ne 
gognerail rien à une soudaine abolition des privilèges, voulait 
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qu'au lieu d'enlever aux grands leurs prérogatives on leur en lit 
espérer de plus flatteuses encore. 

En écrivant la Vie de Turgot, Condorcet venait d'établir que 
lorsqu'on change Les lois il faut éviter : 1° fout ce qui peut 
troubler la tranquillité publique: 2 tout co qui produirait des 





secousses trop vives dans l'état d'un grand nombre do citoyens; 
3e fout ce qui heurlerail de front des préjugés ou des usages 
généralement reçus. Le même bou sens se relrouve dans Ja plu- 
part des ouvrages politiques publiés à la fin de l'année 1188 et 
au commencement de l'année 1789. Dans les Etats pénérauxe 
convoqués jar Louis XVI, Target disait : « Changez avec la pré- 
eaulion de la crainte, avec la circouspection de la prudence. 
11 y a dans le mal même, lorsqu'il est l'ouvrage du lemps, une 
sorte d'harmonie qui ne se relrouve pas loujours dans le bien 
lorsqu'ilest subitement l'ouvrage des hommes. Les dislinetions 
sont bonnes dans les monarchies. Les rangs sont indispensables. 
2e n'est. que l'égalité d'influence que la naliou doit demander. » 
« À Dieu ne plaise, s'écriait Gaullior de Biauzat dans ses 
Doléances, que je provoque jamais l'anéantissement arbitraire 
des pri ndispensables dans les gouvernements où il y 
a nécessairement des distinctions dans les personnes. Je professe 
que, dans l'élat actuel des choses, il est convenable, il est même 
nécessaire à certains égards, de maintenir dans loute leur inté- 
grilé les prérogatives du clergé, de la noblesse. » Dans la 
Pétition des citoyens doïniciliés à Par 
décembre 788 par les Six-Corps de la ville et couverte de signa- 
lures, Guillolin approuvait les eitoyons qui n'élevaient pas de 
« prétentions injustes ou ridicules contre leurs concitoyens des 
ordres du clergé et de la noblesse, mais au contraire leur don- 
aaient l'exemple de la modération et des égards ». Une parole 
violente qui cutun grand retentissement fut prononcée contre la 
noblesse héréditaire: elle sortait de la bouche d'un noble, le 
comte d'Antraigues, 
Le vole par tête n'élait pas absolument exigé par tous les 
ï ux. La Suite de l'avis aux bons Normands, la 
Consultation épistolaire Te préconisaient, mais admettaient des 
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s, qui fut adoptée en 











écrivains bé 





concessions à l'opinion adverse. Servan et d'autres publicistos 
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proposaient même le vole par ordre en cerlains eas. Redoutant 
des dissensions, l'Orateur aux États généraux (Carat) conju- 
rail lous les citoyens de ne faire qu'un corps et qu'une âme, 
« car Je despotisme ne règne que par la division ». 

Presque ous Jes défenseurs du Tiers prélendaient ne 
demander rien de contraire aux vicilles traditions. Les Doléances 
de Biauzat, los Nouvelles obsernations de Mounier sont en majeure 
patlie des dissertations historiques. Biauzat dit que tout système 
nouveau serait dangereux, qu'« il ne s'agit pas de changer, 








mais de rétablir ». Mounier démontre que le vote par tèle, loin 
d'être une innovation sans précédent, so conciliait parfaitement 
avec les anciens usages. — D'autres, pour trouver des argu- 


menls, remonlaient aux petils-fils de Charles 
Capitulaires. Le Mémoire jour le peuple français s'appuie sur le 
vieux texte : Ler ft consenau populi el constitutione regis. 
comme « le plus 
avoir excité 





ne, eilaient les 





L'éeril éloquent qui ME regarder d'Antraigues 
ardent zélaleur de la cause populaire » et qui, apr 
pendant plusieurs mois une admiration universelle ?, a été 
beaucoup trop oublié, le Mémoëre sur les Étals généraux, estune 
histoire de la monurchie depuis les temps les plus reculés. 
D'Antraigues n'hésiterait pas à invoquer le droit naturel à 
défaut d'autres arguments, mais il découvre dans le passé des 
titres suffisants pour fonder la Tiberlé. 

Sieyès, à peu près seul, néglige l'hisloire. Sa fameuse brochure 
Qu'est. État? est, il le dit lui-même, le raisonne- 
ment d'un philosophe, non d'un homme d'État. Il y soutient 
au 














que Le Ti 








que peu importe le nombre de députés accordés 
le débat sur la façon de voler est oiseux, qu'il ne doit pas 
y avoir d'ordres distincls dans une assemblé nationale; mais 
en même lemps il prévoil que sa bonne logique ne « 
adoptée par personne, et que le Tiers, qui « devrait être tout », 
se contentera d'e être quelque chose ». Aussi, bientôt après, 





ers, qué 





renonçant à sa méfaphysique audacieuse, parlant cette fois, non 
plus en thécricien épris de principes rigoureux, mais en poli- 





4. D'Éprémesnil, qui wélail pas encore réconeilié avre Le despotisne, écrivit 
à d'Antraîgues : « Jai dévoré voire beau mémoire; rien ne m'a foit autant de 
plaisir depuis le Contrat social. » 
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tique, il donna un projet de Délibérations à prendre par les 
Assemblées de bailliages, qui eut une fortune singulière : publié 
au moment où beaucoup de monde quillait Paris pour allor 
dans les provinces prendre part aux opéralions de la convoca- 
Lion, réimprimé à la suile des /nstructions données par le due 
d'Orléans à ses agents, très largemenL répandu et ln do tous 
côtés, il paraît avoir exercé une influence considérahle: mais 
plus tard il fut confondu lantôt avee les Faséructions qu'il 
accompagnait, tantôt avec le précédent écrit de Sieyès. De là 
vient, sans doule, qu'il est très mal connu : on ignore géné 
lement que le plan de l'homme le plus enclin aux abstrac- 
tions esl combiné avec beaucoup de modération, et même, en 
quelques-unes de ses parlies, avec une sorle de timidité : « TI ne 
faut pas trop réclamer les meilleure principes »: les États, dans 
leur première session, doivent se borner aux soins véritable- 
ment pressanis, aux opéralions qui intéressent également les 
trois ordres. Si le Tiers commençait par allaquer les privil 
giés, il « risquerait de plonger la France dans une situation 
affreuse ». IL songera done d'abord aux besoins d'intérêt géné- 
ral, il combaitra, d'accord avec la Noblesse et le Clergé, 
l'ennemi commun, e'est-à-dire l'illimitation du pouvoir absolu. 
L'impôt olles peines scronl immédialement égalisés, mais on 
fera hien d'ajourner, pour les mieux étudier, la question des 
privilèges personnels, celle des privilèges provinciaux, et même 
celle des droits féodaux. Leugnot a prétendu que, dans beau- 
coup de bailliages, les pay xeilés par cos Péliérations, 
les copièrent religieusement; il ne les avait sans doute jamais 
regardées: elles ne pouvaient ai servir de modèle pour In réa 
lion des cahiers, ni chauffer les esprits. 

La rédaction des Cahiers. — Les assemblées provoquées 
pur les règlements royaux ue dévaieul pas se horuer à désigner 
des députés : elles avaient à fournir des Cahiers contenant leurs 
doléances el leurs vœux : 


























1. En un petit nombre de cas, les élus des Haîlliages ne devaient se réunir 
que pour choisir entre eux les dépntés aux Klais généreux, comme en Lorraine 
el dans les circonseriplions formées en Brotagne et en Provence par la réunion 
de plusieurs sénéchauseées; quelques-unes dé ces cicconseriplions Breul cepene 
dant un Cahier. 
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On en demandait un à chaque paroisse, aux plus petites corpo- 
rations : lenombre en fut Lrès considérable, il a peut-être dépassé 
cinquante mille. « Ces Cahiers, dédaignés, oubliés peut-être par la 
génération présente, seront interrogés dans l'avenir et respeclés 
comme le monument historique le plus instructif, le plus hono- 
rable pour les Français. » Celle prédielion faite sous l'Empire 
par un conventionnel obscur est en train de s'accomplir. Pour- 
tant, les Cahiers publiés n'ont pas encore été convenablement 
étudiés; on en parle beaucoup, on ne les connait guère, et 
malheureusement on né mel pas assez de zèle à rechercher los 








aulres, à les placer en lumière et en sûreté. 
Assurément, tous n'ont pas la même importance ni la même 
valeur; à «616 de Cahiers de bailliage qui n'ont que quelques 
lignes, il en est, comme celui du Tiers de Nemours, qui rem- 
pliraient un gros volume. Parfois, surtout dans les paroisses 
rurales, le Cahier est l'œuvre de quelque électour lottré qui l'a 
fait adopler plus où moins aveuglément. [rive encore que la 
rédaction finale exprime seulement les vœux de la minorité 
des comparants : beaucoup de Cahiers du clergé se ressentenl 
des manœuvres par lesquelles l'évêque a séduit ou intimidé les 
t pas toujours aux campagnes 
, te soul 











curés. Le Tiers des villes ne 
une place suffisante; en de rares endroi 
Les campagnes qui paraissent ne pas avoir laissé assez de place 
à la ville. On peut ajouter que tous les Cahiers ne sont pas des 
œuvres entièrement originales, que çà et là les rédacteurs 
ont copié les modèles qu'ils avaient sous la main‘. Mais à côté 
de ces lignes banales, que de pages sincères, émues, vivantes, 
dans lesquelles nous entendons vraiment la voix de la vieille 
France! Il se trouve des communaulés où aucun effort de 
rédaelion n'a élé fait : le dire de chaque comparant est ropro- 
duit mot à mot, avec toute sa naïvelé. 

En général, dans les Cahiers des hailliages et des séné- 
chaussées, li constitution passe avant tout; le Dauphiné -ne 
demande pas autre chose à ses députés. La Noblesse, lors 
même qu'elle fail profession de délaster les novaleurs, la réclame 








au contrai 

















4211 n'et pas rare qu'un Cahier ér bailliage reprortuise en grande parie cslui cle 
Ja ville où 16 LaiLiage avait son singe; on n'avait sanrent rien de mieux à faire 





8 ÉTATS GÉNÉRAUX; LES CAHIERS 43 





GONVOCATION 1 


avec insistance et énergio; lrès souvent, le Clergé la déclare 
indispensable, On défend aux États généraux d'accorder aucun 
subside ou impôt avant qu'elle soit volée, sanetionnée, pro- 
mülguéo, « avec toutes les précaulions qui peuvent en garantir 
l'exécution et la durée », ajoute la noblesse du Querey. La 
rédaction du. « Contrat national », comme l'appelle la noblesse 
de Caen, est le seul acte rigoureusement imposé aux députés 
de plusiours circonscriptions, le seul pour lequel la noblesse du 
Ponthieu n'admet pas de concession ni de condescendance. La 
noblesse de Mantes et Meulan songe à une « déclaration des 
droits de l'homme ». Les Cahiers des communautés ne s'élèvent 
pas lous à ces hauteurs; beaucoup sont rédigés par des hommes 
qui ne regardent guère au delà de leur village et du petit 
horizon dans lequel ils végètent. 

Esprit des Cahiers. — Dissemblables par l'origine, par la 
forme, par l'importance, par les sujets traités, les Cahiers de 89 
n'en ont pas moins, à quelques excoptions près, qui son! prin- 
cipalement le fait da haut clergé, uné inspiralion commune; ces 
pays si peu unis, ces peuples si divers, si divisés, ces hommes 
de loutes condilions, nubles où roturiers, riches ou pauvres, 
aspirent au même but, poussent un même eri : la liberté ! 

Pas un d'entre eux ne l'oubliera. Ceux qui, par la suile, 
prendront parti contre la Révolution, pourront bien dire que 
F'annéo 4789 n'avait pas 616 l'an I de la liberté, mais ils ne 
nieront jamais, ils rappelleront au contraire avec ironie ou 
amertume qu'à l'ouverture des États généraux on pouvait 
croire qu'elle mérilerail ce nom. Mounier reprochera aux 
constituants de n'aroir pas fondé cette liberté que le pays 
attendait d'eux. « Par art ou par sagesse », le parli populaire 
se présenta d'abord en disant : « Nous voulons la liberté. » Des 
millions de voix répélèrent : « Nous la voulons. » « Voilà, selon 
Malouet, toute la foie, loute la magic de la Révolution. » 

Depuis, on à imaginé autre chose : les Français n'étant pas 
faits pour la liberté, ne se sont pas souciés d'elle, ils n'ont er 
aucun temps eu de passion que pour l'égalité. L'étude des 
Cahiers dissipera cotte erreur. Quand le Tiers, dans les assem- 
blées, de bailliage s'explique sue la future constitution, il ne 
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parle pas autrement que la Noblesse; dans les Cahiers de cos 
deux ordres el dans une grande partie de ceux du Clergé, le 
plan et les moyens proposés sont identiques : les articles fonda- 
mentaux à in: en tête de la constitution ont pour but 
d'assurer d'abord le retour périodique des États généraux 
et Jeur droit de voter l'impôt, garantie essentielle, primordiale, 
contre le despolisme; ensuite, la parlicipation des Étals au 
pouvoir législatif, la liberté individuelle, l'abolition de la cen- 
sure‘, celle des commissions judiciaires ct des tribunaux 
d'exception 

Ces demandes se retrouvent dans des milliers de Cahiers 
primitifs. Le comte Beugnot s'est moqué de ceux de la Cham- 
pagne parce qu'elles y sont amalgamées à des vœux plus 
bumbles *. Ailleurs, elles sont absentes : les habitants des cam- 
pagnes ne sentent pas tous le prix d'une constitution; ils ne 
s'occupent pas des letires de cachet; ils n'en suivent pas moins 
la voic où les devancent les classes plus aisécs el plus éclairées, 
ils obéissenl à la mème inspiration. Les privilèges, les exactions 
dont ils se plaignent, les tiennent dans une véritable servitude, 
et en les maudissant, ils songent bien moins à abaisser autrui 
qu'à s'affranchir eux-mêmes. Échapper à des charges arbi- 
traires, iniques, aux vexetions qui aggravent celles qui sont 
justifiées; pouvoir enclore, sarcler, défendre son champ, récoller 
en lemps utile: avoir un chat que les gardes du seigneur ne 
lucronl pas, un chien auquel ils ne couperont pas les jarrets; 
allumer du feu, sans payer comme à Draguignan ou à Ploërmel; 
écraser son grain et cuire son pain chez soi; vendre son vin 
sans attendre que le seigneur ait vendu le sien, — tout cela n'a 
rien de commun avec la jalousie, tout cela se ré 
mots : être moins esclave. 

Cest plus tard, quand l'aristocratie ft alliance avec la 
manarchie absolue, quand l'entière abolilion des privilèges 























1e en ces 


4. Les Cahiers parlent souvent de La liberté « indéfinie « de La presse, mnis 
« & charge par l'imprimeur ou l'auleur de répondre personnellement de lou cé 
qui serait contraire à la religion éorinante, à l'honnéleté publique, à l'honneur 
des ciyens.…. « Eu *éulilé, Hi ne s'agit que de supprimer Ia censure, 

2, Le contraste qui diverlissail Beugnot ne se vuit pas seulement dans des 
Cahiers du Tiere; dans celui du clergé du Forez, par exemple, un article sur là 
liberté individuelle vient à le snile d'nn artiele sur le curage cles étant 
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sembla nécessaire pour fonder la liberté, que l'ère de l'égalité 
st pas vrai qu'en 89 les Français w'uspirassent 





commença. T n° 


qu'à voir toutes les têtes courhées sous un niveau commun. La 
Noblesse et le Tiers parlent quelquefois d'abolir l'ordre du 


Clergé; l'idée d'affecter une partie des biens eeell 
services publics, comme l'avait fait le chancelier de l'Hôpital 
en 4463, est adoptée presque partout, depuis les montagnes 
de la Provence jusqu'à la pointe de la Bretagne: mais le Tiers 
ne s'attaque pas à la Noblesse : il n'y a pas chez lui ombre 
d'esprit égalitaire *. 

I n'y a pas non plus grande audace ni impatience vive. Ses 
« plaintes ot doléances » sont d'ordinaire « très humibles, très 
respectueuses ». Il recommande, se permet de proposer, supplie 
plus qu'il n'exige. Ün entend eà et là quelques mots hardis où 
pressants : une commune du bailliage d'Auxerre demande « uu 
coup d'autorité pour anéantir » les usurpations des privilégiés. 
Mais les paroles de ce genre sont extrémement rares. « Tous 
les mandats sans exception laissaient au gouvernement monar- 
chique sa slabililé, au roi un pouvoir suffisant. La propriélé, la 
religion et ioute la partie essentielle des anciennes institutions 
enl respeclées. On en signalait les abus, on en voulait la 





siasliques 





aux 

















réformation, mais nou le renversement. » L'opinion générale 
était que les nalions no doivent vien faire par secousse. Tout 
acle, mème utile, dont l'exécution est trop rapide renferme des 
dangers. « IL vaul mieux relurder pour quelque Lemps l'avan- 
tage que pourrait produire une vérilé qu'on n'oubliera pas, que 
de s'exposer aux inconvénients d'une illusion. » 

Le roi et les privilégiés venaient de prendre des engagements 
qui encourageaient à suivre Le conseil dieté par la modéralion 
et la prudence. Le règlement du 24 janvier et la letre royale qui 
aire 











l'accompagnail excilaient partoul uné émotion extraordi 
Dès leur publication, la foi monarchique avait repris une ferveur 





1, Certains artieles lus isolément preument un euvocière qu'ils n'ont 
réulilés ter exemple, y o des Gelours qui parlent d'élite les magistrats < 
ce à dirs quite soient imbus dur système démocratique? IL s'en fau de benne 
Sup. Voyez ee ni sui dans le Gnhier de Rourbon-Laney : la moitié seutement 
Flu Gcs magistrats sera prise dans le Tiers État; un lers des sièges sera pour I. 


Noblesse et un sixième pour le Clergé. 
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qui touchait au délire. La convocation éfail célébrée comme un 
aële de magnanimité inouïe, de générosité incomparable. Les 
a plus compter sur un soula- 





peuples infortunés, qui « n'ose. 
gement à leurs maux », qui perdaient « jusqu'à l'espérance », 
aceucillent l’acle imposé par le déficit du Trésor avec des effu- 
sions d'enthousiasme el d'amour presque aussi #bsurdes que 
touchantes : « Le roi nous doune la liberté de nous plaindre! 
Précieux bienfait! Que de grâces nous devons rendre au 
monarque dont la tendre sollicitude vient interroger ses sujets! 
IL nous Lire du néant où nous ensevelissait nolre pauvreté pour 
nous élever jusqu'au degré de nous faire entendre de son 
augnsle personne. Étant notre roi, il s'abaisse au point de 
nous servir de père! » D'un bout à l'autre du royaume, prêtres, 
nobles, roturiers sont émus jusqu'aux lormes. Tant de bonté 
les jelle dans « l'exlaso ». 

Déjà rapprochés les uns des autres avant la convocation par 
le malheur commun, les enfants d'un prince si adorable sont 
à présent unis par les lieus de la reconnaissance. Plus que 
jamais « le roi est le ralliement des L'rancais ». S'il restait entre 
eux quelque inimitié, elle s'évanouirait dès l'instant où les pri- 
renônéer à leurs immunilés 











vilégiés déclarant qu'ils son. prêts 
en matière d'impôt. Que de plus ils ne repoussent pas abso- 
lument le vote par tête; qu'ils l'admettent en certains cas, 
comme le fait une grande parlie de la Noblesse, le Tiers ne 
Tour en demandait pas davantage. 11 n'enviera plus au premier 
ordre que le privilège d'offrir à l'Éternel des vœux pour la con- 
servalion de l'auguste monarque, an second que éelui de veiller 
sans cesse à la défense du pays. I se fait « un devoir de res- 
pecler, honorer, chérir » ses supérieurs. Le comte de Lally- 
Tollendal disait le 17 mars à la noblesse de Dourdan : « Is vous 





4. Texamen de dueuments dant là plupart sont encore inédils, permeltra 
seul de dire dans quelle mesure lo Noblesse admelait le vole par téle; outre 
Les procés-rerbuux des assemblées où les Cahiers furent rédigés, il faudra 
interroger ceux des assemblées nuxquelles, après la réunion des orüres, les 
députés qui se diseient obligés par leur mandat à ne voler quo par ordre, 
deaudsrent de nouveaux pouvoirs. Mais GS à présent un peut arer que Le 
grande majorité de la Noblesse n'avait pas proserit le vole par tée couune l'ont 
fuit emre les actes de ses représentants en mai el en juin. Flle avi voulu 
senlement maintenir on principe une forme de vote qu'elle evusiérail camtne a 
garatie de sou existence, 6l non ras Fimposer toujonrs 15 en loué malre. 
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trompent ceux qui vous d 





ent que, les privilèges péeuniaires 
détruits, le Tiers vouüra aholir vos honneurs, envahir vos pro- 
priélés… Lisez sos déclarations; voyez comme il prolesle de sa 
vénération pour les prérogatives, pour le rang de la Noblesse.. 
Tont nous rapproche, tout nous uni. » Ainsi s'établissait 
T'entente cordiale, l'alliance civique dont Je comte d'Antraiguos 
avail salué L'« aurore enchantoresse » dans lo Vivarais en 
décembre.1788, ct dont le Dauphiné avait donné un modèle 
admiré par toute la France. À Vesoul, à MontforLl'Amaury, à 
Bourg-en-Bresse, à Bayonne, dans les Marches communes de 
Poiluu el Bretagne, en quelques autres endroits ‘encore, leë 
lrois ordres firent un Cahier commun. S'ils n'en eurent pas un 
à Saint-Pierre-le-Moulier, ce fat par la faute du clergé, À Riom, 
les différences d'opinion entre la Noblesse et le Tiers « n'étaient 
pas embarrassantes », mais on regrettail l'isolement da Clergé, 
« onlêté » de sa théologio ‘. À Péronne, l'accord fut complet 
entre la Noblesse et le Tiers; il l'aurait êté à Châeaunenf-en- 
Thimerais sans le gibier et les pigeons. A Château-Thicrry, les 
petites difficultés qui empêchèrent de consigner lous les vœux 
dans ün même éeril, élaient « sur les formes, en rien sur les 
choses ». En Berry, la Noblesse pensait que les Cahiers pou- 
vaient ôtre regardés comme n'en formant qu'un seul dicté 
par le même esprit. À Draguignan, les trois orires élaient 
uranimes 

















ur Lous les poinis essentiels. 

Malgré l'attachement de certaines provinces à leurs anciennes 
conslilnlions, elles « reconnaîtront sans doute avec plaisir l'em- 
pire de la raison universelle, disait la noblesse de Bar-sur-Scine. 
Que ne doil-on pas alloudre des ordres qui ont renoncé à des 
privilèges dent ils étaient en possession depuis si longtemps? 
Que ne doit-on pas cspérer de la sagesse cl de la modération de 
l'ordre qui a si noblement rendu hommage à la générosité des 
deux autres? » Les noms de frères et d'amis, « prononcés avec 
J'atlendrissement de la joie et du patriolismo », rotentissaient à 
Chäteau-Fhierry. « L'enthousiasme de la liberté échaulTant Les 
cœurs » rendait facilos les plus grands sacrifice 




















les Agénois, 





1 Ge ne sont pas 
nobles. Le Tiers de C 





s seuls endroits où 1 


clergé fut moins bit que les 
hakis lui repruëhe 


imiter {rap ntement teur exeinple 
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les paroisses d'Auxerre, y consentaient d'avante. Les provinces 
qu saient valoir avec le plus 
d'énergie leurs anciennes franchises, celles-là mêmes qui 
tenaient à s'isoler de la France asservie, ne demandaient qu'à 
se fondre dans une patrie libre. Dans l'article où, protestant 
coutre l'édit de Louis XIE, la Navarre rappelait à ses rois leur 
serment de ne jamais l'annexer ou incorporer à un pays 
aueail une 
à jamais. 





à l'encontre du despolismo 








étranger, lle déclarail que le jour où W Franc 
bonne constitution, les deux royaumes seraient 15 

Les peuples échappent an découragement, semblent « oublier 
tous leurs maux... Ces meux ne paraissent plus rien. Ün ne 
Si Le roi savait? » Le roi saura. L'in- 








sera plus réduit à dire : 
dustrie, la probité, l'économie, la pitié, l'honneur, la concorde 
régneront. Nous arrivons dans une terre qui présente l'image 
du paradis. Les Français auront une patrie commune. Qu'il 
est beau, co moment augustel Voici l'instant fortuné où la 
raison et l'humanité reprenant leurs droits, amènent la liberté, 
le siècle d'or désiré depuis si longtemps. » La chimère de l'abbé 
se d'êlre une chimère, k régénéralion du 
sensibles d'autres larmes 














de Saint-Pierre cc 
monde s'opérera sans coûler aux fn 





que des larmes de joie et de tendresse. L'heureuse paix an- 


eux cantique de Noël 





noncée depuis dix-huit sièeles par le 
va commencer enfin, puisque lous les hommes sont de honne 
volonté. 
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la section VII de l'Introduction an Moniteur, mais quelques-unes de ces 
analyses sont peu fidèles. Des nmissions graves ont été commises : les 
Délitirations de Sieyès sont passées sous silence, uinsi que la Pétition des 
domiciliés, qu'on trouvera dans les Htcetions de Paris, de Chassin. Li Société 
de L'histoire de la Rérolation à réimprimé en 189 : Qu'est-ce que le Tiers- 
État? avee l'Essai sur les privilèges, — Pour les Cahiers, la collection la plus 
importante est dans la 1" série des Archives parlementaires; la Qu du tome L 
et les cinq suivants reproduisent environ Îes trois quarts des cubiers de 
bailliages ét un certain nombre de cahiers de paroisses. Malheureusement 
celle publication, faite sans soin, sans ambre de critique, peut souvent induire 
en erreur. La table des malières, qui forme le tome VII, est très fautive. Outre 
les Archives et les toxtes intiqués aux pages 51-60 du tome VI du Catatoyue 
de Vlistnére de Frante de la libliothèque Nationale, on a : 1° Cahiers de 
bailliges : Nivernais (Labot, Nevers, 1806); Quercy (Combariou, Cahors, 
1889); Vivarais {Vasohalde, 'aris, 1889}. Le Cahier des griefs de la Navarre 
est dans le Tableau de Le constitullom du royaume de Navarre primé par 
ordre des États de Navarre avec un discours du syndie Polverel {in-B, 
Paris, 1789). Le British Museum a plusieurs Cahiers qui nous font défaut, 
celui du clergé de Rennes, celui du iers de fouen (à lo place duquel 
Les Arch. parl. donnent par inadvertancs le cahier de la ville): 2° Cahiers 
de paroissés : Alençon (publiés par Duval, Alençon, 1887); Autun (De Char- 
masse, Autun, 1806, cuntient, outre les cahiers dé paroisses, d'importants 
cahiers de bailliages omis dans les Ar. parlem:; Auxirre (Demay, 
Auxerre, 4886); Agenois (Mondenard, Yilleneuve-sur-Lot, 1689): Arloïs 
{Loriquel, Arras, 1891); Béarn, Pays dé Soule (Bulletin de la Société des 
Sciences, lettres el arls de Pau, 2 série, L XVI, XVII, XXL, Pau, 1887-88, 
1892); Castres (La Jonquière, Paris, 1867); Draguignan (Mireur, Dragi 
gnan, 1849}: Limousin, Archives révolutionnaires da la Creuse (Guërot, 1813, 
1880.04); Avehires Justoriques du Limousm (Limoges, 1889-02); Dulletin 
de la Société des Lettres de la Corrèze, Tulle, 1888); Maine (Bellez et 
Duehemin, laris, 1881-03); Somme (Typogruphie Jeunel, Amiens, 1898); 
Versailles {Thénard, Versailles, 1889}. Les aualyses de Cahicrs essayées, 
soit an sièele dernier, soit de nos jours, ne doivent être consullées qu'avec 
la les grande défiance, L 







































































CHAPITRE IT 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE 


(4789-1791) 


1. — Chute de l'ancien régime. 


Réunion et ouverture des États généraux. — Les 
ministres n'élaient pas d'accord sur le choix de la ville où se 
réuniraient les États généraux, Ceux qui avaient peur de ces 
États parlaient de Soissons, de Tours, de Blois, d'Orléans ou 
de Cambrai, landis que Necker et ses partisans proposaient 
es, Saint-Germain-en-Laye, où même Paris. 11 ne fallait 
r'que l'alliludé de l'Assemblée 
nait déjà les futurs Étals) diffé- 











Versa 
pas être fort perspicace pour pr 
nationale (c'est ainsi qu'on dé 
revail selon que le lieu de ses séances serait éloigné ou rapproché 
du foyer de l'opinion et du centre des agilations populaires. Le 
roi trancha Ja question en disant : « Ce ne peul être qu'à Ver- 
suilles, à cause des chasses. » C'est donc à Versailles que se 
réunirent les députés des trois ordres, convoqués d'abord pour 
le 27 avril 1789, puis pour le 4 mai. 

En résuwant les vœux des Cahiers, on à déjà dil avec quelles 
instruclions et dans quel état d'esprit ces députés se rendirent 
à leur poste. Ni le Clergé, ni la Noblesse, ni le ‘Tiers Hat 
dun programme nel, qui pô servir à réunir dans 























n'apporta 
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chaeun des ordres une majorité pour un plan d'action politique. 
D'ailleurs personne à ce moment-là n'avait connaissance de 
l’ensemble des cahiers (que même aujourd'hui nous ne connai- 
sons pas lous). Le seul programme qui s'imposät à l'opinion et 
qui FE célèbre dans tont le royaume, c'était le Hésuitat du 
Conseil d'État du Roi, tenu à Versailles le 27 décembre 1188, 
où Louis XVI avait approuvé les principes et les vues contenus 
dans Le rapport de Necker en date du même jour, ctqui formaient 
l'esquisse d'une constitution don les principaux articles peuvenl 
se résumer ainsi : 4° droit restitué à la nation de consentir 
l'impèt; 2 périodicité des Élals généraux fixée par les États 
euxmêmes; 3 élablissement d'un budget de dépenses el fin de 
l'arbitraire ministériel en matière de dépenses: 4° fixité de Ja 
listecivile: 3 question des lettres de cachet el question de la 
liberté de la presse soumises aux États; 6° Étais provinciaux à 
établir dans lout le royaume; 7° simplification des rouages 
administralifs ; 8 égalité de tous devant l'impôt; doublement 
du nombre des députés du Tiers. C'est sur ce programme que 
la France avail volé, el on voyait bien, sans avoir lu les cahiers, 
qu'il avait été acceplé avec reconnaissance par l'unanimité du 
Tiers-Élat et par Ja leès grande majorité du Clergé. La Noblesse 
ne l'avait point repoussé, mais on sentait que la majorité de ect 
ordre se défiait d'ane révolution qui menaçait ses privilèges, 
non sealement péeuniaires, mais politiques ct honorifiques, 
et qu'elle redoutait par-dessus tout que le « doublement » du 
Tiers n'amenât le vole par têle dans les Élals généraux. Cepen 
dant il semblait à cé moment-là qu'il y eût une volonté géné- 
rale de remplacer l'arbitraire par dos lois, et si les uns par- 
laient de faire une constitution, si les autres prélendaient 
qu'il en existait déjà une ct qu'il suffisait de la retrouver, de la 
restaurer, presque tous admettaient que c'élail hien de consli- 





























lution qu'il s'agissail, el non pas de consacrer le régime du bon 
plaisir royal par de nouveaux subsides. En ce sens lous, presque 
lous, élaient patriutes (c’élait le mot à la modej, non seulement 
dans le Tiers-Élat, mais dans le Clergé, dans la Nobloesse el 
même à la cour, I n'y avait guère de députés, ni même de Fran- 
gais quelconques, qui voulussent alors, en avril 1189, maintenir 
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Lel quel l'ordre de choses à la fois anarchique et despotique que 
l'opinion avait condamné. Personne n'eût consenti à s'avoucr, 
je ne dis pas rétrograde, mais conservateur obstiné de ce qui 
était, pas plus que personne ne se fût déclaré ennemi de la 
monaréhie el partisan de la République. Les plus avancés parmi 
les députés du Tiors-Élal croyaient que la Révolulion ne pou- 
vail se faire que par en haut, c'est-à-dire par le roi, sous les 
auspices du chef héréditaire, qui, après avoir formé le royaume 
de france, voulait en réunir les provinces en une patrie el sous 
une loi, et qui avait sigénéreusement convoqué les Étals géné- 
raux on faisant la promesse formelle dune rénovation consli- 
lutionnelle. IL s'agissait, aux yeux du Tiers, de concilier les 
droits de la nation et les droits du roi, et si les députés de cet 
ordre différaient entre eux sur l'évaluation relative de ces 
droits, nul ne conleslail que le roi ne dûl reslér roi, pas mème 
ceux qui voulaient établir une démocratie, et tous éprouvaient 
pour la personne de Lou 
et dans la majorité du peuple, allait jusqu'à l'amour. 

L'idée que le roi songoäl à violer ses promesses n'entrail que 
dans quelques esprits avisés el informés, comme l'était Mirabeau. 
L'ensemble des députés arriva à Versailles persuadé que les 
engagements du 27 décembre 1788 seraient tenus. Quelques 
détails d'éliquette, le costume uniforme el humilianl imposé au 
Tiers, la préférence dont le Clergé et la Noblesse furent l'objet 
dans la réceplion royale du 2 mai 














XVI une gralilude qui, chez plusieurs 


, les bruits dé cour sur les len- 





tatives de réaction méditées par la reine et par le comte d'Artois, 
altristèrent les représentants de la nation sans ébranler lour 
confiance, qui était entière quand le roi ouvrit en personne les 
Élals généraux, à l'hôtel des Menus, le 3 mai 1789 *. 

Le discours royal ne répondit pas à celle confiance. Louis XVI, 
qui parla le chapeau sur la tête pendant que tous les assistants 
l'écoutaient têle nue, ne confirma pas les promesses du Réeuliut 
du Conseil. Dès la première phrase, il rappela qu'il commandait 
à la nation. Il déclara n'avoir pas balaneé à rétablir l'usage des 
États généraux, mais sans annoncer do périodicité fixe. 11 se 











1, À eette date, les élèctions n'étaient pas encore acherées. Ainsi lu dépulationr 
du TiersËtaL de Paris ne vint prendre séance que le 23 mai 180. 
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plaignit de l'esprit d'innovation, parla de la delte, et dit que 
l'occupation essentielle des États serait d'établir un ordre perma- 
nenl dans les finances el d'afermir le crédit public. Des projets 
de constitution, de la révolution annoncée et promise, pas un 
mot. Le roi déclare qu'il maintiendra intacts son autorité et 
cipes de la monarchie : il veut le bien de ses sujets, 
ue peuvent l'espérer que de ses sentiments 

Le garde des sceaux Barentin tint un langage plus conforme 
au style du temps. IL parla de la patrie et annonça que « ious 
les titres allaient se confondre dans le titre de citoyen ». Mai: 
il s'éleva avec véhémence contre les « chimères pernicieuses ». 
S'il indique les avantages du vole par lèle, il laissa aux trois 
ordres le soin de l'établir, et de sa phraséologie tour à tour 
sentimentale 8l menaçante, il ne se dégagea qu'une promesse 
précise, celle de l'égalité des trois ordres devant l'impôt. 

Lo rapport de Necker parut très long, très diffus, el surlout 
très contradictoire. On ÿ retrouva les formules libérales du 
21 décombre, mais on pas le programme dontnous avons relaté 
les principaux articles. On eût dit qu’au dernier moment on 
avait supprimé du manuscrit ces articles conslitulionnels, l'esseu- 
tiel des promesses royales. Et c'était la vérité : forcé à des 
ralures, à des suppressions, Necker s'était résigné, pour garder 
sa place, dirent les malvoillants, mais peut-être aussi par l'ambi- 
tion noble d'empêcher en reslant que la scission devinl tout de 
suile irrémédiable et violente entre la nation et le roi. 

L'acoustique défectuouse de la salle empècha les trois quarts 
des dépulés d'entendre cos discours, el c'est un peu au hasard 
qu'ils les applaudirent. Ce n'est qu'à la lecture el à la réflexion 
que le Tiers-État vil clair dans la situation. Louis XVI avait 
donc deux politiques, l'une ostensible, libérale, nationale, celle 
de Necker: l'autre à demi cachée, politique de résistance, poli- 
tique de despotisme, qui se dégageait de son propre discours et 
dc étail une politique de 
circonstance, une duperie roy ci était la politique de 
son cœur, Qu plutôt non : il était impossible qu'un si bon prince 
menti : ‘était ln politique de la cour, de la reine, du comte 
d'Artois. Le roi n'est-il pas l'homme le plus vertueux de son 
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royaume? Los députés du Tiers, déconcortés el allristés, per- 
daient un peu de leur contianceen Louis XVE, mais presquerien 
de leur amour. C'est en sujets fidèles que, font de suite, ils 
s'organisèrenl pour résister, non au roi, mais à la cour. 

La question du vote par tête; débats entre les trois 
ordres. — Le garde des secaux, dans son discours, avait loué 
le vole par lôle, sans l'accorder. 1 parut que c'était jeter une 
pomme de discorde, qui permettrait peut-être de dissoudre les 
États. Ceux qui voulaient une transaction émiront vaguement 
l'idée de s'en tenir à une solution miligée, d'après laquelle 
chaque ordre délibérerait dans sa chambre sur ses intérèts 
propres, fandis qu'on volerail par têle el en assemblée géné. 








rale des trois ordres sur les intérêts généraux ou communs aux 
trois ordres, et c'était là, semble-til, le plan de Necker lui- 
mème. Quoi qu'il en soit, le volé par fèle semblait l'unique 
imoyen de faire la Révolution, et c'est aussitôl sur celle ques- 
tion que la lutte commença. Le soir même de la séance royale, 
les députés du Tiers, rassemblés par provinces, eonvinrent, dit 
Rabaut Saint-Élienne, qu'ils se réuniraient dans Ja salle des 
États généreux, qu'ils la regarderaient comme la salle natio- 
nale, et qu'ils y atlendraient les autres ordres pour y délihérer 
en commun, Ils convinrent aussi de rejeter dans l'usage ce titro 
de députés du Tiers-État el de prendre le nom de députés des 
Communes, ve qui parut aux ordres privilégiés une andace 
menagante. 

Le lendemain de la séance royale, les lrois ordres se réu- 
nirent séparément, mais lo Tiers-État eut l'avantage de se 
réunir dans la 











île où avait eu Jieu cetle séance, ce qui lui 
donnait l'air d'être l'Assemblée nationale. 11 évita de 56 con- 
stituer on chambre ou en ordro, ot ehargea soulemont un do sos 
membres, revêtu du litre de doyen, de maintenir l'ordre dans 
sos délibérations. Le même jour (6 mai), la Noblesso décida, 
par 488 voix contre #7, de procéder séparément et par elle- 
mème à la vérification des pouvoirs de ses membres. Le Clergé 
prit une décision analogue, maïs 
433 voix contre 114, et il la prit à titre provisoire. Il négociait, 
il léuvoyait, il attendait, disait la malignité, de savoir qui 


eulement à une majorité de 








CHUTE DE L'ANCIEN RÉGINE 57 








inqueur pour prendre couleur ou parti. En réalité, il 
démocrates que 


serail vi 
contenait dans son sein une majorité de curé 
la pression exercée par les évêques empéchait seule de s 
déclarer, mais qui se déclarera bientôt. Ce sont ces curés qui 
rendirent la Révolution possible à celle dale-là et comme elle 
se fit. Le lendemain, le Tiers, tout en s'abslenant de faire 
une députation officielle, autorisa douze de ses membres à 
aller inviter la Noblesso et le Clorgé « à se rendre dans la salle 
commune pour former l'assemblée générale et procéder d'abord 
à Ja vérification des pouvoirs en commun ». On n'eut pas de 
réponse de la Noblesse, parce qu'elle venait d'ajourner sa 
séance au 14 mai. Mais le Clergé répondit en proposant que les 
trois ordres nommassent des commissaires coneiliateurs. La 
Noblesse accepta plus Lard celle proposition, après avoir pré- 
jugé la question en se déclarant « suffisamment et légalement 
constituée », tandis que le Clergé affecta, dit l'abhé Jallet, de 
n'être « qu'une assemblée formée et non organisée ». Le Tiers 
accepta. Mais quel mandat donneraitil à ses commissaires? 
Rahaut Saint-Élienne proposa d'abord de leur donner pour 
mandat « de s'occuper ensemble des moyens propres à réunir 
luniversalité des députés de la nation dans la salle des Élals 
ans se dépurtir jamais du principe de l'opinion par tête el de 
V'indivisibilité des Élals généraux ». On craignil que cette alli- 
tade radicale n'effarouchât le Clergé et la Noblesse : on résolul 
de ne réclamer d'abord le vole par tête que pour la vérification 
des pouvoirs en commun, et Rabautamenda lui-même sa motion 
dans co sons; elle fut admise, et les conférences eurent lieu les 
23 el 25 mai. 

Los commissaires du Tiers-État à ces conférence 
done parler que de la vérification des pouvoirs en commun ; 
mais il parat probable que le Tiers ne demandait la vérification 
des pouvoirs en commun que par tactique et pour eréer un pré- 
cédent en favour du vole par lèle, Aussi les commissaires dé 
la Noblesse étaientils unanimement hostiles à la vérification en 
commun. Geux du Clergé, en majorilé favorables aux vues du 
Tiers, n'avaient mandat que d'entendre et de rapporter. Dans 
ent aboulir à rien; 





























s ne devaient 








ces conditions, les conférences ne pou 
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elles ne furent qu'un dialogue entre le ‘Tiers ct la Noblesse, 
où, tantôt au nom de l'histoire, tantôt au nom de lu raison, 
l'ancienne France et la nouvelle échangèront lours arguments 
devant l'opinion el devant la pustérité avant de cemmencer leur 
duel. Cependant, c'est dans ces conférences quo los deux ordres 
privilégiés firent savoir qu'ils renonçaient à leurs privilèges 
pécuninires; mais la Noblesso parut le faire avec plus de fran- 
chise et d'élan que le Clergé, lequel n'avait voté ce sacrifice 
qu'ä une assez faible majorité. 

Formation de l'Assemblée nationale. — Voulant 
donner « l'exemple de la formeté », comme elle avait donné 
« la prouve de son désintéressement », la Noblesse déclara, 
le 28 mai, « que la délibération par ordre ct la faculté d'empe- 
cher, qui appartient divisément à chacun d'eux, sont constitu- 
lives de la monarchie ». C'était couper court à Loule tentative 
de conciliation, Cependant le roi fit reprendre, mais sans 





succès, les conférences on présence de son garde des secaux 
el de commissaires royaux, parmi lesquels étail Necker 
{80 mai-9 juin). Celui-ci proposa de faire vérifier les pouvoirs 
par des commissaires des trois ordres, qui au besoin en référ 
raient au roi. Cetle proposition fut portée devant les ordres. La 
Noblesse ne l'ayant adoptée qu'avec des restrictions, le Tiers 
État résolut de « conper le cäble », et, le 40 juin, sur la motion 
de Siéyès, il décida d'adresser une dernière invilalion aux deux 
autres ordres et de leur déclarer « que l'appel général de tous 
les hailliages convoqués se ferait dans le jour, el que, faute de 
se présenter, il serail procédé à colle vérification, tant en 
l'absence qu'en présence des députés des classes privilégiées ». 











Commencé le surlendemuin, cel « appel général » fut achevé 
le 43, ainsi que la vérification des pouvoirs. Aneun dépnié de 
la Noblesse n6 so présenta, mais Lrois curés du Poitou répon- 
dirent les premiers à l'appel de leur nom et prirent séance; une 
douzaine d'autres curés suivirent Jour exemple. 

Le 17 juin, après avoir hésité entre diverses formules, 
l'Assemblée choisit celle que l'opinion avait déjà consacrée et 





dont le roi luiimême n'avail pas hésilé à se servir : elle se 
déclara Assemblée nationale, el, faisant aussilôl nele de souve- 


TUE DE L'ANCIEX RÉGIME 39 


rainelé au nom de la nalion, elle consentit prvisoirement 
« que los impôts et contributions, quoique illégalement établis 
el perçus, conlinuassent d'être levés de la mème manière qu'ils 
l'avaient été précédemment », et cela seulement jusqu'au jour 
où l'Assemblée se siparorait. « Passé lequel jour, l'Assemblée 
s el contri- 





nalionale entend et décrète que louts levée d'impi 
butions de toute nature, qui n'auraient pas été nommément, 
formellement el librement accordés par l'Assemblée, cessera 
nent dans toutes les provinces du royaume, quelle que 
soit la forme de Jéeur administration, L'Assemblée s'empresse 
de déclarer qu'aussitôt qu'elle aura, de concert aver Sa Majesté, 
fixé les principes de la régénéralion nalionale, elle s'occupera 
de l'examen et de la consolidation de la detie publique, met- 
tant dès à présent les créanciers de l'État sous la garde de 
l'honneur et de la loyauté de la nalion fran . » Et, se mel- 
tant au travail, elle nomma, le 19, quatre Gomnilés : subsis- 
tancos, vérification, rédaction, règlement. La Révolution parut 


entire 














coinmencée. 
Le serment du Jeu de paume; la séance royale du 
23 juin. — La Noblesse protesta, par une adresse au roi. Le 
Clergé longuement, el, voyant qu'une majorité fav 
rable au Tiers allait se former dans cet ordre, ceux qui s'obsti- 
naienl à y soutenir la vérification par ordre sortirent de la salle, 





eul 





et ceux qui y élaiont demeurés votèrent pour Ja vérification 
des pouvoirs en assemblée générale des Lrois ordres, lesquels 
resteraient distincts (19 juin). Le soir même, les évêques 
« aristocrales » rédigèrent une polestation contre ce vote et 
envoyèrent une députation au roi, lequel, depuis la mort 


récente du dauphin, s'était retiré à Marly, où l'influence de la 











reine et du comte d'Artois s'exerçait sur lui sans obstacle. On 


dit que l'archevêque de Paris se jeta aux pieds du roi el le 
conjura de sauver l'État el Ja religion. Le projet d'une séance 
royale, déjà arrêlé à la nouvelle des événements du 47 juin, 
aurait été réalisé aussitôt, si la déclaration royale eût été prête, 
On voulait avant tout interrompre les séances de l'Assemblé 

On prit pour prétexte qu'il fallait préparer la salle, et, le 20 juin 
au matin, quand les députés se présentèrent à l'hôtel des Menus, 
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ils en trouvèrent la porte gardée par des soldats, et ne purent 
entrer. 

Alors ils se réunirent dans la salle d'un jen de paume, sous 
la présidence de Bailly, déclarèrent que rän ne pouvail empé- 
cher l'Assemblée nationale de continuer ses délibérations, et 
prôlèrent le serment solennel « de ne jamais se séparer et de 
se rassembler partout où les circonstances l'exigeraient, jusqu'à 
ec que Ta conslilulion du royaume fût établie el affe 
des fondements solides ». 

Le 22, l'Assemblée tint séanee dans l'église Saint-Louis, el 
la majorité du Clergé vint #3 - à elle, Ce fut un grave 
échec pour les par 3 n'en réussirent 
pas moins à obtenir de Louis XVI que la séance royale, qui eut 
lieu le 23, fl une sorle de lit de justice. 

Necker avait proposé un projet de déclaration où les pro- 
messes du 27 décembre élaient consacrées et où, quant à la 
question du vote par tête, la Noblesse et le Clergé recovaient 
l'ordre de s6 réunie aux Communes pour traiter des interèts 
généraux de la nalion. On ÿ subsl 
tour impérieuse ct équivoque, où cette réunion n'était per- 
mise que d'une façon Ülusoire. En effet, le roi exceptail des 
affaires qui pourraient être traitées en commun « celles qui 
regardaient les droils anliques el constilutionnels des trois 
ordres, la forme de conslitution à donner aux prochains Élals 
élés féodales el seigneuriales, les droits 








mie sur 























lua une déclaration, lour à 











généraux, les prop 
utiles et les prérogatives honorifiques des deux premiers 
ordres ». On en exceplail anssi les réformes mêmes qu'établis- 
sail la déclaration royale. On maintenait quelques-unes des 
promesses du 27 déembre, mais sans nellelé. Si on concé- 
ail aux États Le droit de consentir l'impôt, on leur refusait 
législatif, el on n'uccordait pas co 





implicitement le pouvoi 
que l'opinion désirait tant, à savoir l'admissibililé de tous les 
citoyens aux emplois. On rangeait au nombre des propriétés 
immuables « les dimes, cens, rentes, droits et devoirs féodaux 
et séigneuriaux, el généralement ous les droits el prérogatives 
utiles ou honorifiques atlachés aux lerres el aux fiefs, ou appar 
tenant aux personnes ». Ce qui indigna surloul, dans colle 
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déclaration, c’est que le roi y annulait, d'un ton violent, la 
délibération du 47 juin, qu'il parlait en maître, dans le style. 
de Louis XIV. Il termina en ordonnant aux dépulés de se 
séparer tout de suile et de se rendre Je lendemain malin chacun 
18 la chambre de son ordre. 

Réunion du Clergé et de la Noblesse à l'Assemblée 
nationale. — La royauté allaitelle être ohéic? Le Tiers-État 
allaitil renier son œuvre et le serment du Jeu de peumet Son. 
courage civique avait été exallé et fortifié par les nouvelles 
venues des provinces, qui lui faisaient prévoir l'asscntiment de 











la France, par l'adhésion de la majorité du Clergé, par Les encou- 
. ragements secrets d'une partie de la Nohlesse, à la tête de 

laquelle il voyait le duo d'Orléans, par l'absence de Necker à la 
nte royale, absence qui signalait un désaccord dans les con- 
seils du roi. Le Tiers-État osa donc désobéir, et, laissant se 
rer toute la Noblesse et une grande partie du Clergé, il resla 
immobile sur ses banes. Lo grand maitre des cérémonies, M. de 
Dreus-Brezé, ayant voulu faire exécuter les ordres du roi, Bailly 
lui répondit qu'il ne pouvait séparer l'Assemblée qu'elle n'eût 
délibéré librement sur ee sujet, et Mirabeau apostropha hardi- 
ment l'officier du roi, lui déclara que les députés ne quitteraient 
leurs places que par la puissance de la baïonnelte. Dreux-Br 
se retira, Siéyès encouragea ses collègues à ne pas céder, el, sur 
la motion de Camus, l'Assemblée « déclara manimement per- 
sister dans ses précédents arrêtés ». Éntin, Mirabeau fit décréter 
< que la personne de chacun des dépulés est inviolible ». C'est 
qu'en effet il ÿ avait alors, autour de l'hôtel des Menus, des 
mouvements de troupes. Mais la eour était partagée entre la 
peur el la colère. Le premier de ces sentiments l'emporta, on 
renonça au projet de violenter les Élais généraux, d'urrêler les 




















chefs du Tiers-Étaf, et même on demanda à Necker et on obtint 
de lui qu'il retirêt la dém aunoneé l'intention 
de donner. 

Le 24 juin, la majorité du Clergé se réunit de nouveau à l'As- 
semblée nationale, et la minorité de la Noblesse, au nombre de 
quarante-sepl membres, fit de même le lendemain. Le roi se 





un qu'il av 





décida, soit par lactique, soit qu'en effet il ne voulût pas, s 
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le mot qu'on lui altribue, qu'un seul homme périt pour sa que- 
relle, à ordonner aux trois ordros de se réunir, et l'Assemblée 
nalionale se trouva ainsi complètement formée (27 juin). Ce 
n'était ni la paix ni la concorde : c'était la constatation officielle 
de la vietoire du Tiers-État. L'opinion publique voyait avec un 
élonnement douloureux l'alliance inattendue qui s'était formée 
entre le roi et la Noblesse, el elle accueillait avec inquiélude 
et colère les bruits de coup d'État qui cireulèrent, surtout après 
que le roi eut ordonné la réunion des ordres. 

L'Assemblée nalionale aborda avec décision la tâche immense 
dont elle était chargée. Elle nomma un Comité de conslitution 
qui, dès le 8 juillet, lui présenta un ordre de lravail », une 
sorte de table des matières de le constitution future. Elle 
nomma aussi un Comité de finances. Elle avait organisé son 
bureau. Elle organisail déjà la Révolution à peine décrétée. 

Renvoi de Necker; prise de la Bastille. — Cependant 
Paris, qui vivail surlout du luxe de l'ancien régime el qui 
n'avait pas d'intérêt matériel à détruire Los privilèges dont il pro- 
filait indirectement, s'élail ardemment prononcé pour la Révo- 
lution, d'aberd par l'élection de ses députés, puis par diverses 
manifestations de la rue et de la place publique, principalement 
au Palais-Royal, où il so forma en plein air une sorle de club 
révolulionnaire permanent. Le 30 juin, la foule délivra des 
gardes françaises incarcérés à l'Abbaye pour av 
principe de marcher contre le peuple, et le gouvernement dut 
lraiter avec celle émeute. D'autre part, l'assemblée des élec- 
tours, au lieu de se séparer, oblint de siéger à l'Hôtel de Ville, 
et parut s'y préparer à remplacer l'ancien pouvoir municipal. La 
grande ville, qu'inquiétail aussi l'éternelle question des subsis- 
nenaçanle que jamais, somblait entièrement gagnée 
à la cause des idées nouvelles, et déjà on apprenait que d'autres 
villes du royaume prenaient une attitude analogue. La conta- 
gion gagnait l'armée. Le danger parut pressant aux partisans 
de la résistance, mais non pas encore insurmontuble. Le parti 
de la reine et des frères du roi décida lo faible Louis XVI à 
tenter un coup d'Élat. Des régiments de mercenaires étrangers 
furent appelés. Les uns parurent former, selon le mot d'un 























r refusé en 
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contemporain, le blocus de la représentation nationale. Les 
autres menagaiont Paris. Celle ville prise, on liendrait à merci 
les États généraux. 

Le 41 juillel, Neckor fut renvoyé, avec coux de ses collègues 
qui pussient pour favorables à ses idées. On commença à 
former un nouveau ministère, dont M. de Breteuil devait êtro 
le principal membre, avec le litre de « chef et président dn 
Conseil royal des finances »; le maréchal de Broglie avait la 








guerre; le due de la Vauguyon, les afai s 
De l'attitude de l'aris allait dépendre Le sort de la Révolution. 





étrangè 








Jusqu'ici fout s'élail passé en discours héroïques, en nobles al 
tudes. 11 y avait eu des paroles, dos déerots, et non des faits. 
Réduits à eux-mêmes, il va sans dire que les Constiluants 
eussent été impuissan(s à faire prévaloir la volonté de la nation: 
mais, même appuyés sur toute la nation, si Paris leur avait 
manqué ou s'était laissé soumettre, ils eussent 616 momentané- 
ment les plus faibles, et Ja France aurait subi pour un temps 
encore l'état de choses contre lequel elle venait de voler. 








Quand Paris apprit la nouvelle du renvoi de Necker, le 
42 juillet dans l'après-midi, il y eut une profonde et générale 





émotion. Personne ne douta de l'imminence du coup d'État. On 
s'agita, on promena le buste de Neeker et celui du due d'Or- 
léans, que l'on croyait exilé. Au Palais-Royal, un jeune avocal, 
Camille Desmoulins, fil entendre un appel aux armes. Le prince 
de Lambese, à la tête de Koyal-Allemand cavalerie, ayant 
bouseulé el blessé des promeneurs inoffensifs, le bruit courat 
qu'un vieillard avait été tué, et l'indignalion provoqua un sou- 
lévement universel. Dans la nuit on pilla des bouliques d'armu- 
riers, on brüla les barrières, et il y eut des rixes de bourgeois et 
de gardes françaises ave la Lroupe de ligne. Le lendemain 43, 
on pilla la maison de Saint-Lazare, on enleva des armes et des 
et au Garde-Meuble : les Parisiens se trou- 
ices hourgaoises, pour main- 


canons aux Invalid 
vèrent armés et formbrent des mi 
tenir l'ordre et pour soutenir le combat suprême. 

A Versailles, l'Assemblée nalionale prit aussitôt l'attitude la 
plus énergique. Elle se mit en permanence. Elle applaudit à 
l'audace de Mounier s'écriant : « N'oublions jamais que nous 
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aimons la momarehie pour la France, et non la France pour le 
monarchic! » Elle déclara que Necker etles ministres renvoyés 
« emporlaient avec eux son eslime el sos regrols » ; elle maintint 
formellement tous ses précédents arrètés, el à deux roprises elle 
réclama du roi, qui fit mne réponse peu satisfaisante, l'éloignc- 
ment des lroupes et la formation d'une garde bourgeois 





Loin de faiblir, les Parisiens résolurent de s'emparer de la 
Bastille, non pas seulement parce que celle forleresse apparaiss: 
comme le symbole d'un régime abhorré, mais parce que, s'ils 
ne s'en emparaient, ils risquaient d'être pris entre deux feux, 
d'être foudroyés d'un côté par les canons de le Baslille, de 
l'autre par les canons du maréchal de Broglie. Ce fut donc une 
habile opération militaire. Les limites de ce livre ne nous per- 
mettent pas d'entreprendre un récit détaillé et eritique de ect 
événement, dont la légende s'empara aussilôl pour le défigurer 









ou le transigurer. Disons seulement que cest après une 
bataille sanglante, où beaucoup de citoyens périrent héroïque- 
ment, que le gouverneur, M. de Launey, dul baisser le pont- 
levis et ouvrir la porte. IL avait fait lirer surdes parlementaires 
les contemporains et jusqu'à des étrangers ennemis de la Révo- 
lution, comme le due de Dorset ct le comte de Merey-Argenteau, 
erurent que de Lannoy l'avait ail par trahison, 8l Louis XV, 








apprénant que le peuple l'avait tué, dit à Bailly : « Ah! il a 
mérité son sortt » IL est plus probable que de Laney agit 
ainsi par erreur, par méprise. Mais Je peuple le mit à mort, 
ainsi que le prévêt des marchands, Flesselles, qu'on accusait 
aussi de Lrahison. Quelques jours plus lard, la foule massacra 
également Le conseiller d'État Foullon, qui avait été chargé de 
l'a pprovisionnement de l'armée du maréchal de Broglie, el son 











gendre Berlier, inle 
de la Bastille n'en fut pas moins considérée comme Le Lriomphe 
des idées d'humanité et de liberté, et jusqu'à des aristocrates 
omme l'ambassadeur de Veniso, admirèrent le triom- 
à 


dant de la généralité de Paris. — La prise 


end 
phe du peuple ct ne purent s'empêcher de dire que c’él 
uue « noble révolle », 

Le succès du coup d'État Lenté px 
ment compromis. La contagion révolutionnaire avait déjà gagné 











r la cour n'élait pas seule- 
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l'armée el jusqu'aux troupes étrangères sur lesquelles la cour 
comptait davantage. Louis XVI dut eapituler. D se rendit le 15 
dans l'Assemblée nationale, pour lui annoncer le renvoi des 
troupes, pendant que le peuple démolissait la Bastille. Le 16, 
il promit le rappel de Necker. Cependant Bailly élait nommé 
maire de Paris et La Fayelle commandant de la garde nationale 
parisienne. Le 47, Louis XVI se rendit à Paris, plulôl comme 
un vaineu que comme un roi, entra dans l'Ilôtel de Ville, y 
accepla la cocarde tricolore, et consacra ainsi la Révolution que 
l'Assemblée nationale avail proclamée el que l'audace des Pari- 
sions avait fait entrer dans le domaine des faits accomplis. La 
Révolution élait maiatenant une réalité. 

La révolution municipale de juillet 1789. — Ctle 
révolution fut à proprement parler une révelution municipale, 
sur le ère de laquelle il convient d'insister, Les électeurs, 
réunis à l'Hôtel de Ville el renforcés d'un grand nombre de 
citoyens « de tous les ordres et de tous les quartiers », déela- 
rèrent qu'ils confirmaient dans leurs fonctions le prévêt dos 
marchands, le procureur du roi, lous les off formant le 
bureau de la ville, et les mandèrent dans leur sein à l'effet de 
eoncourir avee eux « au choix des mesures les plus sages et les 
plus promples pour pourvoir à la sûrelé des citoyens, à leur 
subsistance et an maintien du bon ordre et de la tranquillité 
publique ». Sous la présidence du prévèt des marchands, on 
forma, « ont le ministère publie », un Comité permanent, com 
posé du bureau de ville, de plusieurs électeurs el d'un ciloyen 
non électeur. Ce Comité correspondrait avec les districls, orga- 
niserail une milice parisienne, se procurerait des armes. Il se mit 
aussitôt à l'uvre, posa les lu 

















+ de l'organisation de la future 
garde nationale el lâcha de régulariser l'insurrection pour la 
rendre plus forte. Le due d'Aumont fut désigné pour commander 
on chef la milice, et le licutenant-colonel de la Salle pourla com- 
mandér on serond. Après Ja victoire du peuple, Bailly, comme 
on l'a vu, fut nommé maire de Paris, et La Fayelle commandant 
de la garde nationale. Le roi confirma ces choix. Et c'est ainsi 
que naquit el s'organisa la comorune de Paris, issue de 
rection, mais 








insur- 





en quelque serte par une voie à demi légale, c'es 
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gë 





ê-dire par l'association dés autorités municipales de l'ancien 
régime avec les électeurs, avec le nouveau pouvoir révolution 
maire. Dans cette révolution municipale parisienne de juil- 
Jet 1789, on esL préoecupé d'éviter Loute rupture violente avec 
de régime existant et de faire sortir le nouvel ordre de l'ancien, 
dont on affecte do garder les formes et le cadre. Colle révoln- 
tion n'est pas dirigée contre le roi, mais contre les conseillers 
du roi, contre la cour, contre les privilégiés. 

Municipale aussi fut la Révolution dans les provinecs. Appre- 
nant à la fois le renvoi de Necker et l'insurrection de Paris, les 
villes s'émouvent, s'agitent, forment comnie à Paris des Comités 
permanents où Conseils, qui s'adjoignent à l'ancienne municipa- 
lilé royale où aristocratique, soil pour la renforcer, soil pour 
l'annihiler, el s'uceupent, ici de la formation d'une milice, là 
des subsistances, ailleurs de loul le gouvernement municipal. 
Presque parloul collé révolution s'ofores de n'être point radi- 
cale, et on ossaie d'adapter pacifiquement les choses el même 
les homes de l'ancien régime aux circonstances nouvelles. Et, 
bien que les municipalités existantes, qu'elles soient à la nomi- 
ulacré d'éleclion les ait formées, ne 












nation du roi ou qu'un sir 
représentonl rien ou presque rion, 8l né soient animées d'au- 
cunevie réelle, on on conserve les formes et autant que possible 
le personnel, et comme ces formes diffèrent à l'infini selon les 
lieux, il n'est pas possible de tracer un tableau d'ensemble de la 
révolulion communale en province. Voici cependant quelqu 

exemples de ce qui se passa en plusieurs villes. À Lyon, 1 y à 
une municipalité élue, mais aristocratique, et qui ne représente 
mème pas Le commerce. On ne la supprime pas, mais un Comité 
permanent des électeurs des trois ordres la survoille ct s'associe 
& jusqu'à 











ä elle. C'est eu groupe hélérogène qui gouverne la ei 
T'orgavisation Jégale. A Nimes, ua Conseil permanent s’adjoint 
à l'ancienne municipalité, qui se laisse conduire docilement. 
A Monlpellisr, Cambon père provoque une assemblée générale 
de la commune, qui, sous les auspices du maire et des consuls, 
laissés en fonction, décide de faire élire par un suffrage popu- 
laire une commission qui veillera aux intérêts de la ville ot 
Souvent c'est l'ancienne municipa- 





régénérera là municipalité 
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lité qui, soit habileté, soit patriolisme, provoque elle-même l 
nomination d’un Comité et fait ainsi la Révolution, jar exemple 
à Prades,-à Bourg-en-Bresse, à Tours. En beaucoup de villes, 
ce n'esl pas seulement pour soulenir et imiter la révolution 
parisieuue que lou se mel en mouvement, c'est aussi et surtout 
à l'occasion des subsistances, pour prévenir la famine ou vaincre 
une émeule suscitée par la misère. Ainsi, à Amiens, l'ancienne 
municipalité avait adninistré jusqu'au 5 août 1789, inlacte et 
sans encombre. Le % août, une émeute à licu à l'occasion des 
subsistances. Le 6, la municipalité s'adjoint les 36 électeurs du 
Tiers-tul, 48 députés où membres du Clergé, 18 membres de la 
Noblesse, et celte assemblée se forme on Conseil permanent, qui 
administre et gouverne. À Rouen, c'est encore une émeute au 
sujel des subsislances qui amène la révolution municipale 
Ici, point de Comité ni de Conseil. La révolution consisle en 
ce que l'ancienne municipalité profile de l'occasion pour 
roprendre au parlement le commandement des armes bour 
geoises ot l'exercice de la grande police, c'est-à-dire la police 
des halles et de l'approvisionnement de la ville, qu'il avait 
usurpés depuis plusieurs siècles. De même, à Valence, en Dau- 
phiné, la municipalité (mais après s'être adjoint un Comité) 
arrôle « qu'elle roprend la police intérieure de la ville, qui lui 
a été injustement usurpée et qu'elle n'a cessé de réclamer dans 
tous les lomps, et que si, par événement, M. l'évêque on ses 
officiers veulent former opposition à la présente délibération, 
la ville n'y aura aucun égard ». Dans toutes ces villes, sans 
presque aucune exception, on s'arme, et de là sont sorlies les 
Gardes nationales, dont l'origine est municipale. 

Nous avons vu que Rouen et Valence avaient fait leur révo- 
lation pour se soustraire au joug du parlement ou de l'évèque 
C'est là l'exception. L'intendant élail presque parloul le maitre; 
et c'est contre l'intendant que l'on se lève. Le caractère commun 
à loules ces révolutions municipales, c'est que les villes en 
ennent, soit dès le premier jour, soit peu à peu, à se gou- 
vernér elles-mêmes, à annihiler le représentant du pouvoir cen- 
ral, avec quelque violence, s'il semble vouloir régistor par la 
force, avec une sorte de courtoisie sourianle, comme à Montpel: 
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lier, où on vota des remerciements à l'inlendant pour la bonne 
grèce avée laquelle il avait assislé à sa propre défaite. Cette 
résurrection des communes n'a cerles qas dé caraclère anti- 
mouurchique, On croit sinebrement fairo acle de hon sujet en 
devonant citoyen et servir le roi contre les privilégiés et même 
contre l'intendant, comme si l'intendant n'élait pas l'homme du 
roi. 11 semblait. que ces fu , et 
c'est en criant : « Nous n'eurons plus qu'un roit » que les habi- 
lants de la Bresse secouent le joug de leur intendant. Quand 
la pelite ville de Meulan créa d'elle-même un Comilé de snbsis- 
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lances et une milice bourgeoise, elle savait bien qu'elle outre- 
en élat de révolation: mais 
er, car « il est du devoir 





passait ses droits, qu'elle se mella 
le roi, disaitelle, ne pouvait s'en froi 





de tous les bons citoyens de seconder les intentions du roi el 
de lui donner des preuves de leur attachement et de leur fidélilé 
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en suppléant sur-le-champ aux précautions que les 
exigent et que la sagesse de Sa Majosté ne manquerait pas de 
leur donner, si elle connaissait la situation générale des choses ». 
La nouvelle que le roi avait acceplé et consacré la révolution 
parisienne confirma les villes dans l'idée qu’elles avaieul sage- 
inen et fidèlement agi en s'émancipant 

Extension de la Révolution aux campagnes. — N 
pour que la Révolution fit complète en France, il fallait que 
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les campagnes en viassent à se « municipaliser » à leur tour. 
Le roi avait, en 1781, ordonné l'établissement de municipalités 
dans les communautés d'habitants où il n'y en avait pas. Mais 
ces municipalités, présidées pur le seigneur, n'avaient point 
rétabli la vie municipale dans les campagnes, el, en 1789, il 
n'y en avait pas encore partout. Le principal effet de celle ins- 
titution nouvelle avait été de consacrer la suppression do l'usage 
des assemblées d'habifants. C'est en rélallissant ces assemblées 
que les paysans frent leur révolution, en juillet 178 

Cette municipalisation révolutionnaire de la France rurale, 
de la masse encore inconsciente, celte brusque et simultanée 
entrée en scène du peuple des campagnes, si difficile à ébranlor, 
ge Put V'effét de la commolion. électrique (selon le mo d'alors} 
qui vint de. Paris et fut transmise aux campagnes par les 
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villes. Celle commotion passa sur loute la France presque 
le mème jour, presque au même inslant, du 27 juillet au 
4e août. C'est l'étrange, la mystérieuse panique connue sous 
le nom de l& grande peur, l'un des rares événements de la 
Révolution dont le souvenir ait subsisté dans les campagnes, le 
plus important de lus peutêtre. Parlout, ou presque partout, 
on ervil, on annonce que des « ligands » viennent. Pendant 
qu'on s'arme el qu'on se fortifie dans les villes, les eampa- 
gnards émigrent dans dés relrailes, cavernes où forêts. La 
panique passée, quaud où conslate qu'il n'y a pas de brigands, 
en n'en resle pas moins debout et insurgé. Get ennemi dont on 
a eu peur n'était pas, après lout, imaginaire : c'est l'ancien 
régime, e'ost la féolalité. Les assunblées d'habitants, sur la 
place du village ou dans l'église, décident de ne plus payer de 
droits fécdaux, Clément aux personnes, le paysan s'attaque aux 
droits, brûle les châteaux pour brûler les titres, et se persuade 
souvent qu'il obéit ainsi aux ordres du roi. En fait, la féodalité 
est par lerre, le peuple victorieux, quand l'Assemblée se décide 
à ralifier cette victoire par les décrets rendus dans Ja nuit du 
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4 aoûl. 

On voit combien les faits justifient peu la théorie qui veut 
que les Gonstituants aient violemment ef en un moment d 
Ja France à coup de décrets. À eoup sûr, sans les spéculations 
des philosophes, sans les discours des oraleurs à Versailles, 
sans l'intervention de l'élile pensante, le peuple serail resté 
inconseient, divisé et inerte. Mais c'est lui qui, réveillé par 
l'élite, prenant conscience de ses maux, mit la ain à la pâte, 
descendit dans la rue et sur la route, jeta bas l'ancien régime 
el en imposa à l'Assemblée nationale La destruclion sous la 
forme do révululion municipale. Colle révolution était faite, 
quand l'Assemblée rendit les décrets où nous la voyons for- 
mulée, el qui ne fivent que la consacrer. 

Cette période, entre le 44 juillel 4789 el la Ba de janvier 1790, 
date de l'élection légale des municipalités nouvelles, c’est celle 
où l'ancienne administration royale n'existail plus en fait, et 
où la nouvelle n'exislail pas encore en droit. On l'a appelée 
période d'anarchie spontanée, el il a semblé que celte révolulionr 
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municipale, qui arrêta le jeu de l'ancienne el monstrueuse 
machine, eût divisé la Mrance en des milliers de républiques 
indépendantes. Au contraire: ce fut plulôl un mouvement 
d'aggloméralion; ‘est la substilution de la patrie aux palries, 
cest la fusion des peuples de France en un peuple français. 
Les auteurs ou partisans de cette révolution s'appellent alors 
les patriote. Dès la nouvelle de la prise de la Bastille, le 
premier acte de chacun de ces pouvoirs municipaux impro- 
visés, c'est d'écrire aux communes voisines, de leur envoyer 
des émissaires, pour so concerter. La grande peur généralise 
ce mouvement d'association. Villes, bourgs et communautés 
d'habitants se demandent et se prêlenL assistance contre les 
« brigands », contre l'ennemi à la fois imaginaire ct réel. Puis 
on sé visite on armes, on fralernise. C'est l'origine des fädére- 
Lions, qui bientôt n'unissent pas seulement des villages où des 
villes, mais des provinces. Ou plulèt, on ne tient nul remple 
des anciennes divisions : on so fédère entre lrançais, avec une 
affectation d'oublier, d'abolir l'esprit provincial, mouvement 
que l'Assemblée nationale consacrera par l'établissement des 
départements, mouve 

















ant qui ira s'amplifiant d'une façon 
grandiose, fédération des bords du Rhône, fédération bretonne 
angevine, ete. pour aboutir au Champ de Mars, à la grande 
fédération nationale du 44 juillet 1790, où la patrie ful. visible 
et réalisée. La révolution municipale, amenée par la prise de la 
Baslille, eut done comme résullat final, après une période de 
provisoire ou apparente anarchie, de réunir et d'agglom 
en un tout vivant et un les éléments discordants ot hétérogènes 
qui formaient le royaume de France. 

La nuit du 4 août 1789. — La cour ne pouvait songer 
à résister ouvorloment et de frant à uno révolution aussi unu- 
nime, et il n'est pas sûr que Louis XVI lui-même, si jaloux 
qu'il fût de son autorité, n'ait point partagé à cette époque 





V'allégresse d'une nalion qui, plus que jamais, acclamait et 
aimoit son roi. L'Assemblée nationale se sentit toute-puissante, 
ét elle réalisa le sormont du Jeu de paume en s'ocenpant de 
faire une Constitution avant de réorganiser es finances. Quoique 
pénélrés des idées abstrailes de raison et de jusice, élevés à 
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l'école de Doscartes et à celle du xvm siècle, les Constituants 
pugasient à faire table rase du passé, quand ils se trouvèrent, 
ainsi que nous l'avons dit, en présence d'un fail accompli : le 
renversement de l'ancien régime par le peuple insurgé. Les pre- 
mikres nouvelles de celte insurrection et de l'incendie des rhà- 
teaux les avaient effrayés: ils s'apprétaient à prendre des mesures, 
pour empêcher la continuation de ces actes illéganx, quand ils 
virent enfin que ce mouvement était unanime et déjà vielo- 
rieux. Cette fièvre qui avait agité loute la France 
à leur tour, et, dans la nuit du 4 août 1789, ils consacrèren 
destruction dé la Modalité. Le vicomte do Noailles. puis le due 
d'Aiguillon, donnèrent avee enthousissne l'exemple d'un géné- 

















roux et spontané secrilice, exemple qui fat suivi, pendanL cette 
nuit fameuse, par lous Jos privilégiés, aussi bien par les villes 
el les provinces, que par les nobles el le elergé. De là sortit 
le célèbre décret des 4, 6, 7, 8 et #1 août 1789, qui ne fut 
accepté pur le roi que le 2 septembre suivant ot promulgué le 
3 novembre. Par ce décret, l'Assemblée déclarait « détruire 
ièrement le régime féodal », et abolissait sans indemnité, 
parmi les droits, tant féodaux que censuels, ceux qui lenaïent 
à la mainimorte réelle ou personnelle et à la servitude porson- 
nelle. Les autres droits étaient déclarés rachetables, mais 
devaient continuer d'être perçus jusqu'au remhaursement. Ces 
restes de In féodalité ne furent complètement détruits que par 
l'Assemblée législative et par la Gonvention nationale. Mais il 
est bien vrai de dire que la féodalilé ful abolie dès lors en ses 
éléments essentiels. On supprima la vénalité des offices; on 
déclara tous les Français admissibles à tous les emplois; on 
proclama Louis XVI « restaurateur de la liberté française ». 
C'est du 20 août au 1% octobre 1789 que l'Ass 
Déclaration des droits de l'honnne el du ciloyen, puis la Consti- 
tution, dans ses arlicles essentiels, après des débats qui pas- 
sionnèrent l'opinion, surtout ceux qui eurent pour objet la 
question de savoir si le fatur Corps législatif serait ou non 
divisé en deux chambres, et, d'autre part, si le roi aurait un 
velo absolu où suspensif. En se prononçant pour l'unilé do 
chambre et en rejetant le veto absolu, l'Assemblée obéit à la 
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voix de l'opinion publique, dont les allroupements du Palai 
Royal se firent à plusieurs reprises les interprètes d'autant plus 
menagants que Louis XVI, par ses hésitations à promulguer 
les décrets du # août, avait inquiété les « patriotes ». 
Journées des 5 et 6 octobre 1789. — Le roi hésita de 
même à accepter la Déclaration des droits el les articles déjà 
décrél e la Conslilution. Le relour de Nerker au pouvoir, la 
constitution d'un ministère d'apparence libérale, avaient ramené 
la confiance. Mais il sembla bientôt que les partisans de Ja 
résistante, quoique leurs chefs eussent émigré, avaient repris 
leur influence sur l'esprit hésitant de Louis XVI. Le brui 
couru qu'il se préparait un nouveau coup d'État, analogue à 
celui que la prise de la Bastille avait déjoué. La Cour appela 
des troupes à Versailles, des dragons et le régiment de Flandre. 
el on doubla le nombre des gardes du corps de service. Il 
semble que l'on eût déjà le projel de décider Louis XVT à fuir 
pour rejoindre à Metz les troupes, en parlic étrangères, que 
commandait M. de Bouillé. Un banquet donné le 1% octobre, à 
Versailles, dans lo palais même da roi, parles gardes du corps 
au régüment de Flandre. 
tionnai 
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ful l'occasion de scènes contre-révolu- 
s. auxquelles assisla la famille royale. À ces nou- 
velles, lo peuple de Paris s'indigna d'autant plus qu'il avait peur 
de la disetle et que la farine manquait absolument. Le 5 octobre, 
plusieurs milliers de femmes se rendent à Ve 
pagnées d'une quantité d'hommes armés, et La Fayelle est 
obligé de suivre, avec la garde nationale, éelle multitude qui a 
pour mot d'ordre d'aller demander du pain an voi. C'est au 
milieu de celte émotion populaire que le rai se décida à aceep- 
ter la Déclaration des droils décrélée par l'Assemblée. Les 
sednos confuses qui ourent lieu à Versailles aboutirent à l'inv: 
sion du châleau, an massacre de quelques gurdes du corps. La 
vie de la reine parut un instant en danger. Louis XVI dut 
consentir à 6 rendre à Paris avce la reine et la famille royale 
el y fixer son séjour. La mullitude Ty ramena, joyeuse ct 
terrible, et il habita désormais les Tuileries. L'Assemblée nalio- 
nale suivit Ie ro 
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ï : elle siégeu quelque temps à l'évêché, puis 
Ces 








dans un bäliment, dit du Manège, situé près des Tuile: 


LOIS CONSTITUTION 





LLS ET DROANIQUES LE 


événements donnèrent lieu à une information judiciaire, qui 
n'aboulit pas. Le due d'Orléans, soupçonné d'avoir favorisé ces 
Lroubles pour arriver luianème au trône, dut acceplor une mis- 
sion à Londres, qui était un exil déguisé. 

Le résullal des journées d'oclebre Fut l' 
projets de résislance armée et ouverle à la Révolulion. Paris 
a repris son roi et le garde comme un eaptif, autant par amour 
que par méfiance. La politique du pouple, ce sera de soustraire 
par la force, le roi aux influences néfasles de la Cour. La pol 
tique de la Cour sera de s'entendre secrètement avec l'éranger 
pour vainere la Révolution. La politique de Louis XVI, s’il en 
eut une, ne se fixera qu'à l'époque où la Révolution inquiétera 
sa conscience de catholique par la constitution civile du clergé. 
Eu elteudant, il semble s6 résigner aux fails accomplis, il se 
pare de son titre nouveau de roi des Français, el, Le 4 février 1190, 
on le voit se rendre dans l'Assemblée nationale pour faire ane 
adhésion solennelle à la Constitution, aux principes de le Révo 
lution, lant en son nom qu'en celui de la reine; il promel de 
« préparer de bonne heure l'esprit et le cœur de son fils au 
nouvel ordre de choses que les circonstances ont amené ». Celle 
sement en Europe, qui 
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déclaralion, qui eut un grand rétent 
fut saluée en L'rance par d'unanimes cris de joie et d'amour, 
donna un instant aux Français l'illusion de croire que la Révo- 
lation était lerminée; il parul que le pale qui avait 616 formé 
entre la nation et le roi fût définitif, que la France n'eût plus 
qu'à ôlre heureuse dans la paix et la concorde. 

C'est le moment de dire ce qu'éluil ce pacte, el par quelles 
lois constitutionnelles ou autres, l'Assemblée nationale erga- 
nisa le régime nouveau. 


Il — Lois constitutionnelles et organiques. 


La Constitution de 1789-1791. — On a vu que la 
Déclaralion des droits avait été volée, ainsi que les articles 
sssentiels de la constitution, d'août à octobre 1789. L'Assem- 
bléo organisa ensuite le nouveau syslème communal, admi- 
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nistralif, judiciaire, financier, militaire, ecclésiastique, per un 
ensemble de lois, les unes conslittionnelles, les autres non 
constitulionelles, mais dont la réunion forme ce qu'on appelle 
dans l'histoire la conslitution de 4191, parce que c’est en 1791 
que la Couslituante revisa et codifia les plus importantes de 
ces lois. 





litution a été considérée 
somme la réalisation d'une doctrine à priori, comme une œuvre 
métaphysique el lout abslraile, el on a dit aussi que c'était une 
improvisalion dé circonstance, une arme contre la royauté. Elle 
est en cffot tout cola à la fois, olle a élé dictée tour à tour par 
la raison, par l'histoire, jar les principes philosophiques du 
xvm° sièele, par les besoins quotidiens de la lulle contre Ja 
cour; c'est tout ensemble un système et une machine de guerre: 
c'est surtout une œuvre de lransaclion eutre lo passé et le 
présent, entre l'ancien ot le nonveau principe d'autorilé. 
L'idée philosophique qui fut populaire en 4189, c'ost que la 
souveraineté n'était plus dans le roi, mais dans la nation, ct 


Prise dans l'ensemble, celle Con: 





c'est un principe ralionnel qu'on substitue au principe théolo- 
gique. La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dont 
on fit, à la mode américaine, le préambule de le constitution, 
proclama le principe nouveau, avec les idées de jnslico, de 
uib de solidarité qui en découlent, comme si on 
allait faire une démocratie en forme de république. Mais il n'y 
avail alors presque personne qui ne considérät là république 
comme une chimère. On croyait, en 1789, que l'établissement 
de la forme républicaine empêcherait la fusion des patries pro- 
vinciales en une seule patrie et la formation de la nation fran- 
qaise sous une loi, ce qui semblait être le premier but ou le 
principal moyen de la Révolution. On ne pensait pas pouvoir 
se passer du chef héréditaire, et après avoir proclamé que la 
nalion est souveraine, que loul pouvoir doitémaner d'elle, on con- 
sata que le gouvernement français est monurehique, juxtaposant 
ainsi un fait et un principe, qu'on voulnt faire vivre ensemble, 
non par système, mais parce qu'on ne pouvait pas faire aulre- 
ment et parce que la France était presque unanime à vouloir que 
lasouveraineté nouvelle etrationnelle qu'elle s’altribuail comme 
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nation coexistät avec l'ancienne souveraineté divine du roi. Il 
fallut que ses mandataires s'arrangeassent, coûle que coûle, 
pour caneilier en fait ee qui était logiquement inconciliable, les 
droits de la nation et ceux du roi. Ne pouvant masquer cette 
contradiction par dos artifices de raisonnement, ils l'expri- 
mérent avec franchise dans les deux premiers articles cons- 
litutionels (volés les 22 et 23 seplembre 1789) : 1° Tous les 
pouvoirs émanent essentiellement de la nation, el ne peuvent 
érmaner que d'elle; 2" Le gouvernement français estmonarchique. 
Mais la nation choisiLelle son roi? Est-ce d'elle qu'il LienL son 
pouvoir? Non, il est roi par la grâce de Dieu. Il l'est aussi par la 
constitution, en tant que la constitution organise l'exercice de 
son pouvoir, et change son titre de roi de Franco et de Navarre 
en eclui de roi des Français. La formule des lelires patentes 
consacre en ces termes cette coexistence, tlans le droit nou- 
veau, des deux principes contradictoires : Louis, par la gréce de 
Lieu el par la loi constitutionnelle de l'État, roi des Français. 
Ce roi souverain, cetle nation souveraine enfermés ensemble 











dans la conslilulion comme dans un champ clos, on ne peut 
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r qu'ils ne seront pas adversaires, mais on fait en sorte 
que dans ce duel le roi soit le plus faible, et on le désarme 
saramment, juste assez pour qu'il ne puisse vaincre et qu'il ne 
soit cependunl pas vaincu lout à fait. La nation, au contraire, 
raçoit des armes formidables, et c'est à elle qu'est réservé, non 
pas toute la réalité, mais Lout le prestige dé lt souverain 
Dans la hiérarchie des pouvoirs, elle vient la première 
nalion, la loë, le roi. 

Organisation du pouvoir royal. — L'Assemblée natio- 
nale reconnut et déclara, comme points fondamentaux de In 
monarchie, que la personne du roi est inviolable et sacrée, que 
le lrne est indivisible, « que la couronne es! héréditaire dans 
la race régnante, de mâle en mâle, par ordre de progéniture, à 
T'éxelusion perpétuelle et absolue des femmes el de leurs des- 
cendances, sans entendre rien préjuger sur l'effet des renon- 
ciations ». Le roi est minour jusqu'à l'âge de dix-huit ans 
accomplis, et, pendant sa minorité, la régence appar 

















ienl à son 
plus proche parent, âgé de vingt-cinq ans accomplis et ayant 
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prèté Je serment civique, à l'exclusion des femmes, el, si 
aueun des parents du roi ne remplit ces conditions, le régent 
esl élu par le nalion. L'hérilier présomplif ne s'appellera plus 
Dauphin, mais Prince royal. Les autres membres de la famille 
du ro ion évenluelle au trône, auron le 
lire de Prénces français. Ts sont citoyens actifs, mais inhabiles 
à remplir les places auxquelles le peuple éli. Le roi a une garde. 
I jouit d'anc liste civile, dont le Gorps législatif fixera le chiffre 
à chaque changement de règne (elle fut de 25 millions pour 
Louis XVI). Voilà pour la dignité royale. 

Quant au pouvoir effeelif, la nation délègue au roi le pouvoir 
exéeutif suprême. IL est le « chef saprème » de l'administration 
générale du royaume, de l'armée de terre et de l'armée navale, 
il veille à la sûreté intérieure et extérieure de l'État. Il nomme 
les ambassadeurs, les commandants des ées el des flottes, 
les deux licrsdes contre-amiraux, la moitié des lieutenants géné 
raux, maréchaux de camp, capitaines de vaisseau, et colonels de 
la gendarmerie nationale, le liers descolonels et des lieutenants 
colonels, le sixième des lisulenants de vaisseau, les principaux 
agents de l'administration civile de la marine, les commissaires 
près les Lribunaux, les préposés en chef aux régies des contri- 
butions indirectes el à l'aduninistralion des domaines. 11 sur- 
veille la fabrication des monnaies, ol sur toutes les monnsies 
son effigie sera empreinte. Le roi seul pout entretenir des rela- 
Lions politiques au dchors, conduire les négociations, faire des 
préparatifs proporlionnés à ceux des Élals distribuer 
Les forces de lerre et de mer ainsi qu'il le jugera convenable, 
et en régler Ja direclion en cas de guerre. IL lui appartient 
d'arrèler el de signer les Lrailés de paix, d'alliance el de cum 
merce, sauf lu ratifiealion du Corps législalil 

Bien que la séparation des pouvoirs législalif, exécutil 
judiciaire soit proclamée comme un dogme per les Constituants, 
non seulement le roi scelle ct promulgue les lois, mais il parti 
cipe indirectement au pouvoir législatif, en ce qu'il a le droit 
de refuser son consentement aux décrets, C'est le velo suspen- 
sif, qui s'étend à lrois législatures conséculives. Après ces frois 
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législatures, les décrels prennent force el nom de lo: 
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Le roi exerce le pouvoir exécutif par le moyen d'un Consoil 
formé de six ministros (intérieur, guerre, contributions publiques, 
justice, marino, affaires étrangères), dont le choix et la révo- 





cation lui appartiennent, el qui ne peuvent ôlre pris parmi les 
imebres du Corps législali. Anenn ordre du roi ne peut être 
exéenté, s'il n'est signé par lui et contresigné par le ministre 











compétent. Les ministres sont responsables 

Organisation de la souveraineté nationale. — Ta 
nation est souveraine. La loi, c'est l'expression de sa volonté, 
el « il n'y a point en France d'autorité supérieure à le loi ». 
D'autre part, on pose en axiome que « la nalion, de qui émanent 
fous les pouvoirs, ne pout les exercer que par délégetion ». 
Mais qu'est-ce que la nation? C'est l'ensomble des Français. La 
Constituante vatelle appeler à l'exercice des droits politiques 
fous les Français en âge de voter? Ce sorait établir un système 
entièrement démocratique. Elle n'ose ni ne veutsy décider. Sans 











refuser le litre de citoyen à personne, et après avoir supprimé 
les distinctions d'ordres, elle élahlit deux classes de ciloyens, 
l'une privilégiée quant aux droits paliliques, l'autre privée de 
ces druils. Elle appela ceux-là cifoyeus actifs, coux-ci citoyens 
passifs. En droit Ja nation comprend fous les citoyens; en fait 
elle ne comprend qu'une partie des cilogens. C'est la richesse 
qui ostle signe de la capacité électorale. Les panvr 
en dehors de la souveraineté. 

La loi du 22 dérembre 1789 élablit [rois sorles de ciloyens 





sont mis 








actis : 4° Pour être élecieur du premier degré, ayant droit de 
soter dans les assemblées primaires, il fallait avoir vingt-cinq 
ans d'ige, un an de domicile, n'èlro pas serviteur à gages, 
payer une contribution de la valeur de trois journées de travail. 
Le nombre des ciloyens actifs de tout le royaume fut, d'après 
le décret des 27 et 28 mai 1191, de 4298360. 2 Pour ètre 
éligible à l'assemblée électorale, aux fonclions municipales, 
d'administrateur de district et de département, il fallait payer 
une contribution égale à la valeur locale d'au moins dix jour- 
nées de travail. 3° Pour être éligible à l'Assemblée nationale, 
il fallait payer « une contribution directe équivalente à la 
valour d'un mare d'argent (environ 80 livres), et en outre avoir 
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une propriété foncière quelconque ». 1 y eut une telle clameur 
coutre ce décret du mare d'argent, que l'Assemblée constituante 
se décida à le retirer lors de la revision des lois conslitution- 
nelles en 4191. Elle décida alors que, pour être député à la 
future Assemblée nationale, il suffrail d'être ciloyen actif. 
Mais, aggravant en fait le système censitaire, elle décréta que, 
pour faire partie de l'assemblée électorale que les assemblées 
primaires élisaiont dans chaque département et qui nommait 
députés, il faudrait être propriétaire où usufruilier d'un bien 
évalué eur Les rôles de contribution à un revenu égal à la valour 
locale de deux cents journées de travail dans Les villes au-dessus 
de 6000 mes, de cent einquante journées de travail dans 
les villes au-dessous de 6000 âmes ct dans les campagnes; ou 
encore être localaire d'une habilalion évaluée sur les mêmes 
rôles à un rovenu égal à la valcur, soit de cent cinquante, 
soit de cent journées de travail, selon la population des 
villes; ou enfin être mélayer ou fermier de biens évalués à la 
valeur do 400 journées de travail. Déjà se forme cette classe de 
poivilégiés, qu'on appel plus Lurd la borrgenixie par opposilion 
au peuple, et dont l'existence parut dès lors on contradietion 











avec l'article de la Déelaralion des droits qni portail « que les 
lonumes naissent et demeurent libres et égaux en droits ». 
Organisation du pouvoir législatif. — D'après la Cons- 
titution nouvelle, il devait y avoir un Corps législatif où 
Assemilée nalionele unique, chargé de proposer el déeréler les 
dépenses publiques, élablir el régler les diverses contributions, 
décider la guerre, ratifier les traités. Non seulement les députés 








viclables, mais le pouvoir exécutif ne pouvait faire 
journer aueun corps de troupss de ligne dans la 
ail, si ee n'es 


étaien 
passer ou 84 
distance de Lrenté mille Lois du Corps lég 
sur sa réquisition et avec son autorisation. 
Les membres du Corps législalif élaiont nomtmés, comme 
on l'a vu, par un système d'élection à deux degrés. Tous les 
citoyens aelifs se réunissaient on une ou plusieurs Assemblées 
primaires dans chaque canton, et ils nommaient un électeur 
par 130 citoyens aclifs. Ces élecleurs, réunis on une seulé 
assemblée par département, nommaient les députés à l'Assme- 
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bléc nationale, dont le nombre tolal serail d'environ 750. C'est 
ainsi que fut élue, en septembre 419, l'Assemblée nationale 





législalive, qui succéda à l'Assemblée nationale conslitnante 

Organisation municipale. — Consacrant la révolution 
municipale opérée spontanément en juillot 1789, l'Assemblée 
nationale décréln, le 12 novembre, « qu'il ÿ aurait une munic 








palité dans chaque ville, bourg, paroisse où communauté de 
campagne! ». Et elle organisa le système municipal par décret 
du 43 décembre suivant. Les mombres des nouvelles admini 
tralions municipales, y compris le maire, élaient élus dirocle- 
ment par les citoyens actifs, et le nombre de ces membres 
variail selon la population. Ces membres étaient : ls membres 
du Corps municipal; les Nolablrs, en nombre double; le maire, 
le procureur de la commune, et, si le chiffre de la populalion le 
demandait, le substitut du procureur de la commune. Quand les 
nolalles se réunissaient au corps municipal, ils formaient le 
Conseil général de la coinmune. Dans les villes, bourgs, paroisses 
où communautés de campagne au-dessus de 500 âmes, lo corps 
ipal so divisail en /ureau, composé du liers des officiers 
municipaux, y compri , et en Conseil, farmé des deux 
autres tiers. Les officiers municipaux et les notables étaient 
élus pour doux ans, ot renouvelés par moitié chaque année. Le 
immédiatement 
rééligible. Le proeureur, élu pour deux ans, était rééligible. 
Parmi les pouvoirs que le législateur accorda aux adminis- 
ingua ceux qui élaient d'essence 
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le mai 





maire élail élu pour deux ans, mais n'élail pas 











rations municipales il di 
purement municipale de ceux qui, propres à l'administration 
générale, pouvaient être délégués eux corps municipaux. Les 
premiers élaient de régir les biens ol révenus communs, de 
régler et d’aquitler les dépenses locales qui doivent êlre payées 
des doniers communs, de diriger ct fairo exécuter les travaux 
publies qui sont à la charge de Ja communauté, d'administrerles 
établissements qui appartiennent à la commune, de faire jouir 
les habitants dos avantages d'une bonne police. Les seconis 
étaient la répartition, la perception et le versement dés contri- 




















1 substituers le dénomination. 
an I CN ocobre 1703) 





4. À ces dénemiantions diverses, la Conventi 
unique de Commune, par le décrel' du tn brumaire 
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bulions directes dans les caisses du district ou du département, 
la direction des travaux pablics, le régie des établissements 
publics, la conservalion des propriélés publiques dans le ressort 
de la municipalité, l'inspection directe des travaux do répare- 
tion où de reconstruclion des églises, prosbytères et autres 
dhjets rolatifs au service des eulles religieux. Pour l'exercice 








des premiers de ces pouvoirs, les corps municipaux étaient 
placés « sous la surveillance et inspection » des administrations 
de districl et de département. Pour l'exerrice des seconds, ils 
étaient « entièrement subordonnés » à ces administralions. 
C'esle corps municipal qui exercait lous ces pouvoirs : il ne 
se réunissait aux notables en Conseil général que dans certaines 
circonstances, quand il s'agissait d'imposilions extraordinaires, 
d'emprunts, de procès, d'acquisitions on d'aliénations, el 
Ajoutons que les corps municipaux avaient Je droit de requérir 
en certains cas les gardes nationales et autres forces publiques. 

Celle loi municipale r'aholiss 
anciens etsi divers syslèimes municipaux de l'ancien régime; elle 
tait aussi fin à l'omnipotence de fait que la révolution de 
juillet 1789 avait placée entre les mains des communes, qui 
alors usurpèrent parfois, on l'a vu, lont le gouvernement; mais 
evlle révolution se trouvait dès lors légalisée, et les pouvoirs qui 
restaient aux communes étaient assez considérables pour qu'une 
vie municipale intense se développâl dans lout le royaume. 
D'autre par, cette suhordination des communes aux districls el 
aux départements, que le législateur voulut établir, où ne fut 
qu'illasoire, où ameua des rontestalions ct des lutles dont l'hi 
toire est en partie celle de la Révolution. On a vu que l'esprit 
municipal fat un esprit, non d'égoïsme et de séparalisme, mais 
au contraire de fusion des patries locales en une seule parie, 
landis que les administrations de département manifestérent 
bientôt des tendances au fédéralisme. Les communcs furentles 
agente de l'unificalion révolutionnaire dle la France. 

La municipalité de l'aris fut établie définitivement par une 
loi spéciale, le 21 mai 1790, mais après deux essais de mur: 
cipalilé provisoire fondés sur l'organisalion en dislriels el dont 

















L pas seulement lous les 























il serait trop long de raconter jci l'histoire. Disons seulement 
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que la loi du 24 mai 1790, identique quant aux principes à la 
loi municipale qui régissait la province, supprima les GÜ districts 
et divisa Paris en 48 sections, qui nommèrent les divers 
membres de la municipalité parisicane et plus tard en vinrent, 
comme l'avaient fait les disricls, à s'ingérer dans beaueuup 
d'autres questions. L'histoire de la commune de Paris va se con- 
fondre avoe l'histoiro générale de la Révolution. 

Division de la Franco en départements. — L'opinion 
s'était fortement prononeëe, soil das les cahiers, soit de Loute 
autre manibre, contre la multiplicité, l'enchevètrement et la 
contradiction des divisions préexistantes, L'Assemblée eonsli- 
luanle, après que les provinces, pays et villes eurent renoncé à 
leurs privilèges, résolut de ne conserver aucune i 
et d'adopter une division unique, qui servit de cadre poux loules 
les formes de l'aëlivilé polilique et sociule. Elle décréla (11 et 
12 novembre 1789) que le royaume sorait divisé on départe- 
ments, au nombre de 75 à 85, el que emenls seraient 
divisés en districts. De longs débats eurent lieu sur Ja Façon 
d'opérer selle division. La mélhode purement géométrique et 
rationnelle parut d'abord pouvoir meltre seule de l'ordre dans le 
chaos de l'ancien régime; mais, peu à peu, c'est une méthode 
expérimentale et en quelque sorte hislorique qui prévalut. 
On convint de respeeler autant que possible les limites des 
anciennes provinces, et l'on confia le soin de préparer un projet 
de division aux députés qui, par la siluulion de eurs cireonserip- 
tions électorales, se trouvaient le micux connaître ces provinces 
cl comme les repr Ce sont done les provinces vlles- 
par leurs représentants, se subdivisèrent en dépar- 
tements. Quand il parut nécessaire qu'une province « s'arran- 
goät» avec une province voisine, soit pour en recevoir, soit 
pour lui eéder du territoire, cel arrangemont se fil à l'amiable 
entre les députés de ces provinces. En général, on respecta 
les limiles des provinces dont ln vi propre avait eu une rén- 
lité historique, la Bretagne, l'Alsace, la Franche-Comté, la 
Provence, le Dauphiné, ete. Les départements formés de mor- 
ccaux de plusicurs provinces furent assez rares. Ou discutà 
beaweoup, mais on s'eutendil assez vile. Le 15 jaaviee 1790, 
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l'Assemblée put décréter la division de la France en 83 dépar- 
lements, et lo 26 février suivant elle vota les dénominations de 
ces départements, qu'elle emprunta surtout aux rivières et aux 
montagnes de leur territoire, sauf pour un département, celui de 
Paris, qui reçut le nom de Ia capitale. Celle division fut, non 
pas subie, mais accepléo avec reconuaissince. IL n'y eut de 
querelles qu'au sujet des villes où serait placé le siège de 
T'administration de département ou de district, du tribunal, de 
l'évéché. La Constituante dut à cet égard adopter d'abord, pour 
quelques départements, um syslème provisoire d'a/ternats qu'elle 
supprima le 11 septembre 1191, époque où les chefs-lieux 





furent définitivement fixés. 

Administrations de département et de district. — La 
loi du 22 décembre 4189 élablil dans chaque département une 
assemblée administrative supérieure, sous le lilre d'Adménis- 
tration de département, el dans chaque district une assemblée 
administrative inférieure, sous le litre d'Administration de dis- 
éricl. La première, composée de 36 membres, élait élue par l'as- 
semblée électorale qui nommait les représentants à l'Assemblée 
nationale : la seconde, composée de 12 membres, élait élue par 
les mêmes électeurs; mais, pour cetle opération, ces électeurs, 
au lieu de former une assemblée électorale unique, se divisaient 
en autant d'as s qu'il y avait de districts. Ces assemblées 
administratives étaient renouvelables par moilié tous les deux 
ans. Il y avait en outre, en chaque administration de déparle- 
went, un Procureur général syndie, et, en chaque administration 
Lun Procureur squdie, élus de la même manière. Une 
fois élues, ces assemblées de département nommaient leur pré- 
sident, et se divisaient on deux sections, l'une exéeulive, Dir 
toire de département, Directoire de district, l'autre délibéralive, 
Conseil de département, Conseil de district. Le directoire était 
permanent; les conseils ne devaient siéger, celui de départe- 
ment qu'un mois par an, celui de dislricl que quinze jours. 
Le disiriel éfnil entièrement subordonné au département, 

Les administrations de département avaient deux sortes de 
fonclions : 4° sous l'inspection du Corps législalit 
ses décrets, elles élaient chargées de répartir les contributions 
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directes entre les districts, qui les répartiraient entre les muni- 
cipalités, de faire les rôles d'assiette et de cotisation entre les 
contribuables de chaque municipalité, de régler el de surveiller 
la perception et le versement des contribulions, d'ordonner le 
paiement des dépenses: 2° sous l'autorité ot l'inspection du roi, 
elles étaient chargées de toutes les parties de l'administration. 

Les administrations de district ne parlicipaient à ces fonc- 
tions que sous l'autorité des administrations de département. 

Les pouvoirs des procureurs généraux syndies et des procu- 
reurs syndies étaient mal définis. Tout rapport devait leur être 
communiqué préalablement, el nulle délibération ne pouvait être 
prise sans qu'ils eussent été entendus. Élus par les citoyens 
actifs, il semble que leur rôle fût d'être les avoeals de la nalion. 
Ce rôle ful réalité lanlôl. insignifiant, tantôt considérable, 
selon l'homme et selon le milieu. 

Entre ces assemblées administratives et le gouvernement 
central il n'y eut pas d'intermélliaire, et nul fonctionnaire ne 
tint la place des commissaires départis, des intendants et de 
leurs subdélégués, que Ia Constiluante supprima formellement. 
L'autorité et l'inspection du roi, dont la loi proclama le prin- 
cipe, fat illusoire, le roi n'ayant aucun agent près des adminis- 
{rations dép sres étant trop éloignés des 
départements pour voir en détail ce qui s'y passait, de mème 
légal de 























arlementales, elles n 








que les départements n'avaient d'abord aucun me: 
maintenir les municipalités dans a subordination. 11 est vrai 
que la loi du 45 mars 1191 donna au roi Je droit de révoquer, 








dans des cas graves, les membres des directoires, soil de dépar- 
lement, soil de district, el les direcloires de département eurent 
le même droit à l'égard des direcloires de district. Mais, en 
dehors des eas de véritable rébellion, la loi n'indiquait aucune 
voie pour prévenir ou punir les fantes de négligence et pour 
maintenir la hiérarchie entre les pouvoirs. Tout semblait devoir 
concourir à une sorte d'anarchie administrative, qui ne fut pas 
le résultat dune vue théorique des Constituants. Ils avaient 
voulu réagir conire l'excès de la centralisation gouvernemen- 
tale, qui était un des grands griefs de l'opinion contre l'anci 
régime. En ôtant au roi les moyens de rétablir son despotisme, 
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dent la centralisation avait paru être la l'orme, ils puralysèrent 
l'action du pouvoir exéentit. C'esl surtout à ce point de vue que 
la constitution dite de 1791 peut être considérée plutôt comme 
une machine de guerre eoulre la cour que comme Lx réalisation 
d'un système politique. 

Organisation judiciaire. — Après avoir aholi toutes les 
institutions judiciuires de l'aucien régime, lu Constiluante décréta 





que tous Les juges seraient élus à temps par les justiciables, 
et que la justice serail rendue au nom du roi, el lle établit le 
nouveau système selon Les principes de la Déclaration des droits. 
La justice civile fut organisée par le décret du 16 août 1790. 
Au promicr degré, la Constituante plaça l'arbitrage, comme le 
moyen Le plus raisounable de Lerminer les contestations entre 
les citoyens, mais c'était là une juridiction facultative. Dans 
chaque canton, il y eut un juge de paix, élu, ainsi que ses asses- 
sœurs, par les citoyens actifs parmi les citnyens éligibles. pour 
une durée de deux ans, et non rééligible. Se compélence s'éten- 
duil sans appol jusqu'à la valeur de cinquante livres; avec appel 
aux juges de disiriel, jusqu'à la valeur de cent livres. En chaque 
district, il ÿ eut un tribunal civil, composé de cinq juges élus pour 
six ans et rééligibles. Les tibunaux de distriel élaient Libunaux 
d'appel les ans à l'égard des autres. Quant à la justice pénale, 
on élablil rois degrés : 4° juslice de site police, qui connais- 
suit des contraventions 
2 justice eorre s 
confiée au juge de paix et à ses assesseurs; 9° justice criminelle, 
qui connaissait des crimes; elle élait confiée à un Tribunal eri- 
minel; il y en avait un dans chaque département, il était séden- 
taire, il se composait de trois juges élus par l'assemblée élocto- 
rale, d'an président élu de même. [ ÿ avait un Jury d'aceusa- 
Lion ebun Jury de jugement. (La Constituante se refusa à étendre 
le syslème du jury à la justice civile.) Lo ministère publie était 
composé d'Aceusateurs pullies, élus à temps, et de Commis 
saires du roi, nommés par le roi el inamoribles. — T1 y eut un 
Fribunal de cussalion, sédentaire auprès du Corps législatif. Les 
























membres en étaient élus par les départements. 
Enfin la Constituante décréta l'institution d’une Haute Cour 
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nationale, sorte de tribunal politique suprème, qui connaîtrait 
de Lous les crimes el délits dont le Corps législatif se porterait 
aceusateur. Les membres de co tribunal, appelés hauts jurés, 
élaient élus par les assemblées électorales, au nombre de deux 
par département. TL devait siéger à une distance d'au moins 
45 lieues du Corps législatif, et c'est à Orléans qu'il siégen: 
L'armée; la garde du roi; la gendarmerie. — On 
peut dire que l'Assemblée constituante avait fait lable rase des 
inslitutions adminislralives el judiciaires de l'ancien régime. LL 
n'eu fut pas de même des institutions militaires. Si elle sup- 
prima les milices (12 juin 1790) el les troupes provinciales 
(& mars 1791), elle laissa subsister dans son ensemble l'armée 
royale, el se refusa à réaliser l'idée d'une armée nationale, qui 
lui élail proposée par Dubois-Crancé. Ce qui caractévisait essen- 
tiellement l'armée royale, c'est que c’élail une armée de merce- 
naires, recrulée par voie d'enrôlements volontaires à prix d'ar- 








gent. On proposa de la recruler par voie de conseriplion : 
l'Assemblée s'y refusa el mainlint solennellement le séréu que 
(16 décembre 1789). Mais elle réglementa, par le décret du 
9 mars 1194, le mode de recrutement de manière ä en ôler les 
abus Les plus eriauts. Tout engagement coutracté dans l'ivresse, 
par surprise ou par violence, serait annulé par les municipalités. 
IL était défendu d'engager les déserteurs, les vagabonds, les 
mendianls, les 
régiments « ci-devant Allemand, Irlandais et Liégeois ». On 
ne pouvait s'engage de l'âge de seize ans ni au- 








suspects, ni aucun étranger, sauf dans les 


au-dessou 





dessus de l'âge de quarante ans en temps de paix et de quarante- 
cinq ans en Lemps de guerre. La durée de l'engagement était 
porlée à huit ans. On pouvait se rengager pour deux ou quatre 
ans au plus, L'armée devait être composée, à dater du 4* jän- 
vier 1194, de 140390 hommes d'infanterie, et 3040 de troupes 
à cheval, non compris l'artillerie et le génie. La crainte d'une 
intervention de l'Europe dans nos affaires intérieures décida. 
plus Lard la Constituante à augmenter ces forces; elle décrôta, 
le 28 juillet 1191, uno levée de 400000 soldats auxiliaires, 
engagés pour trois ans. 

Le nombre des officiers généraux employés ne put pas 
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excéder 9%. I ne dut plus y avoir à l'avenir que 6 maréchaux 
el 30 lieutenants généraux en activité de service. Les noms des 
plus hauts grades furent conservés (eest la Convention qui los 
changea), mais les régiments perdirent leurs anciens noms, 
qu'on remplaça par des numéros d'ordre. Les régiments étran- 
gers au service du roi furent déclarés régiments français, el 
aires. La solde de tous les sol- 








on en indemnisa les propri 
dats fut augmentée de 32 deniers par jour. À la dénomination 
de bas-offiviers, an subslilua celle de sous-ufficiers. Il Fat décrété 
que tous les drapeaux seraient tricolores et porteraient celle 
inscription : Discipline et ubéissauee à la loi. 





Mais c'est au point de vue de la nomination aux grades que 
la Constituante modifia Le plus gravement l'organisalion mili- 
laire do l'ancien régime. Les sous-officiers furent nommés, 
dans chaque régiment, par le colonel sur une liste de candidals 
sen fonclion el les capitaines 





préparée par les sous-off 
Quant aux emplois d'officiers, sur quatre places de sous-lieu- 
rent, il en fut douné une aux sous-offi- 








tenant vacantes par rég 
s, allernativement à l'ancienneté et au choix. Il dut être 
pourvu aux Lrais autres places par le concours, d'apri 
examens publics. Les emplois de lieutenant et de capitaine ne 
furent donnés qu'à l'anciennelé. On parvint du grade de capt 








des 











laine à celui de lieutenant-colonel par l'anciennelé, pour les 
deux tiers des places vacantes, el par le choix du roi pour 
l'autre liers. H en fut de même pour les emplois de colonel. 
Ceux de maréchal de camp et de lieutenant général furent 








s moilié à l'ancienneté, moitié au choix du roi. Le grade 
de maréchal de France fut laissé uniquement au choix du roi. 
D'autre part, le roi était déclaré le chef suprême de l'armée, Mais 
celte armée n'était plus dans sa main, il n'en nommail jas Lous 
les chefs, elle u'éluit plus l'armée du roi. Essealiellement des- 
ünée à défendre la patrie contre les ennemis extérieurs, c'est 
sur la réquisition des autorilés civiles, et en général des muni- 
cipalités, qu'elle devait intervenir à l'intérieur pour le maintien 
de l'ordre et l'exécution des lois. Enfin, pour éviler que l'armée 
prit parti dans les discordes politiques, il fut déclaré, par un 
article de la Conslilution, « que la force publique est essentiel- 
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lement ohéissante el que nul corps armé ne pout délibérer ». 
Un serment civique fut imposé aux soldats et aux officiers. 
Divers décrets élablirent une discipline précise, el l'un des de: 
niers acles de l'Assemblée constitaante fut de votor un très 
is, “de des délits ct peines militairos ». 

Les anciennes Maisons militaires du roi ot des pi 
désorganisées par le licenciement des corps privilégiés, Lels que 
gardes françaises, gardes du corps, par l'incorporation des 
gardes de la prévôlé de l'hôlel du roi dans Ja gendarmerie. Il ne 
resta que le régiment des gardes suisses, que l'on dut maintenir 








UIUA à 





nçes furent 








jusqu'au lerme des eupilulalious. La maison du roi fut rem- 
placée par une Garde coustitutionnelle, indépendamment de la 
Garde d'honneur qui devail lui ètre fournie par les gardes natio- 
nales du lieu de sa résidence. Cette gnrde constitutionnelle, 
payée sur les fonds de la liste civile, devait compter au plus 
41200 hommes à pieil et 600 hommes à éheval, choisis par le roi 
dans l'armée ou dans la garde nationale, el soumis aux mêmes 
règles d'avancement que les troupes de ligne. 

La maréchaussée reçut le nom de Cendarmerie nationale, el 
fat organisée en 28 divisions. Pour devenir gendarine, il fallail 
inq ans, savoir lire et écrire, el avoir 


ère âgé d'an moius vingt: 
fait x au moins un engagement sans reproche dans les troupes 
de ligne ». Lo directoire de chaque département dressait une 
liste de candidats aux fonctions de gendarme, dans laquelle le 
colonel eummandant la division choisissail cinq sujets; il les 
présentait au direcloire, qui en nommait un, lequel élail pourvu 
par Je roi. Les divectoires intervenaient également dans Ia nomi: 
nalion aux grades. 

La garde nationale; les volontaires. — La garde 
nationale fut une de ces institutions spontanées (comme disaient 








les contemporains} que provoqua h révelulion municipale de 
juillet 1789. L'organisation en varia d'abord selon les régions, 
et l'Assewblée constituante hésila longtemps à la réglementer 
par une loi d'ensemble. Ge n'est que le 29 septembre 1791, la 
veilla de sa séparation, qu'elle rendit un grand déerct organique. 
Tous les ciloyens aclifs durent s'inscrire pour le service de la 
garde ualiouale, sous peiue de privation de leurs droits politiques. 
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Les citoyens passifs qui avaient déjà servi dans Ja garde natio- 
nale furent maintenus dans leur droit d'y servir. La garde 
nationale fut organisée pur district el par canton. « Sous aneun 
prétexte, disait le décret, elle ne pourra l'être par commune, 
si 6e n'esl dans les villes considérables, ni par département. » 
Chaque bataillon élait à quatre compagnies, et la réunion des 
bataillons du même district jusqu'au nombre de huit à dix fo 
mail une léyio 








commandée par un 





hef de légion. Dans 
andes villes, il y avait un commandant général des légions 
nommé par les citoyens actifs. Les autres grades étaient égale- 
ment à l'élection. L'uniforme devait être partout l'habit bleu 
de roi, vesle el euloile blanche. Les drapeaux élaient aux Lrois 
couleurs, avec cette inscription : Le peuple français. La liberté 
ou la mort. Les fonctions des gardes nationales étaient de « réta- 
blir l'ordre el de maintenir l'ohéissance aux lois », sur la réqui- 
sition des aulorilés constiluées. Toute délibération surles affaires 
de l'État, du département, du district, de la commune et mème 
de la garde nationale leur était interdite. Il y avait un Conseil 
de discipline dans chaque bataillon. — La garde nalionale de 
Paris fut formée, selon cette loi, de six légions à dix bataillons 
chacune (avec deux pièces de canon par bataillon), au total 
32 600 hommes, Doux divi 
à pied, l'autre à cheval, 

















sions de gendarmerie nationale, l'une 
régiments de ligne et deux batail- 
lons d'infanterie légère formérent le complément de la force 
armée de Pari: 


rois 








C'est de ls garde nationale que sortirent les volontaires, qui 
furent comme une seconde armée active à côlé de l'armée de 
ligne. Au lendemain de la fuile du roi (21 juin 1794), l'Assemblée 
nationale itvila les gardes nationaux à s'enrèler pour former 
une garde nationale active; les enrôlés volontaires furent orga- 
nisés en bataillons de 868 hommes chacun à neuf compagnies, 
dont une de grenadiers et huit de fusiliers, et ils élurent leurs 
officiers par k voie du scrutin. D'autres bataillons de volon- 
taires furent créés en 1192 et en 1793*. 


£ Nous no parions pas ici des institutions religieuses el financières de la 
Goustiuente. On en trouvera Je lableuu daus les chapitres consacrés à l'is- 
wire religieuse el à Uhistaire éconamique de la Révolution. 
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UT. — La Révolution et le ror. 


L'année 1790.— En esquissant le tableau des principal 
inslitulions décrétées par l'Assemblée constituante, nous avons 
d'avance raconté les événements de l'année 1790, qui fut 








marqués loul anlière par le passage de l'ancien régime au nou 
veau, par la construction du nouvel édifice au milieu des ruines 
qui encoimbraient le sol, ruines à demi vivantes encore ét mene- 
gantes. Après l'adhésion solennelle de Louis XVI à la Gonsti- 
Lution (& février 1790), tonte espérance fut ôtée aux privilégiés 
et à leurs partisans de réduire la Révolution tout d'un eoup et 
par la force. Du moins, ils essagérent d'en entraver la marche, 
soit on tournant eonire elle Tes quelques institutions de l'ancien 
régime qui subsistaient encore, cornme les parlements, —que la 
Constituante so décida enfin à abolir (7 septembre 1190), — soil 
en abusant des inslitutions nouvelles, par exemple du régime de 
la herté de la pre 





; qui Jeur permit d'entreprendre contre Les 
patriotes nne guerre d'épigrammes et d'injures. G'est surtout 
dans l'armée qu'édlata l'antagonisme entre la Révolution et 
l'ancien régime, c'est-à-dire entre les officiers el les soldats. 
L'insureetion du régiment suisse de Chileauvieux à Nancy 
ful un des épisodes Les plus célèbres de la révolution qui s'opéra 
alors dans l'armée. Quoique les Consliluants, ainsi qu'on l'a vu, 
essayassent de Ja fortilier en la modifiant, elle se rouva désorga- 
nisée en fait, et par l'émigration des officiers, et par l'insubort 
nation des sollals ; el celle désurganisation fut aussi funeste aux 
€ aristocrates », dont elle brisait l'arme suprême, que favorable 
à la formation de la France nouvelle, Gel formation eût été 
ajournée ou violemment contrariée par la guerre civile que les 
partisans de la résistance n'eussent pas manqué d'allumer dès 
lors, s'ils avaient eu en main l'ancienne armée intacte et forte. 












La propagande d'indiscipline qui se fit dans les casernes el dans 
les camps ne contribua pas peu à assurer Je succès de la Révo- 
lulion. C'est ainsi qu'en 1790 il ÿ eut des troubles locaux, et 


point de gucrre civile générale; et Le nouveau régime put s'éta- 
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blir dans des condilious relativement pacifiques, au milieu d'une 
allégresse générale, que presque tous les témoins étrangers 
s'accordent à signaler. 

La fédération du 14 juillet 1790. -- Le signe éclatant 
el célèbre de cette concorde joyouso, ce fut la grande fête du 
44 juillet 4790. 11 y faut voir autre chase qu'une réunion de 
patrioles exaltés dans Paris amusé et enthousiaste. On a déjà 
indiqué comment la révolution municipale, provoquée en France 
par l'insurrection parisienne de juillet 1189, avait eu aussitôt 
le caractère d'une fédération entre les villes, puis de fé 
tions diverses entre les provinces. Loin d'être une révolu- 
Lion qui sépart el isolât, g'avail élé une tendance à s'agglo- 
mérer, à fondre les patries locales en une patrie. L'Assemblée 
nalionale ne fit que consacrer ct régulariser ce mouvement 
spontané, quand elle décida, le 9 juin 1190, qu'il y aurait une 
fédération patriotique à Paris le 14 juillet suivant. Ce furent 
la France ralifia la Révolu- 








comme des élections nouvelles, 0 
tion, et, par l'authenticité éclatante de son adhésion, détruisit 





objection des malveillants, qui, ne Lronvant pas dans les 
Cahiers de 89 le programme net de cotte Révolution, affectaient 
de dire que Ia France, régulièrement consullée, ne l'avait pas 
voulue. Ce fut cette fois une consultation régulière, et qui amena 
une réponse non équivoque. Chaque « ressort » de garde natio- 
nale élut 6 hommes sur 100, qui, réunis au cheflieu du 
distri dépulérent à Paris 1 homme sur 200, si le di t 80 
trouvait à moins de cent lioues de Paris, et 1 hommo sur 400, 
si le district était plus éloigné. Il se forma une assemblée de 
plusieurs millicrs de députés de toute la France, dont les noms 
ont élé publiés. Les armées de terre et de mer furent associées 
à cette fédération : chaque régiment députa le plus ancien off 
cier, le plus ancien bas-officier et les quatre plus anciens soldats, 
et, dans chaque port militaire, Ja marine dépuia de même. Et, 
soit dit en passant, cette mesure eut les effots les plus révolu- 
lionnaires; chacun de ces députés militaires où marins rapporla 
dans son corps la contagion des idées nouvelles, et, dans ses 











Mémoires, le marquis de Bouillé constate en gémissant qu'à 
partir de la fédéralion il Jui fat difficile de se faire obéir même 
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des soldats étrangers qui ne savaient pas le français. Il n'y eut 
plus moyen de louruer l'armée contre la nation. 

A peine arrivés à Paris, les fédérés se constituèrent en une 
sorte d'Assemblée délibérante, avec un président (La Fayolte) 
et des secrétaires. Tls exprimèrent, selon leur mandat, l'adhé- 
sion unanime de leurs électeurs à la Révolution au moyen 
d'adresses, de députation au roi et à l'Assemblée, et, comme la 











masse des Français, ils se montrèrent aussi monarchisles que 
patriotes. Loin de faire paraitre aucune défiance ou jalousie 
à l'égard de Paris, qui avait pris l'initiative de l'action, ils 
voulurent remercier Ja eapilale en parlageant le service avec la 
garde nationale parisienne, en formant les postes de l'Assemblée 
nationale, des Tuileries, de la Maison commune. On trouvera 
dans beaucoup d'écrits contemporains des récits délaillés de la 
cérémonie du Clamp de Mars, où l'alleyrand, évèque d'Autun, 
a « l'autel de la patrie ». Mais le caractère et la 











dit a me 
portée de cette cérémonie ne sont marqués avec nelteté que 
dans le procès-verbal officiel, que nous regrettons de ne pou- 
voir citer en entier. Per l'organe de leur président La Fayetle, 
Les fédérés jurèrent d'être à jamais fidèles à la nation, à la loi 
eLaa roi, de maintenir de lout leur pouvoir la constitution 
déerétée par l'Assemblée nationale. Le président de l'Assemblée 
nalionale prèta le même serment. Puis ee {ul le tour du roi, 
qui s'exprima ainsi : « Moi, roi des Français, je jure d'employer 
Lout Je pouvoir qui m'est délégué par la loi conslitutionnelle 
de l'État, à maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée 
nationale et acceptée par moi, ct à faire exéeuler la loi. » Ce 
serment fut accueilli par des acckunations. Tous les fédérés 
s'embrassérent. Ils offrirent le spectacle, dit le procès-verbal, 
« d'unc famille de frères qui viennent de se jurer une union 
indissoluble, une amitié élernelle ». La patrie fut visible, el on 
eut encore une fois l'illusion de croire que la Révolution était 














Lerminée. 

L'émigration. — Cependant, une partie des Français 
S'élaient refusés à ee pacle de la fédéralion, el, n'acecplant 
par la Révolution, avaient quitté le royaume 








pas la palri 
pour constituer une sorte de France extérieure, armée contre 





e çré 
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la France nouvelle: c’est l'émigration, dont le comte d'Arlois, 
Frère cadet du roi, avait donné le signal aussitôt après la prise 
de la Bastille. Le prince de Condé, le due de Bourhou, le duc 
d'Enghien suivirent son exemple, el on vit alors commencer 
dans la noblosse un mouvement d'émigration qui fut précipité 
par les événements ultérieurs, le succès de la révolution muni- 
cipale, les incendies de chäleaux, la destruction de la féodalité, 
et surtout pr le décret du 19 juin 1790, qui abolil a noblesse 
hérédilaire, interdit de prendre ou de donner les tilres de prince, 
due, comte, marquis, vicomte, baron, chevalier, messire 
écuyer, noble, et tous autres titres semblables, Aucun citoyen 
ne pourrait désormais prendre que le vrai nom de sa famille. 
Personne ne pourrait porter ni faire porter de livrées, ni avoir 
d'armoiries. Ce dévret Llessa cruellement l'amour-propre des 
nobles, et c'est surtout alors qu'ils se décidèrent à sortir en 











foule du royaume, La suspeusion du roi en juin 1191 amena 
de nouvelles émigrations, sans compter celle de Monsieur, 
frère du roi, et, vers la fin de la carrière de l'Assemblée con 
luante, beaucoup de membres du eèlé droil quillèrent aussi la 
France. Cetie émigration eut un caraclère presque févdal, bien 
que l'homme d'État des émigrés, Calonne, se défendit de 
vouloir rétablir tout l'ancien régime. Il ne faut pas la con- 
fondre, colle émigration princière et turbulente, ct elle ne se 
confondit pas ave le départ de quelques hommes politiques 
libéraux et limides, comme Mounier et Lally-Tollendal, que les 
journées d'aclobre décilèrent 











xputrier, mais qui no se mèlè- 
rent pas aux partisans des princes. 

Tandis que le prince de Condé formuil une armée d'émigrés 
sur Je Rhin, le come W'Arlois (avee son conseiller Calonne) 
résida d'abord à Turin, chez son beau-père le roi de Sardaigne. 
Il observait et encourageait les troubles suscités à l'intérieur 
de la Franec par les royalisles, troubles soit religieux, comme 
presque partout, el en parliculior à Nimes el dans la Lozère 
{où ils aboulirent à un rassemblement redoutable conau sous 
le nom de ump de Julès), soil puliliques ou sociaux, comme 
à Perpignan, on Alsace, à Brest, à Montauban, el dans le 
Querey (où la féodalité teuta de survivre à la nuit du 4 août). 
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I méditait une invasion de la France, de concert avec les 
puissances étrangères, qui lui donnaient de bonnes paroles. 
Mais la cour de France redoulail les émigrés; ni Louis XVI 
ni Marie-Antoinelte ne voulaient leur devoir la restauration du 
pouvoir royal, et leur diplomatie secrète, contrarient les plans 
du comte d'Artois, décidait l'Empereur à lui refuser tout 
secours militaire. C'est directement ct sans l'intermédiaire 
ou le concours des princes que Louis XVT voulait obtenir 
l'assistance armée en vue des projels de contre-révulution qui 








aboutirent à la fui 

Ea France, les paiotes étaient oxaspérés par les menaces 
et l'insoleuce des émigrés, dont latitude arrogante el mala- 
droile ne contribua pas peu à unifier l'opinion et à assurer le 
succès de la Révolution à l'intérieur. D'autre part, la Consli- 
Luunte essaya, par les déclarations los plus pacifiques, de rassurer 
L'Europe que les émigrés essayaient d'armer contre nous. 
Le 22 mai 1790, elle décréla « que la nation française renon- 
gait à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des 
conquêtes », et, si elle annoxa néanmoins Avignon et le Comlat- 
Venaissin (14 seplembre 1791), c'est parec que les habitants de 
cos pays avaient volé leur réunion à la Jrance. Quant à l'émi- 
gration, l'Assemblée n'osa prendre d'abord des mesures dictato- 
riales et d'ensemble contre le droit de voyager hors des fron- 
Uères. Le 13 juin 4191, elle somma ke prince de Condé de 
rentrer en lfrance, sous peine d'être déclaré déchu de ses droits 
éventuels à la couronne et de voir ses biens séquestrés, et ne 
spévifia rien sur les autres émigrés. C'est à la nouvelle de la 
fuite du roi qu'elle interdit provisoirement à quiconque de sortir 
du royaume (21 juin), et, le 28, elle ne permit cette sortie qu'aux 
étrangers el aux négociants français munis de passeports. Elle 
se décidait & empêcher de sortir, mais non à forcer de rentrer. 
Le 9 juillet, elle soumit à « une {riple imposition » les émigrés 
qui ae seraient pas rentrés dans le délai d'un mois; mais, après 
l'acceptation de la Constilution par le roi (14 seplemhre 1791), 
elle rapporta ce décret. La première loi contre les éinigrés ne 
fut renduë que par l'Assemblée législalive, le 9 février 1192 

Les émigrés conlinuaient leurs préparatifs de guerre avec 





Varennes fjuin 1791). 
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une jactanee el des illusions que Les succès de la Révolulion ne 
décourageaient pas. Le comte d'Artois avait Iransporlé sa rési- 
dence à Coblentz. Lo frère aîné du roi, Monsieur, vint l'y 
rejoindre, après la fuile à Varennes. 11 se déclara régent, vu 
Ja captivité du roi et du dauphin, et fut le roi d'une sorte de 
royaume de France extérieur 
une diplomalie, et aussi une armée, que commandait le prinee 
de Condé. Le roi de Suède, Gustave III, encourageait les pro- 
jets d'invasion de la France au profit des émigrés. Ceux 
comptaient sur la Itussie, se croyaient sûrs du roi de Prusse, et 
insistaient avec une sorlo de pression sur l'Empereur, qui se 
dérobait. Admis à l'entrevue de Pillnitz entre Frédéric-Gnil- 
laume et Léopold, lo comte d'Arlois demanda que la régence 
de Monsieur fût, reconnue, que les Emigrés fussent autorisés 
à lever des troupes dans l'Empire, qu'un manifeste fût lancé 
contre les Français sëdilieux, el il proposa un plan de campagne 
rédigé par les maréchaux de Broglie et do Castries. Le rêve des 





avec une cour, des ministres, 

















émigrés était de rentrer en France à la (ête de l'armée prus- 
ienne et autrichienne. Ils n'oblinrent du roi de Prusse et de 
l'Empereur qu'un ignifiaule (27 août 1791), où 
l'intervention armée de ces deux souverains dans les affaires 


déclaration in 





de France était subordonnée à l'aceord {plus qu'éventnel) des 
autres puissances. « Alors ef dans ce cas, disait la d 
de Pillnitz, l'Empereur et le roi de Prusse sont résolus d'agir...» 
C'él Lis le présentèrent comme 
une vieloire, comme une promesse de coalilion immédiale 
contre la France, et ils se montrèrent plus insolents et plus 
confiants que jamais, On verra plos loin comment ils prirent 
part à l'invasion de la France en 1792. 

La question religieuse. — Les ne rendaient pas 
Louis XVI responsable, en 1191, des incartades des émigrés, 
ient les appels secrets qu'il adressait 


claralion 











il un échec pour les émigr 











ança 





d'autre part, ils ignor: 
déjà aux puissances étrangères. Les sentiments de respect el 
mème d'amour que 
de lui exprimer, auraient peut-être consolé peu à peu Louis XVI 


sujels, devenus ciloyens, n'avaient cessé 








de la perte de son pouvoir absolu. C'est la question religieuse 


qui le brouilla décidément avec la Révolution. Les « aristo- 
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crates », grands seigneurs et quelques évêques, affeclaient un 
sceplcisme vollairien. La religion ne fut pour eux qu'un pré- 
txt, ot le haut clergé rogrellait surlout sos bénéfices. Prosque 
seul dans son entourage, Louis XVI était fort sincèrement 
érayantet pieux, un des rares Français de marque à qui la phi- 
losophie du sièele avait lhissé loute sa foi. Quand il prôla le 
serment civique à la fêle de la fédération, il no partageait pas 
la joie et la confiance des fédérés. La Constitution civile du 
clergé, dont il sera question dans un autre chapitre, l'épou- 
vanta et le scandalisa, non par elle-même (il ne se demandait 
guère si elle touchait au dogme ou à la discipline), mais parce 
que des évêques el le pape lui-même lui déclarërent qu'il per- 
drail son âme, s'il la sanclionnaîl. Quand Rome eut parlé, il eut 
peur. Que faire? Opposer son veto? 11 Lui semblait que ce fût 
sou devoir de chrélieu, et, libre d'agir, il l'eût sans doute 














rempli avec la formeté qu'il montrera au moment de mourir. 





Mais sou entourage rejela celle polilique franche. La sanction 
royale rofusée à la Constitution civile, c'élait l'insurrection de 
Lout un peuple, c'était l'avènement du due d'Orléans ou peut-être 
de la République. Or la reine voulait rester reine. Louis XVI 
donna donc sa sanction, après bien des relards ct au moment 
même où il négociait avec le pape, et, puisque son entouragé 
l'ompèchail de résister ouvertement, il so réduisit à combattre la 
Révolution par la ruse. Il sollicita secrètement Le secours do 
l'étranger, il feignit d'aimer la Gonstitution, et il la pratiqua 
de manibre à provoquer la guerre civile. 

On trouvera dans un autre chapitre une analyse de la Consté- 








tution civile. Mais pour expliquer comment cetle constitution 
influa sur la politique générale, disons dès maintenant qu'en 
fuisant élire les évèques et les curés par Les citoyens actifs, elle 
rompait le lien avec Rome, elle « nafionalisail » la religion, 
elle sblait réaliser au profit de la nation un des rêves de Ja 
royauté et couronner la pelilique de nos rois en rendant 
T'Élat l'rauçais indépendant de Rome. C'était, si l'on veut, une 
chimère, mais qui parut réalisable. Le pape hésitait à lancer 
ses foudres; il craigaait de provoquer un schisme. Aux évèques 
français qui lui demandaient conseil, il répondait qu'il réglerail 
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sa conduite sur la leur. Si la majorilé des évêques eût accepté 
la Constitution civile du clergé, le pape n'eût sans doute pas 
renoncé formellement à ses droils, mais peul-être se füt-il 
résigné à subir le fait accompli. Les évêques étaient avant lout 
gentilshommes : ils ne pardonnaient pas à la Révolution de les 
avoir frappés dans leurs biens, privilèges et honneurs : ils se 
pronoucèreul presque tous sontre elle. Le pape les suivit, non 
sans hésitation, ct en deux brefs il condamna la Gonstitation 
civile avec une remarquable modération de forme. 

Une grande partie du bas clergé obéit au pape et refusa le 
serment que la Constituante eut l'imprudence d'exiger. L'année 
4794 fat Wroubléo lout entière par les querelles entre prêtres 
jureursou constitutionnels el prètres non jureurs ou réfractaires. 
Voilà la guerre civile préparée, guerre religieuse, guerre inex- 
piable. La haine et la peur sont dans toutes les âmes, et dans 
les deux partis il y a des vertus, de la sincérilé. La discorde 
n'en es que plus profonde. Et quand la nation, dans ce déchi- 
rement, lève les yeux vers son roi, elle ne peut comprendre 
qu'ayant sanctionné la Constitation civile, il n'use pas des 
prêtres constitutionnels pour les besoins de sa propre con- 
science. Sur le bruit qu'il se rend à Saint-Cloud pour y rece- 
voir la commnuion pascale des mains d'un prôtre insermenté, 
les Parisiens arrêtent sû voilure et le foreent à renoncer à son 
voyage (28 avril 1791). Cependant la masse du peuple. dans les 
départements, ne veut pas croire encore que le roi soit de cœur 
avec les papistes : il semble que ce soit si peu son inlérètt Et 
les communes luttent avee zèle en faveur des prêtres constitu- 
lionnels, si bien que celle ré avortée offre, 
elle aussi, un caractère municipal. 

La fuite 4 Varennes. -— Quand Louis XVI eut sanclionné. 
la mort dans l'âme, cetle Constitution eüile du clergé, il ne 
songca plus qu'à s'enfuir. Dès le mois d'octohre 4190, le projet 
était arrèté de partir scerèlement pour Montmédy. L'Empereur 
furail, sur nos frontières, une démonstration militaire qui efraie- 
rait les patriotes. Louis XVI rentrerait dans Paris avec l'armée 






































olution veligi 








de Bouillé, el comprimerait la Révolution. Ces projets furent 
masqués avec une duplieilé trislement ingénieuse. Quelques 
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jours après que le peuple l'eul empèché d'aller à Saint-Cloud, 
Louis XVI imagina de faire notifier à toutes le: 





cours, par son 
ministre des affaires étrangères, qu'il était parfailement libre, 
parfaitement sincère, Cette circulaire (23 avril 17H), aussitôt 
communiquée à l'Assemblée nationale, y excita un prodigieux 
enthousiasme. Une députation chargée de féliciter le roi reçut 
de lui cette réponse : « Si l'Assemblée pouvait lire au fond de 
mon cœur, elle n'y verrait que des sentiments propros à jus 
la confiance de la netion. » À ce moment-là, Louis XVI concer- 
tait avec Bouillé et avec les cours étrangères les préparatifs de 
sa fuite et de son coup d'État. 














enfuit 
sous un déguisement, avoc sa famille, laissant un manifeste où 
il expliquait se fuite par des raisons que l'opinion fut presque 
unanime à trouver mesquines et odienses, mais où il y avai 
aussi une crilique ingénieuse et forte du système administratif 
en vigueur. Celte lentalive d'évasion échoua, beaucoup moins 
par suite de l'imprudence des fugilifs, que parce que l'indis: 
pline des troupes de Bouillé rendit vaines les habiles précautions 
que ce général avait prises. Ses ordres ne furent pas exéculés. 
Reconnu etarrèté à Varennes, tandis que son frère aîné le comte 
de Provenee gagnail la frontière par une autre route, Louis XVI 
Ful ramené à Paris comme un prisonnier, sous la surveillance 
de trois commissaires de l'Assemblée nationale, Petion, Bar- 
nave et Latour Maubourg, et avec une escur 
ciloyens en armes que les municipalités environnantes envoyè- 
rent de toutes parts sur son passage. IL rentra à Paris le 
23 juin, au milieu d'un peuple menaçant el irrespectueur 

Cet événement, l'un des plus considérables de la Révolulion, 
troubla profondément la conscience de la nalion. A la première 
nouvelle de Ja fuite à Varennes, ée fut un cri de colère, mais 
aussi et surtout un ei de peur. La France se sentit orpheline, 
abandonnée. On eût dit que le roi avail emporté avec lui un 
talisman préservaleur, et que de terribles dangers allaient 
fondre sur la nation. Toutefois on affecta presque partout, à 
l'image de l'Assemblée nationale, une forme et fière contenance, 
el donnèrent l'exemple de la force calme, du 





C'est dans la nuit du 20 au 21 juin 1791 que le roi 
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ralliement à la loi. Presque aussilôl parvint le nouvelle du 
retour du roi. La France respira. se erut sauvée. Sa douleur 
d'avoir perdn son roi et sa joie de l'avoir retrouvé prouvent 
corhien elle élait encore royaliste 

Mais l'attitude de Paris ne fut pas en celle circonstance la 
même que celle de la Francs, et, pour la première fois depuis le 
début de la Révolution, on voit une divergence d'opinion entre la 
capitale et les départements. La nouvelle de la fuite de Louis X VT 
amena à Paris un mouvementrépublicain, non pas général, mais 
très net et très vif, dont l'initiative fut prise par le club des 
Cordeliers, qui demanda la suppression de la royauté. Le peuple 
insulta impunément les emblèmes royaux, et le plus illustre des 
penseurs d'alors, Condorcet, se fit publiquement le théoricien 
de la République. L'allitule monarchique de la France fit 
avorter bientot ce mouvement. Robespierre, Danton, les Jaco- 
bins le crurent prématuré, le désavoutrent, et, renonçant à 
tirer la conséquence logique de la défaillance de la royaulé, ils 
se bornèrenl bientôt à réclamer la déchéance el le jugement 
de Louis XVI. Voulaient-ils changer ls dynastie ou élablir une 
régence? On ne Le sait pas : ils ne Le savaient peut-être pas eux- 








mèmes. L'idée de meltre sur Je lrône un prince élrangor, le 
due de Brunswick ou le due d'York, ne semble pas avoir été 
formulée dès lors. Mais la régence eut de nombreux ou bruyants 
partisans, et, vu l'émigralion des deux frères du roi, la régence 
revenail conslilutionnellement au duc d'Orléans, qui se vit 
alors tout près da trône. Le 23 juin, il se fit recevoir membre du 
club des Jacobins, el aussitôt un de ses plus dévoués partisans, 
Te romancier Choderlos de Laclos, socrétaire de sos commande- 
ments, fit mettre à l'ordre du jour la question de savoir comment 
on pourvoirait à la vacance du lrône. 1 y eul entre Les Jacobins 
un débat vif el assez confus. L'idée de la régence fut soulenne 
avec chaleur. Le club, sans se prononcer, parut préférer l'idée 














d'un conseil de régence élu, et ses eraleurs les plus écoulés 
demandërent aussi, dès lors, la convocation d'une Convention 
nationale, Le due d'Orléans, quoique populaire et serviteur 
dévoué de la Révolution, avait une si déplorable réputation 
ail pour si indolent et si incapable 








quant à ses mœurs: il p 
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que les chefs de l'opinion jacobine durent renoncer à l'expédient 
classique de l'intronisation de la branche cadelle. Le Journat 
de Peret du 25 juia avait publié une sorte de manifeste orléa- 
nisle pour provoquer un pélilionnement en faveur de la régence. 
Le due d'Orléans désavoua ce manifeste par une lettre, qui 
parut dans les journaux du 28, où il déclarait renoncer pour 
toujours à ses droits éventuels à la régence. Ses parisans n'en 
continuèrent pas mi élaner le procès et la déchéance de 
Louis XVL espérant que leur prince pourrait, dans l'ordre de 
choses à établir, jouer un rôle prépondérant sous un titre nou- 
veau, membre d'un conseil exécutif, ou « garde à la royauté », 
où commandant de là garde nationale, où maire de Paris. La 
Constituante Olera plus tard loute voie légale aux ambitions 
orléanistes en décrélant (24 août 1791) que les membres de Ja 
famille royale appelés à la succession éventuelle au trône seraient 
inhaliles à exercer aucune des fonctions auxquelles le peuple 
nommuil, même celles de ministres du roi. 

Voilà quelle fat, à la nouvelle de la fuite de Louis XVI, l'at- 
titude de la population parisienne, des Jacobins, des Cordeliers, 
des orléanistes. Quant à l'Assemblée constituante, elle se déclara 
aussitôt permanente, et décréla que provisoirement ses propres 
décrets seraient mis à exécution sans qu'il fût besoin de la sane- 
lion ou de l'acceptation da roi (290 députés de la Droile pro- 
testèrent contre ce décret ct les suivante). Se substituant au 
roi, elle plaça les ministres sous ses ordres, les admit à ses 
séances, notifia le nouvel élat de choses aux puissances étran- 
gères, envoya des commissaires dans les départements, fit prèter 
par l'armée un nouveau serm n'élnil plus question du 
roi. Au retour de Louis XVI, elle mainlint formellement ectte 
suspension du roi, qu'elle consigna aux Tuileries sous la garde 
de La Fayelle. Ce Inl une république provisoire, qui dura du 
24 juin 1794 au 44 seplembre suivant. 

Les sentiments personnels des Constituanis et l'altitude de la 
France firent écarler l'idée d'une république définitive. D'autre 
part l'indignité du due d'Orléans, l'évidente impossibilité d'un 
changement de dymslie, la crainte de compromellre l'édifice 
polilique ct social qu'elle avai 
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l'Assemblée nationale à l'idée de remelire Louis XVI sur le 
irône. La théorie de l'irresponsabilité royale, indiquée dans la 
Constitution, fit admettre que le roi avait été la viclime de 
conseillers, seuls responsables. On ne parla plus de la fuite, mais 
de l'entévement du roi. C'est ainsi que fut rendu le décret dos 
45 et 16 juillet 1791, par lequel le roi élait innocenté indirecle- 
ment. On y spécifia les cas dans lesquels, à l'avenir, il sorait 
avoir abdiqué, et on déeréta que Bouillé ct ses complices 
le roi 











ce 
seraient poursuivis devant la Haute Cour nationale. Mais 
resta encore pendant près de deux mois suspendu de ses pou- 
voirs. C'est seulement quand il eut accepié, par un serment, la 
Constitution revisée (14 septembre 1191), que cetle suspension 
fut Jevée el qu'il reprit l'exercice de son pouvoil 

L'aifaire du Champ de Mars. — Celle restauration de 
Louis XVI fat assez bien aceueillie dans les départements. 
Il n'en fat pas de même à Paris, où L'on n'y vit qu'un expédient 
funeste. Dès le 15 juillet, un rassemblement tumul- 
tueux de plusicurs milliers de citoyens, réunis au club des Jaco- 
bins, décida d'envoyer à l'Assemblée nationale une pétition pour 
demander que Louis XVI füt considéré comme ayant abdiqué, et 
tutionnels ». Le lende- 

















honteux el 











remplacé « par tous les moyens cons 
main 16, éelle pélilion, rédigée par Brissot, fut por 
de Mars, où Danton fut ua de eoux qui cn donnèrent léeture, 
debout sur l'autel de Ja patrie, Alors on apprit que le décret 
élait rendu. Le club des Jacobins, consulté, conseilla de se sou- 
motlre ol de retirer la pétition. Mais les Cordeliers, plus hardis, 
prirent l'initiative d'une seconde pélilion, où on demandait en 
outre la réunion d'une nouvelle Constituante, et qui, portée au 
Champ de Mars le 47 juillet, réunit plus de 6000 signatures. 
Malheureusement, le matin du même jour, deux hommes 
suspects que l'on avait trouvés cachés sous l'autel de la patrie, 
furent mis & mort, non par los pétitionnaires, mais par les habi- 
tants du Gros-Caillou. L'Assemblée nalionale el le maire de 
Paris crurent ou feignirent de croire que ee mourire était 
l'œuvre des pélitionnaires, des républicains, et le président de 
la Constituante fit officiellement appel à la vigilance et à la 
sévérilé de Ba rps municipal envoya de res 





au Champ 













commisss 
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s'enquérir au Champ de Mars. Ils virent qu'il y avait beaucoup 
d'efforveseence, el il ost probable que la foule contenait des 
ouvriers irrilés par la récente suppression des ateliers de tra- 
vail. Mais les auteurs de la péliion proteslèrent. de leurs intei 
lions pacifiques. s'engagèrent à se séparer dès qu'ils auraient 
signé. Les commissaires Jour promirent qu'ils no seraient pas 
inquiètés, et, la pélilion signée, ramenèrent avec eux uué 
dépulation dés signataires qui voulaient aller se justifier à 
l'Hôtel de Ville. Le corps municipal n'avait pas eu la patience 
d'attendre le résullal de celle enquête: il s'élait décidé, sur de 
simples mmeurs d'alarme, à proclamer la loi martiale. C'est en 
vain que ses commissaires essayèrent de le faire changer d'avis. 
Il se mit en marche, précédé d'un détachement de cavalerie, de 
trois pidros de canon, du drapeau rouge, et suivi d'un détache- 
ment nombreux de gardes nationales. Les pélitionnaires et la 
multitude qui s'était mêlée à eux-se trouvèrent cernés de lous 
les côtés. On cria : À Bas les baïonnettes! Des pierres furent 
lancées. Les lroupes répondirent, d'abord en tirant en l'air, puis 
en lirant eur le peuple. Le Champ de Mars fut jonché de cada- 
vres d'hommes, de femmes et d'enfants. Uue sorle de potite 
Terreur suivit cetle seène sanglante. Les palrioles soupçonnés 
de républicanisme, comme Danton et Camille Mesmoulins, 
durent se cacher pendant quelque temps. De la fuite à Varenn 
etdu massacre dn Champ de Mars dateut la formation en France 
d'un parti républieain et Ja grande scission des auteurs de là 
Révolution en modérés et en démocrates. 

Le club des Jacobins. — C'est le moment de la grande 
influence des clubs ou sociétés politiques. Le elub des Jacobins 
n'élail à l'urigine qu'une réunion parlementaire, comme nous 
dirions aujourd'hui, exclusivement composée de députés. Ceux 
de Bretagne avaient pris l'habitude, à Versailles, de se réunir 
pour se concerler avant les séances. Bienôt d'autres députés 
se joignirent à eux, et celle réunion, qui avait lieu à huis clos, 
s'appela le Club breton. Quelque temps après la translation de 
TAssemblée nalionale 4 Paris, les anciens membres du club 
breton louèrent un local dans le couvent des Jacahins Saint- 
Honoré (non loin du Manège, où siégenit l'Assemblée), y tinrent 
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des réunions périodiques el prirent le titre de 





6 des Amis 
de la Constitution, séante aux Jacobins à Paris. Les axislocrales 
leur donnèrent par dérision le nom de Jacobins, dont plus tard 
ils se firent gloire. D'abord secret el presque clandestin, ce 
elub fit bientôt ace de publicité, et il admit parmi ses membres, 
outre les députés notables de la majorité, l'élile de ln bour- 
geoisie parisienne, surlout des hommes de lettres ot des avo- 
cnts. L'élément populaire fut d'abord exclu, et les séances ne 
devinrent publiques qu'à partie du 12 octobre 1791. Les nome 
de quelques-uns des présidents des Jacobius d'alors marquent 
leurs tendances monarehiques : en février 4190, c'est le due 
d'Aiguillon; en janvier 1794, c'est le prince de Broglie 

Peu à peu toutes les sociétés analogues qui s'établirent ou 
s'étaient antéricurement établies dans les départements s’affi 
rent au club des Jacohins de Paris, qu'on appela la société mère: 
Par un échange do communications avee ses nombr 
cursales, auxquelles il finit pur donner le mot d'ordre, Je club 
central aspira à former un esprit public dans un pays si long- 
temps comprimé par le despolisme el neuf à la vie politique. 
Empecher que la nalion ne se divise, lui donner une conscience, 
faire que les patriotes opposent parlouL les mêmes gesles el les 
mêmes paroles à l'ancien régime, voilà le but des Jacobins. 
Leur moyen fat l'enseignement; ils voulurent être, disaient-ils, 
les instituteurs de la nation. Ils prèchèrent la foi nouvelle, non 
sans pédantisme ni sans déclamation, mais avec un suceës 
auquel leurs pires ennemis ont rendu hommage. Le marquis de 
Bouillé déclare, dans ses Aémoires, que c'est à la propagande 


De 


























ses suG- 














jecobine qu'est due la victoire de Valmy, et il est certain que, 
dans la première moitié de leur carrière, 1 
huèrent à sauvegarder l'indépendance de la nation en cimen- 
{ant son unilé, Leur programme ful, jusqu'à l'établissement de 
la République, monarchique : et c'est la constitution monar- 
chique qu'ils défendirent contre les « aristoerales ». Très Lor- 





acobins contri 








malistes, ils aiment à pérorer gravement, et, dans leurs discours 
et leurs adresses, on ne Lrouve guère de Irace de l'esprit léger 
et gai de la s 





viélé polie, que cependant ils représentent en 
partie. Mais cette gravité plait an peuple, ot déjà Robespierre 
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D'autre part, ils for- 
évolulion munici- 


es un de leurs orateurs les plus écoutés. 
ment un des éléments les plus aclifs de la 
pale; dans chaque commune, c'est la société populaire qui 
éveille les initiatives, décide les indécis à accepter la loi, réalise 
par la persuasion le pass me au nouveau. 
Dans L'élat d'anarchie légale que la Constitaante avait rendu 
possible par l'abolition complète et subite de l'ancienne cen- 
tralisation administrative, les Jacobins représentent l'unité, ct, 
en donnant un centre unique à l'opinion, ils ont véritablement 
gouverné, à ce moment critique, la France nouvelle. Nous par- 
lons ici de la période monarchique de l'histoire de ce club, 
qui se transforma après la chute de la royauté, et, le 21 sop- 
tembre 1192, prit le nom de Société des Jacobins, amis de la 
liberté et de l'égalité. 

Le club des Feuillants. — La fuite à Varennes el les dis- 
eussions eur le pouvoir exéeutif qui en furent la conséquence 
amenèrentune scission dans le club des Jacobins, comme dans la 
majorité conslitutionnelle de l'Assemblée nationale. Bien que Ja 
pétition du 16 juillet, qui demandait la déchéance, ne fût pas à 
proprement parler l'œuvre officielle de la société des Jacobins, 











age de Ti 

















presque Lous les dépulés qui en faisaient parlie crurent devoir 
a maison des Feuillants, rne Saint-Honoré, 





86 Lrausporter dans 
et prétendirent y Lan 
Amis de la Gonstitution, dont ils gar 
plus au elub des Jacobins que six députés 
Corroller, Ræderer, l'évêque Royer et Buzot. Mais le club sub- 
sista, adressa à l'Assemblée constituante une justification très 
habile el très modérée, que Robespierre avail rédigée, el adjura 
les députés scissionnaires de rentrer dans la société mère. Bean- 
coup y rentrèrent, Les sociétés affiliées, quoique sollicitées par 
les Feuillants, restèrent presque loutes fidèles au club des Jaco- 
Lins, qui sortit de cette épreuve plus fort el plus uni. Il y cut 
dès lors deux sociétés dos Amis de la Constitution, l'une séante 
aux Jacobins, l'aulre séaule aux Feuillunts, loules deux mona 
chiques, mais celle-là plus démocratique, plus déflaute envers 
le roi, celle-ci plus modérée et travaillant à fortifier le pouvoir 
royal. Tandis que les Jacobins furent amenés par la force des 


orler avec eux la société elle-même des 
ent le titre. Il ne resta 
: Robespierre, Pelion, 
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choses à se rapprocher de plus en plus du parti républicain, les 
Feuillants, dirigés par fiarnave, les Lameth et Adrien du Port, 
suivirent la marche inverse el parurent parfois F 





€ cause 
commune avec le royalisme pur. Le elub des Feuillants dis- 
parut avec la monarchie. 

Le club des Cordeliers. — Les Jacobins et les Feuillants 
acceptaient el défendaient, avec des tendances diverses, la cons- 
titution monarchique el censilaire. Il y eut à Paris (et, semble- 
Lil, sans succursales en province) un club qui soutint une poli- 
tique plus démocratique, qui exprima constamment les aspirations 
vers le suffrage universel et, par moments, les aspiralions 
la République. U combaltit l'expédient par lequel la Constituante 
avait accommodé la Déclaration des droits de l'homme avec la 
royauté de droit divin, et surtout le privilège polilique qu'elle 
avait établi en faveur des Français Les plus riches. Le Club 
des Cordeliers, société des droits de l'homme et du citoyen, inter- 
préta surtout les revendications des 











loyens passifs et atiaqua 
le privilège de In classe des citoyens aeifs, ou, comme on dira 
plus tard, de la bourgcoisie. Les fondateurs de ee club avaient 
d'abord exprimé leurs idées avec une grande véhémence au 
district des Cordeliers, dont ils avaient fait une société populaire. 
C'est on parlie pour renverser leur tribune que la Constituante 
(24 mai 4190) supprima les 60 districts et divisa Paris en 
48 sections. Alors s'élablit an couvent des Cordeliers le elub 
dont nous parlons, et ce club, chassé du couvent en mai 1794, 
par un arrèté de la municipalité, se transporta dans la salle dite 
du Musée, rue Dauphine, où il resta jusqu'à sa disparition 
en 419%. C'est du club des Cordeliers, où l'a vu, que partit le 
mouvementrépublicain et démocratique de juin elde juillet 1794. 
On a vu aussi que la seconde pélition du Champ de Mars 
{7 juillet) fut l'œuvre des Cordeliers. Ardemment démocrates, 
ils no sont copendant, à colto époque, nettement républicains 
qu'au lendemain de la fuite à Varennes; el, après avoir affiché 
une sorle d'anlagonisme avee les Jacobins, ils en viennent à 
borner leurs vœux à la déchéance de Louis XVI et à ajourner, 
du moins en apparence, la réalisation de l'idée républicaine. 
D'ailleurs les plus notables de leurs membres font en même 
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temps partie du club des Jacobins. Il faut citer, parmi les Cor- 
deliers influents, Danton, Camille Desmoulins, Fabre d'Églan- 
line, Marat, Ilébert, Anacharsis Cloots, Momoro, Fournier 
T'Amérieain, Vincent, Fréron, el 
querelle ouverte ct constante ave 
éonsliluante et avée la municipalit 
lion, flétri 
qu'efficace, parce qu'elle n'interprète qu'une fraction de l'opi- 
nion de Par 
redoute, 
La presse périodique. — Ta révolution municipale, dont 
les clubs furent les ardents défenseurs, trunva in moyen efli 
et formidable dans la Hberté de la presse, liberté conquise dès 
le début de la Révolution par des écrivains hardis, Brissol, 
Mirabeau, Barère, mais conquise en fait, subie plutôt qu'acceptée 





On voit les Cordeliers en 
la majorité de l'Assemblée 

parisienne. Leur opposi- 
du nom dé démagogie, ost alors plus bruyante 












2 que la France presque entière la désavouc el la 














par le pouvoir royal, consacrée enfin par nn article de la 
Déclaration des droits (21 août 1789), sans toutelois que l'As- 
semblé constituante 1 








jamais organisée. Quoique le peuple 
de Paris ai parfois brisé des presses et insulté des journalistes, 
cette liberté put s'exercer assez largement jusqu'à la chute du 
trône. Il fut loisible aux partisans de l'ane 











régime de la 
l'insulte et le sarcasme sur les patriotes dans des feuilles vio- 
lentes, comme l'Armi du Roë, ou moqueuses etordurières, comme 
les Actes des Apôtres et le Petit Gauthier. Les journaux d’extrème 
gauche ou cordeliers furent l'Orateur du peuple de Frérou el 
Martel, l'Amé du peugle de Mara. La politique eonslitution- 
nelle, soit modéréc, soit avancée, était représentée par une 
quantité de feuilles, dont les plus bres sont le Courrier de 
Provence de Mirabeau, le Poiat du Jour de Barère, le Patriote 
fronçais de Brissot, l'Assemblée nasionale de Perlel, les Révo- 
lutions de France #t de Brabant de Camille Desmoulins, les 
Révolutions de Paris de Prudhomme (rédigées ’ par Lonstallol 
jusqu'en sepiombre 1790). Le plus important des journaux 
d'alors semble avoir été la Gazette nationale ou le Moniteur uni- 
verse, qui commença à paraître le 24 novembre 4189, dans le 
graud format des journanx anglais, et qui s'atlacha surtout, 
quand les autres feuilles n'étaient pour la plupart que des pam- 














106 L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSUITUANTÉ 





18, à donner un ensemble complet de renseigne 
iel 


phlels quotid 
ments politiques. Cetle feuille n'eut aucun curactère off 
pendant la Révolution. Ce n'est que sous le Consulat qu'elle 
devint (7 nivôse an VII) l'organe du gouvernement. Ajoutons 
que certains journaux se bornèrent ou à peu près à rendre 
compte des séances de l'Assemblée nationale, par exemple le 
Point du Jour, le Journal dis débats el des décrets, le Journal des 
États généraux, devenu plus lard Jourual logographique où Logo- 
graphe. En même temps qne ces fouilles périodiques paraissai 
une foule de pamphlets et de libelles politiques, aussi bien contre 
que pour la Révolution. Cette liberté de out imprimer dura 
jusqu'au 40 août 4792. 

Organisation intérieure de l'Assemblée constituante. 
— On a vu que les trois ordres s'étaient réunis en une assemblée 
unique, qui ne s'appela plus les États généraux, mais l'Assemblée 
nationale. Cest seulement à la fin de sa carrière, dans le texte 
sé de la Co smblée se désigna elle- 
même sous le litre d'Assemblée nationale constituante, qu'elle 
garde dans l'histoire. Après la réunion des ordres, les députés 
furent officiellement placés sur un pied d'égalité parfaite, 
qmoique l'Assemblée, dans les premiers temps, s'arrangeñt pour 
composer ses bureaux et s2s comilés d'à peu près autant de 
députés des ordres privil s-État. Quant aux pro- 
leslalions ou à l'absence de députés de la Noblesse el du Clergé, 
qui elléguaient leurs mandats impératifs sur la question du voiè 
par ordre, l'Assemblée déeréla (8 juillet 1789) que ni ces pro- 
{stations ni ces absences ne pouvaient suspendre son aclivilé. 

Comment cette activité fut-elle réglementée? 

L'Assemblée mit à sa Lèle uu président, élu pour quinze jours 
seulement, et lui adjoignit six secrétaires. La lise de ces 
présidents comprend presque tous les noms des Conslitaants 
célèbres : Bailly, due de Liancourt, Le Chapelier, Clermont- 
Tonnerre, Mounier, Camus, Thourel, Talleyrand, Rabaul Saint- 
Étienne, Siéyès, Dupont (de Nemours), Merlin (de Douai), 
Barnave, Alexandre de Tamelh, Pelion, Grégoire, Mirabeau, 
Adrien du Port, cle, Dos comiissaires de la salle remplissaient 
des fonctions analogues à celles ile nos questeurs actuels. 





















ilulion, que celle 2 
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Tout membre avait le droit de proposer une motion; mais 
elle ne jouvait êlre discutée que si deux autres membres 
l'appuyaient. L'Assemblée décideit sil y avait lieu ou nou à 
délibérer. Dans le cas de l'affirmetive, si la motion concernait 
da législation, Ja couslitulion ou les Mnances, on l'imprimait, 
on la distribuait, et l'Assemblée jugeait si elle devait être portée 
dans les Bureaux, ou si elle devait êlre disculée sans examen 


préalable des bureaux. Enfin, le débal publie avait lieu, des 


, el 





amendements el sous-amendements pouvaient être propo: 
l'Assemblée décidait, à la majorité des suffrages par assis et 
levé, ou, en ens de contestation, par appol nominal. En décla- 
ran l'urgence, elle pouvait simplifier et abréger celle procédure. 

Les Bureaux étaient. des sortions de l'Assemblée, au nombre 
de Lronte, formées par un roulement régulier et selon une liste 
alphabétique. 

Les Comités, nommés par les bureaux au scrutin de lisle, 
élaient des commissions permanentes chargées de préparer le 
Lravail de l'Assomblée. Le plus célèbre et le plus important de 
ces Comités fut celui de constitution. Parmi les autres il faut 
sigaaler surtout le Comité des finances, le Comilé ecclésiastique, 
le Comité féodal on des droits féodaux, le Comité militaire, celui 
des colonies, eclui de l'extinction de la mendicité, le Cormilé 
des recherches {sorte de Comité de srelé générale), le Comité 
diplomatique. C'est par ces Comités que l'Assemblée constituante 
mpiéla souvent sur ses fonc- 











surveilla le pouvoir exéeutif el 
tions, au point que, malgré le principe de la séparation des pou- 
voirs, elle participa de fail au gouvernement de la France. 
L'Assemblée udmellait à sa barre des pélilionnaires el dos 
dépulalions : c'est ainsi que plus d'un orateur populaire put se 
faire entendre dans la sulle de s 
Les séances étaient publiques: et, bien qu'on ail exagéré la 
pression des tribunes, il n'en est pas moins vrai que le publie 
exerça plus d'une fois, par son attitude, une véritable influence 








séances. 





surles débals el même sur les votes de l'Assemblée 

L'Assemblée avait des archives, surveillées par Camus. Elle 
temait el imprimait un procds-verial de ses séances, fort court 
et fort see, mais que son caractère officiel rend précieux. Elle 
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imprimait également beaucoup de molions, d'opinions et de 
discours. Ce sont là les seules expressions officielles de son 
activité, et il en sera de même de la Législative el de la Conven- 
tion. 1 n'y avait pas de compte rendu in extenso, la slénogra- 
phic étant encore dans l'enfance. Les journaux racontaient les 
débats, chacun à sa façon, avee plus ou moins de détails, plus 
ou moins d'exaclitude, et aucun de ces réeils ne dispense de 
lire les autres. Cependant, en rapprochant les comptes rendus 
du Moniteur, du Point du Jour, du Journal des débats et des 
décrets el du Journal logographique, eLen Jes contrôlant au moyen 
du procès-verbal, on peul se faire une idée vraisemblable et pro- 
bablement suffisante des séances de l'Assemblée constituante. 
Les partis politiques dans l'Assemblée constituante. 
— Ti n'y avait pas alors de parlis organisés ou même qui 
s'avonassent, An contraire, était nn lieu commun de dire 
qu'on n'était d'aucune faction, d'aucun parli, qu'on ne dépen- 
dait que de sa conscience, qu'on n'appartenait qu'à la patrie. 
C'est de bonne foi qu'en parlait aînsi; el cependant la diver- 
sité des sentiments et desintérèts amena des querelles auxquelles 
il serait faux de dire que chaque dépulé ne prit part que comme 
individu. On se concert ct on se groupa pour J'atlaque el la 

















défense. Il y eut des noms pour désigner ces groupements : 
Noirs, Avisiacrates, Patriote, Jacobins, Fevillants, ete. noms 
inraginés par la Haine ou le mépris des adversaires, puis acrep- 
tés el populaires. IL y eut donc des sortes de partis dans l'A 
Llée constituante, comme daus le pays. Le peuple ramenait tous 
ces partis à deux, les aristocrates ot les patrioles, les révolu- 
tionnaires et les eontre-révolutionnaires, mais il eût été bien 
embarrassé de marquer la limite entre l'aristocrate el le 
patriote, d'autant plus qu'il classa bientôt dans le camp des 
aristocrates bon nombre de patriotes, non transfuges, ‘mais 
rétarilalaires, ou hésilants, ou démodés. Au début, il y eut le 
parti de ecux qui voulaient le vote par (te, de ecux qui n'en 
voulaientpas, et de ceux qui n'en voulaient que dans certains cas. 
La question une fois Lranchée, l'Assemblée parut divisée entre 
ceux qui adhéraient à l'insurrection populaire et municipale de 
juillet 1789, et coux qui la désavouaient. Et c'est à ce moment 














LA RÉVOLUTIG 





ET LB RO 109 


là peut-être qu'il se forma une droile « avislocrale », et uno 
gauche « patriote ». Ge sont les débals sur Ia Constitution qui 
amenërent des subdivisions. Après la fuite à Varennes, le 
tableau changea. Une scission irrémédiable se produisit chez 
les patrotes do l'Assemblée comme chez éeux du dub dés 
Jacobins. IL y eut ceux qui avaient innocenté Louis XVI, que le 





pouple appela Feuillants; il y eut ceux qui avaient voulu la 
déchéance et le jagement du roi, que leurs adversaires appe- 
lèvent, non seulement jacobins, mais aussi enragés où républi- 
éains. Au fond, duns ces derniers mois de ln carrière de ln 
Constituante, la luite est entre les partisans du régime consti- 
tutionnel censitaire et les par lisans de la démocratie ct du 
suffrage universel. Il soraît difficile, pour celte époque, d'appli- 
quer aux Constituants la dénomination des partis de mainte- 
nant. Mais pour H période antérieure à la fuite à Varennes, 
pout-êlré n'estil pas inconvenant de distinguer daus l'Assem- 
Hlée constituante une extrême droile, une droite, un centre, 
une gauche et une extrème gauche, et ces dénominations, qui 
d'ailleurs n'étaient pas inusitées alors, sont utiles à la clarté du 
récil, à condilion de se rappeler qu'il ne s'agil pas de partis 
tranchés, organisés ou ayant loujours conscience d'eux-mêmes !. 

Les aristocrates : extrême droîte et droite. — Les 
plus violents des «aristorrales » furent Duval d'Eprémesnil et le 
vicomte de Mirabeou. Celuiei, surnommé Mirabeau-T'onneau 
à cause de sa corpalence, harcelait les patriotes de ses lazzis 
spirituels eL eyniques, et on se demandait s'il n'accentuait pas 

















son opposilion en haine de son frère, le eélèbre comte de 
Mivahéan. Quant à d'Eprémesnil, il avait élé populaire en 1788, 
quand il défendit les droits du Parlement dont il était membre, 
demanda la convocation des États généraux et ful emprisonné 
Sesacles et ses écrits avaient préparé la Révolution : brusquement 
il RL volle-fare, el fn l'apôtre de l'alliance de la noblesse avec le 
roi contre le peuple, et l'adversaire résolu de la Révolution. Moins 
exlrème en son iniransigeance était l'abbé Maury, l'orateur le 











1 Les nombreux et vis débals que provoque à l'Assemblée eonstiluante la 
es gens de couleur ameuèrent aussi des groupements momentanés 
autres que ecux dont on vient de parler. 
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plus remarquable de Ja droite, un des antagonisies les pins 
forts el les plus habiles des patrioles, éloquent el spicituel, 
esprit orné et pénétrant, caractère peu recommandable. À côté 
de lui siégeaient le généreux Uazalès, dont l'éloquence parlaitdu 
cœur, l'abbé de Montésquiou, le eomte de Montlosier. Les uns 
et les autres n'étaient unis entre cux qu'en ce qu'ils combat 
taient Jes mêmes adversaires : ils différaient de principes, no 
voulaient pas tous conserver les mêmes parties de l'ancien 
régime, el ne s'entendaient pas sur un plan de réforme de cet 
ancien régime. On peut dire seulement que la Révolution, telle 
qu'elle se faisait, choquait lours sentiments on leur intérêt. Leur 
opposilion fut trop souveut de l'obstruclion: par leur violence, 
ls précipilèrent la marche de la Révolulion el furent de mala- 
droils serviteurs de Louis XYL. La plupart finirent par migrer. 

Les monarchiens: centre droit. — Entre les aristocrales 
et les patriotes, il y cut un groupe de députés modérés, appelés 
Honcréhiens ou Pmpartiur, qui voulaient une réforme, et non 
une révolution, Le chapitre de Montesquieu sur la constitution 
d'Angleterre semblait avoir beaucoup influé sur leurs vues 
politiques. Plus que les patriotes, ils insistaient sur le principe 
En outre, ils étaient d'avis 

















de la séparalion des Lrois pouvo 
d'accorder au roi le uela absolu. Enfin el surtout, fls se mon- 
Lraient partisans du syslème des deux chambres. Ce Dicamérisme, 
comme on disait alors, élait leur marque distinclive. Ils sem- 
Blaient nombreux, quand ils votaient nveë la gauche : mais, 
quand ils opinaient avec Le côté droit, on voyait qu'ils n'étaient 
gu nine. Quand Mounier, Lally-Tollendal ct 
Bergusso eurent quitlé l'Assemblée à la suite des journ 

d'octobre, les orateurs et les chefs de ce pelil groupe parurent 
être Malouct el Clermont-Fonnerre, Ts fondèrent un Club des 
ub des Amis de We constitu- 





re plus d'une vir 








Imparticu, qui devint bientôt le 
tion monarchique, en opposition formelle et essentielle avec lo 
club des Jacobins. Une émeute populaire amena la fermeture dé 
cs clnb en mars 179. 

Les patriotes; les constitutionnels 
majorilé des patrioles, qui fut aussi la majorité de l'A 
consliluante, el qui forma le Cenive, ressembleencore moins que 


e centre. — La 
semblée 
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les autres groupes à un parti, et Les limites de eette majorité se 
déplacèrent avec les circonstances. Cependant il es naturel de 
désigner ces députés par le nom de Coustitutionnels, puisque 
ce sont eux qui védigèrent et votèrent la Constitution de 1789- 
4791. En di ant celte CGonstitulion, nous avons par avancé 
caractérisé la politique du centre de la Constituante, Ce groupe 
avait un elub, le Société de 1789, dont Siéyès Tut un des pr 
dents, el qui représ! 











ite une politique plus modérée où plus 
timide que celle des Jacobins, mais non pas en antagonisme 





ulés étaient à la 





avec les Jacobins, puisque benueoup de 
fois inscrits aux deux clubs, En eus Constilulionnels réside 
s raison ferme, moyenne, prudente, 
à tour la 


l'esprit de l'Assembl 
el cependant courageuse, qui animait el retenait tour 
hourgooisio de 1789. Lls ne devinrent impopulaires qu'après la 
fuite à Varennes : é'esL de là que date leur rupture avec l'opi- 
nion publique. Signalons parmi lours orateurs et leurs hommes 
d'État Les légistes Thouret, Target, lronchel, Treilhard, Le Cha- 
pélier, un penseur profond, l'abbé Sieyès, un philanthrope 
chrétien, l'abbé Grégoire, l'éloquent ministre protestant Rabaut 
Saint-Étienne, le janséniste Camus, le canonisle Durand de 
Maillane, les grands seigneurs patriotes Liancourt, Montmo 
rency, La Fayelle, des savants comme Bailly, 

La gauche; le triumvirat. — L'aile gauche de la majo- 
rend un pelit groupe, plus compact 
que les autres, et dont les chefs sont Adrien du Pont, Alexandre 
de Lameth el Barnave : d'est le racnuirar. Une trentaine de 














rilé conslitulionnelle com 





députés semblent les suivre, et parmi ces trente, Charles de 
Lameth, le due d'Aiguillon, Menou, Beauharnais. IL est très 
difficile de distinguer la politique de ee groupe d'avec celle des 
Constitulionnels proprement dits. On remarque seulement un 
degré de plus dans la vivacité dos propos, ua désir plus marqué 
de aller l'opinion parisienne, plus d'animosité contre les 
personnes. C'est l'éloquent Barnave qui déjouera les plans de 
Mirabeau. Le triumvirat semble d'abord mener le elub de 
Jacobins. Après la fuile à Varennes, ces hommes se dé 
tent, se rapprochent de la evur, deviennent les conseillers secrets 
de Louis XVE, ct Lombent dans l'impopularié. 
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L’extrême gauche. — A l'extrême gauche siégeaient des 
hommes qui, sans faire prefession de républicanisme, sans à 
encore républicains, parlaient et agissaient comme s'ils vou- 
laient détruire la monarchie, ou plutôt étaient partisans de cette 
« monarchie républicaine » rêvée par Mably. Les plus connus 
étaient Buwot, Petion, Robespierre, Dubois-Crancé, Prieur, 
Rœderer, Avant la faile à Varennes, ils ne se distinguent 
guère de la majorité qu'en ce qu'ils expriment des aspirations 
démocratiques pou compatibles avec le régime censilaire. C'est 
après la fuite à Varennes que leur politique se dessine et qu'ils 
passent au premier plan. Ils ont voulu la déchéance de Louis X VI. 
N'ayant pu l'oblenir, ils harcèleronL désormais le pouvoir exé- 
ecutit de leurs méfiunces, ils dénonceront Ta majorité de 
TAssemblée comme complice de la cour, ils flétriront la poli- 
tique de compromis et d'expédients, ils voudront (mais on vain) 
que la Conslitulion soil revisée conformément aux principes 
de 1789, ils se placerout aa plus haut degré de la popularité. 
Déjà Robespierre se fait uuc réputalion d'éloquence et de fer- 
melé. 

Mirabeau. — 11 est difficile de ranger Mirabeau dans aucun 
des groupes dont on vient de parler. Mraboau est à part, je ne 
dis pas à cause de son génie orataire, qui après loul rencontra 
des rivaux, mais par sa siluation personnelle, par ses vues et 
par sa méthode. Alors que la plupart de ses collègues étaient 
neufs enpalilique, il #'y était préparé de longue main par l'étude 
et par l'action. C'était déjà en 1189 le publiciste le mieux 
informé de l'Europe. Les aventures même de sa vie, soit qu'il 
voyagcät, soil qu'il médilât en prison, avaient singulièrement 
ouvert et muni son esprit. Histoire, économie politique, sta- 
listique, administralion, diplomatie, il avait des lumières sur 
tout ce qui peul former l'hounme d'Éat et l'orateur. Ce qu'il 
faut surtout dire, c'est que nul politique alors ne fut plus poxiti 
que lui. S'il subit l'influence de la philosophie du xvnr siècle, 
s'il accepte les principes du droit nouveau, ces principes ne sont 
pas luniqué mobile desa politique. C'est sur des raisons d'oppor- 
tnnité qu'il règle sa conduite, et il ne se fait pas faute de railler 
s « mélaphysiques » qu'il attribue à ses 
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au besoin les tend 
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collègues. Au début de la Révolution, c'est en tribun qu'il 
combat pour la nation contre l'ancien régime et contre la cour. 
Son éloquence, à la fois noble et hardie, inspire et encourage 
l'opinion. Ses paroles sont répétées par toute la Franco, el il ost 
Fhomme le plus populaire de ce (emps-là. Mais après avoir sou- 
lénu les droits de la nalion conire ceux du roi, lant que Je des- 
potisme à para le plus fort, il se fait ensuite le défenseur du 
pouvoir royal contre ce qu'il appelle le despolisme de l'Assem- 
bléc nationale, etil s'attache à fortifier ce pouvoir de manière 
« à homer les fonetions du Corps législatif à la confection de la 
loi ». C'est sur une politique d'habileté el de ruse qu'il compte 
pour conéilier l'aulorilé Qu roi par la grâce de Dieu avec la 
nation souveraine. Pour cette conciliation, qui eat alors tout le 








problème pulilique, il faut un homme d'un génie supérieur, ct 
el homme, co ne pout êlre que Mirahoau lui-même. 

Mais Mirabeau cst déconsidéré, déerié par les viens ot les 
fautes de sa jeunesse. Ses collègues no l'estiment pas, et, an 
début, s'écartent de lui avee répulsion. À force de génie ora- 
toire, il obtient audience, il s'impose, il est populaire. La con- 
sidération Tui manque, el sa vie 8e consume à s'acharner à la 
poursuile de celte considération, qui est indispensahle à sa for- 
lime d'homme d'Élal, Ses collègues, qui l'applaudissent avec 
enthousiasme, lui ôlent toute possibililé d'arriver au ministère 
par le décret du 7 novembre 4789, qui déclare les fonctions de 
dépulé incompatibles avos celles de ministre. Il s'offre à la cour, 
qui le qaie secrètement (mars 1190). Il est donc payé, puisqu'il 
touche 6000 livres par mois, mais non vendu, car c'osl sa propre 
politique que ces subsides secrets le mellenl à même de défendre. 
Il se résigne à demander au roi de former une sorte de minis- 
tère secret et permanent dont il sera le chef. Mais la cour ne 
veut que l'annihiler, el non l'employer. Le voilà réduit au rêle 
de conseiller clandestin, et il rédige des noles qui sont des ct 
d'œuvre de bon sens el de perspicaci 



































La cour ne suit pas ses 
conseils, ne les comprend mème pas. Cependant il s'ingénie à 
conserver sa popularité par la véhémence de sa parole, dont le 
peuple ne démêle pas l'équivoque voulue. Percé à jour par Bar- 
nave el les Lamelh, il reste debout, et la France s'obstine à voir 
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toujours en Jui l'athlète de la Révolution. Quand il meurt 
(avril 4794), la nalion entière prend le deuil. — Sa politique, 
dans cet age de foi, nous apparait aujourd'hui toute florentine, 
que Ja fausse situation où 
e l'avait réduit, en lui étant 
l'autorité personnelle, à dérober son action dans la coulisse, Il 
y a dans ses discours et dans ses notes secrètes des vues posi- 
lives, soil sur le gouvernement el l'administralion, soil sur les 
affaires élrangères el l'alliance anglaise, qui annoncent déjà Ja 
politique de Danton et mème celle de Gambetla. 

Dernières séances de l'Assemblée constituante. — 
Penlant les quelques semaines qui séparèrent la sanglante 
journée du Champ de Mars (17 juillet 4194) de la dissolution 
de l'Assemblée constituante (30 septembre 1794), cello 4 
Llée montra une prodigiousc aclivilé Iégislalive. Elle acheva 
ébauche de la réorganisation politique et sociale préparée dans 
ses Comités. Très préoccupée de l'instruction publique, elle 
n'eut le lomps que d'honore: quelques principes et d'applandir 
aux vues de Talloyrand (11 seplombre 1791). Elle dut léguer 
aux futures assemblées le soin d'établir un système d'édaca- 
lion da souverain nouveau, là nation, el, par un déerol du 
26 seplembre, elle mainlint provisoirement lous les établisse- 
ments d'instruction publique qui subsistaient alors. C'est à celle 
époque qu'elle acheva de reviser et codifier la Constitution 
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€ soplemhre). Voulant que le roi fül el parâl, aux yeux de la 
France el de l'Europe, entièrement Jibre de l'accepler où de la 
rejeter, elle décréta qu'il aurait la faculté de se rendre, à celle 
occasion, dans la ville du royaume qu'il voudrait. Louis XVI 
ne profila pas de cetle faculté; il accepta cette constitution le 
43 septembre 119, ot, le 14, il se rendit dans l'Assomblée 
nationale, pour la contresigner 8l ln jm 

Le jour mème où le roi accepta la Constitution, l'Assemblée 
voulut faire un grand acte de clémence et de concorde : elle 
abolil Loale procédure relalive à lu Révolution et au départ du 
roi, et, le 30 septembre, elle amnistia los individus enfermés, 
bannis où condamnés aux galères dopuis le 4% mai 4788, pour 
fait d'émeutes ou de révolles. Pu 























elle se sipara on déclarant 
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que sa mission était finie et ses séances lerminées. Dans un 
sentiment plus généreux que politique, elle avait décrété 
(6 mai 1191) qu'aucun de ses membres ne pourrait être élu à 





la prochaine législature. 
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CHAPITRE TI 


L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 


4° octobre 1791. — 20 septembre 4792. 


1. — Débats politiques. 


Formation et réunion de l’Assemblée législative. — 
La nouvelle Assemblée se réunil à Paris, dans la salle du 
Manège, le 1° octobre 1191. Les opérations électorales dont 
elle était sortie avaient commencé plusieurs mois avant sa 
réunion. C'est en effet par décret des 27 et 28 mai 1791 que 
la Constituante appela les citoyens aclifs à se réunir en assem- 
blées primaires, du 12 au 15 juin, pour nommer les électeurs 
qui eux-mêmes nommeraient les dépulés. Ces élections du pro- 
mier degré eurent donc lieu avant la fuile de Louis XVI à 
Varennes. Après cette fuile, les circonstances paruront aux 
Consüluants lrop graves pour qu'ils cédassent lout de suite 
la place à leurs sucecsseurs, et, le 2% juin, il fat décrété que 
les électeurs nommés par les assemblées primaires sursoiraient 
à leurs opérations. C'est seulement du 25 août au 5 septembre 
que les assemblées électorales de tous les départements durent 
nommer les députés. Voilà pourquoi la majorité de l'Assemblée 
législative fut si modérée, si monarchisle : non seulement elle 
émanait d'un suffrage restreint, censilaire, mais ses électeurs 
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avaient été eux-mêmes désignés avant la fuite à Varennes, 
c'estä-dire à une époque où on croyait encore à la parfaite 
Bonne foi de Louis XVI. C'est ainsi que Paris, déjà ardemment 
démocrate, n'élut comme députés que des constitulionnels, 
pour la plupart fouillants ou suspocts de feuillantisme {sur 
24 dépulés parisiens, il u°y eut que 3 ou # Jacobins). 

Les Gonslituants s'étant déclarés non rééligibles, les Législa- 
teurs élaient tous, en lant que députés, des hommes nouveaux, 
mais non pas sans expérience : Ja plupart s'étaient formés à 
la vie polilique dans les autres fonctions à la nomination du 
peuple, et il y avait parmi eux beaucoup de membres des 
direcloires de département eL plusieurs procureurs généraux 
; qui, ayant eu à appliquer la constitution nonvelle, 
connaissaient le maniement des affaires publiques. 

Organisation intérieure de l'Assemblée législative. 
— L'Assemblée constituante avait pris soin de réglementer par 
avance (43 juin 1791) l'activité du nouveau Corps législalit, 
dout le règlement Jul à peu près le mêue que celui de la 
Gonstituante. La Législative se divisa en bureaux. Elle eut des 
Comités, dont le rôle fut considérable, surtout celui du Comilé 
de surveillance et du Comité diplomatique. Comme la Consti- 
tuante, tout en protestant de son respect pour le principe de 
Ta séparation des pouvoirs, elle en vint à empiéter en fait sur 
les atiributions da pouvoir exéeulif. C'est ainsi qu'elle nomma 
(7 mars 1192) uno Commission extraordinaire, chargée « de 
proposer les moyens les plus propres à rétablir le calme dans 
l'Empire », ot qui, un instant suspondue pendant le ministère 
girondin, préluda dans une certaine mesure au rôle que jouera 
le Comilé de salut publie sous la Convention. De plus elle 
envoya à plusieurs reprises, dans les départements et aux 
armées, des commissaires pris parmi ses membres. — La 
France l'avait élue pour qu'elle fit fonctionner, dans des con- 
ditions normales et pacifiques, la eonstitution de 1791, el elle 
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dul fausser de ses propres mains celte constitution pour défendre 
la Révolution contre le roi. 

Les partis : la Droite et le Centre. — Le côlé droit 
de l'Assemblée Législative ofliait une certaine cohésion et les 
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apparences d'un porli organisé. Ces stitutionnels, 
comme ils aimaienl à s'appeler eux-mêmes, s'élaiont groupés 
dès la première séance. « Nous nous comptâmes, dit un de 
leurs oraleurs, Mathieu Dumas : nous élions 460, et nous 
n'eümes pas à craindre uné ss ion. » Bientét boau 














le: 
coup de membres du Centre se joignirent à ce groupe impo- 
sant, et dont les chefs semblaient êlre Vaublane, Mathieu 








Dumas, Ramond, Théodoro de Lameth, Stanislas de Girardin, 
Lemonley, Jaucout, Quatremère de Quiney, Beugnot. En 
février 4192, la Droite compte 280 membres, et à la fin, dans 
les oceasions importantes, par exemple dans l'affaire de La 
Fayette, elle enlève la majorité, absorbant le Cenire loul enticr. 
Personne n'y esl partisan de l'ancien réghne ou hostile aux 
principes de 1789. Mais tous y veulent que, quoi que fasse ou 
ait fait Louis XVI, il conserve toul le pouvoir que lui doune la 
constitution. C'est la politique des Fouillants. 

Les 250 où 300 députés qui formaient ce qu'on appelait déjà 
le Centre aimaient à s'appeler les Indépendants. Les plus connus 

















politique des royalistes constifutionnels qui eut leurs sympa- 
ihies. Leur rôle se borna à décider de la majorité. 

La Gauche : les Girondins; les Montagnards. — Ces 
appellations de Girondins el do Montagnards ne furent pas d'un 
nage courant avant la Convention, Au début de In Tiégislativ 
alors qu'il ne semblait y avoir dans eotte Assemblée que deux 
partis, la Droile et la Gauche, les Feuillants el les Jacobins, 
toute la Gauehe (et on pout appeler ainsi les 130 députés qui, 
dès le début do la session, se lirent inscrire aux Jacobins) ne 
paraissait avoir qu'une même politique, à savoir de surveiller, 
contenir, subordonner le pouvoir royal. La scission so produisit 
à l'occasion du grend débat sur la guerre, au eluh des Jacobins, 
à a fin de 17H el au commencement de 1192. Brissot et ses 
amis Jos députés de Ja Gironde exallèrent alors le système de 
propagande armée et voulurent soulever les peuples contre les 
rois, autant pour déjouer les projets de la coalition que pour 
andre dans lo monde les principes de 1189. Robespierre 
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trouva colle propagande maladroite, dangereuse, vu, dit-il, 
« qu'on w'aime pas les missionnaires armés », et d'autre part 
il ne crut pas qu'il fl prudent, dans l'élu de nes forces, de 
prendre l'offensive contre la coalition. IL se prononca presque 
seul contre la guerre, mais si stance, 
qu'il rallia à ses vues beaucoup d'ardents patrictes, mème helli- 
queux el propagandistes, mais qui croyaient qu'avant de faire la 
guerre aux rois de l'Europe, il fallait avoir achevé de vaincre le 
roi de France et consolidé la Révolution à l'intériour. Ce n'est 
pas seulement sur celle question de guerre que les Girondins, où 
plutôt les Brissotins (comme on disait alon), et les Robespier- 
ristes se divisent, mais aussi sur le question re . Robes 
pierre est chrétien à la façon du Vécaire scvoyard : il parle à 
la tribune de Dieu, de la Providence, avec un air sérieux, qui 
plait aux tribunes du élub, aux emnes, aux geus du peuple. Il 
n'est pas encore le pontife du eulte de l'Étre suprème, mais 
déjà il prêche. Au contraire, heaucoup de Girondins ont un lan- 
gage vollairion, et ils comptent dans leurs rangs le plus illustre 
des survivants de l'Encyclopédie et des adversaires du christia- 
nisme : Gondorect. Le 26 mars 1792, aux Jacobins, Guadct, 
député de la Giroude, reprocha à Robespierre d'avoir parlé, 
dans un projet d'adresse, « de la Providence, qui veille toujours 
et Robes- 
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sur nous beaucoup plus que notre propre sagesse » 
pierre répliqua avec amertume. Cetle querelle accentua la 
scission qu'avait commencée la question de la gucrre, et dès 
lors on voit se préparer la formation des groupes qu'on appel- 
lera plus tard les Girondins el les Montagnards. 

C'est par Brissot qu'à l'origine les députés de la Gironde, 
Guadet, Vergniaud, Gensonné, furent rapprochés de Cond 
de M** Roland, du maire de Paris Pelion. De ce rapprochement 
il ne sorlit pas un parti organisé. Cependant, dès la Législa- 
» gurde son indépendance, il y 











live, si chacun des « Girondins 
a parmi eux des tendances politiques communes. Le fuite à 
Varennes a éveillé en eux des aspirations républicaines, et on 
peut dire que plusieurs, en 1791 el on 1792, sont républi- 
vains au fond du cœur; mais ils savent que la France n'est 
pas républicaine, ot ils acceptent avec elle le maintien de 





DÉBATS POLLTIQUES 123 
la conslilulion monarchique. Seulement, ils veulent réduire le 
roi à n'être qu'un président de république. Si le roi marche 


dans le sens de la Révolution, il gardera sa fonction et sa juste 
n, s'il 





part d'honneur: mais, s'il viole ou tourne la canstilu 
devient celui que l'éloquent Verguiaud appellera (+ #yran 
Lysandre, on le déposera. De là Jes grandes philippiques contre 
Louis XVT prononcées en 1792, non seulement par Vergniaud, 
mais par Tnard, par Guadel. 

L'estréme gauche de la Législalive n'est pas formée de robes- 
picrristes. Robespierre, alors aceusaleur publie au Lribunal eri- 
minel de Paris, n'est plus député, et c'est au club des Jacobins 
aral continue à enfiévrer l'opinion 








que s'exerce son influence. 
par ses Libelles, mais il ne siège pas à la Législative, non plus 
que Danton, en qui les Girondins ne voient encore, à la fin 





de 1791, qu'un démagogue. Cependant les idées démocratiques 


du elub des Cordeliers sont représentées dans l'Assemblée par 
un rio, souvent chansanné alors, Merlin (de Thionville), 
Chabot et Basire, oraleurs plus enthousiastes qu'infuents. 

Premières séances de l'Assemblée législative. — Au 
début, la nouvelle Assemblée parut Lrès incertaine, très hési- 
lante. Une fois constituée, elle eut à nommer son président do 
quinzaine, et} lui fallut trois tours de scrulin pour y parveni 
Le candidat des Feuillants, Pastorel, Jul élu par 244 voix contre 
458 données à Garran-Coulun, candidat des Jacobins (3 octobre 
439). Le surlendemain, la majorité changes el adopla par assi 
et levé une motion de Couthon démocralisant le cérémonial 
à observer quand le roi viendrait dans l'Assemblée : on lui refu- 
serait le lilre de Süre et de Majesté, el il ail sur un fau- 
Leuil pareil à celui du président el au mème rang. Vingt-quatre. 
heures après, nouveau changement de majorité : le décret sur 
le cérémonial est ragporté par assis el levé. Le lendemain, 
Louis XVI s0 rendit dns l’Assemblée, et alors il n'y eul plus 
ni Jacobins, ni F'euillants, ni côté droit, ni côlé gauebe : on ne 
vit que des monarchistes. Quand le roi déclara « qu'il fallait 
qu'eutre Le corps législatif et le roi il régnâl une constante har- 
monie et une confiance inaltérable », toute la salle applaudit et 
les cris de Vire le Roi! relentirent de fautes parts. 
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Unanime pour aeclamer le roi des Français, le roi co: 
tionnel, VAssemblée hésitait entre les lendances des roy 
constitutionnels et colles des Jacobins ou Girondins. C'était en 





roi à se former une wajorilé en s'appuyant sur l'uu de ces deux 
partis. Mais la cour haïseaitautant les Fouillants que leurs rivaux, 
et elle ne songoail qu'à les diviser, à les aigrir les uns contre 
les autres. Elle ne se rapprocha d'eux et n'accopta leur concours 
que quani ils 'eurent plus de’crédit sur l'opinion. En allen- 
dant, les Girondins ne tardèrent pas à dovenir les plus forts et à 
supplanter leurs rivaux plus modérés. La Fayelle, qui depuis 
l'affaire du Champ de Mars semklait être l'homme du roi, donna 
sa démission de commandant général de la garde nationale; 
Bailly n'osa pas rester à la mairie, el démissiouna également; 
La Fayelle [ul énndidal à sn succession, la reine combattit, 
dit-on, cette candidature: les modérés de Paris s'abslinrent; 
etc'esl Petion qui ful élu maire, avec M: 





















suelcomme procureur 
de la commune, avec Danton comme un des deux substituts de 
ce procureur. Le parti avancé l'emporte ainsi dans Paris, à la 
fin de 1794, ot semble avoir conquis définitivement la majorité 
dans l'Assemblée nationale. Ce parti, que nous appelons impro- 
prement Girondia, et qu'il vaudrail mieux, à celle dale, appeler 
Jacobin, semble uni contre la polilique équivoque de Ja cour, 
qui réunit dans le même minislère, à cette époque, les hommes 
les plus diseordants, un rétrograde comme Bertrand de Mole- 
ville, un patriote comme Cahier de Gerville, un indécis comme 
Delessart, un intrigant comme de Narbonne, sans programme, 
sans vues communes, € Ils étaient brouillés entre eux, dil 
Dumoutier, comme dans les temps les plus tranquilles. » C'est 
à tort qu'on appelait ee minislère le aninistère feuillant, el que 
Darnave el les Lumeth, cachés dans la coulisse, croyaient le 
diriger : il ne servail qu'à musquer sous des apparences cons 
lutionnelles Ja politique de la cour, politique d'attente et 
d'intrigue au dedans et au dehors. 

Les massacres d'Avignon. — Les illusions de concorde 
ct de paix que le discours royal avait fait naître furent de 














courte durée. Une nouvelle terrible et imprévue vint troubler 
les esprits, colle dos massacres d'Avignon. Le lardif décret 
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d'annexion rendu par l'Assemblée constituante n'avait pas 
calmé les esprits à Avignon. Deux parlis s'y trouvaient en 
présence : celui des officiers municipaux et celui de la petite 
armée qui avail élé levée naguère contre Carpentras, Dans 
l'état d'anarchie où se Lrouvait le pays depuis le départ du vice- 
légal, ces deux partis se disputaient lo pouvoir. Un ecrtain 
Leseuyer, du parti de l'armée, ful inarty 





6 dans une église par 
la populace, et mourut des suites de son supplice. Ses amis lo 
vengèrent avec barbarie. Sous la conduite d'un certain Jourdan, 
ex-muletier, ils arrétèrent pele-mèle des hommes, des femmes 
et des enfante, qu'on précipila, à demi vivants encore, du 
cavité d'une lour appelée la Glaciwre. Des troupes françaises 
furent envoyées pour rétablir l'ordre. On arrèta les principaux 
coupables, qu'une amnislie (19 mars 1792) sauva du châliment. 
Ges horribles événements eurent un grand retentissement ol 
parurent d'un sinistre pu 

Troubles religieux et autres. — C'est Ja question reli- 
gieuse qui avait déjà brouillé Louis XVI avec la Révolution. 
Cest la question religieuse qui amena le conflit le plus 
entre l'Assemblée lés 
autre chapitre ! quels troubles avaient exilés dans presque loue 
la Franco les conséquences de la eonstitution civile du clergé. 
Les querelles des prètres constitutionnels ot des prêtres réfrac- 
aires annonçaïent la guerre civile. Le 9 octobre 1794, l'Assem- 
blée reçut le rapport de Gallois et de Gensonné, commissaires 
envoyés dans la Vendéo et les Deux-Sèvres par la Conslitnante, 
et elle vit que l'ancien clergé fomentait la contre-révolulion 
daus l'Ouest. Le 29 novembre, elle décréta que les ecelésias- 
tiques qui avaient refusé d'accepter li Conslilulion civile 
seraient tenus de prèler, dans la huitaine, le serment de fidélité, 
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age. 
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ative et Louis XVL On verra dans un 




















à la nation, à Ja loi et au roi, ou serment € 
d'être privés de leur pension et considérés comme « suspects ». 
Le roi, encouragé par lo directoire du département de Paris, 
refusa sa sanction et mainlint obslinémen£ ce refus. Et quand 
le mal empira et que la Législative out porté le rigouroux 


que, sous pei 





2. Voir, cidessous, Le chapitre Église catholique. 
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décret du 27 mai 1792 sur ln déportation des prêtres inser- 
mentés, elle se hourta également à nn veto inflexible. — Le 
danger intérieur parut aussi grave que le danger extérieur. Ce 
n'est pas sculement la question religieuse qui amena dans 
plusieurs départements, pendant la durée de le Législative, 
des troubles dont l'histoire obscure et compliquée excélerail 
les bornes de ee récit. Ces troubles furent aussi provoqués par 
les passions politiques, los manœuvres de la contre-révolution, 





le discrédit ou la contrefaçon des assignals, la faiblesse où Tes 
défauls des institutions nouvelles, l'impuissance, l'inertie ou la 
imalveillance des divers fonctionnaires, el surloul la question 
de subsistance, qui se lrouve à l'origine de presque loutes 
les agitations qui contrarièrent ou précipilèrent le cours de la 
Révolution. 

Décrets contre les émigrés. — Mais, au début, c'est le 
péril extérieur qui parut le plus pressant. Lo rassemblement 
des émigrés sur la frondière du Rhin inquiéla surtout l'Assem- 
bléo législalive. Le 31 octobre 479, elle somma le comte de 





Provence de rentrer en France duns le délai de deux mois, 
faute de qnoi il serait censé avoir abdiqué son droit éventuel à 
la régence. Le 9 novembre, elle déclara « les Fran 
blés au delà des frontières du royaume suspects de conjuralion 
contre la patrie ». Si au 4 janvier 4792 ils «0 trouvaient encore 
en état de rassemblement, ils seraient poursuivis comme cou- 
pables de conjuration. Quant aux princes français el aux divers 
fonctionnaires émigrés, ils seraient trailés de même, s'ils ne 
rentraient pas avant le 4° janvier. Louis XVI opposa son veto 
décret, mais il ordonna à ses deux frères de revenir en 





assem- 





ançe. Ts rofasèrent d'obéir, par « tendresse » pour le roi, 
dirent-ils insolemment, et Monsieur répondit à la sommalion 
ncnte. 





de l'Assemblée par une lettre ironique eL imperl 


I — La Révolution ei l'Europe 


Gauses du coniit avec l'Europe. — La question des 
émigrés n'était qu'une des faces do la grande queslion des rap- 
ports de la Révolution française avec l'Europe monarchique. 


LA RÉVOLUTION ET L'EUROPE ÉCrI 


Les événements de 1789 avaient éveillé au dehors une eurio- 
silé presque partout sympathique el en quelques endroits 
enthousiaste. D'autre part, les puissances étrangères n'étaient 
pas fachées de voir la France s'embarrasser dans des troubles 
intérieurs qui paralysaient sun activité au dehors. Les rois 
écoutaient peu les émigrés, qui los prossaient de mettre fin par 
les armes à un état de choses dont ils ne croyaient d'abord avoir 
vien à redouter. Et quand Louis XVI réclamait secrètement un 
congrès armé, afin d'intimider Les « factioux » de sou royaume, 
il n'oblonait que de vagues assurances. Il fallut la nouvelle des 
événements de Varennes, de cette insulte à la majesté 
pour que les autres rois commençussent. à sentir que la cause 
de Louis XVL était la leur, 61 à craindre que la contagion de 
l'exemple ne s'élendit à leurs peuples. L'éclat des théories pro- 
pagaadistes qui marque l'avènement politique de Brissot et 
des Girondins acheva de leur ouvrir les yeux. Déjà Frédér 
Guillaume IT et Léopold IL s'élaient concertés # Pillnilz 
{27 août 1191). La diplomatie secrète do Louis XVI fit des 
efforts, dont les traces subsistent, pour décider ces princes à 
passer des parolos à l'action. Le 3 décembre 1791, le roi des 
Français, qui avait si souvent juré la constitution, écrivit au 
roi de Prusse pour lui répéler qu'un congrès appuyé d'une 
forco arméo était le meilleur moyen de rélablir un ordre de 
choses plus désirable et d'empêcher que larévolulion ne s’étendit 
au reste de l'Europo. Peu à peu l'Autriche et la Prusse, exci- 
tées d'ailleurs par ka Russie, qui voulait avoir les mains libre 
en Pologne, se laissaient aller à l'idée d'une intervention 
armés. Léopold II aurait voulu mainlonir la paix. Mais, l'anta- 
gonisme entre la France révolutionnaire el l'Europe féodale 
devenail éhaque jour plus éclatant. I ne semblait plus possible 
d'éviter un conflit sanglant. Culte croyance se répandit lelle- 
ment qu'elle contribua à rendre la guerre inévilable. 

La France avait un gricf précis contre l'Empire : c'était 
l'émigration que les princes allemands laissaient se former en 
rassemblements armés. L'Empire avait un grief précis contre 
la France : c'était l'abolition des droits féodaux des princes de 
ionnés en Alsace. L'Empereur promettait la 
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dispersion des émigrés, mais il ordonnait à son armée de mar- 
cher au secours de l'Électeur de Trèves, si la France l'attaquait 
au sujet des émigrés; et, dans des notes hautaines, la cour de 
ienne, s’ingérant dans nos affaires intérieures, dénonceit le 
club des Jacubips, et refusail de regarder le roi comme libre. 
Quant aux princes passessionnés, la France offrait de les indem 
niser. La Dièlo repoussail cette transaction, elle voulait que 
la France changeât ses lois, revint sur les décrets du # août. 
Léopold, qui répugnait à la guerre, mourut le 4” mars 1792, 
ois IT, âgé de vingt-quatre ans, 
se montra plus accessible aux influences belliqueuses. 

Cependant l'alliance autrichienne était dénoncée par l'opinion 
e. D'autre part, la propagande s’organisait : le bonnet 
ronge, le sans-culottisme, les piques aux mains du peuple signa- 
laient un état d'esprit nouveau, esprit d'humanitarisme, et aussi 
esprit de conquèle. On parlait de muaicipatiser les peuples voi- 
sins, d’oblenir les froulières nalurelles par un élan de fra- 
ternité armée, d'opposer h guerre des peuples contre les ruis 
à Ja coalition des rois contre les peuples. Sauf Robespierre ot 
ses amis, fout le monde voulait la guerre : le roi pour re 
vrer son pouvoir, les Peuillants pour fortifier le roi, les palri 
pour fortifier la Révolution. 

Cette guerre serait-elle restreinte on générale? Le roi, les 
Feuillants n'auraient voulu qu'une gnerre partielle et sans 
danger conlre les pelits princes allemands quai favorisaient les 
émigrés. C'était pour Louis XVI un moyen de redevenir popu- 
aire sans grands risques et, au besoin, de se donner une arm 
contre la Révolution. Les Jacobins ne voulaient d'abord qu'u 
guerre partielle : peu à peu, ils en vinrent à désirer une guerre 
contre l'Autriche, avec l'espérance et l'illusion de l'alliance ou 
de la neutralité de la Prusse, qu'un traité venait cependant 
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d'atlacher à l'Autriche. 

Le ministère girondin. — Brissot el ses amis élaient 
les chefs du mouvement d'opinion propagandiste et belliqueux. 
Ce mouvement devint si général et si fort qu'il entraina la 
presque unanimité de l'Assemblée législative et que le roi dut 
se résigner à constituer le ministère auquel les contemporains 
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donnèrent le nom de ministère sans-culotte el que les historiens 
appellent le ministère grendin. 

C'est à la double nouvelle de la mort de Léopold ct de 'avè- 
nement en Espagne d'un ministre e philosophe », M. d'Aranda, 
que les Girondins se décidèrent à exercer une pression violente 


sur le roi. Le ministre de la guerre 





Narbonne ayant élé con- 
gédié, quelques araleurs girondins ulleclèreut de voir dans cet 
intrigant l'homme de la nation (10 mars 1192). Le même jour, 
le ministie des affaires étrangères Delessart fut décrôté d'aceu- 








salion à cause de la timidité suspecte de ses négociations avec 
l'Autriche. Les Girondins n6 cachèrent pas que celte mesure 
avait pour but d'épouvanter la cour, el. c'est alors que Vergniaud 
s'écria + « De celle tribune on aperçoit le palais où des conseils 
perfides égarent le roi... La terreur et l'épouvante sont souvent 
sorties de ce palais: qu'elles y rentrenl aujourd 
la loi! Que Lons ceux qui l'habitent sachent que le roi seul est 
inviolable, que la loi y atteindra sans distinction tous Les eou- 
pables, et qu'il n'y & pas nne tête qui, convaincue d'être crimi- 





au nom dé 





nelle, puisse échapper à son glaive! » Épouvanté, le roi so résigna 
à l'idée d'un ministère sans-eulolle. Mais il ne pouvait appeler 
au pouvoir, ni des membres de k Législalive, puisque Jours 
fonctions étaient incompatibles avec celles de ministre (décret 
du 49 mai 1790), ni d'an de I Constituante, 
puisque le décrel du 7 avril 1791 porlail « qu'aucun député ne 
pourrait être promu au minislère, ni recevoir au 


ns membre 





es places 





dons, pensions, traitement ou commission du pouvoir exéeulif 
ou de ses agenls pendant loule la durée de ses fonctions, ot 
pondant quatre ans après en avoir cessé l'exercice ». Il était 
denc impossible de constituer le ministère Brissol-Verguiaud- 
Condorcet-Petion, qui eûl 64: dans la logique de la silualion, 
et la Gironde dul gouverner indirectement par des comparse 
C'est ainsi que Delessart fut remplacé au minislère des affaires 











étrangères par un ami de Gensopné, le célèbre Dumouriez!, 
ancion soldat, diplomate par goût, élève de Favier el hoslile à 


l'Autriche, mais qui, pau considéré alors, passail pour un aven- 
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de rôle de Domouvier dans les affaires de 
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lurier. On put croire qu'il ne serait au pouvoir que le prête 
nom de Brissot, et on ne prévoyait pas le rôle plus brillant que 
grand, mais si personnel, qu'il allait jouer. Introduit au minis- 
lève, Dumouricz désigna au roi des hommes peu connus : 
Lacoste pour la marine, Duranthon pour la justice, Clavière 
pour les finances, Roland pour l'intérieur. Le ministère de la 
guerre, alors vceupé par de Grave, fut confié plus lard à Sorvan. 

Roland, ancien inspecteur des manufatures ‘, dovail eoito 
fortune au crédit de sa femme, dans le salon de laquelle se fit 
le nouveau minislère, C'étail un honnète homme, d'un esprit 
cilé républicaine. Dumouriez le com- 








médioure el une simpl 
pare à un quaker endimanché : « Des cheveux plals el blancs, 
dit-il, avec un peu de poudre, un habit noïr, des souliers avec 
des curdons au lou de boucles, le firent regarder comme un 
thinocéros. » Mais il était dirigé par une femme de tête et de 
talent, qui voulut mener par lui toute la politique, ce qui pro- 
voqua une brouille avee Dumouriez et la chute du ministère. 

Politique de Dumouriez. — Le 19 mars 1792, le nouveau 
ministre des affaires étrangères parut à la lribune des Jacobins, 
coiffé du bonnet rouge. 11 se fit applaudir eu annonçant que ses 
négocialions amèneraient « une paix solide ou une guerre déci- 
sivo », et en demandant à ses « frères » leurs conseils ot leur 
protection. Quelques jours après, la reine déclara à Dumouriez 
que « ni le roi ni elle ne pouvaient souffrir loules ces nou- 
veautés el la Constitution ». Mais Dumouriez était, selon 
M® Roland, « un roué très spirituel, un hardi chevalier, qui 
devail se moquer de tout, hormis de ses intérêts el de sa gloire ». 
Il se crut de force à concilier la cour ot les Jacobins en les 
trompant, à durer assez pour réaliser sou rêve diplomalique et 
militaire : une guerre heureuse et l’abaissement de l'Autriche. 

Paisqu'ure coalition se nouait contre nous, Dumouriez et la 
Gironde pensaient qu'il fallait a prévenir en attaquant l'Autrieho, 
et en l'allaquant daus cote Belgique qui ne voulait plus de son 
joug. Quoique l'alliance de la Prusse et de l'Autriche fût un fait 
a, il croyait possible de déta- 











accompli dopuis lo 7 février 474: 
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cher la Prusse de celle alliance, et il le croyait avec lous Les 
révolutionnaires. Le jeune Custine fat envoyé dans cette vue 
à Berlin, pendant que Talleyrand négociait à Londres l'alliance 
ou du moins la neutralité de l'Angleterre. Quant à la neutralité 
de I Suède, on y pouvait compter; car Gustave III, le plus 
bruyant de nos ennemis, venait de mourir assassiné (mars). Après 
avoir opéré dans le persuunel de ses bureaux el des ambassades 
les changements nécessaires, Dumouriez pril un lon de fran 
chise et de fermeté hardies, qui fit sensation en Europe. 11 tint 
à la cour de Vienne le langage que les patrioles reprochaient 
à Delessart'de n'avoir pas tenu. Une sorte d'ullimatum fut 
envoyé à cotte cour, el Dumouriez, qui voulait absolument la 
guerre (quoiqu'il s'en défende dans Hémoëres), Val à Ta Uri 
bune de ln Législative la correspondance diplomatique et publia 
les sommations adressées à l'Autriche, si bien que ni la France 
ni l'Auiriche, ainsi compromises, ne pouvaient plus roculer. 
D'aul , le patriolisme des Parisiens s'exal{ail dans la fée 
de la liberté, donnée en l'honneur des 4oMats du régiment 
suisse de Châtenuvieux (15 avril 1192). 

Le 48 avril, la Législative apprit que la cour de Vienne oppo- 
sait une fin de nor-recevoir dédaigneuse aux sommations de la 
France ot déclarait s’en tenir aux termes de sa note du 18 mars 
précédent, dans laquelle M. de Kauni s 
armements, sous le prétexle que la progagande jacobine mena- 
qait la Belgique. Quant au concert des puissances contre la 
France, quantau Congrès armé, l'Autriche se refusait égolement 
à le faire cesser «tant que subsisteraient les csuses qui en 
avaient provoqué et nécessité l'ouverture ». Ces causes, c'était 
la Constitution de 4191. Ainsi l'Autriche prétendait toujours 
intervenir dans nos affaires intérieur 

Déclaration de guerre à l'Autriche (20 avril 1792). 
— Fallaitil néanmoins que la France prit l'iniliative de la déela- 
ration de guerre? Les plus belliqueux, arrivés à ce moment ori- 
tique, hésitaient encore. Ils voyaient bien qu'à Vienne on se 
félicitait de voir les Français prendre le rôle d'agresseurs. 
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Quelle n'eût pas été leur inquiétude, s'ils avaient su 6e que ous 


savons aujourd'hui, c'est-ä-dire que le roi el la reine trahis- 
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saient la France? En effet, ils faisaient désavouer par un agent 
sccrel auprès de la cour de Vienne la diplomatie officielle du 
gouvernement français, dévoilaient les plans de campagne 
arrêtés en conseil des ministres, cl demandaient surtout que 
l'Europe vint en armes les secourir. Mais on ignorait alors celle 
duplicité, qui n'était guère soupconnée que par Robespierre et 
par Marat. Sur Le rapport de Dumouriez, le conseil des ministres 
décida que le roi se rendrait le 20 avril 1792 à l'Assemblée 
législative pour y proposer la guerre, et, à l'unanimité moins 
T voix, celle Assemblée « décréla la guerre contre le roi de 
Llongrie et de Bohème ». Elle eut soin de ne point comprendre 
l'Empire dans celte déclaration. Dumouriez se flatlait de main- 
tenir ainsi dans la neutralité le Corps germanique, lequel 
n'avail rien à gagner à une guerre qui ne profilerail qu'à la 
Prusse et à l'Autriche, « el loute augmentation de leur puis 
sance allait au détriment des autres États de l'Empire, et à la 
diminulion de sa force canstilutive ». En effet, les princes alle 
mands restèrent d'abord neutres, sauf le landgrave de Hesse- 
CG Mais, malgré les efforts de la diplomalie de Domouriez, 
la Prusse fl canse commune avec T'Aulriche, eL se prépara à 














entrer en campagne. 
État de l'armée française. — La France n'élail prète 
Les 


re défensive 





pour une guerre oîe 
places fortes se trouvaient dans le plus mauvais élat, et le 1 
toire était ouvert à l'invasion, Après la fuite à Varennes, 
l'arméc régulière avait reçu l'ordre de se porler au complet de 
+ bafaillon et à 470 par 


sive, ni pour une guc 





guerre, e'eskä-dire à 780 hommes js 
escadron. Mais il s'en fallait dé boaucoup que ce complet de 
guerre eût &lé alleint. T1 aurait 618 nécessaire d'incorporer des 
gardes nalivnaux volontaires dans l'armée, el c'est à quoi 
l'Assombléo législative se refusa toujours. Elle eraiguail qu'en- 
drés dans l'armée du roi, les volontaires ne devi 
soldats du roi. Elle voulait garder intacte, à côté de l'armée de 
l'ancien régime, l'armée de la nation. Cette politique s'explique, 
si on se rappelle que lous les projets de contre-révolution avaient 
pour moyen principal que Louis XVI se mil à la tête de l'armée 
pour réduire les faelieux. Mais elle eut ce résullal funeste que 











sent 16s 








BA RÉVOLUTION ET L'ECROPE 188 


le recrutement des troupes de ligne en fut arrêté. En outre 
l'armée élail désorgani ion des officiers (environ 
6000 sur 9000, disait-on) et par l'indiscipline des soldals, qui 
assistaient aux séances des clubs. 

L'armée de la nalion consistait en 202 bataillons de roton 
aires : c'élaient des gardes nationaux qui, par voie d'enrôle- 
ment volontaire, passaient du servir sälenlaire au service 








ne. Ts ne s 





aclif, mais sans se confondre avec l'armée de 1 : 
gageaient que pour un Lemps, et pouvaient 48 relirer chaque 
année au 4° décembre. Il s'en fallait de beaucoup que ces 
bataillons fassent lous formés, organisés, habillés et armés au 
moment de la déclaration de guerre. Le Comilé militaire avait 
complé ouvrir la campagne avée une armée de près de 
400 000 hommes, tant de troupes réglées que de volontaires 
Malgré les efforts de la Législative, malgré de nouvelles levées 
de volontnires, il arriva que, rois mois plus tard, déduetion 
file des garnisons, les forces défensives de la France, de 
Dunkerque à Bâle, ne se composaient que de 82000 hommes. 
Or, l'armée prassiene, à elle seule, comptait, sur le pied de 
guerre, 471 000 hommes d'infanterie el 41 000 de cavalerie 

Débuts malheureux de Ja guerre. — Dès le 28 avril, 
une colonne française qui marchait sur Tournay fut prise de 
panique à la vue de quelques cavaliers autrichiens. En l'uyant, 
les soldats assassinèrent leur général, Th. de Dillon. Cependant 
Biron marchait de Quiévrain sur Mons. Ce ne sont que pani- 
ques el débandades. Les Autrichiens s'emparent de Quiévrain 
et le gardent. Malgré la bravoure de Biron et ses efforts déses- 
is, sos soldats repassent la frontière dans un désordre inex- 
primable, jetant leurs armes et leurs effets. [eureusement que 
les Autrichiens n'étaient pas en force pour envahir la France, 
qui eut un répit de deux mois. Mais ces désastres donnèrent à 
l'Europe une idée fausse de la force de résistance des « patrio- 
les ». On crut que 66 serail une promenade militaire d'aller à 
Paris. Les émigrés firent des gorges chaudes de la mésaventure 
des « Jacobins », el là contre-révolution parut prochaine, C'es 






































alors que la cour relouble ses intrigues auprès de nos ennemis ; 
elle essaie de hâler le moment où ils frapperont enfin de grands 
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coups: elle cssnie aussi de séparer sa cause de celle des émi- 
grés: le roi envoie un émissaire pour obtenir de l'Autriche et 
de la Prusse un manifeste propre à intimider les factieux de 
l'intérieur. Les délibérations des minisires sur la défense 
nalignale sont communiquées à l'Autriche. En France, on soup- 
çonne la vérilé, el, à l'Assemblée, on dénonce hautement le 
Comité «utrichien. 

Chute du ministère girondin. — La vérilable cause de 
la chute du ministère Dumouriez-Roland doit être cherchée 
dans l'échec iles plans diplomaliques de Dumouriez el dans les 
premiers revers de l'armée française, qui discréditèrent les 
Girondins et donnèrent ainsi à Louis XVI l'audace de les ren- 
voyer. C'est le moment de k rupture de Brissot et de sos amis 
avec Robespierre aux Jacobins. C’est aussi le moment où 
l'Assemblée législative, effrayée par la marche désastreuse de 
la guerre ol par le sentiment de l'entente de la cour avec l'en- 
nemi, rend coup sur coup trois décrels révolulivunaires : le 
27 mai, déportation des prêtres insermentés; le 29, licenciement 
de la garde du roi; le 8 juin, formation sous Paris d'un camp 
de 20 000 fédérés. Le roi se résigne à licencier sa garde, mais 
il refuse sa sanction au décrot sur Les prêtres ot au décret sur le 
cump. C'est alors que Dumouriez rempil avec ses collègues 
girondins, ct sc rangoa du côté du roi. Roland, ayant lu à 
Louis XVI une longue remontrance (qui était l'œuvre de sa 
femme), fut renvoyé du ministère, ainsi que Servan et Cla- 














vière. L'Assemblée déclara que les ministres congédiés empor- 
tient les regrets de ki ration. Dumouries resta, et devial 
ministre de la guerre. 1l espérait se rendre maitre de Louis XVI 
par ses grâces de courtisun, le décider à sinélionner les deux 
décrets. Le roi ne s'était servi de lui que pour se défaire de 
Roland : il dut démissionner à son tour au bout de dix-huit 
heures, el se fit donner un commandement à l'armée du Nord. 

Journée du 20 juin 1792. — Si Louis XVI montrait 
lant de hardiesse, c'est qu'il étail soutenu par La Fayelle, qui 
commandait alors l'armée du Centre. Ce général écrivit à 
l'Assemblée législative une lettre où il so prononçail euntre 





lé ministère tombé et où il demandait impérieusement la sup- 
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pression du elub des Jacobins. Le roi nolifia officiellement son 
velo aux décrets des 27 mai et 8 juin. Ues événements ame- 
nèrent la manifestation menaçante du 20 juin 1792. 

Depuis quelque temps déjà, les meneurs des fauhourgs Saint- 
Antoine et Saint-Marceeu, Santerre, Alexandre, Fournier l'Amé- 
rieain, Rossignol, Legendre, Lazowsky, Saint Muruge, avaient 
projeté de fèler l'anniversaire du serment du Jeu de Paume el 
de donner à cette fête une signification ultra-patriotique et révo- 
lutionnaire, Le renvoi du ministère ct le veto accentuërent cc 
projet elle précisèront : on voulut efrayer le roi ot lu cour, los 
forcer par la peur à marcher dans le sens de la Révolution. Les 
Girondins ne voyaient pas sans une seerèle joie cs mouvement, 











qui pouvait les ramener au pouvoir, el on croit que les minis- 
res eongédiés en furent les complices. Le programme dos 
manifestants élail d'aller planter un arbre de la liberté sur la 
terrasse des Fouillants et de présenter au roi ot à l'Assemblée 
des pélitions « relatives aux circonstances ». Contrariée par le 
directoire du département, mais favorisée par le maire Petion, 
la manifestation se forma en deux colonnes, parties l'une de 
la Salpétrière, l'autre de la Bastille. Une foule de peuple, 
hommes armés de piques, de sabres et de faux, gardes natio- 
naux, femmes et enfants, foule bruyante et gaie, curieuse ot 
enthousiaste, se porta vers la salle du Manège, où siégeail l'As- 
semblée nationale. Admis à la harre, les pélitionnaires demen- 
dèvent, non la République, mais que la cour cessat de trahir, 
que le pouvoir exéculif et le pouvoir législatif se missent d'ue- 
cord et que les armées marchassent enfin : « Un seul homme, 
dirent-ils, ne doil pas influencer la volonté de 25 millions 
d'hommes. Si, par égard, nous le maintenons dans son poste, 
c'est à condition qu'il le remplira constitutionnellement ; s'il 
s'en évarle, il n'est plus rien pour le peuple français. » Et la 
foule en armes chlint de défiler devant l'Assemblée. Elle se 
porta ensuile vers les Tuileries, dont les portes finirent par 
être ouvertes, et pénétra jusqu'à la salle où se trouvait 
Louis XYL. On n'en voulait point à sa vie, on ne désirait que 
l'avertir, Il y eul des menaces, des cris, une cohue tumullueuse, 
mais aussi des signes naifs de respect et d'affection. On demanda 
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au roi de retirer son velo sur les deux décrets, de rappeler le 
ministère girondin : il répondit tranquillement qu'il observait 
et exécutail la Constitution. Son sang-froid e{ son courage sont 
altestés par tous les témoins. C'est volontairement qu'il plaça sur 
sa tôle le Lounel rouge qu'on lui présentail. Comme il faisu 
rès chaud, il prit un vorre de vin qu'un manifestant lui donna 
etle but à la santé du peuple de Paris et de la nalion. On 
applaudit, on eria : Le roi boit! Enfin la multitude 
après avoir défilé pendanl plusi 
aussi devant la reine et le prince royal, qui se lrouvaient 
dans uue autre salle. Petion ne parul au château que quand 
cette suene touchait à sa fin. Vergniaud, Isnard ot d'autres 
députés girondins vinrent se placer à côté du roi et le protéger. 
A huit heures du soir, lout était rentré dans l'ordre. 
Gonséquences de la journée du 20 juin. — Cetle joürnée 
fut désavouée par les chefs de la Gironde el des Jacobins, qui 
prirent point part directement. Elle laissa Louis XVI aigri, 
édiahlement hostile: elle le montra à l'Europe prisonnier 
et insulté: elle réveilla un instant les senliments royalistes de 
la France. Vingl mille pétitionnaires et un grand nombre d'ad- 
ministralions départementales protestèrent contre une manifes 
tation que l'on présentait porfilement comme une tentative 
d'assassinat. La Fayello se présenta le 28 juin dévant l'Assem- 
blée ot lui demanda, au nom de l'armée, de poursuivre les 
manifeslants du 20 juin, « de détruire une secte qui envahil 
la souveraineté nationale ». On assure que, d'accord avec le 
général Luckner, il avait le projet de rétablir l'aulorilé du roi 
à main armée. Mais la roiue ne voulait pas devoir son salut à 
La Fayette, qui dut retourner à son poste. Cependant, de plu- 
sieurs départements, des fédérés en armes se mettaient en 
marche, en dépit du veto royal opposé à la formation d'un cum 
sous Paris. C'étaiont les municipalités qui arganisaient, à l'e 
contre des assemblées départementales, ce mouvemenL d'où 
devait sortir la révolution du 10 aoûl, et celle révolution aura 
elle aussi un caractère municipal. L'Assemblée légalisa indir 
tement 6e mouvement par un décret du 3 juillet, qui annihilait 
les effets du veto royal, et au même moment on apprit que 
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se du Nord battait en retraite, se repliant 
Valenciennes. Vergniaud dévoila el sligmatisa éloquemment 
Loutes les Hruhisons de Louis XVI (3 juillet). La conclusion 
logique de son discours eût été le renversement du Lrône. Mais 
les Girondins croyaieul si peu à la possibilité d'établir alors la 
République, qu'à l'époque mème où, avec Vergniand, ils sin- 
dignaient des trahisous du roi, ils élaïent unanimes 
manifester publiquement leur attachement à la monnrehie, Le 
7 juillet 1192, un évêque qui faisait parle de l'Assemblée, 
Lamourelle, déclara que les maux de la patrie provenaient des 





pour 





dissenisions, el proposa, comme un moyen de faire cesser ces 
dissensions, de vouer, par une déclaration solennelle, à l'exé- 
cralion publique tout projet d'altérer la conslitulion, soit par 
L'établissement de deux Chembres, soit par celui de La Dépublique, 
où de toute autre manière. « L'Assembléo, dit le Procès-verbal, 
par nn mouvement subit el spontané, s'esl levée tout entière, 
ét a décrété cette proposition au milieu des acelamalions uni- 
verselles. Aussitôt les membres se son! rapprochés de toutes Les 
parties de la salle, et, se donnant des Lémoignages réciproques 
de fralernité, ils ont, dès cel inslanl, confondu tous leurs sen- 
timeats dans le seul amour de la patrie. » On députa au roi, 
qui vint lui-même prendre part à celte scène d'allendrissement: 














—— et le lendemain les querelles recommencèrent, car la silun- 
Lion n'était pas changée. Au contraire, un élément de discorde 
venait de s'y ajouter : le jour mème du baiser Lamourelte, le 
département de Paris avait suspendu Je maire Pelion el le pro- 
eureur de la commune, Manuel, à cause de leur rèle pendant 1 
du 20 juin. Le 42 juillet, Le roi conlirma cette suspen- 





journée 
sion. T1 y eut dans lout Paris un soulèvement furieux de l'opi- 
nion. Dès le lendemain 13, l'Assemblée législative lova la sus- 
pension du maire et du procureur, ct Louis XVI sanclionna ce 
décret, qui cassait un acte de son autorité. Ce grave échec 
du roi déconsidéra le pouvoir royal, que l'Assemblée ne 





voulait pas détruire, mais qu'elle contredisait hautement, el 
la France parut alors tombée dans l'anarchie, au moment 
où les Austro-Prussiens s'avançaient en masse vers nos fron- 
ii 
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Proclamation de la patrie en danger. — Le 11 juillet 
4792, par un déerel en forme de proclamation aux Françai 
l'Assemblé tive déclara la patrie en danger. Celle décla- 
ration n'avail pas seulemont pour but d'exeiter les courages, 
mais d'appliquer des mesures positives décrélées en principe le 
5 du même mois. Les conseils de département et de district, 
ainsi que les conseils généraux dos communes, durent se mottre 
en permanence. Tous les ciloyens capables de port 
i « en élat d'aclivité permanente ». Chaque 
nt, dut aller déelarer à sa 
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cr les armes 





furent mis aus 
citoyen, sous peine d'emprisonnem 
municipalité ses armes et ses munitions, qui furent réquisilion- 
nées. Il y eut une grande levée de volontaires, et, à cet effet, 
dans toute la France, les gardes nationaux sc réunirent au 
chef-lieu de chaque canton pour d 
marcheraiont, les uns pour former des bataillons de volon- 
taires, les autres pour s'inscrire dans les troupes de ligne. Tout 
homme fut forcé de porter la cocarde tricolore. 

La proclamalion de la palrie en danger mil done loute la 
France en mouvement, non seulement dans les villes, mais 
jusque dans les profondeurs des masses rurales. La déclara 
tion de guerre à l'Autriche n'avail pas ému outre mesure le 
paysan, habitué à considérer los guerres comme l'affaire du roi 
plutôt que celle du peuple. M a cetle fois le senlimont et la 
preuve que c'est une guerre nationale qui va se faire, qu'il 
s'agit de ses propres intérêts à défendre et de la Révolulion à 
maintenir par les armes, et la déclaration de la patrie en danger 
le forec à quitter un instant sa charrue pour aller à lu mairie, 
ÿ voir de ses poux le danger de la patrie, l'appareil des enrôl 
ments volontaires el des mesures de réquisilion, eL. y recevoir 
cette cocarde tricolore qu'il portera toujours, jusque dans les 
Lravaux des champs, comme le signe de ses devoirs et de ses 
sentiments nouveaux. 

En juillet 1789, au moment de la grande peur, toute La France 
s'élail lovéo, avec le frisson qu'on a vu, et elle avail fuit la 
révolution municipale. Depuis elle s'était assise ot se eroyail 
sûro de sa conquête. Cette fois, attaquée, elle 
veau, mais avee que confiance virile, une sorte d'allégresse. Où 











siguer ceux d'entre eux qui 














me de nou- 
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est ee paysan qui, lois ans plus tôt, allait se cacher aux forêts 
et aux cavernes, comme un esclave? Celle fois c'est un homme 
libre qui se lève, qui se sent soldat, et il no s'assiéra qu'après 
avoir vaincu l'Europe. 

Les fédérés de 1792; le manifeste de Brunswick. 
— Paris el les grandes villes avaient la certitude morale que 
Louis XVI trahissail, qu'il élait d'accord et d'intelligence avec 
l'Autriche et la Prusse. Leur polilique [ul d'annihiler le roi, 
de l'empêcher à tout prix de nuire aux succès des opéralions 
mililires. Celle politique, comballue comme démagogique par 
les administrations départementales et par l'Assemblée légis- 
lalive, répugnait à la masse de la France. Paris n'aurait pas pu 
la faire prévaloir, et la chute du trône m'aurait poutèlre pas 
la fôle de la fédération n'eût amené à Paris 
des délégués de lout le royaume. Gouxi, éclairés où endoe- 
trinés par les elubs et les sections, acceplérent l'idée de la révo- 
lution projetée, et, celte fête une fois célébrée (avec une pompe 
un peu triste), demandèrent à la Législalive (23 juillet) la su 
pension de Louis XVI et la convocation d'une Convention natio- 
nale, N'ayant pu l'oblenir, ils restèrent dans la capitale pour ÿ 
assisler 6 participer au renversement du roi, qui eut ainsi le 




















ou lieu alors, 














caractère d'un coup d'Élal presque aussi national que parisien. 

Ce changement d'opinion à l'égard de Louis XVI, d'abord 
particulier aux grandes villes, puis étendu aux fédérés, ne fut 
général qu'à partir de le publication du manifeste du due de 
Brunswick. Dalée de Goblentz le 25 juillet 1192, et connue à 


Paris dès le 28, celte « déclaration » du généralissime des armées 





prussienne et autrichienne « aux habitants de la France » expri- 
mait les menaces les plus oulrageantes. Il ÿ était dit que les 
gardes nationaux pris les armes à la main seraient « punis 
comme rehelles à leur roi », ainsi que les habitants des villes. 
bourgs et villages « qui oseraient se défendre contre les troupes 
de Leurs Majestés Impériale el Royale ». Si les Tuileries 
étaient encore insullées, la ville de Paris était mens 
« exécution militaire » et d'une « subversion lolale ». Ces 








6e l'une 





injures adressées publiquement à une grande nalion eurent 
pour résultat immédiat de rendre les Français unanimes contre 
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l'élranger. C'était leur dire qu'ils n'a 
source que de résister jusqu'à la mort; et le manifeste valut 
à la France, dit un contemporain, une armée de cenl mille 
hommes 

D'autre part, le due de Brunswick avait expressément désigné 
le châleau des Tuilerios, ef il avait montré ainsi en Louis XVE 


ant plus d'autre res- 





le principal allié de l'étranger. IL n'y avait plus moyen de 
douler que les intérèts du roi ct ceux de nos envahisseu 
ne fussent solidaires. Une feuille parisienne dévouce à 
Louis XVI, le Journal de la cour ef de la ville, osaît imprimer, 
dans son numéro du 1° août : « Le voilà done publie, ce 
manifeste que nous attendions avec lant d'inpalience! C'est 
l'éclair qui précède la foudre... » Le peuple en conclut que 
tait le roi qui avait inspiré le manifeste, ot il n'avait pas tout 
à fait tort. Si eo texte n'avait pas été dielé par Louis XVI, sit 
n'élail pas à certains égards ce que Louis XVI aurail voulu qu'il 
fût, c'est à sa demande qu 
sa demande que ce manifesie exprima les menaces qu'on alues. 
Les témoignages des agenls secrets de la cour ne laissent aucun. 
doute à cel égard. Le peuple de Paris n'avait ni « 
lo. Mais il devina la vérité, et 
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3 cut un manifeste, et c'est aussi à 






lémoi- 





gnages ni aucune preuve 
s'apprèta à détrôner Louis XVI 


LI. — Chute de la royauté; Valmy. 


Préparatifs de la révolution du 10 août. — Celle 
révolution se prépara presque ouvertement. Dès que le mani- 
festo de Brunswick fut connu, 47 sections sur 48 exprimèrent 
le vœu de la déchéance de Lonis XYT. L'Assemblée législative 
avait décrété, le 25 juillet, la permanence des sections, et la 
Commune crganisa cette permanence. Il y cut un comité ow 
bureau central, d'abord appelé des fédéris, puis des sections, 
où s'organisa l'insurrection contre le roi. Ce comité forma 
un directoire secret, qui organisa les moyens d'action, el qui 
fut composé d'hommes énergiques, peu connus alors et ne fai- 
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sant pas partie de l'Assemblée législative, parmi lesquels on 
cite Carre, Westermann, Gorsas, Fournier l'Américain, San- 
icrre, Alexandre, Lazowsky, ete. Mais la cour ayant fil de 
sérieux préparalifs dé défense, on dut ajourner l'altaque du 
château et altendre l'arrivée d’un bataillon de Marseillais, qui 
s'était organis siens à 
renverser le trône. C'élail l'élile de la garde nationale de M 
seille, des jeunes gens de bonnes familles, équipés à leurs frais 
et très braves. Ils lravérsèrent la Francë en chantant l'hymne 
récemment composé par Rouget de Lisle, à l'usage de l'armée 
du Bhin, eLqui lut dès lors appelé le Marseiflaise. Ms arrive 
à Paris le 30 juillet. 

Le 3 août, le maire Petion se présenta à la barre et demanda, 
au nom des sections, la déchéance du roi : « Le chof du pou- 
voir exéeulif, dit-il, est le premier anneau do la chaîne contre- 
révolutionnaire, qu'il à fail connutre si lard » Mais l'AS 
semblée n'osait pas, ne voulait pas prendre celle mesure 
inconslilulionnelle. Le 4 août, le directoire secrel du comilé 
les sections rédigea un plan d'atlaque, Le bataillon des Mar- 














el mis en marche pour aider los Pa 








al 





seillais reçut de la Commune 10 cartouches par homme, et fut 
dransféré au couvent des Cordeliers, dans celte section du 
Théâtre-Français qui, présidée par Danton, veuait de dévréter 
sévolutionnairement l'établissement du suffrage universel sur 
son tritoire. 

Vilemment sollicitée de prendre la lle du mouvoment, 
l'Assemblée législative hésitait. Elle voyail l'impossibilité de 
inainlenir Louis XVT à la lêle de la défense nationcle, mais elle 
était monarchiste. Trois députés girondins, Vergaianl, Gen- 





sonné et Guadet, avaient, dans les derniers jours de juillet, fait 
parvenir à Louis XV1 des conseils Us loyaux, ès palrioliques, 
mais secrets, et cette démarche confidentielle ne leur permellail 
pas de prendre l'iniialive de renverser le Lrônc. Les somma- 
tions des seelions Wessaient l'amour-propre de l'Assemblée. 
Invitée brutalement à décréter La Fayelle d'accusation, elle s'y 





refusa, le 8 août, par 406 voix contre 224. Ce décret exaspe 
les passions. La section des Quinze-Vingts décida que, le 9 août 
à minuit, elle commencerail l'insurrection par le locsin et la 





142 L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 

générale, si la déchéance n'avail pas été volée auparavant. 
L'Assemblée ne prit aucun parti, el le 9 août, à sépt heures, elle 
ance sans rien décider, laissant le champ libre à une 
té, 





leva sa 
insurrection, dont elle ne voulait pas prendre la responsabi 
et qu'elle se sentait impuissante à empêcher: 

La Gommune du 10 août. — La section des Quin: 
int parole. Le 9 août au soir, elle nomma trois commissaires 
< pour se rendre à la Maison commune et, conjointement avec 
ceux qui seront nommés par les autros seclions, aviser aux 
moyens de se concerter sur les mesures à prendre dans les cir- 
constances actuelles ». La majorité des seelions, au nombre de 
aires For- 








Vingts 








28 sur 48, fil de même pendant la nuil, el ces commi 


mèrent une Commune insurreetionnelle, qui siégen à eôlé de la. 
Commune légale. Le premier aete de li nouvelle Commune 
ful d'arrêter Te commandant de la garde nationale, Mandat, 
qui était dévoué à la cour : pendant qu'on le lransférail en 
prison, un inconnu Je Lun d'un eoup de pistolet. Santerre pu 
sa place. Le maire Petion, secrètement favorable à l'insurrec 
tion, mais qui voulail garder une attitude légale, fut coneigné 








chez lui. 

A huit heures du malin, la Commune insurrectionnelle 
la Commune légale, mais laisse en fonction les seize adini- 
nistrateurs, ainsi que le maire Pelion, le proenreur Mannel et 
le substitut du procureur Danton, lequel joua un rôle prépondé. 
rant dans cette révolution. Ainsi la Commune insurreclionnelle 
S'adjoïgnail les principaux membres, la tôle de la Commune 
l'hisloire 





sa 


légale. C’est cette assemblée qui est connue d sous 
le nom de Commune du 10 août. Les commissaires qui en 
formèrent le premier noyau, dans la nuil du 9 au 10, n'étaient 
qu'au nombre d'environ 80, pour la plupart obscurs. C'est plus 
tard que furent nommés les autres commissaires, et parmi eux 
Billaud-Varenne, Fabre d'Églantine, Chaumette, Pache, Rohes- 
pierre. Quand la victoire de l'insurrection parut décidée, T'As- 
semblée législative confirma indiroctement les pouvoirs de la 
Commune insurrectionnelle, qui resla en fonctions jusqu'au 
mois d'octobre suivant, et, en fait, partagea avec l'Assemblée 
législalive le gouvernement de ln France. 
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Attaque et prise des Tuileries. — Les Tuileries for- 
maient une forteresse armée, difficilement abordable, à eanse 
de constructions adjacentes, depuis disparues, ct qui étaient 
autant d'ouvrages avancés. Un décrol avail éloigné les Suisses 
de l'aris; mais, casernés à Cuurbovoie ot à Lucil, ils étaient 
sous Ja main du roi, qui en avait fail revenir plus d'un millier. 
4200 gendarmes, 100 exgardes constitutionnele, 2000 gardes 
nalionaux, dévoués, 120 gentilshomnn 
voilà quelle élait à pou près là garnison du château. D'autre 
part, Mandat avait fait garder le Pont-Nouf, afin d'empêcher la 
jonelion du faubourg SainLAnloine et da faubourg Saint- 





mandés secrètement, 








Marceau. 

Te foesin sonna loule la auil, pendant que l'armée de l'in- 
surrection se formait lentement et avec une hésitalion appa- 
rente. Au châlonn on disail on vinnl : Le tocsin ne rend pas. Les 
insurgés atlendaient le jour. Cependant la mort de Mandat 
avait désorganisé la défense extérieure, el les eanonniers qui 
gardaient le Pont-Neuf s'étaient joints à l'insurrection. Trois 
bataillons de garde nationale, parmi ceux qui gardhient les Tai- 
leries, firent de même, pur la faulo des gentilshommes, dent la 
mérgue les irrila. Une revue passée par le roi, entre cinq et six 
heures du matin, no sorvit qu'à rendre co prince ridicule. 
Bientôt parurent quelques insurgés, qui frappèrent aux portes, 
rent des lazzis avec les 
d syndie du dépar- 





grimpèrent à cheval sur les murs, échans 


ar géné 





atéav. Le provur 





défenseurs du 
tement de L'aris, Rœderor, conseilla au roi de se retirer daus 
T'Assemblée. Marie-Antoinelle indignéo s'écoia : « Clouez-moi 
à ces murailles avant que je consente à les quitierl » Rœderer 
riposta : « Madame, loul Paris marche! » Louis XVT donna 
l'ordre du départ. Après une marche lente el périlleuse au 
milien de la foule armée, la famille royale parvint à entrer 














dans la salle de l'Assemblée. 

Pendanl éo temps, l'armée de l'insurreelion se portait sur le 
Carrousel. Un détachement, commandé par Westormann, se fit 
ouvrir la forte royale, Le baluillon de Mursoille, coux do Bre- 
ligue, celui des Allobroges, des faubouriens en armes, entrèrent 


dans la cour. Aussitôt, une partie des défenseurs du château, 
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canonniers, gendarmes, passèrent au peuple. Les Suisses jelè- 
rent des cartouches par les fenêtres en signe de conciliation 
Les assaillants avaneèrenl; ils rouvèrenl, sur le grand esca- 
lier qui menait à la chapelle, des soldats suisses rangés en bon 
ordre. On leur promit de ne pas les désarmer: ils all 
quand des fenêtres du premier étage une décharge éclata. Les 
Suisses de l'escalier n'hésitèrent plus: ils firent feu; et les 
insurgés reenlèrent, laissant 300 morts sur le carreau. Mais le 
peuple arrivait en masse, faubourg Saint-Antoine ct faubourg 
Saint-Mareoan, dont rien n'avait pu empêcher la jonclion. Le: 
Suisses, qui avaient fait une double sortio, durent reculer à 
leur tour. Ce fut dès lors, au milieu de l'incendie des bâlimenis 
en hois du Carrousel ct de la fumée des fusils, unc bataille 
terrible, cbseure, à l'issue longtemps incerlaine, dont les péri- 
pélies ont &lé racontés de la façon la plus contradictoire par los 
contemporains et les historiens. Cependant le roi, eulendant 
Rœderer annoncer à l'Assembléo que le éhéteau était forcé, donna 
l'ordre de cesser le feu. M. d'Hervilly porla cel ordre, vil la 
bataille encore douteuse, garda l'ordre dans sa poche, excita les 
Suisses à la résistance, Enfin le peuple força le chäleau par Ia 
galerie du Louvre. Les gentilshommes s'enfuirent. Alors d'Her- 
l'ordre de cesser le 





nl céder, 


















villy, voyant que loul él 
feu et commanda aux Sui 
Beaucoup furent tués en roule, après une courageuse défense. 
Le peuple, qui n'avail pas été moins courageux, sunilla «a vi 
loire on égorgeant soixante d'entre eux qu'on avait conduits à 
Vélel de Ville et désarmés. Celle lureur contre de braves sol- 
dats, fidèles à leurs chefs et victimes de la discipline, ne s'ex- 
avec quelle jactance les royalistes 


perdu, exhib: 
de se rendre à l'Assemblée, 














pliquerait pas, si on ne sa 
s'élaient publiquement vanlés d'employer bientôt ces étrangers. 
après la victoire prussicane, à châtierle peuple. (Voir le Journal 
de la cour et de la ville du 22 juillet 1792.) 1l y eut des actes 
isolés de clémence : des particuliers, selon le journaliste aris- 
iocrale Pellier, cachèrent el sauvèrent jusqu'à 180 Suisses. Une 
fois prises, les T'aileries furenl saeeagées : on eassa, on déchira, 
on bräla. Mais les insurgés montrèrent une prohité sévère 

selon Me de Tourzel, « ils metlaient impitoyablement & mort 
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ceuxqu'ils surprenaient s'approprianl quelque effeldu château ». 
— Cette bataille avait été fort sanglante : le nombre des morts 
n'est pas officiellement connu: mais, en rapprochant les lémoi- 


gages contemporains. on peut le fixer à au moins cinq mille. 
Suspeusiuu du roi. + Quand Louis XVI sv réfugia dans 


la salle de l'Assemblée législative, il s'assil à eôté du pr 
qui était Vergniaud, el dit : 
grand érime; je pes 





dent, 
Je suis venu iei pour éviler un 








frelé 





anse que je ne saurais êlre mieux en 
qu'au milieu de vous ». Le président répondit : « Vous pouvez, 
Sire, compter sur la fermeté de l'Assemblée nationale; ses 
inembres ont juré de mourir en soatenant les droits du peuple 
et les autorités constituées. » (Ces derniers mols, qui montrent 
combien le succès de l'insurrection était encore douteux, dispa- 
parurent du procès-verbal officiel rédigé après la vieloire du 
peuple). La loi interdisait à l'Assemblée de délibérer en pré- 
sence du roi; elle lourna la difficulié en plaçant toute la famille 
royale dans une loge de journal siluée à la droite du pr 
puis elle reprit sa séance, au bruit du eanon et de la la 
Bientêt la victoire des insurgés n'ost plus douteuse, et l'Assem- 
blée, où la Droite était ce jour-là peu nombreuse, consacra cetle 
victoire par ee serment : « Au nom de la nalion, je jure de 


















maintenir de tout mon pouvoir la liberté et l'égalité, ou de 
mourir à mon posle. » Puis, vu les maux de la patrie, et consi 
dérant que « ces maux dérivent principalement des délia 
qu'a inspirées la conduite du chef du pouvoir exécutif dans une 
guerre entreprise en son nom contre la constitution et l'indé- 
s extraordinaires 











pendance nationale >, que dans ces cireons 





ci 





elle ne peut « concilier ce qu'elle doit à sa fidélité inébranlable 
à la constitution avec sa ferme résolution de s'ensevelir sous Les 
ruiues du temple de la Liberté, plutôt que de la laisser périr, 
qu'en recourant à la souveraineté nationale », l'Assemblée légi 
lative décrèle que le peuple français est invilé à former une 
Convention nalionale, et que « le chef du pouvoir exéeutif est 
provisoirement suspendu de ses fonctions, jusqu'à ce que la 
Convention nationale ait prononcé sur les mesures qu'elle 
croira devoir ailopter pour assurer la souverainelé du peuple et 
le règne de la liberté et de l'égalité ». A1 fut décidé que la famille 


Husroms éfnénaue, VITE 40 
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royale serait logée au Luxembourg « sous la garde des ciloyens 
et de la loi ». Mais bientôt, sur le vœu de la Commune, c'est le 
Temple qui devint eo « logement ». La Législalive n'avait pro- 
noncé que la suspension de Louis XVI, et non sa déchéance, et 
elle songeail si peu à établir la République qu'elle décréla qu'elle 
qu'ensuile 






allait nommer un gouverneur du Prince royal 
elle n'osa pas faire). Mais elle décida que ses dé 
force de loi, sans la sanction royale, et ne seraient promulgués 
qu'au now de la nation. Après avoir révaqué les ministres du 
roi, elle nomma, sous le nom de Conseil exécutif provisoire, un 
ministère ainsi formé : Roland, intérieur: Servan, guerre: 
Clavière, contributions publiques: Danton, justice; Monge, 
marine; Le Brun, affaires étrangères. 

Celle élection de Danton au m 
important. D'une part, l'Assemblée législalive, malgré laquelle 
s'était faite l'insurrection, voulait, en portant au pouvoir ua des 
chefs de celte insurrection, se réconcilier avec Le parti popu- 
laire et se garantir elle-même contre les violences de ce parti. 
D'autre part, eclle élection indiquait à la Franes ol à l'Europe 
que tous les patrioles, modérés ou avancés, étaient unis contre 
l'étranger. Danton eut une grande influence; il se révéla ora- 
teur vigoureux et homme d'État pratique. I devint bientôt le 
véritable chof du gouvernement, l'inspirateur do la politique à 
l'intérieur el à l'extérieur, le directeur de 1 défense nationole 

Dans celle mémorable séauce du 40 août 4792, l'acte le plus 
important de l'Assemblée fut de supprimer lu distinction entre 
citoyens actifs el citoyens passifs eL d'établir ce que nous appe- 
lons aujourd'hui le suffrage universel, mais à deux degrés. 

Adhésion de la France. — Les fédérés du 14 juillet 1792, 
rentrés chacun dans sa commune, y furent les apologistes 
persuasifs el écoutés de l'acte si grave qui venail de s'accomplir 
à Paris. Alors que la journée du %0 juin avait soulevé les pro- 
testations de la grande majorité des direcloires de département, 
celle du 40 août ne fut désavouée que par un pelit nombre de 
ces corps administratifs, contre lesquels l'Assemblée législative 
sévit aussitôt avec vignour, en même lemps que 12 commis- 
saires pris parmi ses membres se rendaient daus les départe- 


els auraient 





re fut un événement 
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ments el aux armées pour y éclairer les esprits et les rallier 
autour du nouveau gouvernement. Quelques destitutions durent 
êlre prononcées dans l'armée, mais il ne s'y produisit guère 
qu'un acte d'opposition décidée. Il est vrai que cet acte fut écla- 
lanl; il émana du plus illustro dos généranx d'alors ot d'un do 
auteurs de la Révolution de 1789. La l'ayette, dont le quartier 
se trouvail à Sedan, se concerla avec les aulorités municipales 
de cette ville el avec l'administration départementale des 
Ardennes pour provoquer dans les départements et dans les 
diverses armées un mouvement général de résistance. Trois des 
commissaires de l'Assemblée législative lurent mis en arresta- 
tion par le municipalité de Sedan (14 aoûl). Mais La Fayelle so 
vil aussilôL abandonné par l'opinion et par ses propres soldals. 
M dut s'expatrier. Les Autrichiens lui firent subie une longue 
caplivilé. Sa lontalive ne servit qu'à montrer que l'armée était 
devenue nationale el que les Français seraient unanimes à lutter 
contre l'étranger. 

L'Europe et la révolution du 10 août. — Si la révi 
Lution du 40 août avait sauvé la France du danger d'être Lrahie 
par son roi, elle risquail aussi de coaliser contre nous les autres 
rois, que l'insulte faite à Ja majeslé royale ne pouvait manquer 
d'émouvoir. L'élranger pouvait aussi craindre que l'exaltalion 
si violente du patriotisme français n'aboulil à une recrudes- 




















cenco dans là propagande révolutionnaire. Il y avait Jien de 
rassurer les puissances ueutres, et, sic'élail possible, de changer 
leur neutralité en alliance. L'Assemblée législative fit à l'Eu- 
rope et au monde les déclarations les plus pacifiques, renouveln 
formellement les renonciations faites par la Constituante à 
toute idée de conquête, et annonça que les Français n'avaient 
d'autre but que de fraterniser avec les peuples. Par son décret 
du 10 août 1792, elle conféra le litre de citoyen français à 
d'illustres étrangers de nationalité anglaise, allemande, suisse, 
américaine el polonaise, entre autres Prieslley, Wilberfore 
Bentham, Klopstock, Schiller, Washington, Pestalozzi, Kos 
cinwko. Le 18 aoûl, une circulaire rédigée par Talleyrand el 














signée par le ministre des affaires étrangères Le Brun, expliqua 
à l'Europe la révolution du 10 avûl dans les lermes les plus 
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rassurants et les plus habiles. Le gouvernement ÿ déclarait 
rité ceux des Français quelconques qui 





« qu'il punirail avee sx 
voudraient lenler de s’immiscer dans Les débats politiques d'un 
peuple allié ou neutre ». C'est surloul à l'Angleterre que s'adres- 


saiont ces assurances. Sans rompre la neutralité, le cahinet 








anglais rappela son ambassadeur à Paris, et eclui de France à 
Londres dut être rappelé aussi. Mais un agent secret, envoyé en 
Angleterre, sous l'influence de Danton, eut pour mission de 
désavouer les propagandisles, de rassurer les Anglais au snjet 
de la Hollande, ct méme de préparer une alliance aux dépens 
des colonies de l'Espagne en Amérique. L'Espagne en elel 
devenait chaque jour plus hostile, et il n'y avait plus d'intérêt à 
sance. L'alliance anglaise était d'ailleurs Je 
pivot de la polilique étrangère de Danton, qui semblait avoir 
hérilé celle polilique de Mirabeau. Talleyrand, caché dans 
la coulisse et qui allait dans quelques jours relourner à Lon- 
dros à litro privé, s'on faisait Le théoricien ct l'agent. Quant à 





ménager celle pui 











l'alliance prussienne, on n'en avait pas encore abandonné l'idée, 
quoique le roi de Prusse fût en guerre déclarée avec mous el 
qu'à la nouvelle du 10 août il se fût décidé à hâter l'invasion de 
la France. Des ouvorlures secrètes furent dane faites 
Prusse. On s'elforc ir dans lt noutralilé le 
Empire, qui n'avait pas encore ouvertement rompu avec nous 
Lo Danemark el la Suède rogurent des offres d'alliance, On 
projela de paralysér le mauvais vouloir de la Russie par une 
diversian Lurque. En exposant la politique étrangère de la Con- 











à la 
nt- 





de reté 





vention, on reviendra sur ces tenlalives de négociations, dont 
Danton étail l'âme. 

L'invasion de la France. — Bien que le due de Brunswick 
eût signé l'irritant et maladroit manifeste par lequel la coalition 
avail eru (errifier les Français, il ne partageait ni les illusions 
ni les colères des émigrés. C’est fort lentement que l'armée 
prussienne, forte de 42000 hommes, s'élait concentrée sur le 
Rhin el, au moment d'eavahir la France, il semblait que son 
chef hésitât, partagé entre ses senliments « philosophiques » 
ct les devoirs d'une lâche qu'il avail acceplée avec répu- 
gnance. El puis il voyait que l'Autriche, qui avail promis 
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d'avoir sous les armes, lant duns le Brisgau qu'en Belgique, 
106 000 hommes, n’y en avait réellement que 71000. L'armée 
prussienne ne pouvait compter, dans la campagne, que sur la 
coopéralion active de 29000 Autrichiens, dont 14000 com- 
mandés par Hohenlohe-Kirchberg, et 15000 commandés pur 
Clerfayt. Eu y joignant 5500 Hessois el environ 4500 émigrés 
français, L'armée d'invasion ne devail pas dépasser au lolnl le 
chiffre de 81000 hommes. C'était peu pour conquérir ln France. 
Mais les émigrés répétaiont an roi de Prusse que l'armée fran- 
qaise, à peine supéricure en nombre, avait élé désorganisée par 
la désertion des oflicicrs et la propagande jacobine, que les 
alliés soraient accueillis en libérateurs par la population, que ce 











ne serait jusqu'à Paris qu'une promenade milihire. Bouillé 
répondait de la prise des forteresses : « Car, disait-il, j'en ai 
toutes Les clefs dans la poche. » Le roi de Prusse h 
el peut-être eatil ajourné l'invasion de la Frauce, si la nou- 
velle de la journée du 10 août ne lui eût fait croire que les 
Français allaient se lever pour venger l'affront fait à leur rai. 
Le 19 août, l'armée prussienne franchit la frontière près du 
village de Redange (Moselle). Elle refoula partout les avant- 
postes français, et n'eut d'abord que des avantages. Un éclatant 
Succès dans un eombat de cavalerie près de Fontey, où l'avant- 
garde de Luckner fut mise en déroute, montra la supériorité 
de l'armée prussienne 
étaient hostiles, car les Lrussiens elles émigrés pillsient les 
lages, et il s'en fallait de beaucoup que les soldats de Brunswick 
fassent à s ou se eunduis 
joindre à l'armée prassienne, les généraux françois refusaient 
fièrement el au nom dé la à 
conquêle que Branswiek avait à faire. Le 20 août, il investit la 
place de Longwy, et la somma vainement de se rendre. Mais, 
après deux jours seulement de bombardement, le commanilant 
de la place, cédant aux instances des membres du distriet et de 
la municipalité, capilula (23 août), quoiqu'il restät une quantité 
vonsidérable d'approvisionnements el do munitions. 

Le commandant de l'armée française du Centre était mainlo- 
nant le vieux général Luckner, Bavarois de naissance, et qui, 





sifait encore, 











s les Français résislaient, les paysans 














sent en Hibéraleurs. Fnvilés à 








on. C'était bien une guerre de 
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pendant la guerre de Sepl ans, avait servi contre la Trance. 
D'abord fidèle à Louis XVI au lendemain du 40 août, il s'était 
ensuite rallié au nouveau gouvernement, affectant un langage 
jacobin pour plaire aux soldals. Son incapacilé élail notoire : le 
Conseil exéeutif le remplaga par Kellermann et l'annihila dans 
les fonctions honorifiques de généralissime. Brunswick avait 
done affaire à une armée qui venait de changer de che, et qu'une 
offensive vigoureuse aurait pu désorganiser. Quant à l'armée dé 
Sedan, abandonnée par La Fayeite, il est probable qu'elle u'eël 
pas résisté à une aitaque soudaine. Mais Brunswick préféra 
s'emparer de Verdun, place mal fortifiée ot où les émigrés 
avaient des intelligences. Il comptait eur l'effet moral que pro- 
duirait en France uve {elle conquête, el il avait encore l'illusion 
de croire que, Verdun pris, la pour jetterait Le désarroi dans les 
troupes françaises et lui ouvrirait le chemin de Paris. Dès le 
30 aoûl, Verdun fut investi à la fois par l'arniée prussienne et 
par le corps de Uuhenlohe. Le commandant Beaurepaire 
repoussa éncrgiquement la sommation el se mit en mesure de 
faire son: devoir. Mais la place se lrouvail dominée, et les batte- 
ries ennemies la bombardèrent des collines voisines. Quelques 
maisons ayant été incendiées, les royalistes de Verdun s'agitè- 
rent, parlèrent de capituler, provoquèrent des rassemblements 
sédilieux. Ni Benurepaire ni Le maire de lu ville ne faiblirent : 
mais le conseil de défense s'intimida, se décourages. Brunswick 
offrit une capilulation formelle el une lève de vingt-quatre 
heures : on accepta la trêve, et le conseil discuta la capitulation, 
y parut favorable, malgré les protestations de Beaurepaire, qui 
cependant obint le renvoi de la décision au lendemain. Dans 
la nuit du {* au 2 septembre, l'infortuné commandant se Lua 
d'un coup de pislolel. Le leudemain la place se rendit. 
Massacres de septembre. — C'est le 2 septembre au 
malin qu'on apprit à Paris l'investissement de Verdun; on 
savait que celle place ne pouvail lenir plus de deux jours: on 
croyait que, Verdun pris, le roi do Prusse marcherait aussitôt 
slion avait éclaté en 
ient que la 














on apprenait qu'une insun 





sur la capital 
Vendée, Des pièces trouvées aux Tuileries prouve 
liste civile servait à payer nou seulement d'isnobles libelles 
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contre-révelutionnaires, mais les chefs el Tes Lroupes de l'émi- 
gration. D'autres papiers, confirmant les soupçons populaires, 
lémoignaient de l'existence aux Tuileries d'une sorte de Comité 
autrichien, où siégeaient Barnave, los Lamoth, les ei-dovant 
Fouilluats. Le peuple de Paris crut que Prassiens, Autrichiens 
émigrés, royalistes el modérés du dedans, ainsi que les suspects 
et les prisonniers, formaient depuis longtemps une ligue pour 
le trahir ef le remeltre dans l'esclavage, après un massacre 
Dans l'explosiou de colère folle qui amena les tristes événe- 
ments de septembre, il y avait aussi un souvenir du combat 
du 40 août. Ce jour-à, les assaillants avaient compris que les 
Suissos les invitaient à s'approcher pour fraterniser, et la 
décharge meurtrière par laquelle ils furent accueillis, quand 
ils s'approchèrent on effet, leur parut une odicuse trahison. On 
croyait aussi que la cour s'élait armée 6e jour-là pour contenir 
iens dans celle ville. C’est ce 

















Paris jusqu'à l'arrivée des Prus 
qu'on appelait « la conspiration du 10 août », et c'étail le eri 
universel du peuple que, sinon les soldats, les simples agents, 
du moins les chefs de cette conspiration, fussent jugés et punis. 
et que cela fût fait sévèrement et aussitôt. Autrement on saurait 
me. Si done on voulail & 

, il semblait qu'il fallûl sacrifier lout de 





x un soul: 





50 faire justice 
ment et un massaër 
suite à la vengeance populaire les personnes les plus coupables 
du « crime de lèse-nation », et éter ainsi tout prétexte à un 
second mouvement populaire. Ge fut la politique de Danton, 
qui n'était ni haineux ni sanguinaire, mais qui ne voyait que 
ce moyen, vraiment affreux, de maintenir l'unité de la défense 
nalionale en prévenant la guerre civile. Ce fut l'objet d'un pacte 
entre l'Assemblée et la Communs : le 11 août, l'Assemblée 
déeréta la formation en principe d'une eour martiale, et la 
Commune placard ensuile ceci : « Peuple souverain, suspends 
ta vengeance; la justice endormie reprendra aujourd'hui ses 
droits; lous les coupables vont périr sur l'échafaud. » Et une 
quantité de suspects, arrètés dans des visites domiciliaires, rem- 
plirent aussilôt les prisons de Paris. Le 17 août fut instituée la 
cour martiale promise, sous le nom de tribunal criminel pour 
juger on dernier ressort les erimes relatifs au 10 août et autres 
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crimes connexes. Ce Wibunal, qui siégca jusqu'au 30 no- 
vembre 1792, parut lrop faible, trop indulgent. Sur 61 accusés, 
il n'en condamna à mort que 20, dont 7 seulement pour 
crimes politiques. Plusieurs acquiltements parurent scandaleux. 

Dans l'atfolement amené par l'invasion prussienne, ce n'est 
pas seulement le pouple de Paris, é'esl le gouvernement qui 
perdait la tête. A la nouvelle de la prise de Longwy, le Conseil 
oire voulait abandonner la capitale et so retirer à 





exécutif provi 
Blois, en y emmenant avee lui le Lrésor el le roi. L'énergie de 
Danton mainlint le gouvernement à son poste. Sans doute 
Roland et ses amis songeaient moins à fuir l'ennemi qu'à se sous- 
re à la dicluture de la Commune. Mais, selon Danton, eclle 
mblée vir- 








dictature élait inévitable, parce qu'en face d'une 4s 
eLse survivant & elle-même, la Commune élail 
alure, au moins 


luollement aboli 
le seul pouvoir vivant et fort. Réduire cette di 
on apparence, à une influence d'opinion, inspirer à l'Assemblée 











la résignation patriotique de ne point rompre en visière avec 
Paris, en sauvant tout ce qui pouvait être sauvé de la légalité 
et de l'ordre, inspirer la mêmo résignalion au Conseil exéeulif, 
out en lui laissant figure de gouvernement ct en lui conservant 
la haute main sur les affairos diplomatiques, maintenir les pou- 





voirs publics à Paris et les y maintenir dans une apparente 
unilé, sans discorde avouée, paï des conenssions mutuelles, 
jusqu'à ce que l'invasion fût repoussée, {el fut le but secret de 
la politique de Danlon en aoûl el en septembre 1792. 

Un ‘instant le gouvernement sembla paralysé. Les commis- 


saires de l'Assemblée contrariaient ses opéralions, la Commune 





fermait les barrières. Le 28 août Danton, parlant «en ministre 
du peuple, en ministre révolutionnaire », oblint de l'Assemblée 
qu'elle fit ouvrir les barrières, qu'elle modifial les pouvoirs de 
ses commisseires, qu'elle autorisèt la Commune à faire les 
visiles domieiliaires pour se procurer des armes et arrêter les 
suspects. C'est à ce prix que le gouvernement se dégagoa ot 
ajourna la ruplurs entre la Commune et l'Assemblée. 

Cetio rupture éclate le lendemain 29 : l'Assemblée sirite 
d'arreslations illégales, casse la Commune, ordonne de nou- 
vellès élections dans leë 24 heures, el cependant, an souvenir 
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de la Commune, déclare qu'elle a bien 
mérité de la putrie. Danton s'iugénie à amener une réconcilia- 
ion. Le 34 août, la Commune fait semblant de céder et vieut 
se jus Le 2 seplembre, l'Assemblée rapporte 
implicitement le décret de cassation : il y aura de nouvelles 
élections, mais pour renforcer la Cemmune. 

C'est la nouvelle de l'investissement de Verdan qui avait 





services rendus pa 





er à la bar 





amené ce revirement de l'Assemblée, comme elle va amener les 
massacres. Le 2 septembre au matin, la Commune avait fait 
une proclamation aux Parisiens pour leur annoncer celle nou- 
velle et les inviter à former au Champ de Mars une armée do 
60 000 hommes. On 
s'écrie à la lribune : « 11 faut piocher la fosse de nos ennemis, 
où chaque pas qu'ils font en avant pioche la nôtre. » Danton 
prévoil les exebs qui se préparent. Ces épées déjà ürées contre 
les prisonniers royalistes, il veut les tourner contre les Prus- 
siens, et, à ceux que la colère égare, il montre la frontière 
,n'esl point un signal 








ire le canon, on bat la générale. Vergniaud 








violée : « Le locsin qu'on va sonner, 
d'alarme, c'est la charge sur Les ennemis de Ja patrie. Pour les 





vaincre, Messieurs, il nous faul de l'audace, encore de l'audace, 
et la France est saavéo. » Puis il alla heranguer le peuple 


au Champ-de-Mars et faire sonner le losein à l'Hôtel de Ville. 





Peut-être que le sang n'eûl pas coulé, sans un journaliste 
adoré de la foule qui osa demander, dans son journal et dans 
ses placards, une exécution prévôtale en masse. C'est Marat en 
effet qui déclara que le seal moyen de sauver la patrie, c'était 
de Luer les prisonniers. Il se proeura, le 2 seplemhre, un poste 





d'action, en se faisant admeltre au Comité de surveillance de 
la Commune, quoiqu'il ne fût pas membre du Consoil général. 
Dépassant aussilôL les fureurs populaires, il 1 lancer des man- 
dats d'arrôt contre Roland, Brissot et une trentaine de députés 
girondins. Danton se rendit à l'Hôtel de Ville et sepprima Le 
même le mandat contre Roll. Mais il ne put arrèler ee qu'on 
appelait alors «le déchainement de la vengeance populaire ». Le 








vanon d'alarme, le tocsin, la générale, l'immense drapeau noir 
qui enveloppe la façade de l'Môtel de Ville avec cette inscription : 
La patrie est en danger, lout est affolant. Ce propos circule : 
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« Nos ennemis les plus cruels ne sont pas à Verdun : ils sont à 
Paris dans les prisons. Nos femmes, nos enfants, laissés à la 
merei de ces scélérats, vont done être immolés. Eh bien! frap- 
pons avant de partir. » En même lemps des journaux annon- 
gaient que, quand les Prussiens entreraient dans Paris, les pri- 
sonniers poignarderaient les patrintes par derrière. 

La seelion Poissonnière prit l'inilialive. Elle arrôla « que 
tous les prêtres et personnes suspectes, enfermés dans Les pri- 
sons de Paris, Orléans el autres, seraient mis à mort ». D'au- 
tres sections adhérérent, notamment celles des Postes el du 
Luxembourg. Vers deux heures, les massacres commencenl 
aux Carmes, Le soir, c'est le tour de l'Abbayo. Lo Comité de 
surveillance de la Commune intervient, ot, en régularisant colle 
tuerie, on prend la responsabilité dovant l'histoire : « Au nom 
du peuple, mes camarades, il vous est enjoint de juger tous les 
prisonniers de l'Abbaye sans distinction, à l'exception de l'abbé 
Lenfant, que vous mettrez dans ua lieu sûr. A l'Hôlel de Ville, 
le 2 septembre. Signé : Paris, Srnour, administrateurs. » Alors 
se formèrent à l'Abbaye et à la Ferce des tribunaux pepula 
qui exercérent une jatice dérisoire el plus que sommaire, du 
2 au 6 septembre 1192. 

La Commune de Paris, qui ne partagoail pas les fureurs de 
son Comité de surveillance, envoya, le premier jour, des com- 
missairos à l'Abbaye : on ne les écouta pas. A huit heures du 
r, elle avertit l'Assemblée et la pressa de prendre des 
l'Assemblée nomma des 

















es, 


s0 
mesures pour arrêter les massacre 
commissaires, qui ne furent pas plus heureux que ceux de la 
Commune. Le ministre de l'intérieur Reland écrivit au maire 
Petion : celui-ci répondit qu'il élait trop tard pour empêcher 
les massacres, mais qu'il faisait protéger le Temple par Santerre. 
Et le Temple ut aisément préservé : le pouple massacrail les 
conseillers du roi, mais respectait encore Ja vie du roi. Le soir, 
le Conseil exécutif provoqua chez le maire une importante 
réunion des présidents de section : on y discuta des mesures 
militaires de défense nationale, el on ne pril aucune mesure 











quant aux massacres. Enhardis par cette apathie des pouvoirs 


publics, les meurtriers redoublent de fureur le lendemain 
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3 septembre. Rolarid se borne à recommander de jeter un voile 
sur les événements de la veille, et il parle de la juste colère du 
peuple. Vers onze heures du soir, l'Assemblée désavoue enfin 
et blâme les massaer elle n'oppose que des armes 
morales aux viuleuces, Le #, Itolend enjoint au commandant 
général de la garde nationale, Sauterre, de faire marcher ses 
hommes « pour empècher que la sûreté des personnes et des 
hions soit violé ». Santerre répond qu'il a donné des ordres les 
plus précis, mais que la garde nationale se refusc à marcher: 
Paris ne veut pas so lover en faveur dés « complices de Bruns- 
wick ». I] laisse des misérables tuer les prisonniers. Il n'est 
n'esl pas lout à fail complice, mais 





es : mai 








pas bourreau lui-même; 
spectateur dédaigneux. 
Le G septembre, il y à encoro des oxécutions à la Force, et la 
Commune covoie des commissaires pour les empècher. Enfin 
c'est fini. Un millier de détenus a péri : les prisons sont vides, 
les massagres s'arrétent à Paris. LL ne tint pas à Marat qu'ils 
ne s'étendissent à loule ln France. Le 8 scplembre, il rédigea 
ct ft adopler par le Comité de surveillance une abominable 
cireulaire pour consciller à toutes les communes de suivre 














l'exemple de Paris. Il réussil à en faire envoyer quelques exem- 
plaires par les bureaux du ministère de la justice, avec Le cachet 
el.sous le contro-scing du ministre, mais à son insu. La Com- 
mune désavoua celte cireulaire le 7 septembre, el chargea 
se. Les conseils de Marat ne 
furent pas écoutés, sauf à Versailles, où, Le 9 septembre, une 
populace venue en parlie de Pari aera une cinquantaine 
de prisonniers, entre autres l'ex-ministre Delessart, que Four- 
nier l'Américain transférait d'Ürléans à Paris. 

On a attribué & Danton la responsabilité de ces massacres : 
nous avons vu qu'au contraire sa politique lendait à les empè- 
cher, Il s'efforça d'en prévenir l'extension en défendant, le 





Pelion de faire une conlre-adr 











ma 








“septembre, que les prisonniers de là banlieue ne fussent trans- 
férés à Paris. Il sauva l'ex-constitaant Adrien du Port, dont 
Marat réelamait la tte. Mais pour lui, comme pour les contem- 
porains, les massacres de septembre ne furent d'abord qu'un 
accident fàcheux, dont il ne prévit pas les conséquences histo- 
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viques. Ni Daaton ni aneun des gouvernants d'alors n'essayèrent 
de punir les meurtriers, et on ne voulut pas risquer une guerre 
civile pour venger des « arislocrales ». Il est mème possible 
que, plutôt que d'avouer l'impuissance du gouvernement, Danton 
ait fcint, dans ses conversalions particulières, d'avoir tout vu, 
Loul prévu, peut-être même tout dirigé. Cetle hypocrisie patrior 
tique eut pour résullat immédiat de maintenir l'unité de la 
défense nationale contre l'invasion prussicnne; mais, par des 
conséquences lointaines, elle discrédila la cause de la Révolu- 
lion : la lache sanglante de septembre parat ineffaçable. 








Les Prussiens en Champagne : Valmy. — À la nou- 
velle des événements de Paris, les l'russiens, qui avaient franchi 
la Meuse le 5 septembre, Hâlérent leur marche sur Paris. Is 


fi 





lurenl de gagner Châlons par le défilé des Islettes, dans 
l'Argonne. C'est là que Dumouriez essaya de les arrêter. Il 
S'élail rallié sans retard à la Révolution du 10 août, et avait 
obtenu le commandement de l'armée du Nord. Il eongut un plan 
hardi d'offensive : avoe los troupes qu'il réunissait à Valen- 
ciennes, pondant que le corps d'armée de Sedan, commandé 
par Arthur Dillon, ct l'armée de Metz, commandée par Keller- 
mann, contiendraient les Prussiens, Dumouriez forait en Bel- 
gique une diversion audacieuse qui forcerait les Autrichiens à 
renoncer à l'invasion dé la France pour défendre ces Pays-Bas 
autrichiens où lout élail préparé pour ne révolution. Mais 
L'opinion n'était pas favorable à celte conceplion, qu'elle com- 














prenait mal : € 
vrir Paris. Dumourie 


le eri du peuple qu'il fallait avant Lout con 
, ohéissant enfin aux ordres du ministre 





de la guerre, se rendit à Sedan (28 août}, se porta à l'entrée dé 
T'Argonne, dont il occupa lous les passages qui mènent de Lor- 
raine en Champagne, ct attendit dans cetie posilion les renforis 
que Beurnonville lui amènerait de Flandre et l'armée de Kel- 
lermann. 

Frouvant le défilé des Islettes occupé par Dumouriez, Bruns- 
wick n'essaya pas de le forcer ct ne songra qu'à tourner les 
Français. Clerfayt s'empara d'un autre passage, celui de la 
Croixaux-Bois. Dumouriez semblait perdu: mais, favorisé par 
la lenteur des Allemands, il se déroba habilement pendant la 
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nuit, quilla son camp de Grandpré et rangea son arméc en 
bataille derrière l'Aisne, sur les hauteurs d'Autry, dans une belle 
posilion. 11 faillit pordre le fruit de cetle heureuse retraite par 
l'échec d'un de ses lientenanis, Ghazot, dont les 10000 hommes 
furent mis en déroute à Monteheutin par 1500 hussards. Ge fu 
une panique, qui s'étendit un instant à toute l'armée, porta 
l'alarme jusqu'à Chilans ct fit rebrousser chemin à des renforts. 
Dumouriez rétablit l'ordre à force d'énergie, fit honte aux sol- 
dis de leur lacheté et, par sa bonhomie adroite, rendit à son 
armée confiance et cohésion 

T1 laissa l'avant-garde de Dillen à la Ghalade, aux Islettes, 
dans le sud de l'Argonne. « Luimème, dit M. Chuquel, avec 
le gros de ses lroupes se plaçait en avant de Sainle-Menchenld. 
AL cessait, il est vrai, de couvrir Paris, mais il s'établissait sur 
des alliés. En vain la colonne brunswickoï: 
comme on nommait l'armée prassienne, débouchait de Grandpré 
el occupait la route de Châlons. Dumouriez la foreait à sus 
pendre sa marche sur la capitale et à se rolourner contre 





les derrië 





lui. Brunswick ne coupait pas la retraite à Dumouriez: 
c'était Dumonriez qui menaçait les communications de Brons 
sich. » 

Ta lenteur de l'ennemi permit à Beurnonville et à Keller- 
mann d'opérer leur jonction avec Dumourie (19 seplembre). 
Le lendemain, 20 seplembre, eut lieu la célèbre bataille de 
Valmy. L'arméc française complail 52000 combaltants, et eu 
mit en ligne 36 000, avec 40 bouches à feu. L'armée prussienne 
était forte d'environ 34 000 comballants. La formeté des Fran- 
çais fit reculer les Prussiens. Ce ne fut qu'une canonnade, el 
il n'y eut de notre cèté que 300 morts, et que 184 du côté de 
l'ennemi, Mais l'effet moral fut immense. L'habileté de Dumou- 
riez, le courage de Kellermann, et surlont la force de résis- 
lance d'une armée qu'on croyait désorganisée et des volon- 
taires nalionaux que les émigrés représentaient comme un 
ramassis de lâches pillards, voilà ce qui frappa l'ennemi de 
terreur et ee qui ft dire à Gocthe que de Valmy datait une 




















dre nouvelle. La France révolutionnaire voulait et pouvait 
sisler à l'Europe. Ce n'él Leu les Prus- 





Lpas ce qu'ava 
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siens, el, déconcerlés par celle résislance inattendue, ils com- 
mencèrent leur retraite. 

Séparation de l'Assemblée. — La Législative, depuis 
les journées de septembre, avait laissé à Danton et au Conseil 
exécutif provisoire toute la direction de la défense nationale, 
se bornant à diseuler el voler des mesures d'intérêt général. 
Dans sa séance du 20 septembre 1192, elle fit enfin aboutir ses 
travaux el débats antérieurs en vue de conlinuer l'œuvre de 
laïcisation {comme nous dirions aujourd'hui) entreprise par 
‘Assemblée constiluante. Par le décret « sur le mode de cons- 
later l'état civil des ciloyens », elle êta au clergé les registres 
de l'état civil pour les remettre aux mains des municipali 
L'État s'émancipe de l'Église, el la politique de la Convention, 
qui ahoutira à la séparation de l'Église et de l'État, va trouver 











les voies préparées. 
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Barbaroux, Mémoires, publiée par Daubun, (866, in-8.— Rabusson-Lamothe, 
Lettres sur FAgsemblet législative, 810, ire8, — Jourant d'une bourgreise pen” 
dant là évolution {Me Jullien de la Dréme;, publ. par L. Lockroy, 1881, 
in-L?, — Fournier l'Américain, Mémaëres sccrets, publ, par F.-A. Aulard, 
1RU0, in8. — Chaumette, Mémoires sur la évolution die 40 août 1792, 
publ. par le même, 1893, int8, 

Témoignages « contemporains. — Oulre lés Cor 
respondances de Gouverneur Morris, de lurd Gower, el des ambassadours 
vénitiens, voir John Moore, À Journal during « resklense in France, from 
tbe hegüning of aqust 46 the middle of derembe» 1792, Londres, 1794, 
2 vol. in-&. 
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éemporains. — Que les hisloires déj citées, #i-dessns, p. 17. voir 
Mortimer-Ternaux, Histoire le la Terreur, 1882-1881, & vol in.& 
istoires spéciales cé monographies diverses, — Outre les 


écrits déjà cités, notamment A. Sorel, voir Jomini, Hi£. erifique ot mili- 
taire des guerres de la Révoiuti in-$. — Bougeart, 
Danton, 1861, in 8. A. Dubost, Danton dt des massaeres de septembre, 5. A. 
in 8. Ch. Vatel, Vergniaud, 1873, 2 vol. in-8. — J. Pollio et A. Marcel, 
Le bataillon du HD gui, 1881, ne A. Chuquet, La premiére invasion 
prussienne, 1886, in-42. — Le même, Vatry, 1886, in-12. — L. Pingaud, 
L'invasion austra-prussienne (1792 17041, 1808, in-8, — A. v. Boguslawrski, 
Des Leben des Boncrals Dumouries, Berlin, 187,2 

Las orateurs de ln Législative et do la Convention, 188 

















mnénoïre sur Sœ vie pride, 1805, In-B; et Danton émigré. 1887 
G. Pallain, Le mission de Tadleyrand à Londres en 1702, 1889, à 
G. Isambort, La vie à Paris pendant me année le la Révolution (1794-4792), 
1896, in 12. 

Hisroires régionales, — Outre les hist. déjà citécs, soir J, Sauzay, 
Hist. de la persécution vév. dans le Doubs, 1872, 10 VOL. in 12, 








CHATITRE IV 


LA CONVENTION NATIONALE 


HISTOIRE INTÉRIEURE 
20 septembre 1792 — 26 octobre 4793 (4 brumaire an IV) 


1. — La Gironde et la Montagne. 


Formation, pouvoirs ct mandat de la Convention 
nationale. — Le mot el l'idée de Convention nationale datent 
du début mème de la Révolution. C'est ainsi que l'an désignait, 
dans l'usage, ce que la constitution de 1701 {litre VII, art. 1°) 
appola Assemblée de rovision. C'est par le suffrage universel à 
deux degrés que fat élue la Convention. Les assemblées pri- 
es nommèrent, le 26 août 1792, les assemblées électorales 





wma 





de département, lesquelles se réunirent à partir du 2 seplembre, 
pour élire les dépulés, au nombre d'environ 780. Parmi eux it 
y eut la plupart des pairi 
gauche de l'Assemblée Législative, un assez grand nombre d'ex- 
consliluants, comme Robespierre, Buzol, Pelion, el des hommes 
nouveaux, thoisis en partie parmi les membres des adminis- 
trations de département, de district, où municipales. La dépu- 
lation de Paris, qui sous le régime censilaire avait été d'opinion 
modérée, fu cette lois composée en grande majorité de Jaco- 
Lins et de Corde! 2 on y remarquait Robespierre, Danton, 
Collot d'Herbois, Billaud-Varenne, Camille Desmoulins, Marat, 
Legendre, Fabre d'Eglantine, David, le due d'Orléans, ele. 





s avancés qui avaient formé a 
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Quels étaient les pouvoirs et le mandat des couventionnels? 
Il n'y eut point de professions de loi, point de eahiers, et il ne 
reste dans les procès-verbaux d'élections que peu de Lraces de 
discussions paliliques. On voil seulement que la presque una- 
ninilé des conventionnels reçut des pouvoirs iliailes, Quant à 
la question capitale de savoir si on garderait In monarchie. ou 
si on élablirait Ja République, sur les 83 assemblées électorales, 
une seule, celle de Pari 





aborda nellement la question et de- 
imanda « la forme d'un gouvernement républicain ». Aucune 
ne demanda le maintien de la royauté; mais il y eut une 
pelile minorité d'assemblées primaires qui le demandèrent. La 
e dé la monarchie des Bourbons, en 
vue de la défense nalionale, mais elle semblait craindre que Ja 
République, si souvent dénoncée comme une chimère par les 
politiques les plus démocrates d'ulurs, ne fat l'anarchie ou le 
fédéralisme, à on moment où il fallait unifier la France contre 
l'étranger. Les chefs de l'opinion, Robespierre, Danton, Marat, 
në parlaient pas de république; Condorcet lui-même n’en par- 
Lait plus. Le elub des Jacobins avait continué, après le 10 août, 
à s'intituler Société des amis de lu constitution, à aceucillir ak 
mal les motions républicaines. Ce n'est qu'après l'abolition de 
la royauté qu'il prit le nom de Société des Jacobins, Amis de la 
liberté et l'égatité 

Abolition de la royauté; la République. — La Con- 
vention Linl sa première séance aux Tuileries le 20 sep- 
lembre 1792. Cumme 371 députés se trouvaient déjà présents, 
elle se déclara conslitute, el élut son bureau : président, Petion 
{par 296 voix sur 283 volants); scerélaires : Condorcet, Brissot, 
Lasource, Vergniaud, Camus, Cette première manifestation eut 
donc un caractère girondin. Le lendemain, la Convention se 
rendit au Manège, où elle prit la place de la Législative {et y 
esla jusqu'au 40 mai 1793, époque où elle s'installa définit 
vement aux Fuüeries). Dans ecile séance da 21, elle rendit 
divers décrets rassurants, ef, élant données les circonsiances, 
conservateurs : 4° qu'il ne peut y avoir de constilution que celle 
qui est acceplée par Le peuple; 2° que Les personnes ol les pro- 
priélés sont sous la sauvegarde de la nation; 3° que Les lois non 












France avait fait le sacri 




















Miaroëne Géénae, VII ai 
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abrogées seront provisoirement exécutées, que les pouvoirs non 
révoqués ou non suspendus seront provisoirement mainlenus, 


el que les contributions existantes continueront à être pergues 
ou payées comme pur le passé. La séance allait être levée sans 
que la question de la forme du gouvernement eût été abordée, 
fuand Collol d'Ilerbois, ex-président de cette assemblée électo- 
rale de Paris qui avail demandé la République, s'élançn à la 
tribune el demanda l'abolition de ln royauté, On objecla les 
« droits du peuple », l'inconvénient de paraître trancher une si 
grave question par un mouvement d'enthousiasme. Mais l'As- 
semblée sentait qu'elle ne pouvait pas ruculer, et, à l'unanimité, 
a « que la royauté val abolie en France +. Aucun 












elle décrél 
oraleur n'avait prononcé le mot de république 

Le soir, ce décret fut produmé aux flambeaux dans Paris, et 
l'allégresse populaire s'exprime par le cri nouveau de Fine be 
République! Et dans la même soirée, la Convention, qui lenait 
une seconde séance, reçui à sa barre deux sections qui venaient 
lui jurer de maintenir celle République, dont il n'avait pas 
encore été officiellemeal parlé. C'esl done la capitale qui pr 
l'initiative de trancher le redoutable problème politique dovant 
lequel la Convention hésitait. Le lendemain 22 seplombre, Bil- 
laud-Varenne fit décréter que l'on dulerail. les actes de l'An pre- 
nier de la République. Ce grave dévrel fut rendu sans solennié, 


peu de journaux le relalèrent, et Robespierre dira plus lard à 
que s'élail e glissée 




















la tribune, sans être démenti, que 1 Répull 
furtivement » entre les factions. On se résigna donc à la Répn- 
blique, parce que les défaillances de la royauté l'avaient rendue 


saire, Peu à peu elle devint populaire, nationale, surtout 











el se: 





par les succès militaires: elle eut plus tard ses héro 
martyrs: elle ful presque une religion. 

Premières querelles entre la Gironde et la Mon- 
politique de Danton. — L'abulilion de la royauté, 
tablissement de la République, avaient été volés unanime- 
ment. Mais ka Convention, unanime sur certains principes el 
ne l'étail pas sur la méthode politique à 
ie pour fédéralistes, et ils aceu 






certaines nécessité: 
suivre. Les Girondins pass 


saient Les Montagnaris de préparer le érémmmiret tyrannique de 
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icrre, de Danton ct de Marat. Les Girondins n'étaient 





pas alisles, mais ils élaient liféraux, ls craignaient la dic- 
lature de Paris, ils voulaient réduire P: 
lroisiè 





is « à un quatre-vingt 
ve d'influence, comme les autres déparlements », ils 
voulaient gouverner comme si les circonstances élaient nor- 
males. Les Montagnards ne songeaient à élablir aucune dicta- 
ture personnelle, mais ils lendaient à une forte centralisation 
pour le suecès de Ja défense nationale; ils se résignaient à la 
dictature provisoire de Paris sur les départements tant que la 
crise durerait, et ils prènaient l'emploi de moyens violents pour 
contenir les royalistes du dedans. Voilà l'ehjet de la querclle 
qui s'engagoa entre les Girondins et les Montagnards, et qui ne 
devait être tranchée que par l'insurrection du 2 juin 1193. 
Dès le 24 septembre les Girondins commencent contre Paris 
une guerre d'inveclives ct de menace. Buzot propose la forma- 
tion d'une garde départementale pour protéger la Convention 
Uelle motion provoque une explosion de colère, et la Conven- 














tion ressemble à « une arène de gladiateurs ». Danton inter- 
ient. Déruissionnaire dès le 21 septembre, il continuait à 
exercer ses fonctions de ministre en attendant Ka nominalion 
de son successeur. II senlit que ces discordes allaient détruire 








Les fruits de la victoire de Valwy. et, par un remarquable effort 
de génie politique et oratoire, il fit aboutir ce débat dissolvant 
à une manifeslalion solennelle de la concorde et de l'unité de 
la France contre l'étranger. Après avoir répulié les idées de 
diclalure, de Lriumvirat, et rudement désavoué Marat, il mit 
les Girondins en demeure de désavouer à leur lour leur pré- 
tendu fédéralisme, exprime l'idée que les conventionnels repré- 
sentaient non un département. mais la France, proposa «l'unité 
de représentation el d'exéculion » comme la base du gouver- 
nement, el déclara que devant « celle sainte harmonie » nos 
ennemis se senliraient perdus. Ges vues furent consacrées par 
ce décret : « La Convention déclare que la République française 
est une et indivisible (25 seplembre 1192. » Et plus lard 
{16 octobre}, Danton fit repousser une motion de Manuel Lendant 

















à soumellre l'établissement de la République à un plébiscile qui, 
en remettant tout en queslion, eùl énervé la défense nalionale. 
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1 de la retraite des Prussions, on se 





Quand on fut cer 
décida à donner un successeur à Danton. Le 29 septembre, la 
Convention avail décrélé « que les ministees ne pourraient plus 
être choisis parmi ses membres ». Le 9 oelobre, elle nomma 
Garat ministre de la justice en remplacement de Danton, qu'elle 
on et que bientôt elle enverra 








r au Comilé de consliln 








en mission dans la Belgique. 
La retraite de Danton mit (in, dans le Conseil exéeulif, aux 
ulion entre la Gironde et la Montagne, et 
ment de là politique girondine, inspirée, 
on 








tentatives de conci 
&e Conseil dévint l'ins 
en lant qu'elle fut irréconciliable, par M" Roland, qui, par 
inari dans Je Conseil, par Buzot et Barbaroux dans la Conven- 
tion, E prévaloir les passions d'une âme très noble, mais ran- 
eunière. C'est elle, semble til, qi empécha ses amis d'accepter 
la main que Dautou leur Lendait el rendit irrémédiable la rup- 
seulement par des questions de 











Lure entre deux partis sépai 
méthode et d'opportunité. Toute la Gironde n'avait pas alors 
épousé la querelle de Mw° Holand : Condorcet soutenait la poli 
tique de Danton, mais il avait plus de génie que d'influence: 
corde en lee de l'élrange: 





de la 





Vergniaud voyait le pé 
élail indolent, plus orateur qu'homme d'État. Tous deux 





mais 
plus tard, par généresilé et par point d'honneur, confondirent 
1 
finale. 

Mais au moment où Danton quitta le ministère, la Gironde 
avait sur Ja Montagne l'avantage de la possession du pouvoir 
el le presl is militaires de Damouriez. Puisque le 
territoire était délivré de l'invasion prassieone ct anlrichienne, 
il semblait que le polilique dantonisle de concilialion à lout 
prix ne fût plus indispensable. La Gironde se débarrassa de la 
Commune iusurrectionnelle du 40 août. Le maire Pelion, 


réélu, ayant démissionné, le modéré Chambon fut élu à sa 


cause avec celle de leurs amis et partagèrent leur ruine 





rs des succi 





place, el des élections presque générales renouvelèrent la Com- 
mune. Elles furent montagnardes; deux des ennemis les plus 
acharnés des « Rolandistes » et des « Brissotins », Chaumetle 
el Hébert (l'auteur du Pêre Duchesne), devinrent, l'un procu- 
reur, l'autre substitut du procureur de la Commune. Chambon 








LA GIRONDE ET LA MONTAGNE 165 
sera remplacé plus lard par le montagnard Pache. La nouvelle 
Commune {2 décembre 1792; se Lrouva èlre encore plus anti- 
girendine que ne l'avail élé la Commune du 40 août. C'est ainsi 





que la campagne entreprise par les Girondins coulre la muni- 
isienne ce tormina par leur défaite. Ts étaient prompts 
,etl'opi- 





cipalilé pu 
et vifs l'attaque ; mais ils se lançaient inconsidérenne 
Lien où ils voulaient aller, ne les suivait 
ants polémistes, 





nion, qui ne voyait pas 
pas. Le 29 octobre 1792, un de leure plus bei 
Je romancier Louvel, dépulé du Loirel, avait prononcé contre 
Robespierre un vélément réquisiloire où ill'accusail d'aspirer à 
la iyraonic : « Robespierre, je l'accuse d'avoir longtemps ealom- 
nié les plus purs julrioles.… Je l'acuse de Fêtre continuelle- 
ment produit comme un objet d'idolatrie.… Te l'aceuse enfin 
ché au saprème pouvoir » Mais il 














d'avoir évidemment ne 
ialléguail pas de fails précis ef ne proposait aucune sanction 
pratique susation. Robespierre obtint huit jours pour 
répondre, et sut, contre son habilude, être modeste el fin. 
L'Assemblée, quoique girandine alors, passa à l'ordre du jour, 
et Robespierre sorlil fortifié et grandi de la querelle inconsi- 








son 


dérée que lai avait cherchée Ja Gironde, 

Procès et exécution de Louis XVI. — Malgré les 
réclamations des clubs, des sections et de In Commune, la 
Convention ne se pressail pas de décider du sort de Louis XVI. 
Elle avait chargé une commission de ui faire uu rapport sur 
les papiers trouvés aux Tuileries, ea même Lemps que le Comité 
à prendre. Le rapporl de 
énuméra les charges con- 
elui de 





de législation étudierait los mesure 
Valazé, au nom de 1 sion 
lennes dans les pagiers des Tuileries (6 novembre); 
Mailhe, au nom du Comité, conclut{T novembre) que le roi éait 








comm 








« jugeable », el qu'il devait être jugé par le Gonvonlion. On 





discata longuement ce rapport. La thèse de l'inviolabilité royale, 
proclamée par la eonslilulion de 4791, fut soulonue librement, 
mais par une faible minorité. Saint-Just et Robespierre avan- 
caïont que Louis XVI ne devait êlre jugé ni en voi, ni en 
citoyen, mais on ennemi, c'est-à-dire qu'il ne Fallail jus lui fai 
un procès, mais le luer, Sur ces enlréfailes on découvrit aux 
Tuileries, dans uns « armoire de fer », les papiers les pins 
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secrets ot les plus 
d'une partie des intrigues ourdies autour du roi, el de son aven, 
contre la Révolulion, Celle dérouverte exaspéra l'opinion contro 
Louis XVI, et la Convention, n'esant plus dif 
ele. Elle 





compro 





liants, où se lrouvaiont les preuves 





er, déclara 





chargea une com- 





« l'acte énoneialif des crimes de Louis Capet ». Le rapport fut 
fait par Robert Lindel, le 10 décembre, el « l'acte énoneialif » 
fut présenlé le lendemain 41, par Darbaroux : c’élait une liste 
de 33 questions à poser à Louis XVI sur son altilude lors des 
principaux événements de la Révolution. Le roi comparut le 
même jour à la barre. 11 avait résolu de ne pas décliner la 
compétence de la Convention, ef plus lard son avocai fit à cel 
égard la déclaration la plus formelle. Il se défendil done, dans 
réponses aux 33 questions, en âceusé qui veut élablir son 
innocence devant un tribunal. Son système de dél 
nier, ou de dire qu'il ne se rappelail. pas, ou de ne pas recon- 
naître les pièces qu'on lui présentait, où encore d'alléguer la 
Constitution. Il fut très bref, et fil paraître beaucoup de calme. 
Mais son système de négation absolu produisit une impression 
défavorable. La Convention lui permit de prendre un conseil, 
et, quand il eut fait connaitre les noms de ses défenseurs, Tron- 
chel, Malesherbes, De Sèze, elle lui accorda dix jours pleins 
pour préparer sa défense. Le 26 décembre, elle entendit l'élo- 
quent et habile plaidoyer de De Sèze, qui soulint la thèse de 
l'inviolabililé royale. Le 30, Vergniaud demanda que la sen- 
lence, une fois portée, fût soumise à la ratification du peuple, 
mais celle proposition fut combatlue{f janvier 1793) par Ba 
qui signala avec forco les inconvénients pratiques de l'appel au 
peuple, et évoqua l'image de l'anarchie el de la guerre civile, 
La diseussion fut clôse le 7, mais l'appel nominal ne commença 
que le 43, sur celle question : Lois esil conpable de ronspi- 
ration contre la Hlerté publique et d'atentat contre la sürelé géné- 
vale de l'Etat? La Convention répondit ou presque unanime- 
ment. Ceux qi ne firent pas celle réponse se récusèrent ou 
étaient absents. Nul conventionnel ne déclara Louis XVI inno- 
cent. Aussitôl commença l'appel nominal sur celle seconde 











ense fut de 
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quéstion : Le jugement de la Convention nationale contre Louis 
Capet sera-til soumis à la ratification du peuple? U y eut, d'après 
les chiffres officiels, 424 non, ot 283 oui. À la lroisiènie ques- 
lion : Quelle peine sera Enfligue & Louis? V'Assembléo répondit 
que ce senait Ja anvrt (07 janvier), par 887 euffragus, qui deman- 
dérent la mort sans condition, contre 334, qui demandèrent la 
déiention on la. mort conditionnelle. Louis XVT déclara qu'il 
intorjetail appel au peuple, mais la Convention pu 
du jour. Alors Brissot et quelques Girondins demandérent qu'il 
fût sursis à l'exéenlion, parce qu'elle améncrait la guerre avec 








a à l'ordre 











310, on ropoussa le sursis, Louis XVI fut guillotiné le 2 jan- 
vies 1193. — La veille au soir, un des conventionnels « r 
rides », Le Pelctier de Saint-Fargeau, avait été assasssiné par 





un ex-garde du earps, nonuné Pâris. 

Le procès du roi avait exaspéré la discorde entre la Montagne 
et la Gironde, Depuis, celle-ci fat souvent dénoncée comne 
ayant voulu sauver Louis XYI. Cependant, si l'an exceple 
Rabaut Saint-Étienne, qui vole la réeli “1 Gondercel, qui 
opina pour Ia peine la plus rigoureuse qui ne fût pas la peine 
de mort (dont il demandait l'abolition), les chefs de la Gironde, 

















ou portèreut une senlencn eapilale exécutoire après l'accepla- 
tion de la future Constitution, comme Louvel, Buzot, Brissot, 
où votèrent pour la mort sans condition, comme Vergniand, 
Guadet, Dueus, Boyer-Fonfrède, Barbaroux, Pelion. Le sursis 
mème, proposé par B 





sol, fut repoussé par Gensouné, Ver- 
guiaud, Barbaroux. Mais l'appel aù peuple avail été voté par Les 
plus marquants d'entre les Girondins {à l'exception de Con- 


doreot, de Ducos ét d'Isnard}, el la Montagne y vit un moyen 





de guerre contre la Gommune, une des applications du plan 
girondin en vue de noyer l'influence de Paris dans eelle des 
départements, Déjà, le 6 décembre, Guadct avait fait décréler 
la convocalion des assemblées primaires pour épurer Ia Con- 
vention, espérant se débarrasser ainsi dos chofs de la Montagne. 
Mais ce décret avait élé anssilôt rapporté, et la molian de 
l'appel au peuple parut être un moyen de réparer cet échec. 
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D'antre part. le 16 décembre, Buzot avait demandé le bannisse- 
ment de Philippe-Égalilé (l'ex-due d'Orléans), pour faire pièce 
aux Montagnards, parmi lesquels il siégenil. Ceux-ci ripostèrent 
en dénonçant le mémoire socret quo Gensonné, Vergniaud et 
Guadot avaiont fait parvenir peu avant le 40 août à Louis XVI, 
C'est ainsi que les deux partis, à l'occasion du procès du roi, 
s'accusaient réciproquement de royalisme. Cependant ils 
avaient élé d'accord pour décréter, lo 4 décembre, la peine de 
mort « contre quiconque proposerait ou tenterait d'établir en 
France Ja royauté ou tout autre pouvoir atlentaloire à Ja sou- 
veraineté du peuple, sous quelque dénomination que ce soil ». 
Les représentants en mission. — Les dangers prédits 
issot no tardèrent pas à fondre sur la France, et la Con- 
vention déclira la guorre à l'Angleterre, à la Ilollande, à 
L'Espagne. Dumouries subil des échecs, el on appril, au con 
mencement de mars 1193, que ses troupes avaierl dû évai 
Aix-h-Chapelle, Déjà commençait la période de revers qui 
devait aboutir à la défaile de Necrwinden, à la perte de la Bel- 
gique, à une nouvelle invasion de la Franco. Ces événements 
mililaires ainenèrent, à l'intérieur, des mesures violentes où 
d'exception et le commencement de la Terreur. 
La Gonslilulion de 1791, quoique modifiée, subsistait en Tail 
et la décentralisation administrative faisait obstacle à l'unilé el 
à Ja force nécossaires à un gouvernement de défense nalionale 














par 








sur 

















& de rerné ñ ces inconvé- 





La Convention avait déjà essay 
nients en envoyant auprés des armées, dans les ports où dans 
quelques départements dés commissaires où réprésenérats en 
mission. Ils avaient le droit de dosliluer ou de remplacer pro- 


visoirement les fonelivnria sndre provisoirement 











$ el de pr 
toutes les mesures nécessaires, même celles de sûreté générale 
(décret du 96 janvier 1193. A la nouvelle des échecs de 
Dumouriez, des représentants en mission furent envoyés dans 
toute la Franre {9 mars 179%. Chargés de l'exéention du décret 








du 2% février, qui ordonnait une levée de 300 000 hommes, ils 
# dont il vient d'èlre 





étaient en outre revêtus des pleins pouvu 
parlé el avaient mème le droit de faire arrèter les personnes 
suspectes. Ce furent de véritables intondants, mais provisoires, 
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ambulants, sans chefs ni mandat précis, el qui, au début, se 


contrariérent parfois entre eux, où se virent contrariés, soit 





parles administrations locales, soit par les commissaires que le 
Conseil exéeulif provisoire avait, de son eôté, envoyés en grand 
nombre dans les départements. 

Le Tribunal révolutionnaire. — La Convention voulut 
réduire à l'impuissance ses ennemis du dedans par ln crainte 
de peines promples et terribles, qu'on ne pouvait atlendre des 
tribunaux élus que là Constituante avait créés pour des cireons- 
tances normales. C'est dans cette vue que la Législative avai 
créé le Cribunal dn 47 noûl, qui disparul quand nos vicloires 
rendirent pour un instant la violence inutile. Dès que la fortune 
changea et qu'une nouvelle on dé la France parut pro- 
bable, des mouvements tumultueux eurent lieu à Paris, le 9 et 
Le 10 mars 1193, à la suite des nouvelles de Belgique : plusieurs 
seclions réclamèrent l'établissement d'un Tribunal révolution- 
nuire, ef, le 40 mars, sur la motion de Danton, la Convention 
décréta « qu'il serait établi à Paris un Tribunal criminel extraor- 
dinaire, qui éonnaîtrail de loute entreprise contre-révolution- 
maire, de Lous attentats contre la liberté, l'égalité, l'unité, l'in- 
divisibilité de la République, la sûreté intérieure et exlérieure 
de l'Élat, et de ous les complols tendant à rétablir la royauté, 
où à établir loute autre antorilé atlentaloire à la liberté, à 
l'égalité ot à la souveraineté du peuple. » Ce Tribunal, dénommé 
plus lard Pribunel révobationnaire, lait formé d'un jury, de 
cinq juges, d'un accusateur publie et de deux subslituts, tous 
nommés par la Convention. Les jugements élaient exéculoires 
sans appel et sans recours en cassation. 

Le premier Comité du salut public. — Le Conseil exé 
eulif provisoire manquait d'autorité. Déjà, le 1% janvier, un 
Comité de défense générale, Formé de 2% députés. presque lous 
Givondins, avait &lé chargé de surveiller ee Consoil, de mellre 
5 dans la direction des afhires militaires e 
ques. 11 fut renouvelé le 25 mars, à ln nouvelle de la défaite 
de Nécrwinden, et les chets de la Montagne y entrèrent, quoique: 
la majorilé en restat girondine. Composé de {rop de personnes, 
délibérant presque en publie, n’agissant pas, le Comilé de défense 
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de lun: 





diploma- 
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générale remplissait mal sa fonction. La trahison de Dumou- 
viez fit éclaler son impuissance, en même temps qu'elle décon- 
idéra la Gironde. Le 6 avril, la Convention décréta l'élablis 
sement d'un Comité de salut publie, composé de neuf de ses 
membres, qui délibérerail en sverel, surveillerait et accélérerai 
l'action du Conseil exéeutif, en pourrail même suspendre les 
former sans délai le Convention, pren- 





















ons, à la charge à 
dlrait des mesures de défense générale extérieure et intérieure, 
que le Conseil exécutif élail lenu d'exécuter. 100000 livres 
fürent mises à sa disposilion pour dépenses secrètes, IL n'éluil 
élabli que pour un mois, mais fot continué en fait jusqu'au 
10 juillet suivant. Ses membres furent Barère, Delmas, Bréard, 
Cambon, Danton, Robert Lindet, GuylonMorvenu, Treilhard, 











Deleroix {d'Enroct-Loir). IL se di 
Dantoa et Barère l'urenl chargés des affaires élrangèr 


isa en qualre section: 





Delmas el Dolacroix, de la guerre; Treillard el Bréurd, de Ja 
ambon, Guylon-Morveau et Robert Lindet, de J'inté- 





rieur, des subsistances, des finances, de la correspondante, de 
la surveillance des bureaux, de la distribation du Lravail entre 
les seclions du Comité, que ehaque membre semble avoir p 
sidé à lour de rôle, mais dont Danton fut le véritable chef, Le 
Comité de salut publie ne se borna pas à surveiller : il gou- 
verna, el le Conseil exéeulif provi 
terne, ne fut mainlonu par la Convention que eoémme un hom 
mage au principe de la séparalion des pouvoirs. — Il ÿ avait 
aussi un Comité de sûrelé générale, chargé de surveiller la 
police générale de la République 

Politique intérieure du premier Comité de salut 
public. — On verra dans le chapitre suivant quelle fut la 
politique extérieure du premier Comité de salu pullie. Pour 
que celle politique réussit, il fallait donner à l'Europe l'impres- 
sion qu'il ÿ avail en France un gouvernement, cblenis à tout 
prix la slalililé intérieure, éviter que les partis en vinssent aux 
mains. Placé entre la Commune de Paris, qui & pour elle la 
force, ot la majorilé girendine, qui a pour elle la loi, Danton 
louvoie, lemporise, lendant à ilroile et à gauche, selon son mot, 





vire, réduit à un rôle subal- 











« l'olivier de paix ». Démagogue en paroles avee la Commune 
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el les Montagnards, conservaleur des lois avee les Girondins, 
il prêche la concorde aux uns et aux autres, les leurre pour les 
concilier, pare ou regoit les coups dangereux qu'ils veulent se 
dorler, landis qu'il négocie avec l'Europe, tentant à 
muracle d'équilibre, qui réuesirail peuLèue, si Robespio 
censentail; mais eclui-ei aspire à remplacer Danton, le mine 









urdement, encourage la minorité visleute de la Commune 
attise la discorde. — Si une pélilion seclionnaire demande lu 








mise en accusation des Girondins (10 avril}, Danton feint de 
hurler avee les loups, et oblient ainsi l'ajournement du débat. 
de com 





Mais, d’une part, Robespierre Lraile les Girond 
pliees de l'étranger; d'autre part, ceux-ci repoussent Loules les 
avances publiques ou secrètes de Danton. Le 43 avril, ils font 
décréler Marat d'accusation (par 220 voix contre 92; plus de 
cent Montagnards élaient absents en mission). Acquilté par le 
Tribunal révolutionnaire, le Ami da peuple » ul ramené en 
liomphe à la Convenlion, etles Girondins se virent cruelle 
ment humil 











. NiDanton ni les membres marquants da Comilé 
de salut publie n'avaient soutenu Marat, ot, par leur abstention 
ystémalique, ils parurent désavouer les violents. De méme 
quand, le 45 avril, le maire de Paris, Pache, vintlire à la barre 





une pélition qui demandait une sorte de dérhéance légale de 
vingt-deux députés « hrissotins », Danton et le Comité restèrent 
muets, Ts m'intervinrent pas davantage quand des dépulés de 
Bordeaux déclarèrent à la Convention que, si elle ne se sauvail 
clle-même, les Bordelais mareheraient sur Paris. Au fond, Le 











gouvernement lient, non pour la Gironde, mais pour la Conven- 
tion contre la Commune. IL ne veal js avouer à l'Europe que 
la Commune est la plus forte, et À se tait plutôt que de dévoiler 
le secret de son impuissanco. 
Cependant celte Commune nsu 





pe chaque jour davantage. 
Le 2 avril, elle à formé un comilé de correspondance avec 
toutes Les municipalités de France. Le 18, elle se déclare en 
élat de révolulion. Le 17 mai, elle nourme, illégalement, un 
commandant général provisoire de la forec armée de la ville 
r. Exaspérée, la Gironde propose 
le lendemain deux mesures graves : 1° eassor la Commune: 








de Paris, le ciloyen Boulang, 
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2 réunir à Bourges 1 
el, si elle passe, c'est la guerre civile. Cette fois le Comité 
intervient par l'organe de Barère, qui désavoue hautement la 
Commune, el obtient ainsi qu'au lieu de la casser on nomme 
une Commission de douze membres pour faire une enquête. 
Gelle Conunission, composée d'ardents Girondins, dénonça les 
« crimes » de la Commune, son « complot » contre la Conven- 
lion, el FE voler des mesures de précaution, comme le renfor- 





députés suppléants. La motion va passer, 





cement de la garde de l'Assemblée, et d'agression, comme 
l'arrestation d'Héhert. Le 25 mai, le girondin Isnard, qui prési- 
dail la Convention, ft à une dépolalion de la Commune, récla- 
mant Ilébert, eelle répouse mennçante : « $i, par cos insurroc- 
tions loujours renaissantes, il arrivait qu'on portal alleiole à la 
représentation nationale, je vous Je déelare au nom de Ja France 
entière, bientôt on chercherait sur les rives de la Seine si Paris 
a existé... » En vain Danton essaya de Faire désavouer par la 
Convention ces paroles irrilantes, qui rappelaient le manifeste 
de Brunswick : Isnard fl approuver sa réponse par un vole 
formel, Néanmoins le Comité de salut publie obtint la mise en 
liberté d'Hébert {27 mai) et même la suppression de I Con 
mission dés Douze. Mais ce dernier déerel lul rapporté le len- 














demain. La Convention hésilail, se contredisait, n'avait pas de 
politique. C'est alors que le Comité lenla un supréme elfort 
pour prévenir la guerre civile. Le 29 mai, il fi présenter par 
Barère, sous la forme d'un rapgorl général, un programme 
de conciliation et d'action, qui avail élé en partie réd 
Danlon lai-mème, et où, en blâmant la Commune, le gouverne- 
ment faisait appel à la concorde devant l'étranger. Le 30, pour 
donner aussi salisfaction aux Montagnards, il se fil adjoindre 
cinq d'entre eux, Hérault-Séchelles, Ramiel, Saint-Just, Mathieu 
prits au-dessus des querelles du 





ge par 





et Coulhon, et, élevant Jes 
jour, il fit voter en principe l'établissement d’une école pri- 








inairé daus chaque commune d'au moins 400 habilants. La 
Commune erut que Danton ne lorlifiail ainsi le gouvernement 
que pour l'écraser elle-mème sous l'autorilé légale de la Con- 
vention, pour empêcher celle arrestation des Girondins qu'elle 





réclamait, que Robespierre réclamait, ol elle profita de l'émo- 
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tion causée par les mauvaises nouvelles des armées pour faire 
F'insurreelion depuis longtemps annoncée cl préparée. 

Journées des 81 mai et 2 juin 1798, — Les sections de 
Parvis nemmèront des commissaires, qui se réunirent à l'évêché, 
où déjà siégeait une sorte de club insurrectionnel. Dans la nuit 
du 30 au 3L mai, ce comité de l'évêché fit fermer les barrières 
s et demie du malin, il se rendit 











at sonner le Locsin. À 6 heur 
à l'Hôlel-de-Ville, cussa au nom des sections Le conseil général 
dela Commune, puis le rétablit par une invesliture révolution 
naire (il en fut de même du conseil el du directoire du dépar- 
tement de Paris). On jure d'être fidèle à la République une et 
indivisible, de maintenir « la sainte Liber 
la sûreté des personnes et le respect des propriétés », et de 

ivre avec ses frères dans l'unien républicaine ». Hanriot est 





la sainte égalité, 





«vi 





nommé commandant général provisoire de a force armée. La 
poste est inveslie, les courriers arrêtés, les leltres saisies el 


décachelces. L'insurréction est maitresse de Paris 








du département, Lulier : ils prolostent qu'il ne s'agit que d'une 
« révolution morale ». On propose de supprimer In commission 
des Douze. Vergniaud ne s'y oppose pas absolument, mais il 
veul une enquêle préalable au sujet du eamon d'alarme qui 
vient de retentir. Danlon s'exprime avec violence 
sens de la conciliation. Vergniaud fait décréter que L 








mais dans 
clions 








ont bien mérité de la patrie 2 il vent en appeler ainsi de la 


Commune à Paris. En réponse de Paris arrive aussilôl : ane 





n de toutes les sections et de loutes les autorités con- 
salion » 





dépulati 
stiluées vient réclamer à la barre, non seulement la « ea: 
des Doure, mais l'arreslulion de vinglleux dépulés girondi 
Verguiaud propose l'impression de l'adresse et l'envoi aux 
départements : elle fois il on appelle de Paris à la France, Le 
Comité de salut publie résolut de céder au sujet de la Cominis- 
sion des Douze, mais non au sujet des dépulés dénoncés; il 
proposa d'abolir la Commission, el de mettre la force armée 
parisienne à la disposition de l'Assemblée. Cependant les péli- 
lionnaires avaient envahi la salle et siégeaient avec les dépul 
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Vergniaud déclare qu'il n'est pas libre : il sort, mais on ne Je 
suit pas. Quand il rentre, Robospierce est à la tribune et parle 
contre Ja politique du Comité. « Goncluez denc! » lui crie Ver- 
gniaud. « Oui, répond Robespioere, je vais conclure, et centre 
vous! » Et il demande l'arrestation des vingt-deux. La Conven- 
lion s’y refuse, mais vote la suppres 
Douze. Ce dévrel semble sutfire à Paris. Les seelions se réjouis- 
sent. Le faubourg Saint-Antoine, qu'on avail décidé à marcher, 
sur la fausse nouvelle que les sections favorables à la Conven- 
tion clamé la royauté, reconnait son erreur, el défile 
pacifiquement dans la salle. Sur ki motion de Barère, la Con- 





on de Ja commission des 














vaient ju 





vention sorL en masse pour aller fraterniser avec le peuple, 
qui improvise une Rôle civique, des illuminalions, des scènes 
de patriotisme et de « sensibilité ». — Telle fut la journée du 
34 moi 4793, dont la Convention sorti inlacle, n'ayant subi, 
disaient les Parisiens, qu'une pression morale. 

Mais que de motifs d'inquiétude restaient au Comité de salut 
publie! La Commune révolutionnaire avail voulu arrèler plu- 
sieurs ministres, et le Comilé avait dù lui représenter humble- 
ment qu'elle n'en avait pas le droit. Le ministre Clavière ta 
un fuite. ltohespierre avait décla 
du 34 mai ne suffisait pas. La Commune, se déclarant dupée, 
demandait et préparait un « supplément » de révolution. Le 
Comité, qui au milieu de Paris en armes n'avait pas de forces 
militaires à sa disposilion, pourraillil, par sa seule autorité 
inorale, si ébranlée déjà, empêcher le coup de force « supplé- 
mentaire »? Dans la séance de la Convention du °° juin, il fit 




















à la lrilune que la journée 








adopter, malgré la Droite, une adresse aux Français, où la jour- 
néc du 31 mai élait présentée sous un jour politiquement opti- 
miste. « Ne faisons ie 
Barère, mais cherchons à en recueillir les fraits. » La séance 








aux révolulions, s'é 





jamais le procè 





fut levée à six heures, au moment où la Commune allail 
présenter une nouvelle pétition contre les vingt-deux. Alors 
Maral se rendit à l'Hôlel-de-Ville, denna, avec une soleanité 
emphalique un « conseil » au peuple, celui de rester debout el 
de ne pas désemparer jusqu'à la victoire. Lui-même monta au 
clocher de Flôlelale-Ville el sonna le toesin. À eë bruit, le 











Le 
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Convention se réunit spontanément, el entendit la pétition 
annoncée, Un débat lumallucux Sensuivit, le Comilé quitta 
son altitude de neutralité, et s'opposa, par l'ergane de Barère, 
nées contre Jes Girondins. La Convention 





aux mesures réel 
vola que les dénonciateurs de ces dépulés seraieut leuus d'agr 
porter des preuves, el que le Cumité ferait ensuite un rappart. 

Ea séaneo du 2 juin s'ouvrit par les plus graves nouvel 
la Lozère et de Lyon. Dès le matin, Hanriot avait fait investir 
par des forces formidables les l'uileries, où siégeail l'Assemblée 
Personne ne pouvail sorlir de la salle. Convention élait 
prisonnière. Alors, avec plus dle courage que d'esprit politique. 
Lanjoinais demanda que l'on cassl loués les antorigés révalu- 
et tous leurs actes. Une dépulalion de la 


de 











de Par 
mouvel les pétilious antérieures + d'est pout le 


tionnair 





Counnume 





dernière fois, dit-ulle, que Paris réclame. L'Assemblée ne parul 
n nu Comité 
ile salut publie. C'est hou (de l'Eure), 
qui para le premier de eapitulation, et le Comité de salut publie 





pas s'émouvoir, et se horna à renvoyer la pé 
nn ami des Girondins, Ri 





invila les députés Jénoncés à se suspendre provisoirement . 
Aussilôl Isnard, Laolhenus, Fauchet ofrirent leur démission. 
Lanjuinais ct Barbroux refusèrent fièrement. Cependant la 
violence et l'oppression se manifestent : des hommes armés 
sont aux portes de la salle 64 repoussent les députés qui veu- 
lent sortir, et parmi eux uu membre du Comité. Delacroix. 
Celui-ci protesle avec indignalion. Toute l'Assemblée se lève, 
honteuse et irrilée. Dauton s'écrie : « Le peuple français vient 
d'être outragé dans la personne de ses représentants : il Jui 
faut une réparation éclatante. » Barère dil que ee n'est point 
à des esclaves à faire des lois, et il demande Ja lle de l'auda- 
présentant du 





cieux « qui oscrait allenter à la liberté d'ou « 
peuple ». C'était [anriot que Barère désignait, et la Conven- 
tion le manda à sa barre. Hanriot n'obéit pas. Bar 
que Xi Convention sorûit eu imasse pour aller revendiquer su 
liberté. Lille sortit, fut aceucillie avec une déférence ironique 
par les insurgés, el quaud le président IMéraull-Séchelles ins ila 
Ilanviot à relirer ses troupes, coluici refusa brulalement de le 
faire, fant que la Convention n'aurait pas livré les députés 











ré proposa 
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dénoncés. La Convention du£ rentrer dans là salle de ses 
séances, et vaineue, humiliée, elle décréta d'arrestalion, sur la 
motion de Ceuthon, non jas vingtdeux, mais vingl-neuf dépu- 
tés, entre autres Gensonné, Guadet, Brissot, Petion, Vergniaud, 
Barbaroux, Buzol. Rabaut Saint-Etienne, Laujuinais. Louvet, 
ct deux ministres, Le Bron el Clavi re Roland 
eLla Commune avait fai inearcérer M Roland.) 















ère. (L'ex-minis 





élail en lil 
On permit à ces proserils de rester en arrestation dans leur 
domicile, « sous la sauvegarde du peuple français el de la Con- 
xenlion nationale, ain: 








de Paris ». 





que de la loyauté des ciloy 


Leg insurgés éerivirent aussilôl nu président pour offrir un 
nombre égal d'otages : Barbaroux, awrnom de ses amis, rufusa. 

Telle fut la journée du 2 juin, dént ImConvenlion sortit 
mutilée. le Comité du salut publie amoindri, la Commune vie- 
ioricuse. Celte victoire de la Commune né fut pas seulement le 
résultat de son audace, de l'incapacité politique des Girondins, 
de ambition de Robespierre : elle fat facilitée par l'émotion 











patriolique que causèrent nos désastres militaires. « Vous 
voulez savoir, avail dit Robespierre jeune au 31 mai, qui a 
fait sonner lo locoin? Jo vais vou 
sons de nos généraux, c'est la perfidie qui à livré le camp de 
Famars, éest le bombardement de Velenciennes, € 
avinée du Nord... » Le peuple de 


sle dire : ce sont les trahi 











désordre qu'on a mis dans 
l'aris eut lidéo que les discordes de la Convention étaienl la 
vraie cause de nos insuecès militaires, et il voulut rétablir 
L'unité an contre du gouvernement en annihilant eclui des deux 


partis qui lai semblait le moins capable de gouverner. 





Il. — La guerre civile. 
Les suites de la journée du 2 juin. — On a vu 


comment Danton avait essayé de prévenir l'insurrection popu- 
laire. Quand elle eut éclaté, il foignit d'en êlre le partisan pour 
sauver Ie prestige du gouvernement devant l'Europe. Mais le 
Comité n'en. était pas moins un des vaineus du 2 juin. Le 





= LA GURNRE CIVILE 473 


décret eumire les ministres Clavière el Le Brun l'avail pro- 
fondément irrité. S'il abandonna Le ministre des contributions 
à son sort el lo fit remplacer par Destournellos, il ne voulut 
pas d'abord se séparer du ministre des affaires étrangères, 
qui état le tidèle agent dé sa polllique de negucialious . 
Le Brun continun à venir au Conseil, amené el remmené parle 
gendarme qui le gardait chez lui, el ce ministre, prisonnier 
d'ÉkI, s'ocenpa plus aclivement que jamais des affaires de 
l'État. C'est soulement le 91 que cesse cette élrango situation el 
que la Convention remplaça Le Brun par un ami de Danton, 
Doforgues, voulant bien marquer ainsi qu'elle entendait eonti- 
nuer la politique exlérieare de Danton, quoique les vainqueurs 
du 2 juin, el surtout Robespierre, fussent hostiles à celle poli- 
tique. Le Comité et la Convention s'efforcèrent de réagir contre 
Ja victoire de la Commune, Celle-ci avait promis de produire des 
pièces el des faits contre les Girondins : le Comilé la somma 
de tenir sa promesse; elle se déroba. Alors le Comité proposa 
lout un plan de défense contre Ia Commune : suppression de 
tausles Comilés révolationnaires: droit pour la Convenlion de 
réquisitionner la force armée comme elle l'enténdra; envoi, à 
titre d'otages, de députés « dans chacun des départements dont. 
quelques députés ont éé mis en arrestation par le décret Qu 
2 juin ». Robespierre se moqua de ce projet, la Convention 
n'eut. pas envie de conslituer des otages, et on y renonça. Ce 
fut un échec pour le Gomité. Mais la Convention lui prouve sa 
confiance en le réélisant pour un mois (42 juin) : deux de ses 
membres, Treilhard ot Robert Lindot, ahsente en mission 
furent remplacés par Gasparin el Jeanbon Saint-André. Le 
Comité, ainsi réélu ct partiellement renouvelé, et dans lequel 
iéveaient maintenunt les cing Montagnords qui lui avaient été 
adjoints Je 40 mai précédent, crut devoi 






























accroîlre encore les 
atbributians eL le rôle de Danton, qai, chargé précédemment de 
diriger la diplomatie, out on outre la hante surrcillanco des 
opérations militaires. Dès le lendemain Danton adjura Ja Con 
veution de s'expliquer dovant la France &k dévani PEurope au 
sujet des journées du 34 mai et du 2 juin, et d'en préndre la 
responsabilité, plulôl.que de paraître avoir été débordée par les 
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événements. Quirant avec porfidie celle pensée, les robespior- 
vistes proposèrent à la Convention de féliciter la Commune 
révolutionnaire, qui l'avail epprimée au 2 juin. La Convention 
déclara seulement « que Les citayens de Paris avaient puissam- 
inent concouru à sauver la liberté ef à maintenir l'unité ot l'in- 
divisibilité de la République ». À parlir de ce moment-là les 
ia sont officiellement consacrées 





journées da 31 mai el du 2 j 
comme des journées nationales. 

Le fédéralisme; la Constitution de 1793. — Les 
départements ne viront dans ces journées qu'un mouvement 
purement parisien, el presque loule la France protesta. Déjà 
l'annonce publique des préparatifs de l'insarreclion avail pro- 
voqué,-en beaucoup de déparlements, des réclamations, et 
mème une révolution antimoutgnarde avait eu lieu à Lyon, 
le 29 mai. Ce jour-là, les sections de cette ville, d'accord avec 
Vadministralion départementale de Rhône-ceLoire, se lovèrent 
contre la commune lyonnaise, qui était jacobine el ob 
sai aux conseils de l'ardent démocrate Clalier. IL y eut une 
bataille sanglante, l'hôtel de ville fut pris par les royalistes 
coolisés avoc des modérés et des girondins, ct une municipalité 
réactionnaire el illégale remplaga 1 municipalité jucobine et 
légale. Dientôt Chalicr, jelé on prison, sera guillotiné. La 
nouvelle de la journée parisienne du 2 juin ne fl qu'accroitre 
l'audace des rebelles, qui tendirent la main aux mécontents des 
autres départements. IL y eut dos adresses de proteslalion. La 
Franche-Comté, le Dauphiné, la Provence, le Languedoc, la 
Guyenne, la Normandie prirent une allitado menaçante. Il 
semblait. que les anciennes provinces se reformassent coulre 














la Révolution, et c'est ce mouvement qu'on a appelé le fédére- 
lisime. Plusieurs des 1 fputés décrélés, Petio Buzot, Guadel, 
Brissot, Barbaroux, Louvet, s'échappèrent el allèrent fomenter 
la guerre civile en province. Près des deux tiers des départe- 
ments se levèrent contre la Convention, qui heureusement 
le France. Heureusement. aussi que 











conserva pour elle la vie 
surrection des départements, et non des com- 
us loutes fidèles aù pouvoir central 


c’élait une à 





munos, qui reslèrent près 
el contribuèrent à maintenir l'anilé de la patrie. Mais au début 
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la situation parnt désespérée, Le 13 juin, là Convention apprit 
que Buzot commençait la guerre civile dans l'Eure, et que le 
divérioire de ce département ava 





arrèlé la formalion d'une 
force armée de 4000 hommes pour marcher sur Paris. Le 
département du Galrados avait incarcéré deux couventionnels 
en mission, Romme et Prieur (de la Céte-d'Or). La Convention 
Jança des décrels d'arensa 











n contre les rebelles; mais, n'açant 


ons encore les morens de réaliser ses menaces, lemporisa, 


négovia, laissa Danton entreprendre sous nain une campagne 
diplomatique à Vintérieur, analogue à celle qu'il avait entre- 
l'extérieur, el le principal moyen de cette politique, ce 
fut le vote de la Constitulion dite de 1193. 

On a vu dans eette Couslilulion une surte de bible monta- 
gnavle : elle fut surtout un expédiont pour rallior Les départe- 
ments insurgés, expédient réclamé de tous eûtés par les muni- 
cipalilés, par les soviélés populaires, pur les 











mésenlants 





en 





mission. Le Gomilé do salnt publis l'improvise eu quelques 
jours, la Genvention la diseuta et la vota du 11 au 24 juin 1793. 
Tout où désarouanl le projel déjà déposé par Gondoreet, le 
45 février, an nom du Comilé de Constitution, on l'avait utilisé, 
el Touvre des Montsgnards ne ll guère plus démocratique ni 
guèremoïns libérale que celle des Giroudins, dout elle reproduisil 
les imits essonticls. Précédée, comme celle de 1791, d'une Décla- 
ration des droils, mais plus égalilaire et offrant pour but à la 
société « le bonheur commun », la Gonslitulion de 1193 consa- 
crait Le sulfrage universel établi au 10 août, mais supprimail Les 
deux degrés d'éleelion el faisait nommer les députés immédia- 
tement jar les assemblées primaires. Les membres des adni 
rations départementales, de disirirt el des Wibungux conti- 
nuaient à ôlre élus par le suffrage à deux degrés. Lo pouvoir 
législatif étail confié à un Corps législatif, composé d'environ 
GQ0 députés, 














pour un an seulement. Chaque loi volée par le 
Corps législalit devait être proposée au peuple. Si, quarante 
jours après celle proposition, daus La moitié des départements 
plus nn, le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux 
n'avait pas réelamé, la loi élait définitive. Sinon, le Corps légis- 
lalif convomuail les assemblées primaires. Le pouvoir exéentif 
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était confié à an Conseil exécutif de vingt-quure membres, ainsi 
nommés : les électeurs du second degré de chaque département 
désignaient un candidat; sur la liste de ces candidats, Le Corps 
législatif choisissait les membres du Conseil, qui étaient renou- 
chaque lé Lèdire chaque 

















velables par moitié à e, c'e 





année, L'organisation du pouvoir judiciaire se lrouvait simpli 
fée, mais l'élection en élait toujours la base. Entin la Conslitu- 
Lion devait être soumise à mn pléhiscite. Toul élail calculé pour 
calmer les inquiétudes do ceux qui redoutaient la dictature de 
Paris + par l'inslitulion d'une sorte de reprentem nalional, le 
dernier mot, en loute matière, devait rester aux départementes" 
Eu outre, loute possibilité d'une dictature personnelle se tronvail 
écarlée par l'inslitution d'un Conseil exéeutif de vingt-quatre 
membres, que lous les départements concourraient à nommer. 
Cette Constitution rallia les républicains avancés par son ca 
tère démocratique, et la plupart des républicains modérés où 
girondins par son caractère libéral. Envoyée dans Loue la France 
et jusque dans les foçers de l'insurrection, elle désarma les 
fédéralisles, à l'exceplion de ceux qui s'étaient déjà Lrop engagés 
ou compromis pour ne pas continuer la lutte. 

Chute de Danton (10 juillet 1793);le second Comité 
de salut publie. —Mais ces heureux effets de la Constitution 
ne farenl pas sensibles tout de suile, cur il s'écoula plusieurs 
semaines avant que toute Ja France püt Ia connaître et la ratifier. 
En allendant, le Comilé resta fidèle à sa méthode de lempori- 
sation, ajournant les mesures de rigueur contre los déparle- 
ments insurgés, Ce syslème d'indulgeuce Put critiqué dans Ja 
séance du { juillet, et le Comité sentit qu'il perdait la confiance 
de l'Assemblée el du club des Jacobins, qui ne pardonnait pas 
à Danton sou rôle au 31 mai et au 2 juin. L'opinion pari- 
sienne, inquiète des progrès de l'insurreclion fédéraliste el 
exeitée par Robespierre, réclamait des mesares rigonreuses 
contre les Girondins détenus ou évadés. Le Comité s'elforen de 
réagir contre ces colères, et le rapport que Saint-Just présenta 
en son nom sur les Girondins (8 juillet), parut modéré, quant 
aux conclusions, et presque conciliant. Sans doute, il y ë 
demandé que les dépulés qui avaieut commencé la guerre civile 
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eu province fussent déclarés lraitres à la palrie. Mais, quant anx 
dépulés restés prisonniers à Paris, Saint-Just proposait de 
déclarer « qu'il y avait lieu à accusalion » contre ceux d'entre 
eux qui étaient prévenus de complicité avec les rebelles, c'est-à- 
dire contre Gensonné, Guidel, Verguinud, Mollevault, Liardien, 
et non de les traduire aussitôt au ‘Tribunal révolutionnaire. Les 
autres, au nombre de quatorze, el parmi eux Rabaut Saint-Étienne 
et Lasource, « plulôt trompés que coupables », il proposait de 
les rappeler dens Ja Convention. Ces projels furent ajournés, 
et la Convenlion, plus rigoureuse que son Comité, déeréla le 








mème jour l'arrestation de Condorcel, qui avait critiqué la 
Gonslitution montaguarde. Le soir, aux Jacobins, le Comité et 
Danton subirent de violentes atlaques. Le 10, la Convention 


censura et mania à sa barre le général Westermann, ani el 
créature de Danton, qui s'était fait batlre à Châtillon par les 
Vendéens. On proposa le renouvellement du Comité de salut 
publie, que Camille Desmoulins, devenu robespierriste, accusa 
d'inenpueilé. Séance Lenante, la Convention renversa Danton 
du pouroir-en-élismt un Comilé de salut publie réduit à neuf 
imembres : Jeanbon Saint-André, Barère, Gasparin, Couthon, 
Hérault-Séchelles, Fhurict, L'rieur (de la Marne), Saint-Just, 
Robert Lindel. Le chef de co gouvernement nouveau fut Robes- 
pierre, qui, le 27 juillet 1793, remplaca au Comilé Gaspurin, 
Carnot el Prieur (de la Côte d'Or) furent 
Comité (4 août), ainsi que Billaud-Varenne 

Collot d'Herbois (6 septembre). Telle fut la composition de ce 
second Comilé 














démissionnai 
adjoints au 








de salut publie, le « grand Comité », comme 
on l'a appelé, et qui porte dans l'histoire la responsabilité du 
gouvernement de la France eu l'an I. Répudiant en partie la 
mélhode politique de Danton, il affecta de renonter uux moyens 
de temporisation ct de diplomatie, soil à l'exlérieur, soit à l'in- 











lérieur, el parut vouloir ne compler que sue la force pour 
inettre lin à la guerre étrangère et à la guerre civile. Voi 
cumment le Lravail était divisé : Billaud, Collot el Coulhon cor- 
respndaient avee les représentants et les autorités; Saint-Just 
s'occupait de législalion eonstilulionnelle: Jeanbon Sainl-Audré 
Lla marine; Carnot, le personnel ct le mouvement des 
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armées; Prieur (de la Côtc-d'On), la fabrication des armes et 
des munitions, le service des hôpilaux, les expédilions anx 
départements; Robert Lindet, les subsistances, l'habillement et 
les transpors, el il était aidé par Prieur (de la Marne), qui 
avait également dans ses alibulions les finances el les cultes : 
enfin Barère élait chargé des affaires élrangères, d'abord avec 
Ilérault-Séchelles, puis seul. Quant à Robespierre, il s'était 
occupé d'aberd d'instruction publique, puis il avait pris pou à 
peu le rôle d'un ministre difigeant sans portefouille. 
L’insurrection fédéraliste et royaliste : Marseille, 
Lyon, Toulon, la Gorse.— Quant aux féléralistes, le second 
Comité de salut public a'eut d'abord qu'à recueillir les heu- 
roux fruits de la politique de Danton, et, le 3 juillet, la défaite 
de l'armée uormande à Veruon amena la soumission de toute 
la Normandie. Le nord de la France fut pacifié sans trop de 
peine, et la aouvelle Constitution y rallia les esprits autour de 
la Convention. Dans le Midi, les moyens de persuasion ne suf- 
firent pas. ILs'en fallut de peu que le mouvement « Hédéraliste », 
entôl rovali ne s'élendit à tous les départements méridio- 
naux. Dès Le 7 juin, le département de la Gironde s'était mis en 
insurrection, avait levé une force armée ct annoncé le projet 
de réunir une Convention nationale à Bourges. Ses émissaires 
allèrent prèdher la guerre civile dans loul le Languedoe, et il 
s'y forma des comités de salut publie issurroclionnels. Les 
départements du Gard el Bouehes-du-Rhène se levèrent et 
s'avèrent, Ceux de la Ilaute-Garoune et de l'Hérault furent 
heureusomeut empêchés de se joindre au mouvement par les 
municipalités cl les sociétés populaires, el c'est ainsi qu'échoua 
le plan des Bordelais. Tsolé, le département de la Gironde dnt 
se soumettre, ct les représentants en mission, Ysabeau el Tal- 























lien, y rélablirent plus lard, sans trop de peine, l'autorité de lu 
Convention. Mais, dans la vallée du Rhône, il fallut employer 
la force pour empêcher les séditiens maveille 
de se donner la main. Lyon s'était mis en insurrection dès le 
29 mai. Marseille it de même à la nouvelle de la journée pari. 





el lyonnaise 


sienne du 2 juin, el une armée marseillaise se mil en marche 
pour aller Lndre la main & une armée nimoise el aux révollés 
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de Lyon. La Convention détacha 1500 hommes de l'armée 
des Alpes, qui, pendant que cette armée faisait le siège de Lyon, 
descendirent la vellée du Rhône sous les ordres du général 
Garleanx. Cependant quarante-deux sociétés jacobines du Gard, 
de l'Ardèche el du Rhône se réunireul à Valence el # déclurè- 
ren « que la Gonveation nationale est le centre de l'unité et le 
seul point de ralliement de la France ». C'est done avee l'aide 
des sociélés populaires (et aussi de la plupart des municipalités) 
que la pelile troupe de Carteaux put s'avancer victorieusement. 
Les Marseillais avaient poussé jusqu'à Orange, afin de rejoindre 
s altendaient au Pont-Sain-Esprit. Mais l'an- 
aion, la forme altitude des sociétés popu- 
aires, les objurgations patrioliques des commisseires du dépar- 
décidèrent les Nimois à ven retourner 
ït, cl Carteaux s'empara 


























tement de la Drôme, 
chez eux. Les Marseillais recul 
d'Avigaon presque sans coup férir : celle ville avait 6lé rulliéc 
à la Convention par l'habile décret du 25 juin 1193, qui en fai- 
suit le chef-lieu d'an nouveau département, celui de Vaucluse, 
ckséparail ainai ses intérêts de ceux de Marseille. Le 24 août, 
Carleaux eulbuts l'armée marscillaise; le 25, il entra à Mar- 
nt la 




















seille, an moment où les royalistes de cette ville alla 
livrer aux Anglais. 

Gependant la ville de Lyon faisait une résislanco désespérée. 
Sommée de se rendre le 9 aoû, lle s'y refusa, lout en protes- 
tant de timenls républicains, mais elle mit à la lle de 
sa garde nationale le royaliste Préey. L'armée de Kellermanni 
étant trop faible au débat pour inveslir Lyon, le représentant 
en tnission Dubois-Crancé essaye d'inlimider la place 
bombardement, qui commença le 22 août, et qui ne fit qu'irriler 
le courage des Lyonnais. D'autre part, les Piémontais envahis 
saient a Savoie, ol l'armée des Alpes risquail d'être placée 
entre deux feux. Lyon s'approvisiontail librement, el trail sos 

















ue un 





subsistances du Forez, dont la prineipale ville, Montbrison, 
alors cheFlieu de district du département de Hhône-el-Loi 





lui élait dévouée. On recourut à l'expédient qui avaîl déjà réussi 
jgnon de Marseille, et un arrêté des représen- 


pour séparer À 
fanis du 12 aoûl 





confirmé par la Convention le 19 novembre) 
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créa le département de la Loire, avec Montbrison pour chef 
lieu. Les nombreux renforts amenés du l'uy-de-Dôme et des 
déparlements du eeatre par Couthon, Maignet et Châteauneuf: 
Randon permirent de bloquer L 
mença. Le 8 oclohre, 





von, et un siège en règle com- 
des commissaires des seclions vinrent 
proposer une capilulalion, ef, 








le 9, l'armée républicaine entra 
dans la ville. Précy et une parlie des Lyonnais les plus com- 
promis parvinrent à forcer le bloeus ct à gagner la Suisse. La 
Convention rendit (12 octobre) un décret terrible : « Lu ville 
de Lyon sera délruile. Foul ee qui fut habité par le riche sera 
démoli. IL ne reslora que ln maison dn pauvre, les habitations 
des palrioles égorgés ou proscrils, les édifices spécialement om- 
ployés à l'industrie et les monuments consacrés à l'humanité et 
à l'instruction publique. Lo nom de Lyon sera effacé du tableau 
des villes de la République. La réunion des maisons conservées 
portera. désormais le nom de Véle-Affranchie. » Couthon se 
borna à faire démolir quelques maisons de la place Bellocour, 
et, quant aux personnes, il laissa à ses successeurs Fouché ot 
Collot d'Herbois la kisle gloire de chat 
« mitraillades » en £ 

















se. 

La révolle de Toulon fut encore plus grave et plus difficile 
à réprimer que celle de Lyon. Les scclions y organisèront dès 
le mois de juillet un gouvernement iasurrectionnel, avec la 
complicité cuverle de l'amiral Frogolf et des hauts fonction 
naires de la marine. Deux conventionnels en mission, Baille et 
Beauvais, furent incarcérés, et un Wibunal populaire ft périr 
les principaux républicains de la ville. Louis XVII fut pro- 
clamé, et Toulon se livra aux ennemis. Le 28 août, les escadres 
€ eL espagnole vinrent mouille dans la rade. Lord 
Hood déclara qu'il prenait possession de la place et la garde- 
rait en dépôt pour être remise au roi de Franco après la paix. 
La Convention mit hors Ja loi l'amiral FrogofT et ses complices. 
Mais les forces lui manquaient pour réduire Toulon, si remar- 
quablement fortifié par la nature ot par l'art, défendu par 
12000 hommes de bonnes troupes anglaises el espagnoles, 
sans compler Tes deux escadres alliées, dont l'artillerie coopérait 
à la défense el qui assuraient du eôté de la mer les éommuni- 
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cations et le ravitaillement. Le général Carteaux s'avança vers 
Toulon avoe 4000 hommes seulement, et s'établit à l'ouest du 
mont Faron, qui le séparail d'une division de l'armée d'lalie 





commandée par le général La Poype, qu'ussistaient les conven- 
tionels Barras el Fréron. Les assiégeants prirent le Faron el 
le reperdirent aussitôt. On vit que le siège serail long et difti- 
ile. 11 fallut attendre que la chute de Lyon permit dé recevoir 
des renforts en hommes el en autillerie. Carleaux, jugé À 

fisant, fat remplacé par Doppet, puis par Dogommier, qui 
montra de arandes qualités mililairos et auquel les conlem- 
porains allribuërent l'honneur de R prise de Toulon. I semble 
cependant qu'une partie de cet honneur doive revenir à Napo- 
léon Bonaparte, à qui les représentants en mission confèrent 
Je commandement de l'artillerie. « Dammartin blessé nous avait 
iLie conventionnel Saliceli au 
Comité de salat publie. Le hasard nous ser 
arèlèmes Le citoyen Bonoparle, enpitaine instrui 
l'armée d'Italie, el nous lui érdonnämes de remplacef Dan 
martin, » Le: 
l'artillerie hâtèrent la chute de Toulon, que la défaite des fédé- 
le reste de la Franco rendait presque inévitable. 
s décidèrent d'évacuer la place. Le 49 décemhre 1703, 
la garnison ef une parlie des royalistes loulonnais s'embarquê- 




















laissés sans chef d'artillerie, ée: 





à mervuille: nous 
qui olait à 











habiles dispositions du nouveau commandant de 





ralislés dan 








Les all 


rent sur l'escadre anglo-sspagnole. Lie même jour, l'armée 
républicaine entra dans Toulon. Ta Convention décréla que cel 
heureux événement sorait célébré par une fête nalionale, que la 
ville rebelle perdait son nom et qu'une partie de ses mai 

serait rasée. On exerga de terribles vengeances. Les rehelles 
pris les armes à la main furent Lraduils devant un Uribunal 
formé des républicains qui avaient élé mis en prison par les 
Toulonnais pendant le 














ièue, ebce Wibeual fut sans pitié. Après 
un simulacre de jugement, où fusilla d'un coup cent cinquante 
ou deux venls insurgés. Les Jacobins dominèrent désormais à 
Toulon. 

La Uorse avail fail défeclion, comme Toulon, mais colle 
défection ne parut pas aussi odieuse, parce que la Corse n'ap- 
parteuait à la France que depuis 1768. Achelés el conquis, les 
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Corses rogretlaient l'indépendance dont 
Paoli. La Constituante prononça l'annexion définitive de leur 
île (30 novembre 1189), qui forma un département françuis, 
accepta avec joie les institutions lihérales, el parut française 
de cœur. Ta Frauce eut l'imprudente générosilé de rendre 
Paoli aux Gorses, el de lui donnér le commandement de la 
23e division militaire. Cet homme de talent profila dé son auto- 
rité sur ses compatriotes et des embarras militaires de la 
Franc pour se rendre à demi indépendant du ministre de la 
guerre. La Convention négocia avec Paoli, mais déjà il négo- 
ciil avec les Anglais, IL rèvait une Corse indépendante sous le 
protectorat brilannique. Le 26 mai 1193, uno Consuttà illégale, 
réunie à Corte, refusa de reconnaitre les pouvoirs des commis- 
saires de la Convention et délia les fonctionnaires de leur ser- 
ment. Les Français, comme jadis les Génois, ne furent lientôt 
plus maîtres que des côtes. La Convention divisa la Corse en 
doux départements, mit hors la loi Paoli ipaux pure 
tisans. Mais elle ne put envoyer en Corse qu'une petite armée, 
tant. 


& avaient joui sous 

















! ses pri 





qui Jutta longtemps, grâce à l'héroïque énergic du rep 
Lacombe Saint-Michel, contre les elforls combinés des Pao- 
listes et de la folle anglaise. Les Anglais s'emparèrent. sueces- 
sivenient de Saint-lorent (17 février 1794), de Bastia (22 juin), 
de Calvi (10 août). Une assemblée générale du peuple corse 





réunie à Corte en juin 179% avait déclaré mue tons Jes liens 
politiques et sociaux qui unissaient la Corse à la France étaient 
rompus, nommé uué junte pour préparer une constilulion, 
envoyé des commissaires à Londres pour offrir La couronne de 
Corse à Gevrge IT. Celui-ci accepta. La qualité de vice-roi fat 
dévolue, non à Paoli, comme celui-ci l'espérail, mais au commis- 
saire anglais, Gilbert Elliot, ct Paoli fut invilé à se rendre à 
Tondres. La Corse devint une province anglaise, que le Con- 
veulion essaya vainement de reprendre par deux expéditions 
navales. Le joug de l'Angleterre finit par lasser les Corses, 
aux yeux de qni la France vietoriense de l'Europe prenait un 
grand prestige. La brillante fortune de leur compatriote, le 
s 











général Bonaparte, fortifia parmi eux le parti français. L 
Anglais, désespérant de se maintenir dans l'Île, l'évacuèrent 
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à la fin de 1396, el lu Corse, redovenue française, forma les 
deux départements du Golo et du Liumone. 

La Vendée. — Les anciennes provinces de Bretagne, 
d'Anjou et de Poitou furent aussi le théâtre d'uno insurrection, 
qu'on appelle Fénsurrection vendienne où la Vendée, en lan 
qu'elle eut lieu au sud de la Loire, el la chouranerie, en tant 








qu'elle eut lieu au nord de ce fleuve. Bretons, Angevius el Poi- 
tovins élaiont dans les campagnes plus profondément attachés à 
leurs prêtres que les autres habitants de la France. L'appli- 
cation de la Constitution civile du elergé exeita chez eux, dès le 
début, d'assez graves troubles, et les paysans y prirent éner 
giquement parli pour leurs anciens eurés, dont Îls suivirent les 
messes dans dos fermes, des chapelles ou des forèts. Cepen- 
dant li guerre civile aurait pu être évitée, si la loi du 24 février, 
qui ordonnait une levée de 300 000 hommes, n'oût exaspéré le 





paysan dé ces cont hor 
reur : non que ce paysan fût lèche, mais il répugnait à quitter 
le sol natal. Los réunions pour les opéralions de ln levée de 
soldals avaient été fixées en beaucoup de communes au 
40 mars. Presque parlout les officiers publics chargés de cos 
s. Les jours suivants, 


des, à qui le service inililaire Fais 





opérations sont injuriés, maltraités, cha 
c'est un soulèvement général des paysans, landis que les villes 
ëles à la loi. Mais ces villes sont peliles, 








restent patrioles el 
mal forlifiées : les insurgés s'emparent de Machecoul, de 
Cholet, d'une grande partie dn Poitou et de l'Anjou. Nanles 5e 
Wrouve presque bloqué. En Lrelagne, presque tout le pays 
tombe au pouvoir des révoltés : Rennes, Brest et Lorient sont 
menacés. La révolle a liou au eri de : Pas da silice! Puis, el 





presque aussilôt, on redemande les anciens prêtres. Ce sonL eux 
qui nltisent les colères, président aux premiors acles de guerre 
et aux qémiers massacres des républicains. L'armée ven- 
déenne s'appelle d'abord l'née chrétienne. Au début, il n'est 
pès question de ramener ls roi, ot le mouvement semble enliè: 
rement populaire. C'est le gurde-chasse Sloïilet, Le perruquier 
Gaston, le voiturier Cathelineau, qui divigent les premières 
bandes, Quand l'insurrection semble devoir réussir, des nobles 
viennent participer au commandement, Bonchamp, Larocheja 
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quelein, Leseure, d'Elhée, Charette. Alors l'insurrection ven- 
déenne devient en partie politique, el c'est l'armée catholique et 
royale, agissant au nom de Louis XVIL 

Les villes tinrent tête héroïquement aux insurgés. La com- 
mune de Nanes donna le signal d'une résislanee par la force et 
par la lerreur. La Bretagne fut rapidement soumise, el celle 
première chonannerie dura peu. Mais la gnerre vendéonne se 
développa et s'éternisa. La Convention, occupée aux frontières, 











n'avait d'abord à opposer aux insiigés que des gardes nalio- 
nales et des recrues de la veille, un ramassis d'hemmes novices 
à la guorro, presque pas do soldals. 1ls avaient à opérer dans 
un pays coupé de ravins, de cou illes et de 
pouvaient se développer en bataille et où ils 


rs d'eau, de brou, 








bois, où ils ne 
étaient frappés isolément par d'invisihles ennemis. Il y eut des 
paniques, des déroutes. De là viennent les premiers succès des 
insurgés, qui massaerèrent à Machecoul, avec une barbarie raf- 
finée, leurs prisonniers républicains (3 avril 1193). Ce fut dès 
lors une guerre inoxprimable, la guerre des Blancs et des Bleus. 
Le 1° août, la Convention décrèla que là Vendée sorai réduile 
par le fer et le fou, el des généraux improvisés, Rossignol, 





Ronsin, furent chargés de clte mission. À Nantes, le représen- 
lul Carrier exerça d'horriles vengeances, fit noyer des prô- 
res, guilloliner des royalistes, so conduisit en fou furieux, La 
garnison de Mayence ayant été envoyée en Vendée, on cou 
meuça une guerre régulière el d'ensemble. On voulat euuper 
les Vendéens de toute communication avee la mer el les emp 
cher de recevoir du secours de l'Angleterre. Ce plan fut 
inal exécuté, faute d'entente entre les généraux et les repré 














senlants. Cependunt la Vendée finil pur être cornée par des 
forces supérieures. En octobre, lurmée eatholique et royale 
passe la Loire, se dirige vers Granville, est repoussée devant 
«ele place, recule en désordre el se fuit écraser au Maus et à 
Savenay (13 e1 29 décembre 170%. D'Elhée, Catholineau, Bor- 
éhamp, La Rechejaguelein ont pêri. La Vendée 
mais non réduile. Charelle con acare des bandos dans 
le Marais, apinaud dans Le Bocage, Siofllet dans le Haut-Poi 
Lou. Les Co: 


st. vaincu, 





sande 








as s'agilent en Bretagne. Le réeil des olseures 
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et lès compliquées péripéties de cette guerre civile en 1194 ne 
saurait trouver place dans une hisloire générale. Les victoires 
de la France aux frontières avaient ôlé aux Vendéens toute 
chance de suerès. La Convention proélama une amuistie pour 








les poysuus qui se soumettraient dans lo délai d'un mois 
{2 décembre 1794). Au commencement de 1793, Hoche, qui 
commande en Bretagne, et Canelaux, qui commande en Ven- 
dée, signent un traité de paix, celui-là avec Cormatin et les 
chefs bretons, celui-ci uves Charctie, Sapinaud et Stoffet. Mais 
louis XVITL provoqua une nouvelle prise d'a 
1195, les Anglais délarquèrent à Quiberon trois régiments 
d'émigrés. Hoche repoussa cette invasion. Les r furent 
rejetés dans la mer ou éaplurés et fusillés. En Yendée, Gha- 
elle, nommé généralissime par Louis X VIT, surprend ci mas- 
. Le comte d'Artois 
débarque à l'ile d'Yeu. Mais il voit que l'insurrection est v 
vue d'avance, que les paysans sont las, et il se rembarque 
Charette commence une lulte désespérée. Quand la Convention 
se sépare, il tient encore ln campagne, el la guerre civile n'est 
pas éleinle. 





es. Le 26 juin 








sacre les républicains au posté des Essar 








in- 


III. — Le gouvernement révolutionnaire 
et la Terreur. 


guerre eivile et de 
la guerre contre lurope amenèrent une aggravation de Ta 
Terreur, qui ne fut pas un système, mais un état de choses. 
€ On à trop mal présumé de H porversité humaine, dit Je con- 


La Terreur. — Les vicissitudes de la 





ventionnel Thibaudeau, lorsqu'on à imputé à quelques person- 
mages l'atroce coneeplion de ce qu'on n appelé le système de la 
Terreur. en ne fat plus éloigné d'un système que li Ter- 
apidité, ne fut que progressive 
ivement entrainé... » L° 


reur. Sa marche, malgré sa 
On ÿ fut suece 








n des événements qui 
conkribuërent Je plus à exaspérer les passions, ce fat le meurtre 
de Marat par Charlolle Corday (13 juillet 1793). Assassiné, 
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Marat personnifia la patrie aux yeux du peuple, ele'esl à ce titre 
que sa mémoire fut alors l'objet d'un véritable culte. Comme 
Charloile Corday venait de Canon, la eapi 

girondine, on eut que les Girondins lui avaient mis le couleau 








le de surrection 





à Ja main, et les Girondins lurcnl voués à la mort dans les 
discours de clubs ot de sections. Le 28 juillet, la Convention 
déclara traitres à la patrie, c'est-à-dire tuables sans jugement, 
les députés qui avaient pris part au mouvement lédéralisle. 
Quant aux dépulés détenus, elle en décréta d'accusation, non 
plus cinq, comme l'avait demandé Suint-Just lo 8 juillot, mais 
one : entre autres Vergniaud, Gensonné, Lasource, Fauchet. 
Presque en même lemps, la nouvelle désastreuse des capitu- 
lations de Mayence et de Valenciennes amena (1* août 1793) le 
vote de décrets furieux. Outre des menaces barbares contre les 
Vendéens, et des mesures en vue d'organiser un gouvernement 
déctatorial, la Convention ordonna le renvoi de la reine Mario 
Antoinette au Tribunal révolutionnaire, Ia déportalion eu 
principe de tous les Bourbons, la destruelion des tombeaux de 
int-Deuis, la sonfiseation dés biens de loules les personnes 
es hors la loi, la fermeture des barrières de Paris ct l'arre: 























tation d'une foule de suspeets. C'est le moment où, à Pa 
l'influence passe aux mains des plus violents démagogues, 
d'Hébert, des Gordeliors. ls sont eux-mêmes dépassés par 
quelques exaltés, comne Jacques Roux, Leclere et Varlet, qui 





n. 






nou d'enragés 





prèchenL une révolulion sociale et reçoivent le 
Le Comité de salut publie est débonlé. La levée en masse des 
citoyens de dix-huit à vinglcinq ans (23 aoû) el l'exécution du 
général Cusline, aceusé de Lrahison (28 août), ne calment pas 
les colères ct les inquiétudes. La nouvelle que Toulon s'est 
live aux Anglais el aussi la famine dont souffrent les ouvriers 
parisiens amènent des mouvements tunullueux, La Commune, 
à la barre de la Convention, demande, par l'organe de Cha: 








mette, « que la l'erreur soit placée à l'ordre du jour». Le Comité 





de salut publie n'ose pas résister à celle sommalion; il s'appro- 


fait voter la 





prie le mol de la Commune sur ln Terreur; 
cré 





lion d'une Armée révolutimnaire, chargée d'aller com- 
primer les 





slocrales dans les départements el d'assurer par 








LE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONRAIRE ET LA TÉRREUR 194 





la force l'approvisionnoment de Paris, la division du Tri 
bunal révolutiennaire en quatre sections, afin d'accélérer ses 
opérations, le renvoi devant ce tribunal des ex-miniatres Lo 
Brun et Clavière. C'est Je moment des mesures d'exceplion 
pour nourrir Paris et aussi de l'éablissemont du meréumn 
(3, 11, 29 seplembre 1793), dont on parlera dans un aulre cha- 
pitre. Le 17 esl portée, sur le rapport do Merlin {de Douni}, 
une des lois lerroristes les plus dures, celle qui wrdonne la mise 
en arrestation dans toute la France de lontes les personnes sus- 
peutes, el qui répule suspects lous ceux qui, € soit par leur 
condaile, soit par leurs relations, soit par leurs propos ou leurs 
Srils, se sont montrés parlisans de la Lyrannie où du fédéra- 
lisme ot ennemis de Ja liberté ». Lo soin d'appliquer cotte vague 
définition, de dresser les listes et de procéder aux arrestation 
est confié partout à des Comités de surveillance où révolution 
aires. Alors la Terreur pèse sur loute la France. 

Le Gomité de salut publie et la Convention, entraïnés par le 
déchaïnement des passions ct des colères populaires, se déci- 
dent à sacrificr les Girondins. Un décret du 3 octobre 119% 
Waduit au Tribunal révolutionnaire lous les députés détenus, 
au nombre de quarante cl un, et ordonne l'arrestalion. de 
soixante-quinzo courentionnels amis des Girondins, que la 
protection de Robespierre sauva seule de Ja mort. Le même 
jour, la Convoation ordonna le prompt jugement de la « veuve 
Gapel ». Une négockiion indirecte, cons 
Danton, avait élé cntamée on vue d'offrir la sûreté de Ja 

















uouce de la politique 








reine eu échange dé la neutralité de la Toscane el de Naples. 
Mais, l'Autriche ayant fait avrèler les négociateurs, le Comité 
de sant publie se décida à céder aux dénoncialions f'urieuses 
du Père Duchesne, el à sacrilier Marie-Antoinette, comme il 
s. Après un dléhat où Hébert fit une dépo- 





sacrifiait les Giron 
sition si visiblement caloimnieuse qu'il rendit la reine intéros- + 
jury déclara Marie- 
à des manœuvres el 





sante aux yeux de ses pires ennemis, L 
Antoinctle coupable d'avoir coupéré « 
élrangères et autres ennemis 





intelligences avec les puissance: 
extérieurs de la République; lesdites manœuvres et intelli- 
gences tendant à leur fournir dos secours en argent, à leur 
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donner l'entrée du territoire français et à y faciliter les progrès 
de leurs armes ». Condannée à mort, Marie-Antoinette fut 
güillotinée le 16 octobre 419 





A cette époque, il semblerait que les vicluires de nos armes 
auraient dù déjà amener une détente à l'intérieur. La pri 
Tiyon (9 octobre), là vicloire de Walligoies (17 oelohre), la 
défaite des Vendéens à Cholet (même jour), ne calmèrent pas 
les passions de vengeance. [av roi de Naplos nous avail d 
la guerre (19 octobre}: Toulon résistait jlus que jamais: les 
Vendéens, quoique vaineus, avaient ju 
gesient vers Granville. On avail encore Lrop peur pour être 
clément. Le Terreur s'acéentua plutôt. Le 16 octobre, la Con- 
venlion ordonna l'arrestation de tous les étrangers nés sujets 
des gouvernements avec lesquels ln Franco étail on guerre. 
Le 20, elle porta des peines lérribles contre les cuclésiastiques 
suspects. Enfin, le 2%, commença le procès des Girondins. 

Ts élaient au nombre de vingt et un, à savoir : Brissot, 
Vergniand, Gensonné, Lauze-Deperrel, Cara, Gardien, 
Dufriche-Vilazé, Duprat, Silloey, Claude Fauchol, Ducos, 
Doyer-Fonfrède, Tasource,  Leslerpl-Beanvai: Duchustel, 
Minvielle, Lacaze, Lehardi, Boilleun, Antiloul ot Viger. II étail 
difficile d'englober des hommes anssi divers dans une même 
aceusalion de complot : aussi l'aceusateur public, Fouquier- 
Tinville, se borna-Lil à reprendre les griefs vagues et contra- 
dictoires énumérés dans un rapport d'Amar. L'interrogatoire et 
les dépositions ne purent établir aucune charge communc contre 








ar 





“ la Loire et se diri- 














les accusés. Les témoins entendus, lous défavorables, expri- 
mérent surlout la haine de la Montagne contre la Gironde. Le 
procès Lrainail en longueur. On n'avail encore entendu au bout 
de six jours que neuf (émoins, el il parut aux Jacobins quo 
l'opinion hésitait. Le club demanda, le 29 octobre, à la Gon- 
vention « de débarrasser le Fribunal des formes qui étouffent 
laéonseience ét empêchent la convielion », é'eslä-lire d'empé- 
cher Vergniauil et ses conceusés de se défendre, et obtint uit 
décret qui aulorisait le président du Tribunal révolutionna 
{ee décret lai donnait enfin eë litre) à demander aux jurés, 














airès rois jours de débats, si leur conscionre était suflisam 
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ment éclairée. Et, en effet, après l'interrogatoire des accusés 
et avant qu'aucun d'entre eux eût commencé à se défendre, 
le jury se dit suffisamment éclairé (30 oclobre), el déclara les 
aceusés coupables de < conspiration contre l'unité, l'indivisi- 
büité de la République, contre Le bien et la sûreté du peuple 
français ». Fouquier-l'inville vequit la mort. Indignés d'être 
ainsi tués sans jugement, les aceusés se lovèrent on poussant. 
des cris, el l'un d'eux, Dufriche-Valazé, s6 donua la mort d'un 
eoup de stylet. Le président les fil sortir, et le ‘Tribunal pro- 
nonça l'arrêt de mort, qui fut exécuté le lendemain (#4 octobre). 

Bientôt M" Roland, également condamnée à mort par le 
Tribunal révolutionnaire, ful guillotinée (8 novembre 1193) 
Roland se donna la mort, le 10 novembre, à Radepont (Eure) 














Manuel fut exécuté le 14 novembre suivant, et llabaut Saint- 
Étieane le 5 décembre. Condorcet se tua le 99 mars 1794. 
Quant aux députés qui avaient tenlé d'exciter la guerre 
civile en provinee, ahandonnés par 
virent impitoyablement 





leurs partisans, ils 86 





qués. Louvet et Jsnard réussirent 
se cacher eL survéeurent. Mais Salle et Guadet furent guillo- 
tinés à Bordeaux le 19 juin 1794, el Barbaroux y subit le même 
sort le 25 juin. Le lendemain 26, on trouva dans un champ, 
près de Saint-Emilion, les cadavres de Buzot et de Petion à 
demi dévorés par les chiens 














Un des amis des Girondins, l'ex- 
ministre des affaires étrangères Le Brun, ful condamné à mort 
par le Tribunal révolutionnaire le 21 décembre 1793. Son col- 
lègue Clavière s'était Lué dans sa prison, le 8 du même mois 
Enfin le due d'Orléans, que les Montagnards dénoncèrent.ralon 
aieusement comme un complice des Girondins, fut une des vic- 
ümes du Tribunal révolutionnaire (9 novembre). Parmi ces 
nes, il y eut aussi à celle époque Bailly et Barnave, qui 
furent exécutés, celuilà le 10, celui-ci Le 28 novembre 17 
pour des « er 














nes » antérieurs à la loi qui avail eréé le tribunal 
devant lequel ils comparaissaient, et qui devenail de plus en 
plus l'instrument des vengeances d'une minorité d'hommes vio- 
lents, alors inspirée par Iébert. 
Le calendrier révolutionnaire. — L'accori d'une partie 
du dergé constitutionnel avec les fédéralistes avait lourné 
1 13 





Marouns céépatr 
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beaucoup d'esprits contre la religion catholique : de là le mou- 
vement de « déchristianisation » et le eulle de Ja Maison, en 
novembre 1793, dont on parlera dans un autre chapitre. Ce 
fut une des formes de In Terreur. La France ne se la laissa 
pas imposer, et la fermeture illégale de beaucoup de Lemples 
amena dans les campagnes des mouvements insurrectionnels 
qui décidèrent le Comilé de salut public, en décembre 1793, à 
inviter Les représentants à empêcher toute violence contre le 
eulle. Mais la Convention, d'abord favorable à l'Église gallicane 
telle que la Constituante l'avait établie, en élail venue, à cause 
des sujets de défiance que lui avait donnés le clergé asser- 
menté, non pas encore à l'idée de séparer l'Église de l'État. 
mais à celle de faïeiser l'État de plus en plus. Voilà pourquoi. 
par les décrets des 3 octobre el 24 novembre 4793, elle cbolit 
l'usage du exlendrier grégorien et Gil dater l'ère nouvelle des 
Français de ln fondation de la République, c’est-à-dire du 
22 septembre 1792, « jour où le soleil est arrivé à l'équinoxe 
jgue de la Balance, à 

pour 

















vrai d'automne, en entrant dans le 
neuf heures dix-huit minutes trente secondes dn mali 
l'observatoire de Paris ». L'année fut divisée en douze mois 
égaux. de Lente jours chacun : cendémiaire, brumaire, frimaire 
pour l'automne; névôse, phuviôse, ventôse, pour l'hiver: germinal, 
floréal, prairial, pour le printemps: messidor, thermidor, frue- 
rider, pour l'été. Après les doure mois, suivaient, pour compléter 
l'année ordinaire, cinq jours, qui n'apportenaient à aueun mois 
el s'appelèrenl d'abord sens-vuloitides, puis complémentaires. Le 
sixième jour à ajouter Lons les quatre ans s'appola de da Révotn- 
ë en trois parties égales, de dix jours 

















tva. Chaque mois fut di 
chacune, appelées décades, et les noms des jours de la décade 
furent : primidi, Œuodi, trad, ele. Pour eMlacer « les préjugés 
du trône et de l'Église », qui « sonillaient chaque page du calon- 
drier », la Convention remplaça les noms des saints par des 
noms de productions naturelles et d'instruments ruraux. Tel 
fut le calendrier républicain, qui dura plus de doure ans el ne 
fut officiellement supprimé qu'à partir du 1 janvier 1806 
Acceptation et ajournement de la Constitution 
de 1793. — C'est en général le dimanche 44 juillet et le 
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dimenche 21 que les assemblées primaires se réunirent pour 
ralifier la nouvelle constilution. Dans la plupart de ces assem- 
ondil oni ou non à l'appel de son 





bléos, chaque électeur 
nom, et il semble que Le serulin n'ait été secret que là où il 
fut réclamé par une forle minorilé opposante. C'est ve qui 
explique que dans six déparlements, Basses-Alpes, Isère, 
Meuse, Haute-Saône, Var et Paris, il n'y ail pas eu un seul 
voto négatif. Les départements où il ÿ ent le plus d'opposants 
furent le Finistère, les Gôtes-du-Nord, l'Ile-et-Vilaine, le Mor 
bihaa, le Mont-Terrible, le Mont-Blanc, la Mayenne, Vaucluse, 
le Doubs, la Gironde, la Seine-Inférieure, la Sarthe, la Manche 

















Une partie seulement des assemblées primaires put voter dans 
la Vendée, à cause lle la guerre civile, et dans le Nord 
de l'invasion angloautrichienne. Ancone nomenclature délini- 
live des voles ne ful officiellement dressée. Le 20 janvier 1794, 
la commission de recensement anno: 1801298 votes affir- 
matifs, et 11610 voles négatifs, mais il manquail encore les 
résullats de 424 cantons, dont il ne ful plus question. On 
n'attendit pas ces résullais pour proelamer l'acceplation de Ja 
Gonslilulion. Le 9 août 4793, le rapporleur de la con ion 
annonça que tous les départements (sauf la Corse, qui n'avait 
pas volé) avaient accepté la Constitulion, et il fil remarquer 
que, sur 4000 communes, une seule, celle de Saint-Donan 
(Côtes-u-Nord), avait denandé le rétablissement de la royauté 
On affecta de consid urtout ee plébiscite comme la consé. 
cration populaire des cts du 21 et du 22 septembre, par 
lesquels la république avait été substituée à la monarchie, ot 
telles étaient alors les habitudes d'abstention que, bien qu'une 
minorité seulement oùt pris part au scrutin, on peut admeltre 
que ce fut là le sens du plébiscite 

Chaque assemblée primaire avait dû déléguer, aux termes de 
la loi, un de ses membres pour porter à Paris le résullat du 
scrutin. Ces délégués, au nombre d'environ 8000, prirent part 
à la fête du 40 août, où l'on proclama l'acceptation de la Cons- 
titution et qui fut comme une nouvelle fédération, la fédération 
républicaine. Dès le 11 août. la Convention ordonna la convo. 
calion des assemblées primaires pour élire le nouvean Corps 


à cause 
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législatif. Ainsi la Convention aTlait se dissoudre au moment Je 
plus critique de la défense nationale. quand la nécessité d'une 
forte centralisation gouvernementale se faisait plus que jamai 
sentir. Sans oser parler encore de l'ajouruement de la Consti- 
tution, Robespierre el les Jacobins préparèrent habilement 
l'opinion à colte nécessité polilique. Les délégués des assem- 
blées primaires luront endoctrinés. On leur ôla loules leurs 
a à lours yeux celle journée 














défiances contre Paris; on jus 
du 2 juin, qui avait fait horreur aux déparlements; on les décida 
à demander eux-mêmes à la Convenlion des mesures révolu- 
lionnaires qui impliquaient le maintien de celle assemblée. Ce 
sont ces délégués qui, rentrés chez eux, décideront la Franco à 
consentir à l'ajournement de la Constitution. Le 28 août, au 
nom du Uomilé de salut publie, Barère déclara à la Conven- 
tion « que le modérantisme, profitant du relächement de la 
police de süreté, attiédit l'esprit public et provoque sourdemeut 
la éontre-révolution; que la simple exéeution des lois constitu- 
lionnelles, Mile pour les lemps de paix, serait impuissante au 
milieu des conspirations qui nous euvironnent. » La Conven- 
tion chargea le Comité de lui présenter ses vues à cet égard, 
mais le Comité ne se pressa pas. La Constitution de 1793 était 
un paele entre la Convention et les départements; c'est ce pacte 
qui avait désarmé les fédéralistes. On attendit encore pendant 
plus d'un mois, el «'esl seulement le 10 octobre 1193 qu'il fut 
décrélé « que le gouvernement provisoire de la France es 











révolutionnaire jusqu'à la paix ». 

Organisation du gouvernement révolutionnaire, — 
L'ajeurnement de la Constitution de 1793, c'étuil le maintien de 
la Constitution de 1191, modifiée sans doute par {a suppression 
de Ja royauté et par l'établissement du suffrage universel, mais 
intacte quant à ses disposilions décentralisatrices. La sup- 
pression de la royaulé avait même aceru l'indépendance des 
tsingulièrement fave 











admini insur- 
rectiôn fédéralist 
chie, auquel la Convention remédiait de temps à autre pa 
inesures d'exception, dont le caractère arbilaire el contradie: 


loire fut à la fois un des effets el une des causes de la Terreur. 





tralions élus, ceql 
La France se Lrouvail dans un état d'anar- 
rides 





ava 











LE GOUVERNEMENT HÉVOLUTIONNAIRE ET LA PARREUR  1HT 


Dès le 1° aoûl, T 
la défense nalionale fût enfin organisé par un déeret d'en- 
rement d'une const 





Lun avail demandé que le gouvernement de 





one 





semble, qui suspenirail en 8 
tution incompatible avee la situation extérieure et intérieure de 
T'aurail voulu que l'on érigeal le Comité de salut 
La Convention se borna 
somme de cinquante 


la Franc 








publie en gouvernement provisoir 
à mollre à ln disposition du Comité une 
millions pour dépenses seerèles. C'est sonlement le 40 octobre 
par le même déeret qui ajournait la Constitution de 4193, 
qu'elle esquisse une première organisation d'un gouvernement 
révolutionnaire provisoire. Cette organisation fut modifiée et 
complétée par le grand décret du 4 décembre 1793 (14 frimaire 
an T1), dont le principal effet fat de briser l'autorité des admni- 
nistrations départementales élues. 11 ÿ est di formellement 
que « la hiérarchie qui plaçait les districts, les municipalité 

où loule autre autorité, sous la dépendance des départements. 























est supprimée pour ee qui concerne les lois révolutionnaires 
:s ot les mesures de gouvernemeut, de salut publie 
et de sûreté générale ». Les dépariements n'avaient plus dans 


el militai 








leu 
les distriets, l'établissement des manufactures, des grandes 
routes el des canaux publies, la surveillance des domaines 
ationaux. Réduites aux huil membres qui formaient leur 
directoire, privées de leur conseil général, de leur président 
el de leur procureur général syndic, les assemblées dépar- 
temenlales ne jouaient plus aucun rôle dans ladministralion 
rale el dans le gouvernement de la France. La surveillance 
de l'exécution des lois révolutionnaires el des mesures de gou- 
vornement, de sûreté générale et de salut publie dans les 
départements, élail exclusivement allribuée aux districts, à la 
charge d'en rendre compte exactement tous les dix jours au 
Comilé de salul publie, pour les mesures du gouvernement et 
de salut publie, et au Comilé de sûreté générale pour 
ce qui concernait la police générale et intérioure, ainsi que 
les individus, Un des plus graves inconvénients de la Cou- 


atiribulions que le réparlition des contributions entre 








slilution de 179, e'élait que le pouvoir central n'y avail 
s des assemblées élues. Le décret du 44 fri- 





aucun agent aupr 
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maire, à le place des procureurs syndies de distriet el des pro- 
urs de commune, établit des agents nation, nommés par 
la Convention. Tout »s, départements, 
districls, municipalités, épurées à bref délai par les représen- 
tauts en mission, élaient rigoureusement subordonnées au 
Comité de salut publie. 11 leur était défendu de se coaliser 

















entre elles. Les 
tés diver 


armées révolutionnaires régionales, les congrès 
s, élaient supprimés, sauf les Comités rémlu- 





où co 





tionnaires ou de surveilluner, chargés d'arrèler les suspecls, et 
encore on affaiblissait d'avance leurs velléités possibles d'indé- 
pendanee on ordonnant que leurs présidents el secrétaires 
seraient renouvelés tous les quinze jours. Quant au pouvoir 
central, la Convention se déclarait « le centre unique de l'impul- 
sion du gouvernement ». Elle était censée gouverner pur ses 
deux Comités de salut publie et de sûreté géné 
rent dans l'usage le nom de Comités de gouvernement. Leurs 
attributions respectives élaient assez vaguement élerminées. 














ale, qui regu- 





*’En fait, c'est le Comité de salut public qui exerea tout le gou- 
vernement, et le Comité de sûreté générale lui fut subordonné. 
Mais, quand les circonstances ôlèrent au régime de la Terreur 
ses raisons d'exisier, il y eut entre ces deux Comilés un conflit 








qui fut une des formes de la révolution de thermidor. 

Les Comilés de gouvernement gouvernaient et administraient 
par le Conseil exéeutif provisoire (qui fat maintenu pendant 
quelques mois encore), par les représentants 
furent subordonnés au Comilé de salut publie, par les districts, 
par les agents nationaux, par les Comilés révolulionnaires, et 
aussi par la Sociélé des Jacobins él ses nombreuses suecur 
ales, qui furent les auxiliaires du gouvernement pour l'épur 
lion des aulorilés consliluées. Dans les armées de terre et de 








en mission, qui 














mer, l& Convention se réserva la nomination des généraux en 
chef. Quant aux autres officiers généraux, le Conseil exéeutif 
ne put les nommer que sous Ia ralificalion du Comité de salut 





public. Les représentants en mission eurent le pouvoir de sus- 
pendre et de remplacer provisoirement les officiers de tout 
grade, à la charge d'en référer au Comilé de salut public. Ce 
Comité fut officiellement désigné à l'Europe comme le gouver- 











GOUVERNEMENT DE NOMESPIENRE aus 


uement de le France : « Le Comilé de salut public es partieu- 
lièrement chargé des opéralions majeures an diplomatie, et il 
ruilera direclement ce qui dépend de ces mêmes opérations. » 
En outre, par la eréulion du Bulletin dés lois, le décret du 
14 frimaice assurait la proinple el uniforme ohéisssance à la 





Convention. 


IV. — Gouvernement de Robespierre. 


Robespierre, Danton et les Hébertistes. — Placé à la 
ièle du gouvernement révolutionnaire, le Gémilé de salut publie 
eut à lutler contre une opposition de droile, représentée par 
les Danlonisies, el une opposition de gauche, représentée pur 
Hébert ot les Cordeliers. Ceux-là voulaient détendre le ressort 
de la Terreur, maintenant que nos armes étaient vieloricuses; 
seux-ci voulaient au contraire le tendre et profiter des succès 
militaires pour écraser les conlre-révolulionnaires. C'est l'époque 
{décembre 1393) où le Pére Duchesne d'Hébert de 
jour du sang, el où le Pieux L'ordelier de Camille D 
fait appel à la clémence. Ces deux partis, le parti héberliste et 
Le parti dantonisle, n'étaient pas constitués avec des limites 
visibles el un programme publie. Danton ne Hisail pas une 
opposition systématique; mais ses amis, Philippeaux, Camille 
Desmoulins, ne montraient£ pas la mème discrétion, et, soit à 
propos de la guerre dé Vendée, soit à propos de la politique 
intérieure, ils déeriaient le Comité de salut publie, 

Ce Gomitén'otfrait pas d'ailleurs, quantà la politiqueintérieure, 
arfaite unité de vue. Collot d'Herbois et Billaud-Verenne 
ient pour partisans de la violence, ct les Hébertistes affee- 
laient de les ménager. Les autres membres sernblaient d'avis 
de temporiser à l'égard des Danlonistes et des Hébertisies, de 
les neutraliser les uns par les autres. Ils sentaient que le 
moment allait venir, grâce aux vieloires, où il faudrait rolñche 
un pou la lerrible dictature élablie en vue Punifier la défense 

















une 





pal 











nationale et de comprimer les ennemis de l'intérieur. Tobes- 
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pierre partageait sans doule ce sentiment, mais il avait une 
politique personnelle. Cette « clémence », que demandaient dès 
lors les Danlonistes, et à laquelle la majorité du Comité étail 
décidée pour un peu plus lard, il n'y répugnoit certes pas 
voyait que la France, lasse de la Terreur, acclamerait le gouver- 
nement qui lui rendrait un peu de liberté. Mais il voulait pro- 
fiter de cette acclamation, confisquer la clémence au profit de 
ce syslème polilico-religieux dont le culte de l'Etre suprème 

devail être l& as et où lui-même jouerait le premier rôle. 
Lour cela, il lui fallait d'abord se débarrasser des éber- 
tistes,.el ce n'était point assez d'avoir arrèlé leur campagne de 
« déchristianisation ». Camille Desmoulins se fit élourdiment 
l'auxiliai ue rohespierriste, et, dans les deux pre- 
ue Cidelier, dont Les épreuves avaient 














e de la pol 
iniers numéros du Fi 









été corrigées par Robespierre lui-même, jeta le ridicule sur 
Hébert, Clouts, Chaumette el Gobel. En ième temps, Robes- 
picrre, devant les Jacobins, trailait dédaigneusement l'impru 
dent journaliste, auquel on roprochail ses contradictions, su 
versalililé. Blessé dans son amour-propre, l'auleur du Vieux 
('ordelier 8e tourna contre Robespierre et, dans son célèbre 
n° 3, où il traçait un tableau éloquent des crimes de la Ter- 
rour, il cribla le gouvernement de sos épigrammes, qui firent 
la joie des ennemis de la Révolution, Ge pamphlet, qui eut un 
prodigieux, amena à la Conveulion (20 décembre 1193) 
une députaliun de femmes éplorées, réclamant à grands eris la 
liberté de leurs parents détenus. La Convention déeréla que les 








omités de sürelé générale et de salut public nommeraient des 
commissaires « pour rechercher les moyens de remettre en liberlé 
les patrioles qui auraicul pu êlre incuréérés ». C'élait un Conité 
de justice, en allendant lo Comité de cléamce réclamé par le 
Vieux Cordelier. Bientôt on apprend que Toulon est rendu à la 
République. Le mouvement vers une politique de clémence 
devient si fort qu'il semble à Kobespierre que Danton el ses 
amis vont en profiter pour s'élever au pouvoir. I obtient de In 
Convention qu'on rapporie le décret qui établissail un Comité 
justice, et semble s'appuyer ua instant sur les Iébe 
Camille Desmoulins est chassé du elub des Jacobins. Fabre 
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d'Églantine est arrêté comme complico de malversations com- 
misés dans l'affaire de la liquidalion de la Compagnie des Indes 
{23 nivôse an ILA2 janvier 1194). Danton ayant demandé à la 
Convention que du moins Fabre pat s'expliquer à la barre, Bil 
laud-Yarenne Jui tançu celle menace : « Malheur à éelni qui a 
siégé à côté de Fabre d'Églantine, et qui est encore sa dupe! » 
Voilà done les Dantonistes et les Hébertisios diserédités au 
profit de Tobespierre, à qui Saint-Just, revenu des armées, 
prèta le secours de son énergie farouche 

Chute des Hébertistes. — Ouvertement menarés, les 
Hébortisles essayèrent de faire un eoup d'État. Le 14 venlèse 
an LL (& mars 1794), le club des Cordeliors décida que le tableau 
de la Déclaration des Droils placé dans la salle de ses séances, 
serait voilé « jusqu'à ce que le peuple eût rocauvré ses droits 
sacrés pu l'anéantissement de fi faclion ». Quel 














faclion? 
Vincent désigna les Dantonistes; Carrier, ecux qui « calom- 
î aline; Hébert, « 

T5 Girondins décrêtés d'arrestation le 3 octobre précédent, el 
lout le monde savait que ces Girondins ne vivaiont que par la 
protection de Robespierr 








ent » la g us qui voulaient sauver les 





H proposa de se meltre en usure 





lion, et, sans prendre d'arrèlé formel à cet égard, le elub salua 
celle motion par des applaudissements enthousiastes. On dit 
que ls Cordeliers voulaient renouveler la journée de 2 juin, 
décimer la Convention, se dé ulement des Indul- 
gents, mais de Robespierre, assurer leur dic 








re, non Si 





alure dans les 
départements par l'armée révolutionnaire, placer Pache à lu 
lêle d'un gouvernement nouveau. P ne les suivil pas; ils 
eurent pour; ils se rétractèrent. Ces désaveux Les auraient peut- 
êlre sauvés, si Paris ne s'élait alors décidé contre cux par les 


ons mêmes qu'ils invequii 











1 pour l'insurger à leur profit. 
L'hiver avait élé rigoureux. La guerre civile ayanl ravagé les 
départements qui envoyaient le plus de subsistances à Paris, la 
viaude et le pain devinrent rares; la Commune dut ralionner 
la population à une livre de viande par décade el par lôle: on 





faisail queue à La porte des houlangers comme en tempa de si 





Les Héhertistes pensaient que le peuple atiribuerait ces maux 
au gouvernement. Il l'attribua à l'armée révolutionnaire, qui 
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tavageail out aux environs de Paris, e‘esl-ä-dire qu'il l'attribua 
aux Héberlistes, qui formaient l'étai-major de celle armée 
Des seclions dénoncèrent à la Convention el l'arméo révolu- 
tionnaire et l'insurrection cordelière. Dans la nait du 23 au 
24 ventôse, le Comité fil arrôter Hébert el ses ami: 











Le procès des [ébortistes au Tribunal révolulionnaire com- 
mença le 4° germinal an II (21 mars 1194). On les avait associés 
avee d'autres accusés, de manière à former un de ces odieux 
amalgames qui se reproduiront souvent. A côté des Cordeliers 
insurgés, Tlébert, Ronsin, Momoro, Vincent et autres, figurè- 
rent le libre penseur philanthrope Anacharsis Clools. le général 
aistocrale Lanmur, des complies de Dumouriez, un banquier 
hollandais; enfin un commis au Conseil de santé, nommé 
Laboureaa, sorlo dé mouchard ou d'agent provocateur. Ce 
procès ue fut qu'une parodie de la justice, comme l'avait été 
valni des Girondins, L'acle d'aceusalion signalait un complot en 
vue d'affamer Paris et d'établir la tyrannie après avoir égargé 
la Convention. Au cours du procès, il ne fut presque plus ques- 
tion de ces gricls. Les témoins ne déposèrent que contre la 
conduite politique vu les mœurs des accusés. Hébert fut inter- 




















rogé sur des actes d'indélicalesse anciens et aussi sur des 
passages de son journal où il semblait provoquer à l'insurrec- 
lion. Or, à date où avaient paru ces passages, le Pére Duchesne 
était non seulement approuvé, mais subventionné par le gou- 
vernement, qui en achetait des exemplaires pour les envoyer 
‘aux armées 
Vincent el Roasin n'eurent à répondre que sur des faits 
étrangers à l'accusation. IL en fut de même d'Anacharsis Cloots 
à qui l'on reprorha ses idées de république universelle. Au 
bout Je quatre jours, le jury se déclara suffisamment éclairé, 
et, sans avoir entendu les défenseurs, on condamna à mort 
tous les aceusés (sauf le mouchard Laboureau), comme 
ayant voulu « dissoudre la représentation nalionale, assassiner 
ses membres el les pairioles, détruire le gouvernement répu- 
blicain, s'emparer de la souverainelé du peuple el donner un 
lyran à l'État». Les condamnés l'urent guillolinés le mème jour 
{& germinal an 11-24 mars 1194). Le club des Cordeliers, ainsi 
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décapité, ne tarda pas à disparaître. L'armée révolutionnaire fut 
licenciée. 1] n'y eut plus de parti hébertisle. 

Procès et exécution de Danton. — Vainqueur de ses 
adversaires de gauche, le Comilé de salut public se tourna contre 
ses ave 











aires de droite, Les Indulgents etles Dautouistes. TI 





les avait déjà déconsidérés el alfniblis en faisant arrèler Fabre 
Églar lage, ainsi que Dasire. 
Le 25 ventôse an IT (15 mars), Héraull-Séchelles, membre du 
Comité de salul publie, où il représentait les idées diplomatiques 
«le Danton, avait été également arrèté sous l'inculpation calom- 
nieuse de lrahison. Robespierre se décida à frapper alors son 
rival de popularité, Danton, que Billaud-Varenne poursuivait 
de ses dénonéialions furieuses. 11 n'osa pas dénoncer lui-même 
sou frère d'armes, J'hemme du 10 août, le chef de la défense 
nalionale en 1792. I le Gil dénoncer par Saint-Just, auquel il 





1e, faussement accusé d'a 








fournit les éléments d'un rapport odieusement monsonger. 
Le 10 germinal, les deux Comilés de salut publie et de sûreté 
général 





réunis, frenl un mandat d'arreslation contre Danton, 
Delacroix, Camille Desmoulins et Philippeaux, que signèrent 
lous les memln 
Robert Lindet, qui s'écria, dit-on, en faisant allusion aux fonc- 
lions qu'il remplissait dans le Comité : « Je suis ici pour 
nourrir les citoyens, ct non pour ner les patrioles! » Ses collè- 
gues crurent sans doute, avee Carnot, qu'il fallait assurer à 
tout prix, même par on crime, l'unilé gouvernementale el, par 
là, l'unité de la défense nationale : ils ne servirent que l'ambi- 
lion ‘de Rohospierre. 

Le lendemain, à la nouvelle de l'arrestalion de Danton, il ÿ 
ent à I Convention un mouvement de slupour, qui faillit 
aboulir à une révolle contre Robespierre. On murmura, on 





présents 





uf deux où lois, parmi lesquels 








cria : À bas le dictateur! Legendre demanda que les ineulpés 
fussent entendus à la harre. Mais Robespierre terrifia les oppo- 








sanls par un discours hautain et menaçant. Le Marnis l'appuya. 
Legendre, épouvanté, balhutia une rélractalion, et la Conven- 
1 envoya les iuculpés devant le Tribunal « 


Le procès des Dantoni 





volulionnaire. 





Les occupa quaire audiences, du 43 au 
16 germinal an I (2-5 avril 1794). Les aceusés, au nombre de 
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seize, furent divisés, par l'acte d'accusation de Fouquier-Tinville, 
ux catégories : 4° Delacroix, Daulon, Desmoulins, Phi- 
ault-Séchelles et Westermann élaient accusés 
ir la monarchie, 
ouvernement répu- 


en à 
lippeaux, I 
d'avoir formé « une eunspiralion Lendant à rétat 
à détruire la représentation nationale el Je 
blicain » 9 Fabre d'Églantioe, Delaunuy, Ghahot, Basire, l'abbé 
d'Espugnae, les deux Frey, Diderichsen, l'Espagnol Gusman el 
Lulier, d'avoir formé une conspiralion lendant « à diffamer et 
à avilie la représentation nalionale, el à détruire par la cor 
raption le gouvernement républicain ». Il aurait dù y avoir deux 
procès, deux jugements, comme il ÿ eut deux verdicts. On ne 
fit qu'une seule Journée, el, par ce nouvel « amalgame », on 
associa des accusés politiques à des acëus 
afin de déshonorer coux-là par ecux-ei. l'abre d'Églantine, aceusé 
d'un faux dont il était innocent, ne pul oblenie la production de 
la pièce essonliolle à sa défense. IL en fut de mème d'Hérault, 
aceusé de trahison. Mais Danton réussit à parler, el son 
éloquence impressionna. l'auditoire. 11 réclama l'audition de 
lémoins à décharge, el le tribunal ne savait comment les lui 
refuser. Alors Saint-Just fit croire à la Üonvention que les 
accusés étaient on pleine révolte : il fut décrété que le tribunal 
s >. Le 16 germinal, le jury 


























5 dé droil commun, 














pourrait les « mellre hors des déhai 
se déclara suffisamment éclairé, mais il hésitait à rendre un ver- 
dict affirmatif, Des membres du Comité de sûroté générale 
allèrent, dit-on, l'isluencer dans la chambre de ses délibéra- 
tions, el mirent en avant les motifs poliliques, le salut de In 
République. Le jury se décida enfin à déclarer les accusés coupa. 
bles. Ceux-ci protestèrent avec colère, furent mis « hors des 





débats », et la sentence de mort, prononcée en leur absenco 
{6 gorminal), fut exécutée le même jour. 

Politique de Robespierre. — Ainsi lébarrassé des Hébor. 
tistes et des Dantonistes, Robespierre s'oceupa aussitôt de r 
liser sun système poliico-religieux. Le lendemain de l'exécution 
de Danton, Gouthon annonça à la Gonvention le prochain dépôt 
d'un « projet de fête décadaire dédiée à l'Éternel ». C'est 
le culte de l’Être suprême qui s'annonçait, et qu'insliluera un 
décrot du 48 floréal. Ce fut une véritable religion d'État, dont 
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Robespierre se déclara le chef, el ln Terreur, qui avait été 
établie comme un moyen de défense nalionale, fat désormais 
æmple c'est-à-dire à l'oppression 
des eonsciences. De germinal an IL date véritablement, dans la 
vlition, la réaelion contre les principes de 1789. L'impiété 
devient un crime de l'État, et, eu Tribunal révolutionnaire, 
d'alhéisme est souvent présenté comme un crime de Tèse-nalion. 
Ainsi, dans le procès qui fut fait devant le Tribunal révolution- 


vée & l'amélioration dés âmes 











aire, du 21 au 24 germinal, aux « restes des factions », e'est- 
ü-dire aux femmes de Camille Desmoulins el d'Ilébert, à des 
généraux, à quelques Hébertistes, amalgamés pour la cireon- 
ane, l'évêque conslitulionnel Gobel, qui avail abdiqné ses 
fonctions lors du culle de la Raison, el le procureur de la 
commune Chammelle, lan des promolenrs de ce eulle, furent 
accusés « d'avoir voulu effacer toute idée de la divinité et fonder 








le gouvernement français sur l'athéisme ». Le président du 
tribunal dit à Gobel, qui essayait d'exeuser son abdication par 
le vœu des sections, que pes 
matière religieuse sans la permission de l'autorité, etilreprocha 
à Chaumetle d'avoir empêché là célébralion lune messe de 
minuit. Condamnés à mort, lous, hommes et femmes, furent 
guillolinés Te 2 gorminal (13 avril 1794). 








oune n'avait le droil d'innover en 








La Terreur semblait fonctionner mainteuaut au profit d'un 
seul homme, Robespierre, dont Couthon et Saint-Just élaient les 
auxiliaires aussi dévonés qu'habiles. La Convention, épou- 
ë de 





vante, votait presque sans débata les propositions du Com 
salut publie. Le euh des Jacobins, plus indépendant et qui 
appelait au fauteuil de la présidence l'athée Fouché à l'époque 
mème du eulle de l'Élre suprème, n'osail pas cependant désa- 
vouer Robespierre, dont la popularité étail immense, el qui s'ap- 
puyail sur les modérés, sur lé Marais. Mais la Terreur, loin 











de s'arrêter, semblait s'aggraver au moment où la situation 
inlérieure 8 exlérienre lui ôlait une parlis de ses 
d'être. Le gouvernement révolutionnaire avait été fortifié 
{12 germinal) par la suppression du Conseil exécutif pruvisoire, 
qu'on remplaca par douze commissions exéeutives, subordonnées 
au Comité de salu! public. Le 27 germinal, sur le rapport de 





sons 
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Saint-Just, la Convention décréta que « les prévenus de conspi- 
ralion seraient Lraduils, de Lous les points de la République, au 
Tribanal révolutionnaire de Paris ». Tous les ex-nobles ef les 
étraugers durent quitler Paris, les places fortes ol les places 
mailimos, sous peine d'être mis hers lu loi. Des Contaissions 
populaires furent créées pour décider, dans loute la République, 
du sort dos détenus. On leur donne la tyrannique mission de 
ivant sans rien faire el n'élant ni 





juger les personnes qui, 
xénaires ni infirmes, « seraient convaineues désormais de 
s'êlre plaint de là Révolation ». La commission d'Orange, orgu- 
nisée par Robespierre, versa des flots de sang. Celle de Paris 
fut la pourvoyeuse du Tribunal révolutionnaire. 

L'activité de ec Tribunal devient terrible, à le veille et au 
lendemain du culte de l'tre suprème. IL envoie à l'écha- 
faud Lavoisier avec les fermiers généraux, M" Llisabelh 
Malesherbes, pour ne parler que de ses plus célèbre 
En même temps, le Comilé de salut publie met la main sur la 
Commune de Paris. Le maire Pache est arrèté (21 floréal) ct 
remplacé par le robespierrisle Lescot-Fleuriot. Les sociétés 
sectionnaires semblaient faire de l'opposilion : le elub des Jaco- 
bins en provoque la dissolutiou. La présidence de la Conven- 











viclimes 











lion, jusqu'au 10 thermidor, est constamment vceupée par des 
membres des deux Comilés de gouvernement. Au commence- 
ment de prairial, une jeune fille, Cécile Remaull, est arrèléc 
comme ayant voulu assassiner Robespierre, dont la dictature 
fut ainsi fortifiée par l'émotion qu'exeila celle nouvelle, émo- 
se Hraduisit par un élan d'adu- 





tion bal exploitée, el qui 
lation, el aussi par de nouveaux décrels terroristes. La fête de 
TËtre suprême {20 prairial-8 juin 1194), que Robespierre pré- 
sida, sembla le désigner comme le nouveau maitre de la France. 

Mais c'est aussi le moment où une opposilion se manifeste 
contre lui. À celle fête mème, plusieurs des futurs themnido- 
et l'appelèrent tyran. 11 
e de ses adversaires 





riens l'insultèrent de leurs 





sarcasmes 








semble avoir eu alors l'idée de se ét 
politiques par un suprème procès, après lequel il aurait ina 
ègne de la clémence. Il résolut de rendre la procédure 
du Tribunal révolulionnaire encore plus meurtrière et rédigea 


guré le 





GOUVERNEMENT LE ROESPLERRE 





un projet, déposé par Conthon dans la séance du 22 prairial, 
qui Otait aux accusés leurs avocals, supprimait l'audition des 
témoins, romplaçail les preuves matérielles par des pre 





ves 
morales, punissait de morl quiconque faisait une opposition 
quelconque au gouvemement, divisait le (ribunal en ring sec- 
tions el composait lenouvean jury de robespierristes fanatiques 
La Convention fut épouvantée par cette propositian d'un code 
d'assussinat légal. Pour la première fois depuis longtemps, elle 
laissa se produire quelque pposilion à la volonté de Robes- 
pierve. Mais celui-ci descendit du fauteuil de la présidence, el 
parla en maître. Le projet fut voté. Un article semblait per- 
mellre aux Comilés de faire arrêler des membres de la Conven- 
tion. Le 23 prairial, Bourdon {de l'Oise) fit décréler que ceux-ci 
ne pourraient être traduits aa ‘Tribunal révolulionnaire sans 
un décret de la Gonvention. Le lendemain 2, Robespierre, 
grce à l'appui du Marais, GE rapporter ve décret. Aussilôl le 
Trilnnal révolutionnaire et la guillôtine reçurent une sinistre 
&. Avant la loi du 22 prarial, pendant treize mois, il y 
en quarante-neul 




















aeti 
avail eu 1220 exéeutions. Après celle loi, 
jours, il y en eut 1376. Sans doute lous les éondamnés n'étaient 
pas intéressants, ot beaucoup d'entre eux avaient réelloment 
conspiré avec l'élranger contre la palrie. Mais des innd 
périrent, et il y eut aussi, dans la liste des jngements, quelques 
méprises effroyables. En somme ce fut une boucherie d'inno- 
cents et de coupables, digne de l'ancien régime et de TTnquisi 
tion, et à laquelle Le succès de la défense nationale, alors assuré. 
ux de l'historien. 

seres judiciai 














âle toute excuse aux y 

Quelle fut, 1 
gouvernement? La Commission populaire de Paris, qui si 
au Muséum, divisait les détenus en trois catégories : 4° ceux & 
inetlre en liberté (ils favent dans la proportion d'environ 4 sur 
80); 2° ceux à déporier; 3° ceux à envoyer au Tribunal révolu- 
tionuaire. Les deux Comités de sûrelé générale et de salut 
public réunis prenaient un arrôlé approbatif, signaient cos listes, 
el assumaient ainsi la responsabilité, outre qu'ils prononçaient 
oux-mêmes un grand nombre d'arrestalions. C'est dans celle 








s, la responsabilité du 
ail 























périade qui suivit la Loi du 22 prairial, et dans cette période 
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seulement, que des signatures furent données sans examen ou 
vblenues par surprise. Quant aux responsabilités individuelles, 
aucune liste (sanf une du 2 thermidor) n'est revêtue de la signa- 
lure de Robespierre. IL s'était confiné dans une demi-retraile et 
ne venait que rarement au Comité de salut publie, Cette absten- 
lion parut être l'hypocrisie d'un amlilieux qui laissait à d'autres 





le suin de faire aller Ja meurtrière machine forgée par lui-mème, 
afin de se préparer, pour le jour où il en arrèlerail le mouve- 
ment, une gloire de sauveur, de pacificateur 





V. — Chute de Robespierre. 


Gauses et préparatifs de la révolution du 9 ther- 
midor. — Les causes de la journée du 9 (hermidor, ce sont 
les vicloires de nos armées on messider, el surloul là vieloire 





de Fleurus, Ces succès, au lieu de fortifier le gouvernement et 
Robespierre, les ruinent dans l'opinion : ils démontrent l'inutilité 
er: 
loires, dira Barère dans ses Mémoires, s'acharnaient après Robes- 
pierre comme des furies! » En vain il engageaît Barère à, ne pas 
tantles faire « mousser » dans ses rapports, en vain il prophéti- 
sait l'avènement d'une dictature militaire, en vain il disait aux 
sidor) : « On juge de la prospérité d'un État 
s de l'extérieur, que par l'heureuse situa- 
ions de la Convention, du 








Jacobins (21 m 
moins par les su 
lion de l'intérieu 











» Les acelau 
public et des Jacobins eux-mêmes à chaque nouvelle des armées, 
les drapeaux ennemis suspendus dans la salle de la Conven- 
tion, l'allégresse de Paris el de la Franco faisaient ressortir le 
caractère odieux, l'anachronisme de cette activité sanglante du 
Tribunal révolutionnaire, maintenant que la patrie n'était plus 
à dange eul homme que là 
Terreur s'arrètät, et cet homme, il semblait que ce fût Robes- 
pierre. Ses euneinis le désiguuient perfidement comme le maîlre 
de la Franco, soit qu'ils rovètissent d'une chemise rougo celte 
Cécile Renault qui avait voulu le luer, soit que le Comité de 
sûreté générale csseyat de le compromettre dans le procès d'une 








T semblail qu'il dépendit d'un 
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vieille folle mystique, Catherine Théot, soit qu'un certain 
Magenthies, ridieulisant le culte de l’Êlre suprême, pélilionnäl 
pour faire punir de mort les blasphèmes contre la divinité, soit 
enfin qu'on affectât, dans les journaux el aux Jacobins, de pro- 
digoer an pontife de eo oulle des louanges oulrées. comme à 
un tyran. 

A partir du vote de la loi du 22 prairial, la peur donna du 
courage à ses adversaires, ct c’est au Comité de sürelé générale 
que fut ourdie la conspiralion, dans laquelle entrèrent, outre 
la plupart des membres de ce Comité, deux membres du Comité 
de salut publie, Billaud-Varenne et Collot d'Herbois. Les con- 
jurés ne voulaient point arrôter la Terreur : ils reprochaient 
au contraire à Robespierre sa modération à l'égard des catho- 
liques et ses avances au Marais. Sa demi-retraite en messidor 
leur permit de s6 concerter. Burère senlit que la forec était de 
leur ebté. Le 7 thermidor, il fit à la Convention un long rap- 
port, où il bläma ceux que les vicloiros ne rassuraient pas, 
coux qui médilaient de nouvelles proscriplions. La Convention 
vola l'impression et l'envoi aux communes le ce rapport, pre 
mier acte d'hostilité contre Robespierre, qui y répondit par son 
grand discours du lendemain 8 thermidor. 

Journées des 8, 9 et 10 thermidor. — Ce discours est 
présenté d'ordinaire comme un testament de mort, el il s 











lrouve en effet une mélancolie qui n'esL pas sans noblesse, une 
sorte d'appel à la postérité. Les contemporains y virent surtout 
un aële politique eL en relinrent les conclusions, qj 
rent menagantes. Robespierre ÿ demandait l'épuration complète 
du Comité de sûreté générale, l'épuration partielle du Comité 
de salut public, la subordination entière du Comité de sûreté 
générale au Comité de selat public. Il y dénonçait pli 
conventionnels, les « financiers » Mallarmé, Ramel (il avait 
écrit le nom de Cambon, mais il n’osa pas Le prononcer à la 
tribune), les politiques éqnivoques, comme Barère, ceux qui 
avaient machiné l'affaire de Catherino Théot, comme Vadier, 
les corrompus, les démagoguos forcenés, uno « poignée de fri- 
pons », et fit planer une menace vague sur plusieurs têtes. On 
vit dans son discours les éléments d'un emclyame redoutable, 


Migraine méséaats, VUL #i 








eur paru- 
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On prévit un grand coup de filet jeté sur la Convention, un 
vaste procès au Tribunal révolutionnaire. Tout ce qui restail 
des amis de Danton et des amis d'Ilébert se sentit menacé, 
d'autant plus que Robespierre avait fait appel au Merais. La 
Convention ayant volé l'improssion du discours et son envoi 
aux communes, le rapport de ce décrel fut aussitôt demandé 
par Vadier, Cambon, Billaud-Varence. La Convention mainlint 
que Le discours serait imprimé, mais révoqua son vote d'envoi 
aux communes. Ce fut le premier échec de Robespierre. 

Le soir, aux Jacobins, il relut son discours, ct souleva un 
enthousiasme frénélique. Davil lui erin qu'il boirait la cigué 
avec lui. Billaud et Collot furent hués et chassés. Le elub prit 
une attitude insurrectionnelle. La nuit du 8 an 9 Ihermidor se 
passa on conciliabules, el les conjurés décidèrent non sans 
peineles chefs du Hiercës, Durand-Maillane, Palasre-Chumpeaux, 
Boissy d'Anglas, à abandonner Robespierre, afin d'arrêter 
représenlaiont 














le cours de la Terreur. Aux Montngnards à 
au contraire Llobespierre comme un modéré, un dévot, qui vou- 
lait affaiblir le ressort du gouvernement révolutionnaire. 

La séanes du 9 thermider s'ouvrit par un discours de Saint 
Just, où il avait fort habilement esquissé un programme poli- 
tique propre à rallier toute la Convention. Il a'hésitail pas à 
désavouer l'ambition personnelle de Robespierre, à indiquer les 
moyens de meltre an orme à sa diclalure, sans violence, sans 
eoup d'État, et, répondant aux dispositions seerbles de la Con- 
vention, il voulait lui proposer de déeréler « que les institutions 
qui seront incessamment rédigées présenteront les moyens que 
le gouvernement, sans rien perdre de son ressort révolution- 
naire, ne puisse lendre à l'arbitraire, favoriser l'ambition et 
opprimer ou usurper la représentation nationale ». Si Saint- 
dust avait pu parler jusqu'au bout, il est probable que la situa- 
tion se serait dénouée pacifiquement : Robespierre n'eût plus 
été dictateur, et on aurait peut-être évilé la réaction thermido- 
rienne. Mais Tallien interrompit Saint-Just pour demander « que 
le rideau fat déchiré ». La Convention se déclara permanente. 
Billaud-Varenne dénonça l'insurrection des Jacobins. 1 critiqua 
ial, nôn comme injuste, mais comme favo- 








le décrel du 22 prai 





COTE DE RÜBESPIERRE 21 
rable à l'ambition de Robespierre, qu'il accusa d'avoir jadis 
défendu Danton. Celui-ci s'élança à h tribune. Collot d'Herbois, 
qui présidait, lui refusa le parole. On cria : À das fe éyran! 


Tallien, brandissant un poignard, s'adressa à la Droite, comme 
Billand s'était adressé à ln Gauche, dém 





1en Ja barbarie du 
Tribunal révolutionnaire, traita Robespierre de € Calilina 
entouré de nouveaux Verrès ». La Convention déeréla l'arres- 
tation d'Hanriot et de son état-major. Robospierre s'élança de 
nouveau à Ja lribune. Les cris : À Bas le gran! l'en firent 
encore descendre, Darère, au nom du Comité, proposa des 
mesures insignifiantes, semhla incortain du succès de la luite. 
Vadier lui succède, plaisante sur Catherine Yhéel, tail rire 
quand il fallait frapper. Alors Tallien : « Jo demande la parole 
pour ramener la diseussion à son vrai point. » — Robespierre : 
« Je saurai l'y ramencrt » — On murmure, on eric : « Tu n'as 
pas la parole, tyran! » Tallien parle; il accuse Robespierre de 
conspiration, el il trouve cette conspiration dans le discours 
que Robespierre a prononcé la veille. Gelui-ei veut répondre. 
On le hue, le président Gollot agite sa sonnette, puis cle le 
fauteuil à un autre coujuré, Thuriot, qui refuse également la 
parole à Robespierre, lequel adjure en vain le Marais : « C'est 
à vous, hommes purs, que je m'adresse, ct non pas aux bri- 
gands… » Repoussé de tous côtés, il s'épuise en efforts, et sa 
voix s'éteint. On prétend qu'alors Garnier (de l'Aube) s'écria : 
« Le sang de Danton l'étouffe! » et que Robespierre répondit : 
« C'est done Danton que vous voulez venger! » Alors un obseur 
conventionnel, nommé Louchet, os prononcer le mot décisif : 
«IL est constant, ditil, que Robespierre a 616 dominateur; 
demande par cela seul le décrot d'acensation. » On applaudit, 
on cris : Aux voix l'arrestation! Robespierre « monla avec 
fureur, dit un témoin, quatre gradins au-dessus de celui où il 
était », regarda les tribunes, qui lui parurent hostiles. Il se 
senlit perdu, el à le demande d'arrestalion il répondit : #4 mai, 
je demande la mort! — « Tu l'as méritée mille fois! » lui dit 
le terroriste André Dumont. Robespierre répétait machinale- 
ment: « La mort! la morl! » Alors son frère, également député 
à la Convention, vint lui prendre la main et déelara qu'il voulait 
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son sort. L'honnèle et brave Le Bas fil de mème. La 





partager 
Convention parut un instant émue, hésitante. Enfin elle décréla 


d'arrestalion, non seulement les deux Robespierre et Le Bas, 
mais aussi Couthon et Saint-Just. Des gendarmes so saisirent 
d'eux et les emmenèrent au Comité de süroté générale. 

Le même décrel avait ordonné l'arrestation du commandant 
de la force armée Hanriot et de son élatmajor, et un autre 
décret, précédemment rendu, avait remplacé Hanriol par un 
certain Hesmert, chef de légion de gendarmerie. Celui-ci se 
rendit à l'Ilôlel-de-Ville pour arrèter Hauriol, mais luknèmce 
fut arrêté par Uanriot, qui, déployant une activité fiévrouse, 
avait convoqué la gendarmerie sur la placo de Grève, réuni les 
chefs de légion, fait battre la générale, sonuer Le tocsin, fermer 
les barrières, convoquer les sections. Il osa entrer presque 
seul au Comité de sareté générale pour y délivrer Robespierre. 
3 partisans, Cependant, 








Arrèté lui-même, il esl délivré par si 
au bruil du toesin, un certain nombre de gardes nationaux se 





ni assez nombreux 





réunissaient devant l'Hôlekle-Ville, mais 
ni assez d'accord pour former une armée insurrectionnelle. On 
cireulait, on se demandail des nouvelles, on ne savail pas Lrop 
ce qu'il ÿ avait à fairo, on manquait d'enthousiasme pour ou 





conlre Robespierre. 

À Ja nouvelle du déeret contre Robespierre, le conseil général 
de la Commune se réunit, sous la présidence du maire Leseot- 
Fieuriot, el, sur la réquisition de l'agent nalional Payan, se 
déclara soleanellemment en insurrcelion, afin de délivrer la 
Convention de « l'eppression » où elle se trouvait. 11 prit des 
mesures de combat, confirma les actes d'Ianriot, ordonna 
l'arrestation de quatorze conventionnels, Cellot d'Herbois, 
Amar, Léonard Bourdon, Dubarran, Fréron, Tallien, Panis, 
Carnot, Dubois-Crancé, Vedier, Javogues, Iouché, Granet et 
Moyse Buyle, nomma un Comité exéeulit de neuf membres 
{entre autres Payan et Coffiubal), mais dont le chef, dans sa 
pensée, devait êlre Robespierre. Celui-ci, conduit à la prison 
du Luxembourg, y avait été refusé par les geûliers sur un ordre 
de la Commune. On le mena à la mairie {bâtiment distinet de 
L'Hôtel-de-Ville), où il fut regu en ami. La Gommane l'invit 
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à venir se placer à sa tôle. Il refusa, par scrapule de légalité. 
Uoffinbal le violenta, l'enleva presque. Le voilà à l'Hôlel-de- 
Ville (le 9 thermidor, vers neuf heures du soir). Il y trouva 
son frère, puis vinrent Le Bas, SainLJust, Coulon, délivrés 
par les insurgés où refusés par leurs gebliers. Cependant le 
club des Jacobins se déclare pour Robespierre, so Lient en 
permanence el communique avec la Commune. L'insurrectioh 
s'organise: elle a ses chefs: il semble qu'elle ait la force. Mais 
l'opinion lui manque. Les sections convoquées hésitent à se 
prononcer pour elle, el c'est une minorilé qui se met en rébel- 
dion contre la Convention. Paris, qui avait fait des insurroc- 
tions contre des hommes et pour des idées, ne voulait pas se 
mettre en insurrection pour un homme 

Le gouvernement et la Convention profitèrent de ces dispo- 
sitions de Paris. Les deux Comités de sûreté générale et de 
salut public firent de leur côté un appel aux sections et s'oceu- 
pèrent de protéger la Celle-ci so réunil une 
seconde fnis, dans-l soirée dn 9, jura de mourir à son poste, 




















nomma un de ses membres, Barras, commandant général de la 
force armée, et lui adjoignit plusieurs autres représentants, 
parmi lesquels Fréron. Puis elle mit hors la loi Robespicrre, 
tous les députés qui s’élaient soustrails éerel d'arreslalion, 
ainsi que le maire et les officiers rebelles. Ce décret, répandu 
aussitôt dans Paris, rallia la majorité des sections autour de 
la Convention et porla l'épouvante dans le rassemblement 
d'hommes armés qui attendait, sur la place de Grève, les décisions 
de la Commune. Une pluie lorrenticlle, à minoit, dispersa 
à deux heures du matin, 
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presque tous les groupes, et quand, 
les troupes conventionnelles débouc 
étaità peu près vid 

Si la Commune avait Lant tardé à marcher sur la Conven 
«est que Robcspiorre avait refusé de se mettre à la tète du 
mouvement. Il parla, n'agit pas, refusa même de signer un 
appel aux armes, non qu'il manquêt de courage, mais il vou- 
dait une sorte d'insurvection légale, dont les éléments lui fai- 
saïent défaut. Ohsëdé par ses partisans, il prit la plume et traça 
des trois premières lettres de son nom... Est-ce à ce moment 


érent sur la place, elle 
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que les troupes de la Convention débouchèrent sur la place de 
Grève? Quand Léonard Bourdon, accompagné de quelques gen- 
darmes, pénétra à l'Ilôtel-de-Ville, il trouva Robespierre étendu 
par terre, la mâchoire fracassée d’un conp de pistolet, Un gen- 
darme, nommé Méda, se vanta d'avoir voulu tuer le « tyran », 
et ful récompensé pour cela. Mais les contemporains crurent 
plutôt que Robespierre avait voulu se tuer, comme le fit Le Das, 
qui se tua en effet. Robespierre jeune s’élait précipité par une 
fenêtre, sans pouvoir se luer. On se saisit sans peine des con- 
jurés. La Convention était maitresse de l'Hôtel-de-Ville, le club 
des Jacobins avail été fermé par Legendre, l'insurreelion était 
vaincue. 

Le lendemain 10 thermidor, vers sept heures et demie du 
soir, Robespierre et son frère, Couthon, Saint-Just, Flcuriot- 
Lescot, Payan, Hanriot ct plusieurs membres du club des 
Jacobins et de la Commune (22 condamnés au lofal) furent 
guillotinés. « La foule était innombrable, dit le journaliste 
Perlet; les accents d'allégresso, les applaudissements, les cris 
de : À bas le tyran! Vive la République! les imprécations de 
toute espèce ont relenti de toute part le long du chemin. » 
Bientôt 82 robespierristes, pour la plupart membres de la Com- 
mune, furent envoyés à la guilloline, su la simple consta- 
lation de leur identité. On ne se borna pas à tuer Robospierre 
on les calomnia, on les dénonça à la France 
comme royalistes, comme vendus à l'étranger. Ceux d'entre 
eux qui survécurent, comme David, les désavouèrent liche- 
ment, Do {ous les points de la France des adresses de félicila- 
tion furent envoyées à la Convontion : on y traitait Robespierre 
de Cromwell, de Catiline, et personne ne défendil sa mémoire 
insullée. On personnifia en lui ous les excès de la l'erreur, et 
on crut que la République était sauvée, pacifiée par la mort 
d'un homme. 

















et s08 am 
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VI. — Période thermidorienne. 


Le gouvernement révolutionnaire aprés thermldur 
— La Terreur ue cessa pas aussitôt après la chute de Robes 
pierre. Le 2 thermidor, Barère dit à la Convention : « Conve- 
nons tous, déclarons lous que nous voulons le gouvernement 
révolutionnaire! » Alors laus les Conventionnels s’écrièrent : 
se Juvaut, dil le Moniteur, 





Qui! oui! Nous le voulons tons! e 
ele en agitant leurs chapeaux par un mouvement simultané ». 
Le gouvernement révolutionnaire fut done maintenu après Iher- 
midor, vais on en modifie les organes, et, sans renoncer offi- 
ciellenent à la Terreur, on en changea peu à peu les formes et 
Les moyeus dans le sens des idéos d'humanité ot de clémence 
qui élaient la conséquenco des victoires à la frontière. 

Dès le 11 thermidor, la Convention s'oceupa de détruire 
l'omnipotonce dictetoriale du Comité de salut public, en déeré- 
tant que les membres en seraient renouvelés par quart chaque 
mais. Le 7 fruetidor suivant, un décret d'ensemble régla les 
athibutions des Comités. Celui de salut publie, en partie renou- 
velé quant au personnel, garda seulement la direction des 
affaires diplomatiques, militaires et maritimes. Carnot resta 
chargé de la guerre, jusqu'à ce que le sort l'eùt fait sortir du 
Comité, c'est-à-dire jusqu'au 15 venlôse an IE (5 mars 1793). 
Le Comité de sûrelé générale devint Je maître de la police : il 
eut le droit de décerner des mandats d'arrêl el de traduire an 
Téibanal révolutionnaire. On en élimina les quelques robes- 
pierristes qui y restaient, et il fut exclusivement composé de 
thermidoriens. Le Comité des finances eut la haute main sur 
les finances, el haeun des autres Comités administra et gou- 
Tons reçurent, chacun dans son ressort, 
mmissions 

















verna dans sa parl 
une autorité immédiate, non seulement sur les 
oxéeulives, qui élaient maintenues, mais sur les corps admi- 
nistratifs et judiciaires. Ainsi, il ny eut plus, en apparence, 
d'unité de gouvernement après thermidor. En réalité, c'est 
la Convention, si longlemps gouvernée, qui gouverna à son 
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lour, et ses vrais ministres, quoique sans portefeuille et sans 
titre, ce furent les chefs de la majorilé nouvelle, Tallien, Barras, 
Fréron, Merlin (de Thionville). 

Le Tribanal révolutionnaire subsisla ; mis son aelivité ful 
suspendue (sauf pour constater l'identité des robespierristes mis 
hors la loi) jusqu'à la fin de thermidor. La Convention rap- 
porta la loi du 22 prairial. décréta d'arrestation l'aceusateur 
publie l'ouquier-Tinville. Le 23 Ihermidor, un décret réorga- 
nisa complètement Je "Tribunal révolutionnaire ot en fit presque 
un tribunal ordinaire, sauf qu'il ne connaissait que des affaires 
politiques et jugeait sans appel. De sérieuses garanties furent 
données aux accusés, et c'est ainsi que Carrier et Fouquier- 
Tinville purent s6 défendre longuement et librement, ce que 
n'avaient pu faire ni Vergniaud ni Danton. Le Tribunal révolu- 
tonnaire ne ful définilivement supprimé que le 12 prairial 
an TT (31 mai 1793). Quant aux Commissions populaires, qui 
avaient été les pourvoyeuses du Tribunal, elles ne furent pas 
formellement supprimées. Mais, dès le 10 thermidor, un décret 
chargea les Comités de salut publie ct de sûrelé gé 
épurer, et elles disparurent en fait, De même, c'est prouisoire- 
ment qu'un arrèlé du Comité dé salul public du 43 Chérmidor 
suspendit la commission d'Orange, tribunal de sang élabli par 
Robespierre; mais cetle commission ne reparul point. 

Les portes des prisons ne s'onvrirent pas tout de suite, el cc 
n'est qu'au bout de quelques jours que les vainqueurs se déci- 
dèrent à les entouvrir. On se garda bien, au lendemain du 
9 thermidor, de rendre Ja liberté aux royalistes détenus. Des 
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étuls des prisons de Paris conservés aux Archives nationales il 
résulle qu'il y avail encore, au 20 fructidor an IT, 5261 prison- 
niers, et au 16 vendémiaire an III, #45. C'est plus tard, 
quand les thermidoriens pactisérent avec les royalistes contre 
les Monlagnards, que beaucoup d'ennemis de la République 
sorlirent de prison. Au début, c'est surtout les républicains 
incarcérés par ordre de Robespierre où de ses amis que l'on 
délivre : par exemple, le général Hoche. 

Un instant fermé au moment de la chute de Robespierre, le 
elub des Jacobins est bienlôt autorisé à reprendre sos séances. Il 
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s'épure et désavoue Robespierre. Mais il esl toujours ardemment 
républicain, il s'inquièle de la résurreclion du royalisme, et la 
Convention finira par le fermer tout à fait, sans abolir les 
autres Sociétés populaires. — Quaut à la Commune de Paris, 
élle fut provisoirement supprimée ct remplacée par deux com- 
missions d'administration el de police nommées par la Con- 
vention. — Le syslème de gouverner la France et les arm 
par des représentants en mission subsisla après [hermidor: mais 
le personnel de ces missions fut changé. 

De tous les agents du gouvernement révolutionnaire, les 
plus aclifs et les plas abhorrés avaient 6lé les Coinilés révolu- 
fionnaires élablis dans chaque commune ou section de com- 
muné pour y exéeuter les lois contre les suspeels. Is rendirent 
à le défense nationale l'immense service de couper la trame de 
la vasle intrigue royaliste eL contre-révolulionnaire dont la 
France était enveloppée, et leur vigilance déjoua les complots 
des ennemis du dedans d'accord avec los ennemis du dehors. 
Ce fut au prix d'une abominable Lyranuie, qui Lransforma 
la France en une prison. Les lhérmidoriens n'osèrent pas les 
abolir entièremeut. Le décret du 7 fruélidor an IT les supprima 
dans les villes qui n'élaient pas chef-lieu de distriet ou qui 
somptaient moins de 8000 âmes. Îls disparurent peu à peu, sous 
la pression de l'opinion qui en pourchassa lesanciens membres. 
Mais aucune lei n'avail aboli l'inslitulion de cos Comités. 

On voit done que les formes de la Terreur subsislèrent en 
général près thermider. IL y eul encore un Comité de salut 
publie, un Comité de sûreté générale, un Tribunal révolution. 
naire, des suspeels emprisonnés, des Comités révolutionnaires, 
des clubs de Jacobins, des représentants en mission. Mais ces 
formes furent adoucies, non point parce que Rohespierre n'était 
plus là (il avait songé lui aussi à les adoucir), mais parce que 
la silualion exlérienre de la France rendait inutile et odieux le 
imaintien des atroces mesures de rigueur provoquées jadis 
Les. Cependant la guerre continua, loue l'Europe 
sles de l'intérieur ne 


























pur nos défa 
n'accéda pas à la paix de Bile, el les roy 
désarmérent pas. C'est pourquoi le gouvernement révolulion- 
noire subsista jusqu'à la fin de la Convention. 








ETC] LA GONVENTION NATIONALE 


Les thermidoriens de gauche et les thermidoriens 
de droîte. — On à vu que Robespierre avait été renversé par 
une evalilion de Montagnards et de modérés, qui lui repro- 
ient, ecux-là de vouloir arrèler le l'erreur, ceux-ci de vou- 
loir l'outrer. Cette coalition se divisa bientôt en éhermidoriens de 
gauché, comme Barère, Gollot d'Lerbois, Dillaud-Varenne, qui 
voulaient maintenir l'ancienne dictature du Comité de salut 





publie, et Wiermüloriens de droite comme Barras, Tallien, 
Fréron, qui, sans être alors royalistes, s'élaient mis à la tête de 
la jeunesse dorée et des muscadins pour détruire l'influence des 
anciens terroristes, Carnot et Robert Lindet semblaient vouloir 
s'élever au-dessus de ces querelles, jouer le rôle d’arbilres, el 
établir unë république libérale. Le Marais, muet depuis si long- 
temps, proposait indirectement la destruction du gouverne 
ment révolutionnaire par l'organe de Durand-Maillane, qui 
réclamait la liherlé illimitée de la presse, Tous les modérés 
se coalisèrent contre les ex-membres des Comités de gouver- 
nement, que, le 42 fructidor, Laurent Le Cointre dénonça 
comme complices de Robespierre. La Convention éclara celte 
dénonciation calomnieuse, mais ceux qui en avaient êté l'objet 





se senlirent en péril. Les Jacobins prirent hautement parti pou 

eux. Il y eut une sorte de réconciliation, dont la panthéonisa- 
tion de Marat fat le signe (3° sanseuloitide an 11 — 21 sep- 
tembre 1794). On porla aussi au Panthéon les cendres de 
Jean-Jacques Rousseau (20 vendémiaire an 111). Les querelles 
intestines recommencèrent aussitôt. On se traila réciproque- 
ment de buveur de sang el de royaliste. Il est cerlain que les 
Jacobins aceueillaient, honoraïent Carrier et les pires lerro- 
ristes. Il est certain également que les modérés excitaient 
contre leurs adversaires la jeunesse royaliste de Paris, arméc 
de gourdins. La Convention ayant décrélé une enquête rétro- 
speclive sur Ja conduile de Carrier à Nantes, Billaud-Varenne 
se sentil menacé, el, à la séance des Jacobins du 43 brumaire 
an AU (3 novembre 1794), où Carrier ul défendu, il parle avec 
véhémence conire la réaclion et fit appel à la colère du peuple 

< Le lion n'est pas mort quand il sommeille, dit-il, el à son 
réveil il exlérmine tous ses ennemis. » Ces paroles furent 
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exploitées contre les Jacobins : la jeunesse dorée de Fréron fit 
ua émeule et les assaillit. Sous prétexte de les protéger, les 
Comités de salut public, de sûrelé générale, de législation ct 
militaire fermèrent leur salle et suspendirent leurs séances. 
La Convention approuva, el Le club des Jacobins Saint-flunoré 
disparut (21 et 22 brumaire an NI) 

Rentrée des Girondins; les salons. — Une partie des 
conventionnels se trouvaient encore proscrits comme Giron- 
dins. Les moins compromis, ceux qui avaient signé des proles- 
lations contre les journées du 34 mai et du 2 juin, obtinrent 
les premiers leur rappel, sur le rapport de Merlin (de Douai), 
le 18 frimaire an JL (8 décembre 1794). Les autres, ceux qui 
avaient été mis hors la loi pour avoir fomenté la guerre civile 
dans les départements, comme lsnard, Louvet, Lanjuinais, 
furent rappelés à leur tour, le 18-ventôse suivant (8 mars 1795), 
elle Convention rapports un décret par lequel elle avait établi 
jadis une fête commémorative de la journée du 34 mai. Les 
Girondins rentrés s'engagbrenl à oublier les maux qu'ils avaient 
soufferls et toute idée de vengeance. Ts ne linrent pas leur 
promesse. Plusicurs d'entre eux étaient devenus royalistes, él 
leur relour anena une recrudescence de réaction. 

C'est alors que l'on commença à rongir des idées et des 
formes républicaines. Les mœurs de l'ancien régie reparu- 
rent, les salons se rouvrirent, ct, sous l'influence de femmes 
belles ou spirituelles, M" Tallien, M de Staël, M® Récamier, 
Paris, dilun contemporain, « reprit l'empire de la mode l du 
goût ». Quelques salons de l'antienne noblesse 5e rouvrirent 
aussi. « Ce n'élait pas pour leur mérite personnel, dit le con- 
ventionnel Thibaudcau, ni pour le plaisir qu'ils proenraient, 
qu'on y attirait les révolutionnaires : on ne les caressail, on ne 
les fétait que pour en ablenir des services ou pour corrompre 
leurs opinions. En face, on les acrablait de toutes sortes de 
séductions, et par derrière on se moquait d'eux : c'élait dans 
l'ordre. Mais il y en avait beaucoup qui ne le voyaient pas : ils 
croyaient augmenter d'importance el de considération en fré- 
quentant des gens de l'ancien régime, et se laissaient prendre à 
ces trompeuses amorces. Devant oux, on hasardait d'abord quel- 
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ques plaisanteries sur la Révolution. Comment s'en ficher? C'était 
une jolie femme qui se les pormeltait. Leur républicanisme 
ne lenait pas contre la crainte de déplaire ou de paraitre 
ridicule. Après les avoir apprivoisés au persiflage, on les 
façonnait insensiblement au mépris des institulions. » 

Le royalisme se cachait encore sous la forme d'une réaction 
contre la Terreur. C'esi le moment où la jeunesse dorée, les 
mus. 








dins, les éneroyables donnaient eus bals des victimes, où on 
n'étail admis que si on avait eu quelque parent guilloliné. TIs s 
soiffaient à la victime, ils portaiont de gros bâtons avec lesquels 
ils frappaient les Jacobins au théâtre. dans les cafés, duns 
Fréron, Tallien, Barras les oncourigoaiont, Ils n'osaient pas 
demander le relour du roi, et les éris de Five Le roi! sont alors 
assez rares dans la foule, On crie : À bus les Jacobins! À bas les 
anarchistes! On chante le Réveil du peuple, qui n'est pas un 
chant royalisle, mais que Les royalistes ont adopté. On s’arrache 
les numéros de l'A 








rue. 











sateur publie, pamphlet périodique de 
Richer de Serisy, qui flétrit individuellement les républicains, 





non comme républicains, mais comme « massacreurs ». 

Réaction contre la Terreur. — loussée par l'opinion, la 
Convention désavouait de plus en plus la Terreur. Le 4 frimaire 
an IT (24 novembre 1794), elle dévréta Carrier d'accusation 
à l'unanimité moins deux voix. Au Tribunal révolutionnai 





l'accusé, après avoir longtemps nié, finit par avouer les 
actes barbares qu'on lui reprochait, et s'exeusa sur les eruautés 
des Vendéens, qui lui avaiont fait perdre la raison. 11 fut con- 
damné à morl el exéculé le 26 frimaire. Le procès de l'aceu- 
satour public Fouquier-Tinville eut liou à la même époque el 
dura lrès longlemps, Les débats, qui furent approfondis, fourni- 
rent les éléments d'une histoire rétrospeelive du Tribunal révo- 
lutionuaire, el c'est alors que l'on connut l'iniquilé da proc: 
de Danton. Fouquier se défendil avee force, en répélant : « J'ai 
obéi. » Condamné à mort avec quinze de ses complices, juges 
où jurés, il lut guillotiné le 17 Doréal an I (6 mai 1795). 

Dans celle réaction contre la Terreur, le culle de Marat ne 

















pouvait subsister. Ce fut, au commencement de 1195, une 
guerre aux bustes de l'Ami du peuple, que l'on brisa dans les 
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rues et dans les maisons. Le Comité de sûrelé générale ordonna 


de les enlever des théâtres, fit fermer les clubs maratistes de 





Lazoweky au faubourg Saint-Marcean, et des Quinze-Vingts 
faubourg Saint-Antoine, où se réunissaient les restes des Cor- 
déliers s ce Ma Us 
encore personnifiait la patrie assassinée pur les royalistes, on 
ne vil plus que le journaliste sanguinaire, l'insligale 
massacres de septembre. Le 20 pluviôse an LLI (8 février 1795 
la Convenlion décréla que 








des Jacobins, et dès lors, 
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es honneurs du Panthéon ne pour- 
raient plus être décernés à un citoyen que dix ans après 64 
mort. Le corps de Marat fut enlevé du Panthéon. 

Le mot d'ordre officiel de la Convention, en 1795, étail : 
Gucrre aux royalistes ot aux terroristes. Mais c'est surtout sur 
les terroristes que l'on frappait. et maintenant on en venait à 
traiter de terroristes les républicains qui avaient gouverné en 
l'an IL repoussé l'invasion el rendu possibles les glorieux traités 


de Büle. Quoiqu'ils eussent contribué à Ja chute de Robespierre, 





on les aceusail. de robespierrisme, eL les lhermidoriens de droite 
en élaient venus à demander la lête des Ihermidoriens de 
gauche, La dénoncialion de Le Cointre contre les ox-membres 
des Comités de gouvernement, rojelée naguère comme calom- 
nieuse, fut bientôt reprise par des hémmes plus autorisés. Une 
Commission de vingt et un membres, nommée pour examiner 








leur conduite, dénonça, par l'organe de Saladin, quatre d'entre 
eux, Darère, Billaud-Varonne, Collat d'Herbois, Vaud 
Converlion commença, en germinal an TI, à instruire le procès 





ler, et la 


du gouvernement révolutionnaire, c'estä-dire à se faire son 
propre procès elle-même, à la grande joie des royalistes. Les 
Montagnards, qui so sentaient tous menacés, plaidérent la cause 
de l'ancien Comité de salut publie. Robert Lindet et Carnot 
s'expliquèrent longuement sur leur rôle poliique, an grand 
profit de l'histoire, mais sans réussir à artêler l'aveugle réne- 
tion qui se déchainait contre les hommes de l'an 11 

Journée du 12 germinal. — Tout l’aris n'avail pas adhéré 
à colle réaction, et il y avail encore benueoup de républic: 
avancés dans la ville qui avait fait le 10 août ot le 31 mai. Mais 
paux clubs lour avait ôté leur point de 
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la fermeture des p 
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ralliement, 61 les sections s'étaient royalisées. D'autre part, ce 
n'était plus la question politique, c'était la question sociale qui 
passionnait maintenanL les ouvriers des ftubourgs. L'agiotage 
avail produit une disette factice, une misère intolérable. Babeuf 
avait paru, et prôché déjà la héorie des 6, 
commun. La société, telle que l'avait formée l'Assemblée cons- 
liluante, ne semblait plus réaliser l'idéal de justice annoncé par 
la Déclaration des droits. On parlait maintenant de la réformer 
quant à sa base, Ja propriété, el le socialisme naissait, sans nom 


1x et du bonheur 








et prosque sans programme, mais déjà menaçant. Le parti re 
liste él le parti républicain montagnard offraient chacun leur 
remède aux misères du peuple 6 à la Wrisle situation écono- 
mique. Les royalistes auraient voulu que le peuple crit: Le 
roi et du pain! Veviail : La constitntion de 4793 et du pain! 
Car la politique des Jacobins, des ex-terroristes, fat alors de 
lui présenter ecllé constitution, dont l'application avait été 
ajournée, comme l'instrument nécessaire d'une réforme sociale. 
Quand lo procès fut fait aux ex-Montagnards, ils s'allièrent à 
ceux dont Baheuf avait exprimé les souffrances el les rêves, et 
st ainsi qu'eut lieu à Paris le mouvement, plus social encore 
que politique, qui aboutit aux journées do gorminal ct de 
prairial, et qui eut pour but beaucoup moins de sauver les ex- 
membres des Comités de gouvernement que de faire cesser la 
diselle. 

Le 12 germinal an LL (1# avril 15), une foule de pétition- 
maires tumultueux envahit la salle de la Convention, deman- 
dant des subsistances, des mesures contre les royalistes, la fin 
do la persécution des patriotes. Les députés montagnards paru- 
rent faire cause commune avec les envahisseurs. Mais la garde 
nationale délivre ka Convention, qui décréla aussitôt la dépor- 
‘ation immédiate de Barère, de Billaud-Varenne, de Gollot 
d'Herbois et de Vadier. D'antres conventionnels furent décrélés 
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d'arreslation ce jour-là ou les suivants, entre autres Choudieu, 
Châles, Léonard Bourdon, Duhem, lRuamps, Amar, Thuriol, 
Cambon, Maignel, Levasseur (de la Sarthe), et jusqu'à ce Lan- 
rent Le Cointre qui avail le promier dénoncé les Montagnards 
et qui semblait maintenant trop républicain. Paris fut mis en 
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état de siège, sous le commandement de Pichegru. Un décret 
du 20 gorminal ordonna le désarmement « de ceux qui ont par- 
ticipé aux horreurs commises sous la tyrannie qui a précédé 
le 9 thermidor », c'estä.dire qu'on désarma les républicains 
cés, les ex-patriotes, qui furent ainsi livrés sans défense à 
la vengeance des rayalisies. Le 28 germinal, la garde nationale 
fut placée sous les ordres du Comité de la guerre, qui en nomma 
l'état-major. Le même jour, portant une grave alleinte à l'orga. 
nisation du gouvernement révolutionnaire, la Convention rap- 
porla les articles du décret du 44 frimaire an TT relatifs aux 
administrations dé département et de disiriel, qui furent réta- 


ava 





blies, quant à leurs fonctions et au nombre de leurs membres, 
telles qu'elles étaient avant le mouvement fédéraliste. Ce fut 
là une des revanches des Girondins, dont l'influence devenait 
prépondérante. Enfin un décret du 44 flurénl an TE (3 mai 1798) 
ordonna la reslilulion des bions confisqués par suite de juge- 
ments rendus par les tribunaux révolutionnaires depuis le 
40 mars 1793. C'est aussi l'époque où, par l'établissement du 
régime do la séparation de l'Église et de l'Élat, le eulle calho- 
lique reparaissait dans foule la France, avee toute la liberté 
que comportaient les circonstances. Ainsi s'en allait, p 
pièce, par des changements partiels et sans mesures d'en- 
semble, le régime de la Terreur. 

Journées de prairial an II. — Le 12 germinal, la Con- 
vention avait promis de remédier à la disotte, d'assurer l'appro- 
visionnement de Paris. Elle ne put pas lenir ses promesses, 
et le pain n'arriva pas. Aux environs, les convois furent pillés, 
les représentants en mission malirailés, menacés de mort. À 
Paris, des muscadins montraient au peuple de beau pain blanc, 
en di 4 de juin de député. Le 
29 floréal, la disiribution de pain ne fut que de 2 onees par 
personne. Le lendemain 30, on la diminua encore. Une insur- 
rection populaire fut annoncée par un maaïfeste affiché dans 
la nuit du 30 Moréal au 4° prairial. On ÿ demandait : 4° du pain ; 
29 la mise en aelivité immédiate de la constitution de 1793 ; 3° la 
destitution du gouvernement ; 4° la liberté des palrioles détenus. 
Des rassemblements armés 40 formèrent, le 4% prairis 
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faire un nouveau 2 juin. La Convention fut envahie par une 
mullitude menoaçante, où les femmes élaient nombreuses, et 
qui criait : Du pain et la constitution de 1793! Le roprésentant 
Féraud fat tué d'un coup de pistolet, on porta sa tête sur une 
pique, on la présenta au président Boissy d'Anglas, qui la salua 





d'un air impassible. Sous la pression des envahisseurs, un simu- 
laere de délibération eut lieu, à laquelle prirent part les députés 
Montagnards; on vola des décrets amlogues aux vœux du peuple, 
eLon nomma uno commission exécutive de quaire membres : 
Duquesnoy, Prieur (de la Marne}, Bourbolle et Du Roy. Enfin la 
Convention fut délivrée par les sections modérées ou royalistes, 
ct par la lorée armée que ses comn es avaienLsn réunir. La 
pluie dissipa les rassemblements. Aussitôt les Montagnards qui 
avaient pactisé avec les insurgés furent décrétés d'arrestation, 
puis d'aceusalion 

L'insurroction n'élait pas vaincus. Le lendemain, 2 prairial, 
Ja Convention décréta que dans loules les communes il serait 
fail un recensement des grains et des farines : on préléverait 
Ja subsistance de la commune jusqu'à là récolle prochaine; le 














surplus serait affecté à l'approvisionnement des armées et de 
Paris. Mais Paris ne eroil plus aux promesses de la Convention, 
et une émeule plus formidable que celle de la veille cerne 
l'Assemblée. Lo général Alexis Dubois, nommé par la Con- 
sonnier par les 





vention commandanL de la cavalerie, ost fail pri 
insurgés, qui le renvoient au Comité de salut public, pour 
annoncer leur dessein de ne pas désemparer qu'is n'aient 
eblenu satisfaction. On parlemente, des promesses sont faites, 
$ sl admise à la harre, les seclions 





uné dépulalion des insurg 
se dispersent en chantant, la Convention est délivrée, La nuit 
etla journée du lendemain sont employées par les Comités à 
réunir des lronpes, pendant que l'insurreclion se fortifié au 
faubourg Saint-Antoine. Le général Kilmaine, à le tête de 
1200 hommes, où la jeunesse dorée domine, s'engage impru- 
démment dans &e faubourg, +6 voit tourné, obligé de se 
retirer hontensement, an milieu des huées et grâce à la pitié 
dédaigneuse des insurgés. Cependant la Convention à réussi à 
rassembler toute nne armée, sous les ordres de Menou, et la 
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nouvelle de la conclusion de la paix avec la Hellande redonne du 
prestige st de l'aulorité à là politique couveutionelle. Menacé 
d'un bombardement, le faubourg Saint-Antoine prend peur, se 
rend, livre ses canons et es canonniers. La Convention était 
s et grâce à l'armée. Co Put à 
Paris la dernière insurroction populaire. 

La rénelion qui suivit les journées de prairial fut terrible. 
La Convention traduisit devant une Commission populaire 
Tühl, Romme, Du Roy, Goujon, Forestier, Albitte aîné, Bour- 
hotte, Duguesnoy, Soubrany, Prieur {de la Marne) et Peyssard 
Albitte et Prieur s'enfuirent, Rühl se dénna la mort avant le 





vietoriouse, grâce aux royalial 


pracès. Les autres, condamnés à mort à l'exception de Peyssard 
et de Forcstier, se 





ent 





frappèrent d'un couteau, qu'ils se past 
de ain en main, Goujen, Romme et Duquesnoy se fnrent du 
coup. Soubrany, Du Roy el Bourhollo, gravoment blossés, 
survécurent ussez pour être guillotinés. Ainsi périrent les répu- 
blicains qu'on a appelés les derniers Montagnards. 

La Convention, un instant royalisée, poussa la fureur jusqu'à 
déréter d'arrestation, parmi les Montegnards, mème ceux qui 
n'avaient paë puis part à l'insurrection do prairial, même les 
plus irréprochables républicains, comme Toberl Lindet et 
Jeanbon Saint-André. Le royaliste Henri Lurivière réclama 
lurrestulion de Curnol, On allait la voler, quand quelqu'un 
s'écria : « Carnot a organisé la vietoire! » Alers la Convention, 
pri 

La Terreur blanche. — Les républicsins, désarmés, se 
trouvèrenl en plusieurs régions de la France el surtout dans 


























de honte, passa à l'ordre du jour, ot Cumnot Put 





uv. 


le Sud-Est, en butie aux vengeances des 





royalistes, qui, unis 
aux modérés, s'organisèrent en lroupes armées, qu'on appela 
Compagnies du Soleil, Compagnirs de Jésus, Compagnies de Jéhn. 
Les excès el les érimés de ces bandes firent p 
patrioles ane (erreur qui à reçu le nem de Terreur blanche, 
D'autre part, un décret ayant fait cesser les prosériplions el 
les poursuites pour cause de fédéralisme, les émigrés de 1193 
rentrèront on masse. À Lyon, après plusieurs assassinats 
isolés, les compagnies dn Soleil procèdent, le 16 foréal an I, 





er sur les 




















à un massacre général des prisonniers censés « terroristes ». 
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Il en est de même à Roanne, Poursuivis judiciairement, les 
assassins sont acquitlés, rentrent en triomphe à Lyon, el s'y 
font couronner au théâtre. C'est surtoul dans le département 
des Bouches-du-Rhône que règne en 1195 la Terreur blanche, 
avee la complicilé des conventionnels Isnard, Chambon el 
Cadroy. Les prisons d'Aix étaient pleines de républicains, qui 
allaient passer en jugement, Craignant que le tribunal ne lex 
condamnät pas lous, les compagnies du Soleil de Misoille se 
rendent à Aix, et massacrent les prisonniers avec des rafline- 
ments de barbarie. A celle nouvelle, les onvriers de Toulon se 
soul Marseille. Le couven- 
tionnel Isnard excito contre eux, et contre les républi 
général, les passions déjà déchainées, Il crio aux royalistes : 
« Si vous n'avez pas d'armes, si vous n'avez pas de fusils, eh 
bien! déferres les ossements de vos pères, ot server-vous-on 
pour exterminer tous ces brigandst » Le 6 prairial, le Jort de 
Tarascon, plein de prisonniers, fat envahi par deux ou trois 
cents hommes musqués, et les prisonniers furent jetés du haut 
de la tour dans le Rhône. Les eaux basses ayant laissé à 
découvert des rocs aigus, los eulavres ÿ restèrent. Les usvas- 

















ent, s'apprêtent à marcher su 





ains en 





sins placèrent sur chaque cadavre une étiquette en bois, fixée 
par un poignard, avec cette inscription : Défense d'onsevelir sous 
peine de la vie. Cependant une armée, levée par les représentans, 
marcha sur les ouvriers loulonnais, les mit en déroule el en 
fit un grand carnage. Alors Les royalistes de Marseille assasei- 
nèrent les nombreux républicains onfermés au fort Saint-Jean 
GT prairial an TES juin 1795). Ce fut une scène d'horreur, où 
les hourreaux se montrèrent sans pitié. Quelques-uns des assas- 
sias ayant élé arrèlés, Cairoy les fil relâcher. — Telle Put la 
Terreur blanche, qui n'eut pas, comme la Terreur rouge, l'ex- 
cuse du patriotisme exaspéré. 

Le parti royaliste. — Par la Terreur blanche, le parti 
royaliste put se venger, mais non pas reconquérir à France. 
Quoique à Convention eût imprademment désarmé etlivré les 
républienins, Ia République subsista, parce que la Républiqne 
avait assuré la défense nalionale, signé la paix avec la Prusse, 




















sauvé et agrandi la patrie. Décimée et insullée, le Convention 
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eut encore, dans les derniers mois de sa carrière, de glorieux 
succès militaires et diplomatiques : victoires du général Moncey, 
paix avec l'Espagne, paix avec lo landgrave de Hesse-Cassol, 
réunion définitive de la Belgique à lu France. Le réaction fut 
impuissante à détruire un gouvernement paré d'une telle gloire. 
Et cependant les royalistes avaient enfin un roi. Louis XVII 
étant mort au Temple (20 prairial an I), le comte 4 
vente, réfugié à Vérone, pril aussilôt le nom de Louis XVIIL 
Ses premiers acles ne Jui gagnèrent pas l'opinion française. Il 
s'intitula roi de France el de Navarre, et, dans un manifoste, 
il annonça l'intention de rétablir l'ancien régime. C'était s'aliéner 
la nation. Son agonce de Paris eut beau multiplier les intri- 
gues : ln masse de la Franco resta sourde aux appels du prélen- 
dant. Nous avons déjà dit comment échoua, à Quiberon, la ten- 
ve des émigrés royalistes. 











Vote de la constitution de l'an III; journée du 


18 vendémiaire an IV. — On à vu que les républicains 
avancés réclamaient la miso en activité de la constilution 
démocratique do 1193. La Convention n'osa pas toul d'abord 
déclarer celte constitution abolie : elle chargea une Commis- 
sion d'en préparer « les lois organiques ». Mais, après la 
répression de l'insurrection de prairial, on substilua à Ja consti- 
Lution de 1793 une couslitution nouvelle, dite de l'an IT, qui fut 
discutée et volée du 49 messidor au 30 thormidor. Puis, crai- 





gnant que les royalistes ne peuplasseul de leurs créatures le 
futur Corps législalif, ce qui eût été particulièrement dange- 
reux à une époque où nous avions encore à lulter contre l'An- 
gloterre et l'Autriche, la Convention décida de se continuer 
elle-même el décréta ( fructidor an IN) que les assemblées 
électorales seraient lenues d’élire au Corps législatif au moins 
les deux liers des conventionnels sortants. Craignant que sa 
volonté ne fûl pas obéie, elle décréta en outre (13 frulider) 
qu'en cas de besoin « co nombre serait complété par ceux qui 
auraient 616 réélus dans son sein ». Aussi(ôl commença, éonlre 
ce « décret des deux tiers », un pétitionnement menaçant, et 
les royalistes organisèrent ouvertement, dans les seclions de 
Paris, un mouvement iusurreclionnel, une journée, au nom du 
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« peuple souverain », qu'ils opposaient à la Convention, La sec- 
tion Le Peletier, ci-devant des Filles Sainl-Thomes, section de 
lout lemps royalise, réunic on assemblée primaire le 20 frue- 
tidor an LIL pour l'acéeplation de le conslilulion, rédigea un 
« acte de garantie », où il était dit que les pouvoirs de tout 
Corps eonslituant (el par conséquent ceux de la Convention) 





devaient cesser en présence du peuple assemblé. P. 
les seclions adhérèrent, el, se coulisant, décidèrent de former 
un Comité central. La Convention s'y opposa par un décrot. 
Les scelions cassèrent ce déerel au nom du peuple souverain. 
La Convention subit cet affront. Elle atlendail le résultat 
du plébiscile sur la constitulion. Ce résultat fut proclamé 
par elle le 4* vendémiaire an IV. La constitution avait été 
voix. 11 y avail eu 41892 opposants. Mais 





que Loutes 








acceplée par 914 
le décret « des deux liers », soumis à un vole spééi 
été ratiié que par 167 TS8 voix coutre 93 873, et, comme on 
le voit, le nombre des abstentions avait été énorme. L'agitation 
royaliste devint furicuse. La Convention ayanl, le 1" vendé- 
miaire, convoqué pour le 20 du même mois les assemblées 
primaires, afin de commencor las opérations électorales pour 
la formalion du Gorps législatif, la svelion Le Peletier invita les 
électeurs à violer ce décret et à se réunir dès le lendemain au 
‘Fhéâtre-Français. Celle réunion fut aisément dispersé. Mais 


1, n'avail 











ilun vaste complot eon- 





le péril royaliste élail grand, il y à 
certé. On aflieha à Paris ot aux environs ce placard : « Pouplo 
français, reprends la religion et fon roi, et tu auras lu paix et 
du pain. » La Convention ft enfin appe 
les palrioles de 89 el quelques citoyen 
général Menou d'aller saisir les chefs de la section rebelle. 
Menou, s8 payant de vaines promesses, laissa les insurgés se 
former en une véritable armée, commandée par le général 
Danican (12 vendémiaire). Barras, nommé générel en chef de 
l'armée de l'intéricur, s'adjoignit Napoléon Bonaparte comme 
commandant provisvire en second. Cernée par 20 000 homme 

Et guère que 5000 à opposer aux 








aux républicains, art 





ardents, ordonna. au 





la Convention n'en a! 
rebelles (13 vendémiaire). Une légende montre les royalistes 
Roch par l'artillerie 








foudroyés alors sur les marches de $ 
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de Bonaparte. Les conventionnels n'avaient là qu'une pièce de 
canon : elle faillit même leur être prise par les royalistes, el il 
ne semble pas que Bonaparte ait été mêlé à cet incident de celle 
bataille. Mais son génio, aidé du rèle do Barras, décida de la 
vietore, qui tul longlemps incertaine el qui, d'aulre part, ue 
semble pas avoir eoûté la vie à plus de 200 royalistes. Le len- 
demain 13, Paris avait repris sa physionomie habituelle et les 
théâtres étaient pleins. La Convention fnt très indulgente pour 
les vaineus : lle créa trois conseils militaires pour les juger, 
mais il n'y eul que deux exéentions capitales. 

Fin de la Convention nationale. — Dans les derniers 
jours de sa carrière, en même lemps qu'elle organisail l'instrue- 
lion publique, la Convention parul reprendre son ancienne 
énergie révelulionmire, vola des mesures de précaution eontre 
le royalisme et, par divers décrets, essava d'empêcher à l'avance 
les persécutions contre Les exderroristes. Le 29 vendémiaire 
an IV, elle ordonna des poursoiles contre les compagnies de 
Jéhu ou du Soleil. Le 3 Lrumairs, elle exelut de toutes les 
funelions pulliqu slalives, alministralives, municipales 
et judiciaires les parents d'émigrés et lous les indi 
dilieuses el contraires 

isme. Par 
contre les 














lé 






us provo- 






éaleurs où signalaires de mesuros 





aux lois, c'estä-dire quiconque avait fait acle de ruya 
le même décret, elle renouvela los Lois tervoris 
prêtres. Elle autorisa aussi les Français « qui ne voudraient pas 
vivre sous les lois de la République » à quitter la France dans 
les trois mois, à condition de n'y jamais reutrer. Le & brumaire, 
elle déeréla que la peine de mort serait aholice après la paix 
générale, qu'il y aurait une amnistie pour tous les fails relatifs 
à la Révolution, mais elle exeepla de celle amnistie les complices 
du complot de vendémiaire, les prètres déporlés ou sujets à la 
sejgnats et les émigrés. Le 











déportalion, les labricateurs de Faux 
même jour (26 octobre 1795), elle dé 
el se sépara aux eris de Vive te République! 

Nous n'avons eu à exposer que les aeles parement politi- 
ques de la Convention. On ne peut apprécier la carrière de 
celte grande Assemblée, on ne peut même bien eémprondro 





ra sa session terminée 











ceux de ses actes que nous avons racontés, que si on considère 
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en même temps ses opérations de guerre et de diplomatie, ses 
cfforts pour organiser la Hépublique par des lois c 
sociales, ses travaux en m 





les et 
re de eod6 civil, de finances, 
d'instruction publique, ete. Le lecleur trouvera, dans d'autres 
chapitres, res indispensables éléments d'un jugement d'en- 
semble sur la Convention. 
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CLAPITRE V 


LA CONVENTION NATIONALE 


LA DIPLOMATIE ET LES GUERRES 
(1792-1795) 


1 — Suite de la guerre girondine 
(sepiembre 1792 — janvier 1703). 


Connexion intime des faits de guerré’et des événe- 
ments de l'intérieur. — L'histoire intérieure de la Conven- 
tion nationale a des liens si étroits avec celle de ses relations 
extérieures qu'il est impossible de les éludier séparément. La 
Convention a continué la gucrre commencée sous l'Assemblée 
législative. Elle l'a fil avec une énergie sauvage. Elle avait 
regn Je mandat de sauvegarder à tout prix l'indépendance natio- 
nale. Elle à été le gouvernement par execllence de la défensé 
nationale. La France, comme Je dit Barère, n'est plus qu'une 
immense place assiégée; les rigueurs de l'état de siège sévis- 
sent partout: le code militaire est seul appliqué. Un courant de 
vie intense cireule sans cesse du Comité de salut publie aux 
armées, et rovient constamment au cœur. Les revers ou les 
suceès de cos glorieuses troupes exercent sur la politique inté- 
cieure une action prépondérante. 
l'échafaud se dresse; le code militaire punit de mort toute 
ance aux ordres des chefs; chaque citoyen est devenu 


i l'ennemi marche en avunl, 
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soldat: on ne disente pas dans les rangs. Ainsi la défaite de 
Ncerwinden a causé la perte des Girondins; le trahison de 
Dumouriez à coûté la vie à lous les généraux malheureux 
parce qu'on ne voulait pas leur laisser le temps de devenir des 
entire. Mais quand l'étranger recule au delà de nos frontitres, 
l'échafaul tombe. Fleurus amène la chute de Robespierre et 
la fin de la Terreur. On ne peut done appliquer aux eonven- 








ionnels les règles ordinaires de la justice et de la-raison. La 
France avait remis entre leurs mains son salut. Ts ont sauvé 
la France « comme fait la nature en veillant à la conservation 





de l'espèce sans se soucier des individus ». 

Conséquences de l’établissement de la République. 

Au lendemain de Valmy, la Convention aboli la royanté en 
France ét proclama la République. Ce nouveeu régime ne pou- 
vait par son nom seul effrayer les souverains étrangers. Ts 
élaient en relation depuis des siècles avec les républiques de 
Venise, de Gênes et des cnnlons suisses; Mazarin avait traité 
avec la République anglaise au lemps de Cromwell, et Louis XVI 
aveë la République dés États-Unis, Mais la nation, en revendi- 
quant sa souveraineté, rompait d'une façon plus complète avec 
tous les États monarchiques. L'entente devenait désormai 
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moins facile avec la coalition. Une guerre de principes allait 


asement de la 





commencer qui ne pouvait finir que pur l' 
France ou le triomphe complet de la Révolution. 

Politique de Dumouriez : négociations avec la 
Prusse. — Vaincus à Valmy, les Prussiens ne purent conli- 
nuër leur marche sur Paris. Dimeuriez chereha à les arrêter 
par d'habiles négociations : il espérait détacher la Prusse de 
l'Autriche, Danton se moalrail favorable à l'idée de traiter. 
Les hostilités furent arrêtées par uu accord facile. Le général 
is el Thouvenol, le chef d'état- 














Manslein vint au camp fr 
major de Domouriez, alla rendre visite au duc de Brunswick. 
Cependant eelle négockuion ne pat aboutir : elle permil à 
Dumour enforls, qui élevèrent ses lorces à 
70000 hommes. 11 se préparait à hareeler l'ennemi, à lui 
couper s2s convois. 1 n'eut d'autre eMorl à déployer que de 
le reconduire à la frontière. Des pluies elfroyables avaient 








de recevoir de: 





a LA CONVENTION NATISNALE 


détrempé le terrain et le rendaient impralicable pour la cava- 
lerie. La dysenterie fai 





ait dans l'armée prussienne des ravages 
inouîs. Les renforts altendus d'Allemagne n'arrivaient pas. 
Les paysans français, furieux de voix brûler leurs villages par 


les émigrés, Tuyaient à leur approche el eachaient ou délrui- 








saiout les vivres. La disette se joignit à tous Les auires maux. 
La belle armée formée par Frédérie IL n° 
hôpital ambulant, Wrainant une marche lente ». (Gothe 





L plus € qu'un 
«Ts 
sont nus et meurent de faim », écrivait un général républicain. 
Les généraux prussiens comprirent la nécessilé de faire croire 
à leur sincère désir de la paix pour éviter une allaque des 
Français. Dumouriez ne vonlail pas pousser à bout une armée 
qu'il savait redoutable malgré sa défaite, Le 12 octobre 1792, 
Verdun Tul rem éral Dillon par l'officier prussien 
Kalkreuth: dix jours plus tard, les Prussiens avaienl repassé 
la frontière. 

Idée des frontières naturelles. — On ne respir. pas seu- 
lement en Franco. Un frém 1 général courut parmi tous 
les peuples voisins. Les Lrançais avaient acquis la liberté et 
l'égalité : ils préchaient la fralernité universelle; n'allaient-ils 
pas aider les peuples encore esclaves à s'affranchir de leurs 
Lyrans? Hors de nos frontières on commentait « les Droits de 
l'homme » avec le même enthousiasme qu'à Paris. Déjà en 
1190 les Belges révollés contre l'Autriche avaient rédigé l'acte 
fédératif des États-Unis de Belgique. Des patriotes allemands 
affluaient à Strasbourg, et réclamaient dans les gazotles l'appui 
de la France contre leurs oppresseurs. Des Savoisiens accourus 
à Lyon se mélaient avec nos gardes ualionaux sous le nom de 
« légion des Allobroges », arboraient la cocarde lricolore el 
prenaient uns part alive à loules nos fêles palrioliques. L'oc- 
casion semblait favorable d'accueillir toutes ecs bonnes volontés, 
de répondre à ces élans d'affection. 11 suffirait de franchir nos 
vieilles frontières : on marcherait jusqu'au Rhin, jusqu'aux 
Alpes. La France pourrait acquérir sans effort les limites de 
l’ancienne Gaule; c'était l'espoir des Girondins; c'était aussi la 
politique de Danton qui di 
gères, Le Brun. 











au gén 
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igeait le ministre des affaires élran- 
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Conquête de la Savoie et de Nice. — La tentation était 
trop forte : la marehe en avant eut lieu à la fois sur toutes les 
1 même 





fronlibres el ul Lout d'abord couronnée parloul 
succès. Dès le 21 septembre, Montesquiou entre en Suvoie avec 
4800 hommes. Les Lroupes sardes se relirèrent sans essayer de 
résister. Les populalions necouraient au-devant de nos soldats, 
acelamaient le drapeau tricolore, chantaient avec eux la Hfur- 
seillaise et plantaient joyeusement sur la place de chaque villag 

l'arbre de la liberté. « Ue ne fut pas une conquête; ce ne fut 
rien antre chose qu'un mutuel élaa de fralernité. Deux frères 
longlemps séparés #0 retrouvent, Sembrassent; voilà cette 
simylle el grande histoire. » (Michelet.) Le syndic Mansord remit 
lui-même les clefs do Chambéry à Montesquiou en lui disant : 
s ne sommes pas un peuple conquis, mais un peuple 
» Montesquiou garantit le respect des personnes et des 
il déclara que le peuple 
La marche de 














propriélés, des lois el de la religion 
allabrage déciderait lui-même de ses destinées : 
mon armée est uu Wriomphe, pulil écrire au ministre de la 
guerre. Le pouple des cempagnes el celui des villes accourent 
au-devant de nous... J'ai déjà entendu parler de proposer à 
Ja France un quatre-vingtquatrième département, ou une 
république sous sa protection. » 

Plébiscite savoisien. — Des élections eurent lieu le 
14 octobre pour nommer « l'assemblée nationale souveraine 
des Allubroges ». L'union à la France fut solennellement pro- 
clamée dans la cathédrale de Chambéry. Le médecin Doppet 
es concitoyens. I 

















vint apporter à la Convention le vœu de 
commandera les troupes républicaines sous les murs de Lyon 
et sur la frontière des Pyré aple prouve que la 
Couvention prétendait faire des peuples qui se donnaient à ln 
Franco non des suj 


Son exe 








S, mais des égaux. 

A Nice, l'occupation ne ful pas plus difficile. Mais l'armée 
était en moins bonnes mains. Ansélme, bon soldat et propa- 
gandiste ardent, n'avail pas la fermeté de Monlesquiou. Il 
entra sans ré 28 seplembre); mais il ne sut pas 
contenir ses troupes, ni réprimer le pillage: il songenil à révo- 
lutionner l'Italie, à conquérir la Serdaigne, Ces projels chimé- 
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riques ne devaient être réalisés que plus lard. Les Nicois récla- 
nt cependant l'union à leur primitive patrie, la France, 
« dont ils n'auraient jamais dû être séparés ». 

État des provinces rhénanes. — Sur les hords du Rhin, 
la déclaration des Droits de l'homme fL tomber les murailles 
€ comme Ja Lrompelle de Fosuë ». Dès longtemps les pouples de 
ces contrées restaient flottants entre l'Allemagne et la France. 
Les trois Électeurs ceclésiastiques avaient une influence con- 
sidérable à la diète allemande, mais ils étaiont on mème temps 
les pensionnés du roi de France et s'associaient le plus souvent 
à sa politique. Aussi les émigrés avaiont-ils été recus chez eux 
à bras ouverts. L'archevèque de Cologne Maximilien-Franço: 
l'un des nombreux enfants de Marie-Thérèse, surnommé en 
France l'archibéte d'Autriche, contenait cependant les émigrés 
pour la forme, par peur de la Convention. Clément Wenceslas, 
archevèque de Trèves, les avait aceueillis au contraire comme 
Louis XTV Jacques 1. Coblentz élail devenu un petit Ver- 
sailles. L'Électeur de Mayence, l'rédéric-Charles d'Erthal, avait 
mis à leur disposition ses palais, ses troupes. Il souffrait que 
los émigrés payassent un rémouleur pour aiguiser leurs épées 
sous les fenêtres mêmes de l'envoyé français. « C'élait, selon 








mè 














le mot de Forsier, la piqûre de la mouche au colosse de la 
Liberté. » L'évêque de Spire, le moins puissant, élail le plus 
enragé de tous conlre la France. L'Élecleur palalin, le due de 
Deux-Ponts, ménageaient le gouvernement de la France nou- 
velle et cherchaïent à ne donner aucun prétexte à l'invasion. 

Le commandant en chef de l'armée d'Alsace était l'ancien 
due de Lauzun, l'aimable Biron, très brave, cl très expert aux 
choses militaires, mais nonchalant, irrésolu, amolli jar sa vic 
de houdoirs et d'aventures romancsques. Son lieutenant Cus- 
line lui ravil la gloire d'une expédilion qu'il aurait dà lenter. 
Comme Biron, Custine était un hemme de l'ancien régime 
passé au service du nouveau. Mais il n'avait pas eu l'enfance 
de Lauzun. Lieutenant dès l'âge de sopt ans, il fit son appren- 
lissage militaire dans les deux guerres de Sept ans et dans ln 








guerre d'Amérique. Député de Ia noblesse de Matz, le comte de 
Gustine se montra grand partisan des réformes. Son ai 





nt 
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Gal, ses rudes et familières façons l'avaient rendu populaire 
dans les camps, où on l'eppelait Le général Moustacke, Dr avec 
l'officier, indulgent au soul, fier 


Maurice de Saxe, de l 











avoir regu les éloges de 
déric IL et de Washington; pérorant à 


1 s0 éréyait L 








perte de vue, 





slofe d'un César, capilaine. vraleur, 
diplomate, financier, également propre à tout; ‘était surtout un 
général de coups de main, d'une rars inlrépidilé, d'une audace 
que rien ne pouvait arrèler, mais trop fanfaron, trop habilué à 





:s collègues ou à rejeler sue eux ses propres fautes. 





Gustine sur le Rhin. — Custine, nommé général en 
chef de l'armée des Vosges, proposa d'enlever les approvi- 
sionnements de Spire en s'engageant « à pousser jusqu'à 
la coquellerie les ménagements pour le peuple », de Façon à 
éleindre les vieux souvenirs des ravages du Palalinat, Le 
30 soplembre, les Français entrent à Syire; Le 5 cetobre, à P 
lippsbourg et à Worms. Dans 





nu ordre du jour avant de sortir 
d'Alsace, le général avait commandé à ses soldats le respect 





des propriélés et des habitants paisiles + e Le Français, com 
battant pour la liberté, offre d'une main le symbole de la paix, 
pendant que dé l'autre il plonge ss armes dans le sein des 
oppresseurs; que les sallats qui défendent l'esclavage soient les 
seuls qui lomben£ sous nos coupat » Quelques actes isolés de 
pillage eurent lieu à Spire. Cusline, informé, fil lusiller par 
leur propre bataillon un officier el deux sollals eoupables 
d’avoir dérobé de l’a 











enlerio. Ce fa un exemple du plus salu- 





leur ex 





taire effel : on célébrail La hoane grâce des Françai ae 


Blude à payer lout ce qu'ils consommaient. Les biens de l'Élec- 





Leur, des nobles et du clergé durent payer de grosses taxes: les 
indigents au contraire r cours : « La lutte actuelle, 


déclarait Cus 








cecvaient des s 








est dirigée contre les usurpaleurs de pouvoirs 
eL non éontre les peuples: vos magistrals doivent seuls porter 


la contribution. » 





Gusline semblait done prendre à lache d'appliquer les géné- 





reuses doctrines des Girondins sur l'affranchisement des 
peuples. Ieemblail comme eux représenter la nouvelle France 
Les ponsours et les lellrés de M e l'appolérent. Déjà le 
juriste Bwlimer el le médecin Wedekin étaient dans son élat- 











238 TA CONVENTION NATIONALE 


major. L'ingénieur Eckemeyer, le mathématicien Metternich, 
l'historien suisse Jean de Müller et l'ilustre savant Georges 
Forsler firent en faveur des Français une propagande ardente. 
L'Électeur s'était enfai à Wurkbourg; (ous ceux qui pouvaient 
redouter l'invasion, chanoines, nobles ot émigrés, suivaiont 
pèle-mèle. 1 ne reslail plus à Mayenee qu'une assez faible gare 





nison. Le général Movstacha apparul avec une flottille de 





bateaux sur le Rhin, ses canons en tête et sa troupe déploy 
comme s'il disposail de 80000 hommes. Mayence se rendit à 
fa première sommation (21 octobre); la garnison put se retirer 
avec les honneurs de la guerre. Gustine annonça aux habitants 
qu'ils seraient libres de choisir eux-mêmes leur gouvernement. 
Ce ful un véritable enchantement. Francfort à son tour ouvrit 
ses portes. Partout fut répandu l'Aggel à l'Allemagne opprimée. 
Custine promellail de no combattre que les despotns et les 
privilégiés. IL invilait leurs soldats 
drapeaux français : le règne était proche de la fraternité et de 
la liberté. Les banquiers et nobles de Francfort durent payer 
une contribution de deux millions de florins. Mais le peuple 
battait des mains. L'ari de lait frappée. Custine 
exéeutait le programme imposé par la Convention. 

La Convention mayençaise. — Bienlôl l'administration 
de Mayence ful remise à un conseil exéeulif de dix membres 
sous la présidence de Dorsch, ex-chapelain de l'Électeur. Un 
club, qui compta plus de 400 membres réunit fous les libéraux 
mayençais. Le Gaselle de Mayence rédigea en faveur de la 
liberté des articles où le lon et le style élaient montés au dia- 
pason des journaux les plus répandus à Paris, Tout d'abord la 
masse de la population de Mayence, déshabiluée de Loute action 
virile par T'absolntisme doncereux de ses prélals, assistait 
inerte à ce changement de régime. Elle regrettait le train de la 
vour électorale et le mouvement d'affaires qu'avait provoqué 
la venue des émigrés. Elle ne pouvait comprendre ni les idées, 
ni le langage dus mefadors qui dirigeaient Les journaux et le 
club. Cependant elle aimait les Français pour leur bonhomie, 
pour leur entrain, pour leur galanterie, et surtout pour leur 
admirable discipliue. Les Mayençais ne concevaient pas encore 
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venir s'enrôler sous les 


slocratie se 
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la pütrie allemande. Les idées nouvelles venues de France, 
bien que pénétrant lentement, leur semblaient favorables à 





leur nffranchissemeut. Des élections générales euront lieu Je 
9% février 1193 à Mayence, à Spire, à Woms et dans toutes les 
localilés voisines pour la nomination d'une convention nalio- 
à staluer sur le sort des pays occupés par les 
« Unissez-vous à la France, disait Forster, à une 
puissante pour renverser 





nale des 
França 
nation de 25 millions d'hommes à 
les Lrônes commo des châteaux de enrtes et pour déjouer les 


né 








aventnrenx desseins des despoles! Éveillez-vous de votre sem 
meil! Prenez eourago el devenez des Allemands libres, frères et 
amis des Français! > La Convention nationale rhéno: 
se réunit à Mayence le 17 mars 1793. Le lendemain, entraînée 
par Forsier, elle proclama l'union avec la France de tout le 
pays situé entre la Queieh et la Nahe, depuis Landau jusqu'à 
Bingen. Trois délégués, Forster, Lux et Patocki, furent chargés 
de porter à Paris le décret d'annexion sous la conduite du com- 
missaire français Haussemann. ls reçurent à la Convention 
un accueil cnlhousiaste (30 mars). Forsior, admis au club des 
ara que le Rhin était la limile nalurelle de la 
e du Rhin une fois 








ermanique 














Jacobins, di 
France. « L'imag 
(A. Sorel.) 

Dumouriez en Belgique. — La conquête de la Belgique 
fut aussi rapide et plus brillante. Dumouriez éclipsa Gusline, 
grâce à Jenmapes, Tandis que los Prussiens antraient en Char 
pagne, les Autrichiens avaient mis le siège devanl Lille. Le 
duc Albert de Saxe-Teschen ne pouvait l'investir complètement 
avec ses 45000 hommes, mais il ln bombardh cruellement. 
Da 29 septembre au 3 octobre, cinquante canons et douze mor- 
tiers en voybrent sur la malhe de 60 000 boulets 
ronges, qui firent 2000 victimes et brülèrent plusieurs quartiers 
Auéune défaillance ne se produisil. Le capitaine Ovignour, 
apprenant que sa fommc os! prise des douleurs de l'enfantement 
et que sa maison hrûle, continue do pointor sa pièce : « Jo suis 
à mon poste, s'écrie-til, j'y reste; feu pour feu. » Le barbier 
Maës ramasse un éclat de bombe et s’en sort comme d'un plat 
à barbe pour raser qualorze personnes au milieu du sifflement 





oquée n6 s'elaça plus. » 
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des boulets. Le maréchal de camp Ruault, sommé de se rendre, 
réplique par ces fières paroles : « La garnisou que j'ai l'honneur 
de com et moi sommes résolus à nous ensovelir sous 
Les ruines de cette placo plutôt que de Ia rendre à uos ennemis. » 
Heureusement des secours arrivèrent et l'armée de Dumouriez 
approchait. Les Autrichiens levèrent le siège (7 octobre). 
Comme lous les diplomates de tradition, Damouriez posait 
en principe que l'Autriche est l'ennemie héréditaire de Ja 
siens après Valmy, c'était 
pour mettre en réserve contre l'Autriche toutes les forces dispo- 
nibles de la France. Il s'élail montré hostile an projet d'invasion 
de Custine, qui gènait ses propros dosseins en Belgique. Mais 
la Conventiou, ue voulant pas être à la dévotion d'un général 
trop populaire, autorisa les deux expéditions pour pouvoir 








France. S'il avait ménagé les Pro: 








opposer l'un à l'autre les deux vainqueur 

Jemmapes. — Après avoir reçu l'accolade de Danton aux 
2 parlil pour la Belgique : les esprits y 
favanga de Valen- 








Jacobins, Dumouri 
étaient mûrs pour la Révolulion, Dumouriez 
ciennes sur Mons avec 40 000 hommos; il était soutenu à sa 








gauche par le corps 
devaient opérer dans la Flandre maritime; à sa droile par les 
20 000 hommes de Valence, qui devaient descendre la Sambre 
jusqu'à Namur. Le due de Saxe-Teschon avait seulement 
de Mons, mais il avait 





de La Bourdonnais, 48000 hommes qui 





29 000 hommes concentrés aux environ 
l'avantage d'une forte position, garnie de quatorze redoules et 
d'une formidable arlillerie. Une bataille acharnée eut lieu le 
6 novembre 1742. Elle commença comme la journée de Valmy 
par une canonnade qui dura trois heures. À gauche, le vieux 
général Ferrand attaqua avec quelque mollesse le village de 
Quaregnon. Mais l'intrépide Thouvenot, le très habile chef 
d'élat-major de l'armée, rétablit le combat. Au conire, où se 
trouvait Jemmayes, le général Clerfayl porta d'abord le 
désordre ‘dans les rangs français. Le jeune due de Chartres 
rallia les fuyards, en forma une grosse colonne, son bataillon 
de Mons, à la tête duquel il chargoa impétueusement l'ennemi. 
A l'aile droite, Beurnonville et Dampierre luttérenl avee énergie 
pour déloger les Autrichiens de Cuesmes. Plusieurs fois les 
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Français plirent sous le feu de la mitraille. Mais Dumouriez 
so montrait partout, ranimail loul. par sa présence, entraînant 
ses soldats, es enfants, au chant de la Marseillaise. « Quelle 
nation! s'écriait Dumouriez; qu'on est heureux de commander 
à de parcils hommes el dla los éanduire à la viatoive! » Telle fut 
cotle bulille de Jemmapes ou de Mons, dont le succès ap 
Dumouriez est dû surtout à la vigueur et au sang-froid de 
Thouvenot, du due dé Chartres el de Dampierre. 

Comme le siège de Lille, cette brillante vicloire à pris bien 
vite dans l'imagination populaire les proportions d'une légende 
épique. L'hisloire s noté beaucoup de traits héroïques qui y 
rattachent : c'est d'abord le vieux Benoit, accourant de Paris la 
veille de la balaille, pour prendre la place de son fils, qui & 




















lâchement déserté; c'est le domestique de Dumourier, le brave 
Baptiste Renard, ralliant au plus fort de la mélée toute une 
brigade en déroute el demandant comme unique récompense 
l'honneur de porter l'uniforme national; il ful nommé capitaine; 
c'est le Sedanais La Bretéche, qui, pour avoir tué sept dragons 
de Cobourg ct avoir sauvé Beurnonville, reçoit une couronne de 
chene et un sabre d'honneur; ce sont les deux sœurs Fernig, 
chevauchant dans l'élat-major de Dumouriez et donnant à tous 
le plus pur exemple du patriotisme et de la valeur. Tous ces 
exploits, répélés de houche en bouche, enflammaientles courages 
el inspiraient un irrésistible enthousiasme. 

La bataille de Jemmapes fut gagnée contre les règles; elle 
n'en eut pus moins d'immenses résullats. Corame 








lemps du 
grand Condé, les places de Belgique n'allendaient « qu'une 
semonee pour se rendre ». Dumouriez avait promis d'affranchir- 
le pays, non de le conquérir. Les Belges, enfévrés par l'espoir 
dela liberté, ouvrirent d'eux-mêmes les portes. Dumouriez entre 
à Mons le T novembre aux cris millo fois répélés de < Vive la 
Républiquet Vive la liberté! » A Le suite du petit combat d'An- 
derlechl, Bruxelles se reni (43 nov.), puis Malines. À Liège, 
Dumouriez va loger au palais da princoévêque. Déjà Valence 
a forcé Namur grâce à l'intrépidité de sou lieutenant Le Veneur, 
qui, l'épée sur la gorge, a forcé le général ennemi de le mener 
aux fourneaux des mines, dont il éleint lui-même les feux. 





Hurro géeénaue. VIE 5 
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La Bourdonnais, maître de toute la Flandre maritime, a établi 
son quartier général à Gand. Mais il lève des réquisitions sur le 
pays occupé; les Belges so plaignent; Miranda, un volontaire 
vénéruélien, ancien compagnon d'armes de La Fayetie en Amé- 
rique et de Potemkine en Tauride, remplace La Bourdonnais 
et fait capituler la garnison d'Anvers. L'Escaut est ouvert au 
commerce. Clorfayt se retire lentement à travers le Luxem- 
bourg ruiné, Toule la Belgique est aux mains de Dumouriez 
(28 nov. 1192). 

Théorie girondine de la guerre de propagande. — 
Quand les magistrats de Bruxelles lui avaient apporté les clefs 
de leur ville : « Citoyens, leur avait-il dit, gardez vos clefs 
vous-mêmes ol gardoz-los bien. Ne vous laissez dominer par 
aucun étranger; vous n'êles pus fails pour l'être. Joignez vos 
citoyens aux nôtres pour chasser les Allemands. Nous sommes 
vas amis, vos frères. » Il fit respecter les propriétés parlica- 
. IL Gt procéder à des élections géné- 











lières el surloul les égl 
rales pour substituer des administrations élues aux conseils 
nommés par les Autrichiens. Le déchéance de la maison 
d'Autriche fut solennellement proclamée par les élus de la 
nation belge. Ils se prononcèrent à une grande majorité pour 
Ja constitution de la Belgique en un Élat libre, ami de la 
France, mais ayanl sa constilulion séparée. Îls envoyèrent des 
délégués à la Convention pour exprimer à cette assemblée leur 
reconnaissance et leur désir de former un État distinct. Dumou- 
riez appuyait toutes ces démarches. IL espérait que bientôt la 
Hollande, la Belgique, Liège, la Savoie formeraiont autour de 
la France une ceinture de républiques indépendantes et alliées. 

C'était anssi le programme des Girondins. Dès longlomps 
Brissot se retrouvait à la tète d'un comité occulte de propu- 
gande destiné à précher partout la chute des « tyrans ». Chaque 
jour arrivaient à la Convention des pétitions ou des députalions 
d'étrangers demandant à la France de les aider à conquérir 
leur liberté. Sans doute Danton et le sage Lo Brun, qui dans 
lo Comité exéoutif était chargé des affaires étrangères, ossayaient 
de résisler à ces suggeslions : « Que nous cherchions à 
priver la maison d'Autriche de ces riches provinces (des Pays- 
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Bas), tel a éternellement &lé el lel sera étérnellement le droit 
de la gnerre.… Mais nous osons dire que le République fran- 
gaise est infiniment trop éclairée sur la justice universelle el 
sur les droits des nations pour adopier de pareils principes de 
politique. Pulilique el juslie sant denv idées qu'on à Lrop 
longtemps séparées, muis que la Tépublique est bien déter- 
minée à ne désunir jamais. » Cependant la presse, l'opinion, se 
prononçaient toujours plus nettement en faveur dé la guerre 
de propagande. 

Décret du 19 novembre 1792. — Quand la Convention 
apprit la victoire de Jemmapes, le 9 novembre, ce fut un véri- 
lable délire d'enthousiasme. Verguiaud fl décréler une [ôle 
nationale : « Je le jure, s'é 








1, chacun de vos combats sera 
un pas fait vers la paix, l'humanité et le bonheur des peuple 
Le 19 novembre, un député d'Alsace, Rübl, demanda une décla- 
ralion portant que les peuples qui voudraient Jraterniser avec 
la France seraient protégés pur le nuliou française. Barras, La 
Réveillère, Treilhard, Brissot propostrent de rendre séance 








tensnie un décrel conforme. Il fut voté en ces termes : « La 
Convention nationale déclare, au nom de la nation française, 
qu'elle ascordera fralernité et secours à tous les peuples qui 
nt Teur li ge le pouvoir exééulif de donner 
aux généraux les ordres nécessaires pour porter secours à ces 
peuples, el défendre les ciloyens qui auraient 616 vexés ou qui 
pourraient l'être pour la cause de la liberté. » Ordre fut donné 
aux généraux de faire imprie 











vou 








r ce 
diverses langues, dans toutes les contrées qu'ils parcouraient 
avec les armées de Ja République. La Convention reçut dès 
lors à sa barre Les députations de tous les palriotes des contrées 
limitrophes, Bataves 1 Brabançons, Allemands el Savoisions, 
présentés par des cosmopolites de Paris, qui venaient apporter 
leurs vœux de réunion à la France. Le 28 novembre, on vit 
paraitre des Irlandais et méme des Anglais protestant contre le 
gouvernement des rois, el faisant prévoir l'établissement à 
brève échéance d'une Convention nationale anglaise. Le pré- 
sident de l'assemblée, l'abbé Grégoire, répondit : « Los défen- 
rs de nolr s 

















ont un jour de la vôtre. » Grégoire 
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espérait le concours unanime des peuples qui briserait facile- 
ment la résistance des rois : « Le sort en est jeté; nous sommes 
lancés dans la carrière; tous les gouvernements sont nos 
ennemis, Lous les peuples sont nos amis: nous serons délruils 
ou ils seront libres. » Telles étaient les conséquences de ce 
progrimime des Girondins. La France devait combattre Loutes 
les tyrannies et soutenir la révolution cosmopolite. Chimère 
généreuse, qui convenait aux développements oratoires de la 
tribune, mais qui ne pouvail passer dans la réalilé des faits! 





IT. — La guerre montagnarde. 


Théorie montagnarde. — La guerre de propagande dévia 
bientôt en guerre de conquête. La Bclgique rofusait de se 
donner un gouvernement démocratique. Camus et Danton, 
envoyés comme commissaires de Convention, voulurent 
l'imposer de force. Les autorités et les tribunaux locaux furent 
suspendus. Des municipalités provisuires furent élues. Les 
elubs installés dans les grandes villes s'affilièrent aux Jacobins, 
« pour apporter au milieu des glaces de l'aristocratie les saintes 
ardeurs du civisme, pour détruire le fanatisme et la crasseuse 
hypocrisie ». Les Bolges refusaient los assignats; or les licute- 
nants de Dumouriez ne payaient qu'en assignals landis qu'ils 
exigeaiont que Les impôts perçus fussent versés en espèces 
sonnantes. Déjà La Bourdonnais, devançant les pratiques de 
l'avenir, avait appliqué dans les riches provinces de la Flandre 
le système des réquisitions militaires et des emprunts fo 
Custine s'élait aliéné l'opulente bourgeoisie de Francfort par 
ses taxes. Cambon s'indignait de l'ingratitude des peuples 
affranchis : « Eh quoi! nous portons la liberté chez nos voisins 
et ils refusent nos assignals! » Il demandait la conversion des 
biens du clergé belge en biens nationaux. Danton prêchait aussi 
la. nécessité d'intéresser le peuple à la Révolution en suppri 
mant de force lous les privilèges. 1! se préoecupait de nourrir 
la gnerre par la gnerre, nécessité falale qui s'impose dans toute 
occupation à main arméo. 
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Décret du 15 décembre 1792. — Le Convention résolut 
de modifier lo décrot du 49 novembre pour en faire Le code de 
la guerre révolutionnaire. La France lravaillorait à l'affran- 
chissement des peuples étrangers, mais elle se ferait payer 
son sccours. Ainsi fut préparé par Cambon le décrét du 
45 décembre 1192. On y lisait : « Nous ne sommes pas guidés 
par l'ambition turbulente des conquêtes; nous ne voulons 





dominer ni asservir aucun peuple... mais toute révolution voul 
une puissance provisoire qui ordonne ses mouvements désor- 
ganisateurs, qui fasse en quelque sorle démolir avec méthode. 
Ce pouvoir ne peut appartenir qu'aux Français dans les pays 
où la poursuile de leurs ennemis entraine leurs armées. » En 
conséquence, dès qu'un pays ennemi sera envahi, les chefs fran- 
gais devront ensser les autorités aristocraliques, les remplacer 
par des sans-culoiles, confisquer les domaines des abbayes ol 
des évèchés, abolir les droits féodaux el municipaliser les 
peuples, c'est-à-dire leur appliquer le système de gouvernement 
de la France. À la théorie girondine de la guerre se substituait 
la théorie montagnarde, La guerre révolutionnaire allail suc- 
céder à la guerre de prosélylisme désintéressé. 

Anacharsis Cloots; les légions auxiliaires. — Les 
doctrines d'Anacharsis Claots recevaient aiasi une éclatante 
consécration. On se rappelle l'ambassade du genre humain, 
composée de lrente-six étrangers bizarrement affnblés de cos- 
tumes exotiques, au nom de laquelle il avait déclaré à la Consti- 
luante, le 19 juin 1790, que le monde eutier adhérait à la décla- 
ration des Droits de l'homme et du citoyen. Cloots, qui faisait 
d'ailleurs partie du Comité diplomatique, se montra un des plus 
fougueux partisans de la guerre de propagande avec toutes ses 
conséquences. C'était un doux soctaire qui, de Paris, demandait 
aux armées de travailler à l'affranchissement de l'humanilé; il 
réclamait pour la France ses frontières naturelles. D'après lui, 
la Belgique devait s'unir à la France sous forme de départe- 
ments nouveaux, au lieu de se constituer en république séparée. 
D'autres départements seraient créés de mème chez les peuples 
affrauchis. Tous preadraient les armes pour concourir à l'acqui 
sition où à la sauvegarde des frontières nalurelles. Les 
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Romains n'avaient-ils pas l'habitude de lever parmi les peuples 
qu'ils associaient à leur empire des corps d'auxiliaires aussi 
bien que des lributs en argent? Déjà une légion allobrage 
s'était spontanément offerte. La garde nationale fut organisée 
en Belgique et une légion brabançonne voulut servir sous le 
drapeau français. Un groupe de pairioles hollandais réfugiés 
à Paris forma on embryon de légion batave. Plus tard d'autres 
légions, rhénanes et ifaliques, viendraient grossir Jes contin- 





gents français. Les réquisitions nourriraient l'armée: on frap- 
petail les riches, on déchargerait les pauvres. Guerre aux 
chéleaux, pair aux chaumières! c'est le mot d'ordre nouveau. 
Réaction des peuples contre les conquêtes : 1° En 
Belgique. — Les prolestations ne lardèrent pas. Elles angmen- 
tèrent en proportion des efforts tentés pour réduire les peuples 
à la condition de Français. Les commissaires de la Conven- 
tion en Belgique, Camus, Danton, Delacroix et Gossuin, ayant 
fail renouveler par le sulrage populaire les administre 
provinciales, les élections donnèrent la majorité au parti de 
l'indépendance des Élats de Bolgique. Ils avaient dressé les 
cadres d’une armée de 40000 hommes qui devaient servir sous 








le drapeau français : les enrôlements ne purent se faire. Tls 
voulaient imposer les assignats : les Belges refusaient de les 
recevoir, En vain ils front jouer dos pièces patriotiques 
comme le Charles IX de Chénier; ils envoyèrent des chan- 
teurs français à Liège et donnèrent à li citoyenne Montansier 
20 000 livres « pour conquérir les peuples à la liberté » : les 
Belges s'abstinrent de ces divertissements imposés. Dumouriez 
semblait d'ailleurs encourager la rési Il proposait de 
faire de la Belgique une république fédérative, sauf à lraiter 
avec elle pour en obtenir une indemnité des frais de la guerre. 
Il s'appuyait sur l'aristocratie, refusait de mettre sous séquestre 
les biens des nobles et de l'Église : « La France, disail-il, doit 
allier l'équité à sos intérèts; elle doit se faire aimer... Je 
ne veux pas être l'Attila, le fléau de la Belgique. » Il hésitait à 
exéenter le décret du 15 décembre; mais Delacroix le menaça 
de le faire arrèler sur l'heure; Dumouriez laissa le champ 
libre aux commissaires de la Convention. 











LA GUERRE MONTSGNARDE 247 


Danton voulut déclarer immédiatement l'incorporation de la 
Belgique. On lui envoya pour renforcer son action trois col- 
lègues nouveaux, Troilhard, Merlin de Douai et Robert. 
‘rente commissaires, soi-disant nationaux, furent dépéchés de 
Paris pour lruvailler à l'exécution intégrale du déerol dn 
15 décembre. Les « trente » étaient des têtes exaltées plutôt que 
dos êtres féroces. Ils contribuèrent cependant, parleur ignorance 
des affaires et par leur brutalité, à aliéner les Belges. Leur 
séquelle de subalternes, elubistes, commis el agents de police, 
so livra aux pires brigandages. Dès lors le pays fut placé sous 
la triple oppression des généraux, des représentants en mission 
el des commissaires nationsux. Les propriètés domaninles el 
ccelésinstiques furent mises sous séquestre; la vente des biens 
nalionaux commença. Les assignats eireulèrent grâce au cours 
forcé. Les visites domiciliaires, les emprisonnements de sus- 
pects furent multipliés. Les églises même furent profanées. À 
Bruxelles, le commandant militaire Goguet ÿ apprenait l'exor- 
cice à ses solats à la fois « pour les préserver des intempéries 
de l'air et pour détruire peu à peu le fai ». La cathédrale 
de Sainte-Gudule fut pillée ainsi que plnsieurs autres églises 
sous prétexte d'en transporter l'argenterie et Le lrésor à Lille, 
pour les mettre à l'abri. Quand l’opposilion out été ainsi réduile 
au silence parla force, les trente » frent voler l'union de la Bel- 
gique à la France par les assemblées primaires des grandes 
villes. En général, le vole eut lieu ans les églises entourées de 
soldats. C'est ainsi que, vers la fin de février 1793, la Belgique 
fut annexée à la France. Mais elle prolostu. Grâce aux procédés 
impolitiques des Jacobins, la Belgique devonait momentané- 
ment an foyer d'opposilion contre la France. 

2° Dans le Palatinat. — Le Palalinal n'était pas mieux 
traité. Là aussi Gustine avait soulevé l'opinion contre les Fran- 
quis pur ses procüdés violents. La laxe de deux millions de 
florins, exigée des bourgeois de Francfort, les contributions 
imposées aux princes elaux abbayes, les olages emmenés comme 
gages de la soumission aux volontés des Français, avaient par- 
tout surexcité les haines. Le « pauvre Coureut» (c'est le Jacques 
Bonhomme des contrées rhénanes) prit les atmes contre ces 
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pouillevæ de Français. On recommença à prècher contre « l'en- 
nemi héréditaire ». Ces républicains, disai-on, « étaient les 
frères des soldats de Lonis XIV : gens Gallica, gens perfida. » 
Malgré Cusline, quelques déprédalions avaient été commises. 
On accusa le général Moustache de faire la guerre aux greniers, 
aux caves et aux cassettes, Les ancie: 








maitres du pays, si peu 
recommandables d'ailleurs, redevensient populaires. 
Conséquences diplomatiques de l’exécntion de 
Louis XVI. — L'exééulion de Louis XVT vint aceroitre les 
dangers qui menagaient la France. En envoyant le roi à l'échn- 
faud, les conventionnels voulurent faire trembler lous les 
autres rois. On s'était débarrassé de « M. Capet », mais 
M. Guelfe, e'estädire le roi d'Anglelerre George IL, n'était 
peutêlre pas moins coupable. Le conventionnel Thomas Payne 
l'avait dénoncé comme faisant partis de la conspiralion géné- 
rale des souverains contre les peuples. La sentence portée 
contre Louis XVI était done bien la mise en accusation de 
Vins 











n menarchique elle-même. La Convention avait 
voulu jeler « en défi à l'Europe une tête de roi » : l'Europe 
releva ie défi. Non pas que le sort de Louis XVT fit réellement 
pitié aux souverains ouropéens, mais ils redoutaient pour eux- 
mômes la contagion de l'exemple. Le supplice de Louis XVI 
fut donc une faute à l'égard de l'étranger. Il cimenta l'union 
de lous les rois contre la France. La er 
blique devint générale. 

Les déclarations de guerre. — L'Angleterre avait des 
motifs sérieux de rupture : la France avail annexé ln Belgique 
et rouvert l'Éseaut: elle menaçail là Hollande. « La Conven- 
tion, s'écriait le futur lord Liverpool, vise à la république 
universelle, comme Louis XIV à la monarchie universelle. La 
France est notre ennemie naturelle; république, elle est plus 
ennemie encore qu'elle ne l'était royaume. On sait moins où 
peut s'arrêter un penple, qu'où veut s'arrêter nn roi. » L'agent 
français Chauvelin s'épuisait en vains cfforls pour faire recon- 
uailre la République. Marel, envoyé en mission secrèle, ue fut 
pas plus heureux. Talleyrand, qui vivait à Londres fort retiré, 
prodiguait les conseils de prudenco et de modération à Le Brun 








isade contre la Répu- 
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dans son mémoire Sur les rapports actuels de ln France anee les 
autres États de l'Europe. 

L'hostilité croissante se manifesta par la dénonciation du 
traité de commerce de 1786 avec la France; par le vote de 
l'atien bill, destiné à faciliter l'expulsion des étrangers; par It 
prohibition de l'exportation des blés anglais en France. Le 
28 décembre 1792, Pitt signifia à Chauvelin a rupture de toute 
relation personnelle avec lui par ce curieux billet : « Je suis 
obligé de vous prier de permeltre que j'évile l'honneur de vous 
voir. » Ainsi les causes de guerre ne manquaient pas. Mais le 
prétexte de la rupture définitive fut l'exécution de Louis XVI. 
Quand alla fut evauue à Londres (23 janvier), la consternalion 
fut générale. Le roi et toute la cour prirent le deuil. Chauvelin 
fat expulsé le 24 janvier. Pill parla aux Communes de la néces- 
sité de venger « le forfait le plus odieux et le plus atroce qui 
ait été raconté par l'histoire ». Le 4* février, sur le rapport 
de Brissot, la guerre fut déclarée à l'Angleterre. Pitt conclut 
aussilôl des lraités d'alliance et de subsides avec la Russie 
(25 mars), avec la [esse Cassel (8 avril}, avec la Prusse 
(16 juillet}, avee la Sardaigne el Naples (juillet). Elle terrorisa 
et entraina la Toseane. 


























La Jlollande était menacée d'une révolulion démocratique 
les mégalomanes de Ja Convention préchaient aussi la nécessité 
de l'oceuper militairement pour couvrir la Belgique, pour porter 
la frontière de la République jusqu'au Rhin et pour enlever aux 
Anglais tout piedà-terre sur le conlinent. Dumouriez venait de 
recevoir l'ordre d'envahir la Hollande. La guerre fut déclarée 
au slathouder Le mème jour qu'au roi Gorge TT. 

A Rome, l'onvoyé français Bassville, qui avait substitué les 
emblèmes républicains aux fleurs de lis, fut égorgé dans 0 
émeute populaire (13 janvier). À Naples, la reine Marie-Caroline, 
sœur de Marie-Antoinetie, détermina son époux, le pusillanime 
Fer is. L'Espagne était l'alliée 
de la France depuis quarante ans; la mort violenle du chef de 
la maison de Bourbon engagcait l'honneur de la cour de Madrid. 
Le roi Charles 1V remplaga d'Aranda, le fidèle ami des Fran- 
ais, par l'amant de la roine, Godoy, qui l'excita à la guerre, 
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malgré.les efforts du représentant frauçais Bourgoing. À Paris, 
le 7 mars, sur le rapport de Barère, la guerre fat déclarée à 
l'Espagne. 

Le Saint-Empire n'était pas moins hostile : il ne s'agissait 
plus désormais des indemnités réclumées par les princes pos- 
sessionnés d'Alsace. Custine avait lancé un appel à l'Allemagne 
opprimée. Danton avait déclaré, dans son discours du 31 dé- 
cembre 1102, que la France devail alleindre sos limites natu- 
relles des bords du Rhin. Bcumonville, descendant la Moselle, 
avait cherché à s'emparer de Trèves el de Coblentr. 1 dut 
battre en retraite, vaincu plutôt par le froid ot par le dénèment 
de son armée que par la valeur de ses ennemis. Mais l'idée de 








cette expédilion n'était pas abandonnée. La sanglante tragédie 
du 21 janvier rendit le séjour intolérable à lous les agents fran- 
çais accrédités dans les petites cours d'Allemagne. La diète de 
ars, à voter la gucrre. Toute 





Ralisbonne se décida enfin, le 
l'Europe s’unissait sous Le prétexte apparent de venger la mort 
de Louis XVT; elle voulait en réalité arrêler les empiétoments 





de la France et même, s'il était possible, la démembrer comme 
la Pologne el la Purquie. Comme au lemps de Louis XIV, la 
France allait avoir à lutter seule contre tous, Il ne resla de 
neutres que le Danemark, la Suèdo, la Turquie, Venise, Genève 
et ln Suisse. 

En France, l'opinion aceucillail avec faveur l'idée de la guerre 
Garthage se levait : elle trouverait une autre Rome pour la 
Français entr 
enne, et se Sai- 








vainére. La Hollande prenait les armes : les 


Amsterdam, la grande banque eurapé 





raient 





siraient de la caisse. L'Espagne à son lour se déclarait : « Ci- 
toyens, s'élail éerié Barère, un ennemi de plus pour la France 
est un triomphe de plus pour La liberté. » 

Dumouriez en Hollande. — Dumouriez lat chargé de la 
conquête de la Mollande. Il songea d'abord à descendre la Meuse 
et la Roër pour repousser les Autrishiens au dolà du Rhin. 
Mais son armée était dans un état lamentable. 11 comptait 
d'aille - la révolulion promise à la Convention par les 
patriotes bataves. TL fallait « élonner l'ennemi, lenter, grâce à 











la fougue française, des eoups de désespoir, faire des choses 
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impossibles, incroyables ». Dumouriez résolut en conséquence 
de se porter d'Anvers dans le Brabant hollandais, de marcher 
au pas de course sur le Biesboch et sur Rotterdam. Miranda, 
avec 25000 hommes, enlverait Maëstricht, où les Français 
avaient des intelligences, suivrait la Meuse et rejoindrait Du- 
mouriez à Utrech{ pour entrer avec lui à Aislerdam. Valence, à 
la tête de 35000 hommes, posté à Aix-la-Chapelle et sur la Roër, 
fermerait la ma hiens. Plan hasardeux, presque 
chimérique à réaliser de la part d'une armée désorganiséel 
Dumourisz avait une confiance illimitée dans son ascendant 
sur l’armée : « Le soldat français est très spirituel, disail-il; il 
faut raisonner avec lui, mais dès que Le général a le bon esprit 
de le prévenir des obstacles qu'il rencontrera, il ne pense plus 
ancre el il s'en fait un jeu. » Dumouriez comptait sur 
vu, sur le miracle. 

Échecs multipliés : Neerwinden. — Tout sembla d'abord 
marcher à souhait. Entré en Hollande le 20 février, Dumouriez 
prit Tréda et Gertruydenberg, où se lrouvaient d'abondants 
approvisionnements, tandis que Miranda hombardait Maëstricht. 
Mais l'avant-garde de Dumouriez, faule de bateaux, ne put se 
porter sur Dordrecht. Maësiricht, défendu par un corps d'émi- 
grés, refusa de se rendre. Valence, héroïque soldat, mais général 
médiocre, ne fit rien pour concentrer ses Lroupes disséminées 
derrière la Roër. Les Autrichiens s'ébranlèrent alors pour 
couper en deux l'armée française. Leur général, le prince de 
Cobourg-Saalfeld, était tout l'opposé de Dumouriez. Il avail « la 
santé faible, la mémoire faible, la vue faible ». Mais il avail 
d'excellents lieutenanls, le fétdgseugmeister Colloredo, Alvinzi, 
T'archidue Charles, surtout Mack, son chef d'élakmajor, auquel 
on allribuait un génie mililaire lranscendant. Li franchit la 
Roër, battit Valence au combat d'Aldenhoven, enleva Aix-n- 
Chapelle et rejela les Français en désordre sur Liège. Miranda, 
par celle retr ge de Maëstricht, L'armée 
ordre sur ongres et Sainl-Troud; elle fon- 
dail à vue d'œil : dix mille hommes déserleront à l'intérieur. 
Cobourg entra à Liège et frappa le pays d'une contribution de 
600 000 florins; les biens des révolutionnaires furent laxés au 
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quadruple. Le Belgique s'apprètait à chasser les Français. 
Tout le fruit de la belle campagne de Temmapes semblait pordu 
(20 février-5 mars 11931. 

« Notre rêve esi fini en Hollande, écrivail Valence à Dumou- 
riez.. Volez ici, mon général, il faut changer le plan de cam- 
pagne; les minutes sont des siècles. » Dumouriez, abandonnant 
son camp «de cslors », accourut. 11 prit des mesures énergiques 
pour arrèler la désorganisalion de la Belgique et de l'armée, 
chasse où fit arrêter plusieurs gens suballernes de la Conven- 
tion, ferma les clubs; les otficiers et soldats dispersés ou dés 
leurs l'urent contraints sous Jes peines les plus sévères à regagner 
leur poste. I] chercha immédiatement, par une offensive hardie, 
à rendre la confiance aux troupes: à la suite de quelques combats 
heureux, il frappa le coup décisif Le 18 mars à Neerwinden. Les 
Autrichiens s'élaieut relranchés sur des hauteurs hérissées 
d'artillerie : 30000 hommes s'entassèrent dans ee relranche- 
ment. Ce fut, comme au temps du maréchal de Luxembourg, 
une lutte acharnés à la baïonnelle. Trois fois les formidables 
posilions ennemies furent enlevées; trois fois elles furent reper- 
dues. Cependant la droile et le centre s'étaient repliés en bon 
ordre el gardaient leurs posilions, résolus à reprendre la bataille 
Je lendemain. Mais à la gauche, Miranda, assailli par des troupes 
Uès supérieures en nombre, avail 616 mis en pleine déroute. 
Les Autrichiens cherchaient à l'envelopper. Dumouriez dut se 
mettre en retraile. Battu de nouveau à Diest et à Louvain 
(21 mars), il évacua Bruxelles et ne garda plus que la ligne de 
l'Escaut. Ses troupes occupaient un demi-corcle très étendu 
depuis Gertruydeaberg par Bréda, Anvers, Courtray, Tournay, 
jusqu'à Mons; appuyées sur une bonne ceinture de places fortes, 
elles offraient encore un front redoutable. 

Trahison de Dumourtez. — Dumouriez, voyant son armée 
découragée, son prestige diminué, ne songeait plus à battre 
l'ennemi, mais à détruire la République. Dès lo lendemain de 
Jemmapes, il avait élé eu perpétuel conflit avec les commissaires 
de la Convention, et avee le ministre de la guerre, Paehe. 
Vaincu, il osa condamner dans une proclumelion officielle le 
décret du 15 décembre. Les représentants en mission, Camus, 
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Gossuin, Treilhard et Merlin de Douai, lui reprochèrent d'oulre- 
passer ses pouvoirs. Dumouriez leur répliqua en leur lisant sa 
fameuse lettre du 19 murs à la Convention. IL aceusait dans les 
termes les plus violents les trente commissaires nationaux 
d'avoir exaspéré les Belges par leurs violences, volé le Lrésor 
des églises, insullé à la religion, opéré à coups de sabre et de 
fusil la réunion du Hsinaut, soulevé contre la France tout le 
pays. IL adjurait la Convention d'ouvrir les yeux à le vérité ot 
d'approuver les mesures qu'il avail prises « pour sauver l'armée 
française, l'honneur de la nation et la République elle-même ». 
Les commissaires accusèrent Dumouriez de jouer au Gésar : 
« Sivous étiez César, lui dil Camus, je serais Brutus. — Mon 
cher Camus, répondit Dumouriez, je ne suis pas César, vous 
nêles pas Brutus, ét la menace de mourir de votre main est 
pour moi un brével d'immorlalilé, » 

Désavoué par la Convention, renié par l'armée, condamné 
par l'opinion, qui comprenait qu'alers loule conspiration victo- 
rieuse aboutirait fatalemont au relour de l'ancien régime el au 
démembrement de la France, Dumouriez fat entraîné à la 
pente à 

Lo 23 mars, il dépscha au prince de Gobourg son aide de camp 
Montjuie, pour l'infermer de son dessein de marcher contre les 
scélérats de Paris et de rétablir la monarchie. Mack ful envoyé 
pour trailer avec Dumouriez. Ils soupèrent ensemble à Ath, le 
26 rs. Dumourie:, pour achétér la neutralité da prince de 
Cobourg, consentit â évacuer toute la Belgique. Ces manœuvr 
linébrenses furent vite connues. Désormais le doute n'était plus 
possible : Dumourier voulait êlre un Cromwell eu un Monck. 
Une dernière Lentative fat faite : le ministre de la guerre Bour- 

















ésistible de la lrahison. 

















nonville et quatre commissaires nouvoaux, Canius, Quinolle, 
Lamärque et Bancal, auxquels devait se joindre Carnot, furent 
délégués auprès de Dumouriez; ils avaient à le ramener dans le 
devoir ou à le décrocher de l'armée. L'entrevue eut lieu à Tourna: 
Des hussards autrichiens gardèrent les portes. Les commis- 
saires sommèrent Damouriez de venir à Paris se justifier à la 
barre de le Convention. 1L refusa nettement de quitter sou 
armée, de livrer sa tête au Tribunal révolutionnaire; et comme 











ae LA GINVENTION NATIONALE 


Camus lisail d'une voix ferme le décret qui suspendait le 
général au nom de la Nation et de la Loi : « Mussards, cria 
Dunouriez en allemand aux Autrichiens, arrêtez ces hommes... 
êles arrèlé aussi, mais vous 


, vous me servires d'olages, » Les 








Mon cher Beurnonville, vous 





garderez vos armes. Messieu 

cinq représentants étaient prisonniers des Autrichiens. 
L'étal-major de Dumouriez approuvail son général. Mais 
l'armée refusa de le suivre. Les soldals avaient une idée très 
simple el très nelle de leur devoir. Les mots de Convention, de 
parie, de loi, firent leur effet sur ces Ames loyales. Les géné 
raux Le Veneur, Lescuyer, Lesage, qui commandaient des corps 
séparés, subiren! celte salutaire influence et réprouvérent la 
trahison. A Lille, à Valenciennes, les représentants Bellegarde, 
Cochon, Lequiuio, Carnet surtout, organisèrent la résistance el 
remplacèrent Dumouriez par Dampierre. Dumouriez harangua 
ses soldats : ils lui répliquèrent par ce eri : « La Répu- 
blique où la mort! » Davoul fil Lirer son bataillon de volon- 
taires sur le fraitre, qui se rendait à une suprême entrevue 
avee Cobourg el qui n'échappa que grâce à la vilesse de son 
cheval. Dans celte entrevue, il obtint de Cobourg qu'il l'aiderait 
ärétablir la monarchie constitutionnelle en faveur de Louis X VIL. 
à jus- 








Cobourg occuperait plusieurs places du nord de lu Franc 
qu'au moment où lenouveau gouvemement serait suffisamment 
affermi. Le lendemain 5 avril, Dumouriez, au camp de Maulde, 
ussit à entraîner deux régiments de ligne nu eri do « Vive 
le Roi! » Mais l'artillerie, les volontaires refusèrent de pousser 
ce cri; la ligne elle-même fil case commune avec ses cama- 
rades. Dumouriez n'a Lienlôl plus autour de lui que son étal- 
major avec quelques centaines d'hommes allachés à sa lortune el 
son escorte de hussards autrichiens. II gagne la frontière en un 
temps de galop, accompagné de Valence, du due de Charires 
et de Thouvenot. La trahison est consommée. 

Le châtiment de Dumouriez fut de voir qu'il élail joué. Le 
baron de Thugut, qui dirigeait la diplomatie autrichienne, fil 
désasouer Cobourg. L'armistice fut rompu par ordre de J'Empe- 
reur. En vain Dumouriez protesta; il fut éeonduit, ainsi que 
Valence, Taulre lraître. Suecessivement chassé de la Suisse, 














LA GUERRE MONTAGNARDE 255 


du Würlemberg, de Cologne, de la Belgique, il erra misérable- 
ment dans le Holstein et en Russie. 11 se fixa enfin en Angle- 
terre, où il vécut jusqu'en 1823, d’une double pension que lui 
faisaient l'empereur d'Autriche el le roi d'Angleterre, Jusqu'au 
dernier jour, il encombra les chancelleries de ses projets de 
us, les élals-majors de ses plans de guerre. Il ne 
pouvait se résigner à faire le mort. Il finit comme il avait 
commencé, en aventurier. 

Revers de Gustine. — Sur le Rhin, Cusline fut plus hon- 
o, mais ne fut pas plas heureux. 11 avüil affaire aux Prus- 








siens da due de Brunswick el aux Autrichiens de Wurmser, 
avec une armée dénuée de tout, et réduite à l'excès par la fuite 
et l'insubordinalion des volontaires. Dès le 2 décembre 1792, 


vançait avecune excessive len- 





Brunswick reprit Francfort. 1 
teur, rodoulant un nouveau Valmy. Les échecs de Dumouriez lui 
vendirent courage. L'ennemi franchit le Rhin à Bacharach ol à 
Lorch (21 mars), entra à Bingon et forca Custine à abandonner 
sans essayer de les défendre les places du Palatinat. Ce fat une 
véritable « poussée de lièvres ». Les riches approvisionnements 
de Worms, de Frankenthal, de Spire furent la proie des vain- 
queurs. Custine rentra à Landau, qu'il avait quilté six mois 
anparavent plein d'espérance (1% avril). On l'accusa de trahison ; 
mais ses protestalions de civisine Louchèrent les Jacobins. Robes 
pierre le défendit. La Convention déclara qu'il n'avait pas cessé 
de mériter sa confianco et son ostimo, et lui donna la succession 
de Dampierre à l'armée du Nord. M devait bientôt expier sa 
défaite sur l'échafaud. 

Siège de Mayence. — Le toutes Les places qu'e 
pées Cusline, une seule n'avail pas eupitulé : Mayence. Elle opposa. 
aux efforts des Prussians uno résistance héroïque do près de 
quaire mois. Les chefs français  déployèrent une brillante 
valeur. D'Oyré, ancien officier de la guerre d'Amériquo, 
suspeel comme noble, mais très allaché à ses devoirs, dirigeait 
Ia défense. Il était digne de commander à des lieutenants tels 
que Meusnier, un savant, membre de l'Académie des sciences, 
impétueux jacobin, partisan d'une offensive hardie et de sorties 
téméraires; au chevalercsque Aubert-Dubayet; à Marigny, 





vait occu- 
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l'intrépide capitaine de la légion des Francs, qui fit à l'ennemi 





meurt 





une guerre de sorlie res; à Kléber, celle âme d'élite 
dans un corps d'une vigueur el d'une beauté exceptionnelles. 
Celui-ci, entré à Mayence simple adjudant-major d'un bataillon 
de volontaires, on sortit général. La légende a accumulé sur 
lui lout l'honneur de celte Hiado. IL n'est que juste de restituer 
à ses compagnons de danger la part de gloire qui leur revient. 





Deux représentants de la Convention animèrent les patriotes 
de Mayence par la parole el par l'exemple : l'énergique Rewhell 
el Merlin de Thionville, Celui-ci, petit, alerte, robusle avec sa 
grande moustache el ses longs cheveux bouelés, coin( d'une 
large écharpe aux trois couleurs, bravait la mitraille avec l'in- 
souciance stoïque du vieux soldat. On le vit souvont dégainor 
son grand sabre aux avant-postes. Souvent il pointa les pièces 
commune le plus brave des canonniers ; les Prussiens l’avaicnt 
surnommé le « diable de feu »; officiers et soldats rivalisaient 
d'ardeur pour mériter ses éloges. 








Les Prussiens procédèrent aux opéralions du siège avec leur 





lenteur habituelle, Arrivés dés le mois de décembre, ils ne 
commencèrent le bombardement qu'au mois de juin. Alors les 





assiégés durent cesser lours sorties si mourtrières. Les bounbes 
el les biscaïens faisaient rage. Meusnier fut blessé à mort l'un 
des premiers. Le pare d'artillerie fit explosion; le Uhéâlro, la 
prison, plusieurs églises, d'innombrables maisons particulières 
furent bralés. Les travaux d'approche se resse 








rraient de plus 
en plus : les Mayençais subirent alors une des plus affreuses 
diseltes dont l'histoire militaire ail fail. menlion : Kléber ol 
un jour, comme un régal, à son état-major, un chat entouré de 
douze souris. Cependant la belle société de Franefort allait en 
partie de plaisir narguer les souffrances des Mayençais; les 





émigrés, Sombreuil, Turpin et autres, répondaient par de lu- 
gubres « Ça n'ira pas » aux gais « (a ira » des fantassins fran 
çais. Quand les vivres manquèrent complètement, quand les 
munitions furent sur le point de faire défant, il fallnt bien se 
rendre. La capitulation fut signée le 23 juillet. La brave gar- 
nison devait sortir avec les honneurs de la guerre, emmenant 
avee elle Lous ceux des Mayeuçais qui s'étaient compromis par 














LA GUERRE MONTAGNARDE 257 


leur zèle pour les Français; elle « 





engageait seulement à ne 
point servir de loute une année contre les armées de la coali- 
lion. Cette défense de Mayence, avec des forces bien inférieures 
à celles de l'ennemi, au milieu d'une population hostile, est un 
brillant fait de guerre. Tout d'abord la Gonvenlion fut sur le 
point de désavouer ln capitulation. Béauharnnis el Touchard 
approchaisnt de Mayence et auraient peut-être délivré la place 
quelques jours plus tard. Mais Rewbell et Merlin défondiront 
cränement leurs compagnons d'armes et ramenèrent si bien 
L'opinion qu'un vote solennel de la Convention décréta que la 
garnison de Mayence avait bien mérité de la patrie. 

Danger extrême de la France. — La perle de Mayence 
coûta la vie à Beauha 1 pas su la secourir à 
lemps; à Custine, qui avait promis que Mayence serait Le palla- 
dium de la France, et qui ne sut pas mieux empêcher la perte 
de Gondé, ni celle de Valenciennes. La. résistance de celle der- 
nière place fut aussi glorieuse que celle de Mayence, Les Autri- 
chiens y jetèrent 84 000 boulets, 20 000 obus et 48 000 bombes 
Valenciennes capitula cinq jours après Mayence (28 juillet 17 
Vers le même moment les Français cherchaient vainement à 
s'emparer du cump de Sacrgio, pour rojeler les Piémontais au 
delà du col de Tende. Les Espagnols franchissaient la frontière 
aux deux extrémités des Pyrénées et s'avançaient jusqu'à Per- 
pignan et à Bayonne. Toutes les conquêtes étaient perdues. La 
frontière même n'était plus sauve. 





tai, qui n'av 

















Cinq armées étrangères entraient sur le lerritoire français; 
eten mème Lemps ln guerre civile sévissait partout à l'inté 
La Vendée, soulevée, ouvrait aux émigrés ct aux Anglais le 
chemin du centre de la France. Les Anglais bloquaient nos 
ports, inondaical ln France de faux assignals. Ils ei 
entrainer la Normandie, grâce à l'insurrection girondine de 
Caen. L'insurrection girondine de Bordeaux pouvait leur donner 
accès dans le Sud-Ouest. Lyon était en révolte el appelait les 
Diémontais. Toulon livrait son admirable rade à l'eseaire 
anglaise. La Corse se donnait à Paoli, qui comptait sur l'appui 





rieur! 








aient 














1: Vuir chdessus, p. 182 et suiv 


Hisrouu Génémats VU sr 


258 LA CONVENTION NATIONALE 





des forces britanniques. Les Anglais, comme au temps de la 
guerre de Cent ans, allaient-ils done s'emparer de lout le littoral 
français! 

La conférence qui s'était tenue à Anvers au lendemain de la 
trahison de Dumouriez (1 avril 1793} ne laissait aucun doute 
sur les intentions des roalisés. Cobourg, qui s'était engagé à ne 
re de éonqnèle en France, fut, on l'a vu, brutalement 
Lord Auckland déclara que l'Angleterre avait la préten- 
ique ». Les 
il de colo- 





point. fa 
désava 
lion de « réduire la France à un véritable néant poli 
Anglais convoitaient Dunkerque et ce qui nous re 
nies. Les Autrichiens réclamaient des barrières pour la Belgique. 
Le ministre autrichien T'hugut proposait de convenir d'avance 
des conquêtes que l'on pourrait faire en commun et de les par- 
tager en parts égales. Les principaux diplomates autrichiens, 
Mercy, Cobentzel, Starhemberg, proposaient. chacun leur combi- 
naison. Celle qui prévalut à la cour de Vienne consistait à 
attribuer à l'Autriche la Flandre française, J'Artois et la Picardie 
jusqu'à la Somme; les Prussiens s'empureraient de l'Alsace el 
dé la Lorraine qui seraient données au duc de Bavière en 
échange de son duché. L'Autriche s'arrondirait de toute la 
Bavière D'importantes compeasations seraient accordées à la 
Prusse aux dépens de la Pologne *. L'Angleterre se contente- 
ruit de Dunkerque. Mais les diplomates prussiens désiraient 
garder pour leur souverain l'Alsace et la Lorraine. La Russie 
acceptait d'avance tous les projets de partage, sûro de trouver 
d'amples dédommagements en Pologne. Le ministre russe 
Markof disail à Gohentzel : « On peut lout se promettre de 
l'entreprise confre la France; il faut y détruire l'anarchie... il 
faut l'empêcher de reprendre son ancienne prépondéranco; il 
parail que ces deux objels peuvent fort bien s'exécuter à la fois: 
emparez-vous des provinces françaises qui sont à votre conve- 
uance; que l'Espagne, la Sardaigne, s'agrandissent de leur côté; 
l'Angleterre aussi ne s'oubliera pas. Ceci fait, trevaillens tous 
de concert à donner à ce qui restera de la France un gouver 

nement monarchique, stable et permanent : elle deviendra puis- 


























Le Voir ci-dussous, chape vr, Europe arientile. 
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saneo da sccond ordre, qui ne sera plus redoutable à personne 
et on fera ainsi disparaître le loyer de la démacratie qui a pensé 
embraser l'Europe. » 

La situation semblait désespérée. La France était cernéc par 
leve et par mer, mise hors la loi par les puissances, affamée 
par la défense d'importer des blés chez elle, déchirée par la 
guerre civile. Les étrangers la menagaient du démembrement: 
les émigrés, d'une contre-révolulion sanglante. Pour résister à 
tant de périls : un gouvernement à 150 têtes, que la discorde 
semblait rendre impuissant; des armées désorganisées par la 
déscrtion des hommes, par la trahison des généraux; un papier- 
monnaie dont personne ne voulail! 














I. — La défense nationale. 


Causes du salut de la France : 1° Division des puis- 
sances. — Le salut de la France fut dû à trois causes : les 
divisions dans la coalition, l'énergie de la Convention, l'organi- 
sation d'une armée redoutahle. La coalition n'existait qu'en 





apparence. Les puissances n'apportaient dans Ja conduite des 
hostilités contre la France aucune communauté de vues, aucune 





direction générale el suivie. Leurs intérêts élaient en opposi- 
tion marquée. Leurs divisions croissantes paralysèrent leurs 
efforts et contribuèrent au salut de l'ennemi qu'elles préten- 
daient anéuntir. 

L’Angleterre. — L'Angletorre seule combattit énergique- 
ment el avec succès, parce que, seule, elle apporta dans la lutte 
des forces analogues à celles de la France révolutionnaire : le 
principe de la lihorté et l'amour de la parie. Depuis Cromwell 
sa politique étrangèro n'avait pas changé : c'était la poussée 
conslante vers la mer, la poursuite acharnée de là domination 
coloniale. Elle avait sur le continent sa clientèle d'États secon- 
daires qu'elle enrôlait à prix d'argont dans les guerres contre la 
France. La Hollande la suivait aveuglément; le l'ortugal était 
comme une colonie brit 





nique ea Europe. L'Angleterre payait 
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les services mercenaires tantôt de la Prusse, tantôt de l'Autriche, 
souvent des deux grands États allemands, quaud elle pouvait 
les réunir dans une action commune contre la France, Sa posi- 
tion insulaire lui permettait, comme l'observait déjà Montes- 
quieu, « d'insuller partout impunément ». Enfin un grand 
ministre sc rencontra, qui résumait on lui le génie national. 
William Pitt a été sans contestation l'adversaire le plus acharné 
reux de li Révolution #, Il ne put réaliser son 
il acheva la ruine 





et le plus dang 
rève de prendre el de garder Dunkerque. M: 
de notre marine et de nos colonies 

L’Autriche et la Prusse. — En Autriche, l'incohérence 
du gouvernement augmentait le manque de cohésion des peu- 
ples. C'était un corps d'Étal en léthargie. La lenteur prover- 
biale des armées-dégénérait plus que jamais en inertie. Sans 
élan pour l'attaque, elles n'étaiont propres qu'à la défense. Un 
ail pour un génie lraus- 














Mack, si pelit devant Napoléon, ÿ p 
cendant. La diplomatie se consume 
en combinaisons trop subtiles. Un Cobentzel, un Thugut, un 
Spielmann, s'imaginaient, du fond de leurs palais de Vienne, 
mener l'Europe: ils n'en élaient que les jouels. Par le trailé de 
Reichenbach, l'Autriche avait renoncé aux conquêtes en Tur- 
quie, pour mieux veiller sur la rance, de concert avec la 
Prusse. Les hommes d'État autrichiens ne pénétrèrent pas le 
double jeu de leur allié Frédérie-Guillaume en Pologne. Le 
Lraité secret des cours de Prusse et de Russie pour un nouveau 
patlage de la Pologne, publié le 23 janvier 1793, fat un coup 
de massue pour la cour de Vienne. L'empereur François IT 
entra dans une violente colère à la nouvelle de ce démembre 
ment*. 1 éhassa Cobentzel el appela, pour diriger sa diplomalie, 
Je barou de Thugut, l'ancien confident de Kaunilz. 

La Prusse, entre les mains du pelygame et piéliste lrédéric. 
Guillaume 11 *, tombait dans une décomposition lamentable. 
L'armée y était Lrop séparée de la nation, excellente pour 
l'attaque, incapable d'une défense cffcace du territoire national, 


en projets trop ambitieux, 














1. Voir ci-dessous, le chap. av, Anyleforre. 
2. Voir cidlessons, chap. , Europe arientais 
3. Voir ciilessous, le chape xvi, Alemagne, 
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comme elle le prouva en 1806. C'était tout l'opposé de l'armée 
autrichienne. La diplomatie ne suvail faire jouer qu'un seul 
ressort : l'intrigue. Vérilable trompe-l'œil que cette alliance 
austro-prassienne, où l'on se survoillait jalousement de part 
et d'autre, où l'on cherchait à se tromper à qui mieux mieux! 
Les Prussiens, dopuis qu'ils avaient commencé leur campagne 











de France, n'avaient pas cessé d'ouvrir l'oreille à un accommo- 
dement. Dumourier, Cusline et Danton étaient favorables à un 
rapprochement. Le prince Henri, frère du grand Frédérie, le 
duc de Brunswick, Struensec, Mællendorf ne le souhaitaient 
pas moins. Il fut question de Brunswick, le signalaire du Lrop 
célèbre manifeste de juillet 1792, pour être le généralissime 
des armées françaises. C'est un paradoxe apparent, qui n'en est 
pas moins une incontestalle vérité historique. Talleyrand en 
4792, Siéyës en 1799 songèrent à lui confier la mission de régé- 
nérer Ta France. Des négociations ouvertes ou des missions 
secrètes eurent lieu presque sans interruption pendant Loute la 
durée de la guerre franco-prussienne. Le fils de Cusline et 
Ségur furent envoyés à Berlin, Westermann eut une entrovuc 
avec Kalkreuth au lendemain de Valmy. Le ministre du duc de 
Deux-Ponts, lebaron d'Eseleck, entama de nouveaux pourparlers 


























à Motz avec Desportes, qui se rend 
tant français auprès du due de Würlemberg (mai 
Le baron de Luxburg, chambellan de Frédé 
engagea Desportes à venir à Manheim pour y pours 
ciation. Un échange de cartels eut lieu à Landeu: 
de Prusse porlait cctle mention : « Le roi de Prusse à la Répu- 


il à son posle de représen- 
juin 1793). 
uillaume I, 











celui du roi 





Hlique française » : d'où l'on pouvait conelure que la République 
serait bientôt reconnue de la l'russe el de loules les puissances 
Mais l'exclusion de Danton du Comité de salut public en 


juillel 93 arrèla net celte négociation. En somme, le roi de 





Prusse ne continuait la guerre contre la France que pour mieux 
endormir les défiances aulrichiennes, pour s'assurer plus com- 
plètement ses nouvelles acquisilions polonaises. Mais il n'était 
pas disposé à laisser l'Autriche s'agrandir aux dépens de la 








France. L'inaction calculée de Branswick devant Mayence 
empêcha Wurmser el les Aulrichiens de s'emparer de l'Alsace, 
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que les Prussiens avaient l'intention de s'attribuer. Le roi de 
Prusse s'élail opposé avec autant de vigueur que l'Angleterre 





au premier projet de Cobentzel pour déterminer le due de 
Bavière à échanger ses Élus contre la Belgique. Tuechesini, 
Haugsitz, Hardenberg, tous les conseillers du roi de Prusse qui 
s'inspiraient de la tradition de Frédéric II, étaient délerainés à 
faire échouer le projet de Thugut, qui comportait l'agrandi 
ment des l'ays-Bas autrichiens jusqu'à la Somme. L'Autriche 
refusait de reconnaître les acquisitions de la Prusse en Pologne. 
La Prusse, pour l'y contraindre, évila d'engager ses troupes 
aux Pays-Bas, de concert avoc les troupes impériales, et se 
contenta de l'opération contre Mayence. Le partage opéré en 
Pologne avait commencé le snlinent entre FAulriche el la 
Prusse; Le partage projeté de Ia France le rendit plus aigu. 

Les autres puissances. — Les autres puissances étaient 
où trop faibles où trop éloignées et ne comballaïent guère la 
France que de la voix et par des déclarations de prineipes ou 
par des insulles impunies. Les cantons helvétiques avaienl ëlé 
directement atteints par le massacre des Suisses dans la journée 
du 10 aoûl; ils avaient réprouvé l'exéculion de Louis 
Cependant la politique coneiliante de Danton porta ses fruits. 
Barthélemy, d'abord mal accueilli comme agent français, fut 
enfin admis à présenter ses lettres de créance. Le 1° juillet 1793, 
la diète annuelle des treize cantons, réunie à Frauenfeld, con- 
Girma a neutralité helvétique *. 

Le roi de Piémont, Victor-Amédée IT, avail fail épouser à son 
fils Charles-Emmanuel la sœur de Louis XVI, et à ses deux 
filles les deux frères de ce roi. Grâce à celle triple alliance avec 
la famille de Bourbon, la cour de Turin avait toujours été favo- 
rable aux émigrés, Elle subissait en outre l'influence de l'Au- 
triche. L'invasion sans déclaration de guerre de la Savoic et 
de Nice avait augmenté son animosité contre la France. Mais. 
abandonné par l'Autriche, Victor-Amédée ne pouvait rien par 
lui-mômé : aussi sembla-t-il accepter do renouer avec la France 
A l'insligation de Danton, le premier Comité de salat public 





























1 Voir éidessous, le ehap. XX, Suisse. 
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fit offrir au baron Viguel d'abandonner la Savoie, Nice et la 
Sardaigne à Ja France. Victor-Amédée recevrait en compensa- 
lion Gènes et tout ce qu'il pourrait conquérir du Milanais sur 
l'Autriche. Les avances de l'Angleterre empèchèrent celle 
négociation d'aboutir : Pitt faisait espérer au roi de Sardaigne 
comme part des dépouilles de la France Lous les départements 
français au delà du Rhône. Victor-Amédée promit d'envoyer 
20 000 hommes envahir la Provence quand le comté de Nice 
serait repris. Mais l'invasion n'eut pas lieu et l'hostilité de 
prince ne sorvit qu'à eutraiuer nos armées à la conquèto fatale 
de l'Halie du Nord. 

L'Espagne faisait à la France une guerre de princip 
point d'honneur pour venger la mort du roi. Deux comités 
révolutionnaires furent formés à l'erpignan et à Dayonne pour 
Lüdire préparer son aunexion. 














es, par 


municipaliser l'Espagne, € 
Danton compril l'imprudence de celle politique : il lransforme. 
ces deux comilés on comités espagnols d'instruction publique: 
La chevaleresque Espagne, une fois sa protestalion épuisée, 
m'avait plus aucune raison pour rester éloignée de la France 
Elle se montra disposée, uno des premières, parmi los puissances 
à abandonner la coalition 

Lt Danernark, où le francophile ministre André de Bernstorft 
était tout-puissant, ropoussa toute idée de guerre contre la 
France. En Suède, Guslave III avait été assassiné (mars 1192), 
au moment où il allait se mettre à la tôle de la croisade des 
rois contre la Révolution. Le due de Sudermanie, régent pour 
son neveu Guslaye IV, o montra d'abord hostile aux Fr: 
intrigues du parti russe, ilen 














mais bientôt, effrayé des 
Les chefs les plus influents, regut en secret le nouveau ministre 
do Franco, Vorninae, et envoya à Paris le baron de Staël, qui, 
par sa femme, élait depuis longtemps rallié à La cause française. 
Staël négocia avee Le Brun un projet de trailé qui ful approuv 
le 46 mai par le Comité de salut publie, et qui reconnaiseait la 
République française. Les échecs subis par la Trance firent 
hésiter lo régont à approuver le traité que lui soumettait son 
ambassadeur. La Suède se eontenta d'observer une stricte 
neutralité. 
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Ta Russie était neltement hoslile ‘; mais quand on Jui 
demandait des subsidos en argent ou des secours en hommes 
pour renforcer la coalition, ses ainhessadeurs restaient muels. 

En somme, les souverain 





do l'Europe s'éfaient unis dans 
une coalilion contre nature pour combattre une propagande 
qui pouvait leur être également dangereuse à fous. Mais 
intérêts opposés de chaque couronne devaient amener bientôt 
les scissions el. les conflits. 
2* Énergie de la Convention nationale. — D'ailleurs, 
ésenee de l'immense péril que la France 
h guerre civile et la guerre étrangère, la Convention ne s'aban- 
donna pas : elle déploya cette audace que lui demandait Danton. 
Le gouvernement fut remis ou terrible Comité de salut publie. 
Ses adversaires furent livrés au Tribunal révolutionnaire. Après 
la défaite des Girondins, les Montagnards purent organiser un 
gouvernement frès puis 


les 











en pi aienl cour 











ant el très concontré qui applique Le 
code militaire aux factions de l'intérieur, nourrit ka mullitude 
grâce au maximun, alimenta les armées par les réquisitions 
et sauva la France par la Le 






ur 

8° Organisation de l’armée : inconvénients des volon- 
taires. — La Convention a organisé l'armée nouvelle, Elle a 
créé l'instrument de la victoire. Déjà en 1792, devant la menare 
de l'invasion, la Législalive avait 
bataillons de volontair 





vrélé la formation des 
. La plupart des volontaires sorlaient 
des range de la garde nationale. Ils furent conelitués on batail- 
lons de marche. Les aulorit 











és déparlementales furent chargées 
de les enrêler, de les équiper, de leur payer Ia prime d'engage- 
ment. ls y eut bientôt deux cents bataillons de ces jeunes soldats 
animés d'un excellent esprit. Damouriez les fondit dans les 
anciennes troupes, les triant avec soin, renvoyant lous ceux 
qui étaient Lrop âgés, infirmes où hors d'état dé servir, puni 
sant de mort les déserteurs, faisant raser les maraudeurs et les 
chassant londus de l'armée. IL en lune armée homogène el forte. 
Ce furent les vainqueurs de Valmy el de Jernmapes. Monle 
qui les avait bien en main, les préférail aux troupes de 





















4, Voir ci-dessous, chan. vr, Enr oriente. 
2. Voir Phistoire iutérieure de la Ganvantion an chapitre 14. 
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Cependant les inconvénients de ces levées hâlives ne tardè- 
rent pas à paraître. Les départements ne mirent pas lous le 


même zêle à recruler, à er, à instruire leu 





éq $ volontaires. 
Les plus riches payaient un remplaçant. Les volontaires nom 
nt à l'élection leurs officiers; leur choix lombait Le plus 











mai 








souvent sur les plus beaux parleurs et les patriotes les plus 
exaltés: beaucoup de elubistes devinrent ofüciers: mais leur 





ostentalion de civisme ne pouvail remplacer les qualités mili- 
aires. Enfin les volontaires n'élaieul eurôlés que pour une 
campagne : Le terme de leur.ongagement oxpirai au 1" décembre 
de chaque année. À la fin do l'année 1192, l'armée sembla 


mènent de la 





fondre en quelques semaines. Les roules qui 
Belgique at des bords du Rhin en France élaienl pleines de 
volontaires, officiers et soldats, qui regagnaient leurs foyers. 
Beurnonville se plaignail que plusieurs de ses bataillons no 
eomptaioat plus que 120 hommes. Le 97 décembre, une de ses 
compagnies élail réduile à nn sous-lieutenant él à un sor- 
gent. « J'ai beaucoup trop de ceux qui mangent, écrivait Bi 
el pas assez de ceux qui servent. » En vain la Convention 
chercha à faire honte à eux qui abandonnaïent l'armée : « La 

















loi vous permel de vous relier, le eri de la patrie vous le 
défend. » La désertion continua. En vain la Convention permit 
aux soldats de se ma mn dé leurs chefs. Toutes 





sans l'autorisa 
les femmes des éamps trouvèrent aussitôt un mari qui légitima 
leur présence, et les désordres dont elles élaieut la cause ne 
furent pas moindres 

Les ministres de la guerre : Pache, Beurnonville, 
Bouchotte. — Au début de la Convention, les ministres con- 
Libuërent par leur incapacité à augmenter le désarroi de l'armée. 
Pache, le successeur de Servan, poussé par Roland à la direc- 
Lion de lagucrre, était un travailleur désintéressé, mais sournois 











elambitieux; sous prétexte de montrer sun auslérilé, il alfectait 
des allures débraillées et eyniques. I eut quelques bons auxi- 
liaires, comme Meusnier et Calfarelli. D'aulres, comme Tlasen- 
fratz et Vincent, qui voulaient garder leur influence dans les 





clubs, désorganisaient les services sous prélexte d'y infaser 
l'esprit nouveau des sansculotles. Dans celle armée du Rhin, 
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où la manie de l'émigralion était portée à l'extrême el détrui- 
sait tous les cadres, ils voulaient achever l'épuration dés élats- 
majors, chasser lous les officiers nobles, casser tous les come 
missaires accusés de favoriser la contre-révolution, Ils appe- 
laient cela patricriser l'armée. Pache, en instituant un d 
toire des achals pour toutes les fournitures, désorganisa com- 
plèlemeut le service des vivres on Belgique. IL arrèla la course 
victoriuse de Dumouriez et il sc trouva que les nouveaux 








munitionnaires ne spéeulaient pas moins que les anciens; mais, 
do plus, ils laissaient l'armée mourir de faim. Beurnonville récla- 
mail des bas el des chaussures : on Jui en envoya pour tailles 
d'enfants. « Nourrissez-nous el habillez-nous où laissoz-nous 
parlir », disaient les volontaires, Dumouriez vial à Paris, au 
commencement de l'année 1193, et réussit à faire lomber Pache 
G février). Beurnonville fut élu à sa place par la Convention. 
On pouvait reprocher à L'Ajar français d'être trop vanileux el 
vantard; mais il était actif, bien intentionné : il avait commandé 
et il connaissait bien l'armée. Il eut plus de tenue que Pache; 
il fit plus de cas des qualités militaires des chofs que de leur 
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naissance ou ile leur exallalion révolulionnaire, Il prit des 
mesures sévères pour renvoyer à leur corps les officiers et 
soldals qui l'abandonnaïent sans permission. Il resli peu ile 


lemps à la fête de ce grand service : au bout de deux mois il 
était livré par Dumouriez aux Autrichiens. Boucholte se servit 
des mêmes agenis que Puche el s'efforça comme lui d'infuser 








à l'armée Le plus pur esprit jacobin. Mais on lui doit cotte 


justice qu'il a exéculé avec beaucoup de vigueur les décisions 
du Comité de salut public. Malgré les altaques’ dont il a été 
souvent l'objet, on doit reconnaitre qu'il a une lrès grande part 
dans l'œuvre de la défense nalionale. Le 12 germinal au Il, le 
Conseil exéeulif provisoire et les six ministères qui le compo- 
saient furent supprimés. Les pouvoirs du ministre de la guerre 
furent alors répartis entre les deux commissions exéoutines de la 
guerre : l'une élait chargée de l'organisation el du mouvement 
des armées; l'autre les approvisionniements, Elles fonctionnaient 
sous Ja surveillanco da Comité de salut publie: Carnot y exer- 
çait une 








fuence prépondérante. 
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Carnot. — Son œuvre est gigantesque. Il préluda à son rôle 
d'organisater de la victuire en inspectanl toutes nos frontières 
es plus menacées, en organisant partout la défense de nos places 
fortes. Il savail choisir les hommes, discerner leurs aptitudes, les 
soutenir, diriger pratiquement leurs efforts vers le succès. Ti 
s'entoura de collaborateurs excellents qui avaient servi dans 
l'ancienne armée et qui organisèrenl la nouvelle : d'Arçon, 
Favart, Lacuée de Cessae, ete. 11 sut les défendre contre les 
lasses jelousies el les calommies intéressées. IL dressail des 
plans de campagne, et il aïdaît & les exéculer comme il fit à 
Hondsehoole rt à Walligairs. Î délourna les youx autant qu'il 
put des sanglantes tragédies de l'intérieur, ne s'associant aux 








proseriplions du Comité que par la cruelle nécessité de la signa- 
ture. Toute son allention élait concentrée sur l'armée. Aidé 
de Dubois-Crancé et dé sou compatriote Lrieur de la Côte-d'Or, 
anciens officiers comme lui, bien sccondé par Bouchotle, il 
arriva à mellre sur pied en une année cs quatorze armées, 
ces 1200000 hommes qui délivrèrent le sol national et agran- 
dirent la France jusqu'au Rhin. 

Lu levée de 300 000 hommes. — Au début de l'an- 
née 1193, l'armée ne comptait plus que 228000 hommes. La 





Convention dutrecourir à des mesures inusitées. Le 24 févric 
à la suite d'un rapport forlement motivé de Dubois-Crancé, 
elle décréla une levée de 300000 hommes; 82 comm 
furent envoyés dans les départements « à l'effet d'iustruire leurs 





des nouveaux dangers qui menacent la palrie ». Ils 
n eut le tort d'auto- 
le de caleuler 


concitoye 





dévaient hâler les levées. Mais Ja Conven 
riser encore Le remplacement : « Il est imposs 
les maux qu'a produits la favullé du remplacement pour les 
recrues, LE on résulte que les hommes se sont accoulumés à se 








vendre eiuq ou six fois dans divers bataillons, el que des gens 
robustes, qui avaient été désignés pour marcher, se sont fait 
remplacer par des hoiteux, des crapuleux, des gens perdus de 
mœurs. > (Rapport de Carnot et de Duquesnoy.) 

La levée en masse. — Ia levée de 300000 hommes 
semblait insuffisante à l'opinion. Le constilution de 1193 venait 
de décréler que tous les Français étaient soldats : c'était le 
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devoir mililaire imposé à lous sans distinction de naissance, ou 
de condition, sans possibilité de remplacement. Si la constilu- 
tion ne pouvail pas ôlre immédiatement appliquée dans son 
ensemble, n'étaitil pas urgent tout au moins d'en détacher l'ar- 
ticle relatif au service obligatoire? C'était l'idée de la levée en 





masse. Les délégués provinciaux qui vinrent à Paris apporter 
Les résullats du plébiseile approuvant la constitution de 1193 
aient les aux adeptes de celte idée. Cependant le Comité 
de salut publie avait peur d'un excès d'encombrement, Com- 
ment armer, comment nourrir du jour au lendemain les mulli- 
tudes énorm 





» allait mellre en mouve- 





s que la levée en mas 
ment? Quelle figure feraient derant l'ennemi ces sollals 
dépourvus de loul? A la suile de la fête du 40 août 1793, les 
délégués des communes de rance, réunis aux commissaires 
des sections de Paris, allèrent demander à la Convention la levée 
en masse : « Une nation de 25 millious d'hommes, disaiont-ils 
en décidée à défendre sa liberté est invincible si l'on sait u 
iser loutes ses forces pour les joler sur l'ennemi. Que le 
Locsin de la liberté sonne dans loute la République à heure fixe. 
Que le cours des affaires soil interrompu, que la grande et 
unique affaire des Français soit de sauver la République. » La 
Convention subit la pression de l'opinion : elle adopta le prin- 
cipe de la levée en masse (16 août 1193) el chargea les délégués 
des communes, qui semblaient gènants à Paris, d'aller en sur- 
veiller l'application dans les départements. Le 23 août, sur un 
rapport célèbre de Barère, l'assemblée vota la mesure. « Que 
chacun, disait-il, oceupe son poste dans le mouvement national 
et militaire qui se prépare. Les jeunes gens combattront. Les 
homes mariés forgeront les armes, transporleront les bagages 
el l'artillerie, prépareront les subsislances. Les femmes travail- 
leront aux habits des soldats, feront des tentes et porteront 
leurs soins hospitaliers dans Les asiles des blessés. Les enfants 
mettront le vieux linge en charpie, et les vieillards, reprenant 
la mission qu'ils avaient chez les anciens, se feront parler sur 
les places publiques; ils enflammerent le eourage des jeunes 
guerriers, ils propageront la haine des rois et l'amour de la 
République. » En conséquence de ce décret, les Français de 
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neale ». 





dix-huil à quarante ans furenl mis en « réquisilion poru 
Mais les non mariés ou veufs sans enfants de dix-huit à vingt 
cinq ans devraient être seuls enrôlés an débat; les autres suc- 
cessivement suivant les besoins de la défense. Ce fut la prière 
réquisition. D'autres pourraient suivre s'il élait nécessaire. 
Ainsi le système de la réquisition régla le principe de la levée 
en masse. Chaque district dut former un bahillon dont le dra- 
peun porterail celle inseriplion : « Le peuple français debout 
centre les tyrans.» — « La réquisition fut à l'ordre du jour, dit 
Mignel : on réerula les armées avec des réquisilions d'hommes ; 
on les nourrit avec des réquisitions de vivres. » 
Cette obligation imposée à tous du devoir mi 
un granl effet moral. Le Comité de salut public, qui avait le 
sens des nécessités pratiques, adopla le principe ct le rendit 
applicable grâce au sage correetif de la réquisition. La première 
réquisition fournit 430 000 hommes. D'autres furent appelés à 
mesure que de nouvelles armées partaient pour la fronlière. A 
la fin de 1793, 642 000 homm 
nombre s'acerul rapidement. Les réguisitonnés furent bien 
supérieurs aux volontaires. Ils se savaient responsables du 
salut de la patrie: en courant faire leur devoir à la frontière, 
ils échappaient au triste régime de la Terreur qui sévissail à 
l'intérieur. L'armée devenait aînsi l'image la plus noble de Ja 
patrie française et de l'idée républicaine. 
L'amalgame : Dubois-Crancé. — Mais une armée ne 
mprovise pas; malgré l'élan patriotique ct l'enthousiasme 
révalulionnaire, il y faut des hommes exercés et capables de 
supporter les fatigues d'unc campagne. Les volontaires et les 
réquisitionnés étaient des Lroupes sans eudres. Au contraire, 
malgré l'émigration des officiers nobles, l'armée de ligne comp- 
lail encore dans tous les grades une pléthore d'officiers où de 
ce. C'étaient des cadres sans 











taire produisit 





élaienL sons les armes et leur 

















sous-officiers rompus au soi 
Lroupes. Depuis Tonglemps 1 
intime des nouvelles avec les anciennes lroupes. Narbonne, 
Kellermenn, Custine l'avaient réelaméc. Dumouriez l'avait 
opérée partiellement. Dubois-Crancé fit décréter celte lusion, 
connue sous le nom d'amalyame, dès le 23 février 1793, et 


s chefs avaient proposé Ia Fusion 
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celle mesure si juste et si pratique fut immédiatement appliquée 
par un assez grand nombre de généraux. Tout d'abord, certaines 
résistances se produisirent; des duels eurent lieu entre les cvis 
blancs (armée de ligne) et les Blenets (volontaires). L'habit blane 
fut aboli sous peine de mort, le 29 aoû 1793, et remplacé par 

















l'hubit bleu, devenu bien vite glorieux et populaire. L'amalgame, 
autorisé le 11 juin 1193, décrété le 12 août, appliqué en grand 


surtout à l'arinée du Rhin, fut enfin rendu obligaloire el élendu 
à loute l'armée par le décret du 8 janvier 1794. Deux batail- 
lons de conscrils furent associés à un bataillon de vieilles Lroupes 
pour former une demi-brigade (nom qui remplagça l'ancien nom 
de régiment), c'est-à-dire l'unité tactique par excellence. Chaque 
“hataillon comprenail 1067 hommes, répartis en neuf compa- 
guies, dont une de grenadiers et huit de fusiliers. A la fin de 
l'embrigadement, le 21 mars 1794, l'infanterie compta 196 derni- 
brigades de ligne et 22 demi-brigales d'infanterie légère avec 
1176 pièces de campagne. La cavalerie se composait de 27 régi- 
ments de carabiniers et cuirassiers ct de #9 régiments de cava- 
lorie légère, soit 90 000 chevaux. L'artillerie eut un elfectif de 
15000 hommes el garda son ancienne organisation ainsi que 
les 5300 soldats du génie. On arrivait ainsi uu début de 1794 
à un effectif de plus de 850 000 hommes. 

L'administration de l'armée. — On à vu plus haut 
quelles furent, au Comité de salut publie, les attributions mili- 
laires de Carnot, de Prieur de la Côte-d'Or ct de Robert Lindet. 
« Je regarde la partie des subsistances comme aussi essentielle 
à un général que la parlio militaire », écrivait avec raison 
Dumouriez. Le meilleur moyen de ravilailler l'armée n'était 
pas d'arréler-tous les munilionnaires sous prétexle qu'ils étaient 
des spéculateurs et des fripons, comme le pensaient Cambon el 
Jeanbon Saint-André. Cependual il étuil nécessaire de prendre 
des mosures révolutionnaires pour faire face à une situalion 
sans précédents. Dès le début de 1793, les transactions com- 
emerit 



































merciales furent en grande parlie enlravées par l'étal 
du cours forcé des assignats et du mavéraum. Les généraux, 
depuis le décret du 15 décembre 1799, furent invités à recourir 
aux réquisitions; mais plusieurs réquisitions successives rui- 
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naient un pays; il fallail les élemire sans cesse et alors le prix 
des transports absorbait toutes les ressources. Robert Lindet fit 
décréter (12 février 1194) quo la commission des subsistances 
pourrait seule à l'avenir user du droit de réquisition. Cette 
couunission exigea qu'on vorsat les grains, do distriet en 
district, en divergeant du centre vers les armées. Les charrois 
imposés aux eultivatours furent réduits à moins de dix lieues. 
La commission n'eut pas recours à des moyens cvercitifs qui 
auraient pu échouer, Elle appela à Paris les représentants des 
municipalités opposées au système et leur fit comprendre que 
cette combinaison pouvait seule assurer le salul commun, Dès 























lors les armées recurent plus régulièrement les vivres indis- 
pensables. Les pays vecupés furent soulagés d'autant. 

Pour armer ces énormes coutingents, il fallut créer un im- 
portanL matériel de fabrication et recourir à tous Les procéilés 
nouveaux qu'offrait la science. 258 forges cl 45 ferreries furent 
Slablies à Paris et fournirent un millier de fusils par jour. Clouet, 
profes à à l'école de Mézières, organisa qualre 
grandes forges dans les Ardennes, Les fonderies de cunons four- 
airent en un an 7000 pièces de bronze et 13 090 pièces de fonte 
La pondrerie de Grenelle, grâce à des proutlés nouveaux, pul 
fabriquer en {rois heures ce qu'on metlait auparavant plus d'un 
jour à produire. Elle livra 30 000 livres de poudre par jour 
(elle ne sauta que le 31 août 179%). Les savants élaient mis en 
réquisition pour les besoins do la défense nationale, comme les 
cordonniers et les armuriers ou forgerons. Foureroy lrouva de 
nouveaux procédés pour la fonte de l'acier, pour la fabricalion 
rapide des laïonneltes el des sabres. Les cloches furent fondues 
se changèrent en canons. Berthollet découvrit qu'on pent 
obtenir du salpètre en lavant les vieux murs‘: ce fut un enthou- 
siasme général. Des cours révolutionnaires furent ouverts pour 
enseigner les procédés nouveaux d'extraction et de raffinage du 
salpêtre et la fabricalion de l'acier el du hronte. Guyton de 
Morveau, Monge, Foureroy, Berthollet les professèrent. Ainsi 
toute la vie nationale était suspendue; ainsi tous les efforts de 
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1: Voir eïdessous, chap. x1, Créalione scientifiques de La lévobution. 
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ës à la défense de la palrio da 





chacun étaient eor s l'ordre 
du travail où il pouvait le micux la servir. Barère, dans son 
célèbre rapport du 13 août, avail proclamé éloquemment celle 
nécessité de tout approprier au souci de le défense : « Les 
maisons nationales seront couverlies en casernes, les places 
publiques en ateliers; le sol des caves servira à préparer le 
salpêtre; Lous les chevaux de selle seront requis pour la eava- 
lerie, los les chovaux de voiture pour l'artillerie; los fusils 
de chasse, de luxe, les armes blanches el les piques suffiront 











pour le service de l'intérieur. La République n'esl qu'une grande 
ville assidgée ; il faut que la Jrance ne soil plus qu'un vaste 
camp. » 

La tactique nouvelle. — l'endant longtemps encore ces 


hommes levés à la hâle, souvent insuffisamment armés, à 
peine et mal nourris, manquérent de l'instraclion nécessaire 
Ils ne pouvaient faire une guerre méthodique et réglée. Carnot 
le comprit el lrouva 4 seule tnelique convenable pour ces 
levées lumultuaires. Il les jeta en masses profondes sur un 
point donné : aux manœuvres savantes qui n'avaient pas 
changé depuis la guerre de Sept ans, il opposa l'inondation à 
jet continu des bataillons et des demi-brigades. Los généraux 
français devaient prendre une offensive hardie, conforme au 
Lempérament français et à l'exaltation révolutionnaire, préluder 
à l'attaque par une canonnade vivement nourrie, charger à le 
baïonnette au chent de la Marseilluise où de l'impétueux Ça da! 
élonner l'ennemi par leurs eoups imprévus, lo déborler par le 
nombre. Ce fut une effroyable consommation d'hommes. De 
1792 à 1800 on compte que 2 080 000 hommes furent appelés 
au service; 120 000 homines périrent les armes à la main. Avec 
les blessés et les malados, la porte totale monta au moins au 
double. Mais on ne complail pas les morts; on marchail en 
avant sans regarder ceux qui tombaient en route. Sur la motion 
de Jeanbon Saint-André, un code nouvoau de la guerre fut 
promulgné le 48 septembre 1193. Renongant désormais à loule 
idée philanthropique, les chefs français n'hésiteraient plus « à 
exercer à l'égard des pays et des individus subjugués par leurs 
armes les droits ordinaires de la guerre ». En conséquente, des 
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otages seraient pris parmi les notibles: les habitants seraient 
désarmés; des contributions seraient levées en nature el en 





numéraire, principalement sur les riches, les privilégiés et les 
corporations religieuses, moyennant récépissés. Les propriétés 
publiques seraient saisies; les forteresses rasées; los ponts, 
canaux et écluses délruils. Œélait décréler non plus la guerre 





de ilélivrance, mais la guerre à outrance pour réduire à merci 
« la coalilion des tyrans.contre Ik liberté ». 

Les représentants en mission. — Pour faire régner lu 
plus exaclé discipline, por imprimer l'unité de direction indis- 
pensable, pour faire pénétrer partoul son iuviucible énergie, 
la foi qui réaliso les miracles, la Convention envoya à toutes 
les armées ses repréentants en mission avec des pouvoirs illi- 
mités 1 Rewbell el Merlin de Thionville avaient déjà donné 
L'exemple à Mayence. Hourhotte, en Vendée, rivalisa de cou- 
rage et de grandeur d'âme avec Marceau. Philippeaux sauva et 
pucifia Nantes. Briez et Cochon à Valenciennes prolongèrent la 
résistance pendant quarante jours, malgré le bombardement et 
l'émeute. Carnot et Duquesnoy combaltirent à Waliguies, 
Chasles à Warwirk, Duhois-Crancé à l'armée des Alpes, Sou- 
brany ot Milhaud à celle des Pyrénées : Fabre (de l'Hérault) s'y 
fit tuer. Robespierre le joune, Ricord et Salieclii contribuèrent 
à roprendre Toulon. Lacoste et Daudot sauvérent Hoche des 
calomnies de Pichegru. Saint-Just el Lébas, à l'armée de 
Sambre-etMeuse, ont laissé les modèles les plus parfaits du 
représentant aux armées, émanation directe du grand Comité 




















de salut public. Enflammer le palriolisme, imposer à Lous une 
règle infloxiblo, réprimer avec une sauvage rigueur les moin- 
dres manquements, frapper les chefs plus sévèrement que les 
humbles, gagner le soldat en veillant à ses besoins, lorcer la 
population civile à tout sacrifier au bien de l'armée, tel était Je 
difficile programme qu'ils appliquérent, Grèce à de nombreux 
ot rudes exemples, la lransformation fut rapide el complète : 
fusillé, lout soldat coupable d'avoir quitté le camp pour passer 
quelques heures à Strasbourg; cassé el réduit à servir comme 


1. Voir cidesaus, pe 168 
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simple soldat, tout officier aperçu à la comédie; réquisilionnés, 
les hôtels des riches pour èle en hépitaux; con- 
fraints, les fournisseurs à approvisionner l'armée de vivre 
abondents et de bonne qualité: forcés, les paysans de changer 
au pair la monnaie contre les assignats: invitées, « les 
citoyonnes de Strasbourg à quitter les modes allemandes, 
puisque Jeurs cœurs sont français »; dévoilés, les faux 
patriotes, les dénonciateurs eluhistes, qui font planer sur les 
plus dignes leurs hypocrites calomnies. Combien d'autres 
mesures encore, loujours inspirées par le plus pur patriotisme 
et la nécessilé de battre l'ennemi ‘! Eux-mêmes, toujours 
debout, simples, abordables, humains, prolégeant effiencement 
eeux qui font franchement leur devoir, impitoyables aux fripons, 
aux häbleurs ct aux débauchés, travaillent jour ot nuit, résu- 
ment leurs ordres avec une précision nerveuse dns une corres- 
pondance d'un laconisme tout militaire; ils donnent l'exemple 
de toutes les verlas antiques : l'abnégation toujours, et, quand 
il le faut, le courage, en chargeant en lête des rangs. On s 
désormais que la marche en avant c'est pout-ôtro la mort, mais 
Thonneur; que la fuite, c’est la mort certaine avec 





Lransformé 

















toujuu 
l'ignominie : on préfère marcher. 

Les nouveaux généraux. — Le commandement militaire 
subit en même temps de salutaires transformations, Pour obvier 
aux inconvénients de l'élection sans contrepoids des offi 
Ja loi sur l'avancement du 26 février 1193, décide que personne 
ne pourra avoir un grade depuis celui de caporal jusqu'à eclui 
Lire el écrire; un Lies des grades est 














de général, s'il ne 





L. Voici quélquesunedes arrêtés de Saint-Just : « Dismillesoliats son nu-pieris 
il faut que vous déclmnssiez tons tes arisiocrates de Strasbourg ot me ilonalut à 
dix heures lee 10 006 pires de sonliers soient en marrhe pour Le qarlier géné 

La municipalité de Strushourg Lienuira 2000 lil prèts uns les vingt-quatre 
heures chez les rielus de Surasbaurs pair Étre délivrés aux Sols. -— 11 sera 
inv ua euprunt dé neuf millions sav les riches, dot deux millions serviront 
aux indigents, un million à Lu puce, six mitions à Parméc. Le particulier le 
blue viele imposé dans eel oprant, qui dau jus satisfait dans lee vingl 
quatre heures à s0n fnpusilion, scru exposé peudunt trois heures sur l'échafanel 
de à smllotine. — Laeensaiour publie de Slrusheurs, Sehneiiter, fu traduit 
devant le Lribmnal révolutionnaire de Paris cmmme ronpable d'avoir elrayé le 
département par ses folies sanguinaires 20 peomenant la guillotine dans Loutes 
les villes el d'avoir poussé le délire jnequ'à meltre en réquisilion les femmes 
Dour so sage. « 
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réservé à l'ancienneté, le second tiers au choix, un tiers soule- 
mont à l'élection. La Cenvention nemme tous les généraux. La 
consommation on fut effroyable. Depuis la fin de 1704 jusqu'au 
mois de juillet 1193, 393 généraux furent nommés el remplacés 
Il fallait remplir les vides ercusés par l'émigration et par la 
trahison. 11 fallait surlout écarter tous les chefs malheu 
né mainlenir à la lêle des armécs que ceux qui avaient su 
- En quelques mois, souvent mème eu 
quelques semaines, un obtenait plusieurs grades : les Huche, los 
Marecau, les Dosaix, les Bonaparte, los Lannes, les Davout 
devinrent généraux on commandants d'armées avant trente ans. 
Mais en briguant ou en acceptant «cs honneurs prématurés, ils 
faisaient un pacte tacite avec la victoire où avec la mort. Les 
officiers malheureux élaiont envoyés à l'échalud : Biron, 
Beaubarnais, Custine, Houchard, ete., ce dernier au lendemain 
d'une victoire. 

Gonséquences de la répression des troubles inté- 
rieurs. — Le mois d'août 1193 fut l'époque du plus grand 
péril eouru par la France. Ce fut aussi le point de départ de son 
relévement : les succès à la frontière marchérent de pair avec 
l'apaisement des troubles intérieurs ‘. C'est l'époque aussi où 
l'instrument des futures vicloires fut en état de fonctionner. 
L'année était prôle à combattre et à vainero. Les innombra- 
bles troupes fournies par les réquisitions s'orsaniseient: la dic- 
lature du Comité de salut publie imposail sa Loule-puissante 
volonté à une hiérarchie d'officiers valeureux. Toute la France 
saiue, intelligente, patriole élail aux armées : là le devoir était 
élair ot glorieux à remplir. L'armée renfermail loue la pensée 
active, toutes les vertus efficaces de la France. Elle accomplit 
avec un merveilleux héroïsme ce que voulait la nation : sauver 
le pays de l'invasion étrangère ct de la contre-révolulion: 
assurer, en même temps que l'indépendance nationale, les con 





eux, 














quêtes politiques et sociales de la Révolution. 
Les succès. 1° Houchard à Hondschoote. — Depuis 
la priso de Valenciennes et .de Condé, le prince de Gobourg 


1 Voir cicdesens, que 182 et auir. 
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avait rejeté les Français derrière la Searpe. 1 eûl pu se jele 
avee ses 100 600 hommes sur la route de Paris: il aima mieu 
se porter sur Cambrai et investir Le Quesnoy. Le due d'York 
reçut l'ordre d'aller ger Dunkerque. Pitt tenait surtout à 
assurer à l'Angleterre une porte d'entrée en France. Mais 








c'était eonper en deux l'armée envahissante et en détourner 
vers une direction excentrique une importante fraction. Le due 
d'York alla camper avec 20 000 hommes devant Dunkorque. 

TL eroyait avoir assuré ses communications on laissant 
15000 Tessois en observation à Rousbrugghe sur l'Yser sous le 
commandement de Freÿlag. et un autre corps de Hollandais 
d'égule force à Menin. Houchard fui chargé de remplacer Cus- 
line à la tète do l'armée du Nord, comme il l'avait déjà remplacé 
à la tête de l'armée du Rhin. Depuis la guerre de Sept ans, il 
s'élait signalé en maintes circonstances par sa bravoure et par 
sonzèle pour la Révolntion. Carnot ui envoya des renforis con- 
sidérables et lui ordonna de rassembler toutes ses forves dispo- 
rer Dunkerque. « L'honneur dé la nalion est 











nibles pour d 
là, lui écrivait-il. Pi ne peut se soutenir qu'en indemnisant le 
peuple auglais par de grands suceës. Portez dos forces immenses 
dans la Flandre et que l'ennemi en soit chassé. » Houchard eut le 
tort de ne prendre avec lui que 23000 homos, laissant dis- 
persés dans le camp el dans diverses garnisons plus de 
30.000 hommes. Au lien de eouper la ligne de rotraile du due 
d'York, il attaqua de front l'armée d'observation de Freytag. Les 
agéralions qui forment la lnlaille dite de Hondschoote durèrent 





trois jours (6-8 septembre). Houchard y moutra quelque indéei- 
sion. L semble qu'il ail eu peur de la responsabilité qu'il avait 
assumée, C'est l'entrain de soslientenants, Jourdan, Vandanme, 
Leclair, Hédouville, c'est la vigueur des représentants Levas- 
seur et Dolbrel, c'est l'houreuso sortie de La garnison de Dun- 
Kerque, dirigée par Hoche, qui assurérent le succès. Le Jende: 
main Houchard pouvait jeter à Ja mer ou détruire les corps 
d'York el de Freylag relirés à Furnes. Il n'envoya contre eux 
que des détachements trop faibles. IL n'exécula qu'avec beau- 
coup d'hésitation et de lenteur le plan de Carnot qui consistait 
à lourner à droite pour dégager les places de la Lys. 1] ballit 
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encore les Hollandais à Menin el les rejela dans la direction de 
Courtray, Mais une panique éelata parti ses roupes au combat 
de Bisseghen, Les fuyards ne purent être ralliés que sous les 
murs de Lille. Le Quesnoy se rendit à Gohourg le 11 septembre. 
Les Autrichiens commencèrent à bloquer Maubeuge. 

Ainsi Hondschoote n'avait pas eu le même lendemain glo- 
vieux que Jemmapes. Houchard élail vaincu, comme Cusline. 
Ils montèrent Lous deux sur l'él d'une égale 











afaud, vielin 





injustice. On reprocha à Cuslina sou luxe axiahigue, le rhar dore, 
où il se serait fait traîner dans Mayence : c'est D'umouriez cadet, 
disail Héberl. IL avait refusé de laisser distribuer parmi ses 





e Duéhéne 2 avail 





troupes le Jour de lù Montagne ok Ve Pl 
fait exfeuter des soldats coupables d'indiscipline; il s'était 
plaint des commissaires chargés des approvisionnements: il 
avail maintenu en fonctions, malgré liouchotte, quelques 
officiers nobles de mérils; on l'aceusait faussement d'avoir 
donné pour mot d'ordre Condorcet el pour mot de ralliement 
Constitution. Nul défenseur n'osa plaider sa causo. Il embraseà 





son fils la veille du supylice : « Mon fils, li dit-il, j'ignore 
comment je serai demain; en allant à Ja mort, pul homme 


ne peut répondre de lui; mais je m'efforcerai d'être digne du 





nom que jo vons lisse. » Cusline, le Germanique, expiait 


la perte de Mayence et de Valenciennes: il expiait aussi sa 





na 





nee. 
Houchard ne se donna pas le plaisir de braver le mini 
Bouchotte : il comparut devant le tribunal en victime résignée 
TU ne chercha même pas à exalier le suecès d'Hondsehoote. Il 
rappela avee une noble simplicité qu'aa moment où il prenait 
le commandement de l'armée du Nord, 22 officiers d'état-major 
et un gés Le: 
d'avoir eu peur après Menin : les cicatrices de ses cinquante 
cinq blessures lémoignaient de sa lravoure. On lui reprocha 
d'avoir rahi : « Étant devenu, de simple capitaine de dragons, 
général en chef, quel espoir aurais-je eu en passant à l'epnomi* 
Il m'aurait haché par morceaux pour lout le mal que je lui ai 
fait. » Houchard marcha à la mort sans murmure ct sans abat- 
lement. Il expiait l'armée anglaise sauvée, Le Quesnoy livré. 





re 


sseur l'avait accusé 





al venaient d'être destitus 
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2° Jourdan à Wattignies. — Jourdan succéda à Hou- 
chard. IL regut le commandement de toutes les forces réunies 
sur la frontière du Nord, depuis Dunkerque jusqu'à Carignan. 
L'armée des Ardennes lui élail subordonnée (22 sep- 
iembre 1193). Jourdan élait un véléran de l'armée d'Amérique, 
qui avait dû à son retour, parce qu'il n'était pas noble, aban- 
donner l'épaulelte, renoncer au service et aider sa femme dans 
son commerce de mercerie. élu en 1794 commandant d'un des 
bataillons des volontaires de lu Haute-Vienne, il devint en peu 
de lemps général et chef d'armée. — Maubeuge élai bloqué par 
35 000 Autrichiens. Le vieux général Chancel ne tentait aucun 
effort pour dégager Ja place. Une armée d'observation de 
45 000 hommes en gardait les approches, postée dans un formi- 
dable camp retranché : « J'avoue, avait dil Cobourg, que le 
Frauçais sont de fiers républicai 
même s'ils me chassent d'ici. » Sur l'ordre du Comité de salut 
publie, Carnot, acvompayné de son frère Carnot-lfeulins et de 
Duquesnoy, alla relrouver Jourdan, qui avait déjà rassemblé 
80 000 hommes à Zisunéon-sur-Uise {e'élait le nouveau nom de 
la petite ville de Guise). La bataille commença le 15 octobre. 
Elle [ut surlout acharnée à la droile devant la position de Wat- 
lignies, qui ne fut enlevée que le lendemain à la suite d'une 
charge impétueuse au chant de la Marseillaise, Le 17 octobre, 
les Françuis s'apprôtaient à recommencer une allaque géné- 
rale. Mais l'ennemi avait fui dans le nuit. Si Chancel el Fer- 








imais je le deviens moi- 























rand avaient commandé à 6e moment une vigoureuse sortie 
comme celle de Hoche à Dunkerque, les Autrichiens pouvaient 
être exterminés. Cobourg put opérer sa jonetion avee York dér- 
rière la Sambre. Mais Maubeuge était débloqué et la route de 
Paris dégagée, Carmot, s'oubliaul lui-même, ultribua à Jourdan 
tout l'honneur de la victoire el demanda à la Convention de 
déclarer que l'armée du Nord avait bien mérilé de la patrie. 

8° Hoche et Pichegru à Wissembourg. — Deux mois 
plus lard, la frontière d'Alsace élait dégagée. comme celle du 
Nord. Depuis la perle de Mayence, les deux armées de la 
Moselle ot du Rhin, fortes encore d'environ 60000 hommes, 
étaient dans le plus grand désarroi. Sous prélexte de purger les 
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ci-devant nobles, el de « sans culot. 
se les généraux. En 





élats-majors de lous les 
user l'armée », Bouhotte changenit sans & 
quelques semaines, Houchard, René Morcaux, Schauembourg, 
Delaunay se suecélèrent à la lèle de l'armée de la Moselle; 
Beauhernais, Landremont et Carleue à la tête de celle du Rhin. 
Brunswick iniligea à Moreaux un sanglant écher à Pirmasens 
(4 septembre), et l'armée de la Moselle se retira sur la rive 
gauche do la Sarre. Wurmser, s'ayançant lentement vers le Sud, 
délogea les Français des lignes de Wissembourg et les rojeta 
au delà de la Lauter (13 oclobre). D’autres aitaques avaient lieu 
sur Kebl ot Tluningue. Les Prassions, maitres des défilés des 
Vosges du nord, s'avaneèrent jusqu'à la position si importante 
de Werth. L'ennemi prit ses quartiers d'hiver en pleine 
France. Si Wurmser ct Brunswiek avaient réussi à s'entendre, 


levé par un coup de main. 














Slrasbourg pouvail être 6: 

Le Comité de salut publie, pour parer à cet immense danger, 
envoya Saint-Just et Lebas en mission extraordinaire à l'armée 
du Rhin, Lacoste et Baudot à l'armée de‘la Moselle. Iloche 
fut mis à la tête de l'armée de la Moselle et Pichegru de l'armée 
du Rhin, Hoche, fils d'un garde du ehonil royal de Versailles, 
n'aurait pu sans la Révolution dépasser le grade de sergent 
Officier dans l'armée de Dumouriez, il devint aide de camp du 
général Le Veneur, qui chereha à le corriger de sa vulgarité et 
lui donna de bonnes leçons d'art militaire. Hoche envoyait 
encore au journal de Marat des tirades patriotiques : il avoit 
adopté le langage du Père Duchéne, il étail un protégé de Bou- 
hotte. Mais Danton avait deviné, sous l'écorce du jacobin vio- 
lent, une âme loyale à la patrie et les plus beaux dons du 
soldat. Un mémoire de Tache an Comité de salut publie sur la 
conduite de la guerre dans le Nord lui avait gagné Carnot : « La 
routine nous perd... Rasons les places fortes que nous ne pou- 
vons défendre sans nous disséminer et plagons-nous bardiment 
au centre des armées ennemies; plus forts, réunis, que chacune 
d'elles séparément, marchons de l'armée que nous aurons 























vaineue à celle qui est à vaincre. » C'était le plan même de 
Carnol. Hoche avail deviné la guerre moderne. Entré à 


Dunkerque simple chef de bataillon, il s'éleva en six semaines 
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jusqu'au grade de général en chef de l'armée de la Mosell 
L'Argus de la Moselle esquissait en ces lermes flatleurs la pre 
mière impression produite par ce général de vingt-cinq ans 
« I m'a paru joune comme la Révolution, robuste comme 
le Peuple. Son regard est fier et étendu comme celui d'un 
aigle: espérons, mes amis; il nous conduira comme dés Fran- 
çais doivent l'être. » — 1l trouvait des mots dignes d'un Spai 
tiate : « Avee des haïonnettes et du pain, nous pouvons vaincre 
l'Europe. Quand l'épée est eourte, on fait un pas de plus. » 
Tout autre 

















ail Pichegro, sorte de madré paysan comois, 
sans grande expérience de la guerre :ilne connaissait les relrai 
chements ennemis que pour les avoir vus dé Huningue avec 
une nelle d'approche. Mais il avoit un sens très droil, un 
calme imperturbable. Il savail se faire bien venir des soldats, qui 
l'appelaient leur père. Il ealomniil à propas ses rivaux. Il flatin 
Saint-Just et Bouchotte; il sut écouter Desaix 

Desaix, malgré ses dix-sept parents émigrés, avait forcé Ja 
confiance des plus farouches jacobins, tant l'on sentait on 
lui de flamme intérieure el de loyauté. C'était une sorte de 
Roland ou de Bay d'avant 
garde et les coups de main audacieux, à la fois intrépide et 
juste. IL donna l'exemple de toutes les vertus militaires, mème 
de la modestie. 

















rd, loujours prèt pour los affa: 





Sous ces nouveaux chefs, les soldats reprirent confiance, les 
offie 
lrop audacieux, voulut d'abord avoir la gloire de débloquer 
seul Landau : il fit marcher ses Lroupes de Bitele par les routes 
de Pirmasens el de Kaiserslautern. Les Prussiens firent un 
mouvement de retraite pour regagner derrière la Lauter de 
meilleurs cantonnements. Hoche crut les avoir fait reculer par 
la pour : « Los sans-culoltes ont repoussé les bien-vêtus », éeri 
vait-il. Mais Brunswick s'était retranché dans l'excellente posi- 
tion de Kaiscrslautern. Hocho, par de vigoureuses attaques, cher. 
cha vainement à le débusquer. Le dal dura Lrois jours. Toche 
dut se retirer, en bon ordre d'ailleurs, et sans rien Iaissar à l'e 
nemi. Brunswick n'osa pas le poursuivre (28-30 novembre). 
Pichegru, de son côté, ft pondant un mois de nombreuses sorties 





s comprirent leur devoir, toutrentra dans l'ordre. Hoche, 
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de son camp retranché sons les murs de Strasbourg : il aguerril 
son armée. Mais les Awiserbizhs autrichiens opposaiont à la fougue 
enragée des sans-culottes leur eulme imperturbable. Les Fran- 
<gais perdhient trois fois plus de monde. Cependant Wurmser 
prévoyait Ja défaite s'il n'élail pas sccouru par les Prussiens. 
Landau débloqué. — Toche avait commis la faute d'agir 
seul. J1 comprit la nécessité de lier sos opéralions à celle de 
Pichegru. Il fallait altaquer par la droite de Wurmser « celle 
toigne d'Autrichiens », proter de l'éloignement de Brunswick, 
el se hâler, avant que Landau, réduit à la plus extrème détresse 
fût obligé de se rendre. A partir du 15 décembre, les allaques 
sur les différentes positions des Autrichiens se renouvelèrent 








presque chaque jour. Wurmser voyait ayce épouvante appa- 
railre sans cesse de nouvelles masses républicaines qui sem- 
blaient sortir de terre comme des champignons. On se baltit 
avec achernement à Lemlaeh, à Reichshoffen à Froschwiller, 





si Lrislement célèbres depuis. 

Le 22 décembre, Frœschwiller lomba entre les maius des 
Français; le 94, les Autrichiens évacuërent Haguenau, Ce même 
jour Hoche fut uommé commandant en chef des doux armées 
réunies. Warmsor recula jusqu'à Wissembourg; il songeait à 
lever le siège de Landau. Les énergiques adjurations du duc de 
Brunswick l'en empéchèrent. 11 promit de venir au secours de 
son collègue, mais il élait trop lard. La grande bataille se livra 
le 26 décembre. 11 s'agissail de déloxer l'ennemi des ligues de 
Wissembourg et des abords de Landau. « Landau où la mort! » 
criait-on dans le camp français. La nouvelle de la priso de 
Toulon enflammait encore les courages. L'infantorie française 
escalada sous un fou meurtrier les pentes du Geisberg, enleva 
à la baïonnelte les posilious des Autrichiens el les aurail eâler- 
minés, si Brunswick, accoura du col du Pigconnier, n'avait pro- 
tégé lourroiraite, Les Françuis entrèrent à Wissembourg, chassè- 
rent de Lauterbourg les émigrés de l'armée de Condé et 
débloquèrent Landau qui avait résisté avec la plus remarquable 
vigueur dépuis qualre mois, malgré uu furieux bombardeurent 
et le maladie dé la jalousie et du soupçon (28 décembre), Los 
Prussiens abandonnèrent encore Germershein el Spire, et pri- 











eee LA CONVENTION NATIONALE 


rent leurs quartiers d'hiver à Neustall: les Autrichiens passèrent 
le Rhin et se cantonnèrent à Philippsbourg. 

Les frontières françaises dégagées. — L'Alsace était 
délivrée comme la frontière du Nord. Kellermann avait rejeté 
au delà des Alpes les 2500 Piémontais envoyés au secours des 
Lyonnais révollés. L'armée des Alpes maritimes s lenail sur 
la défensive, mais gardait le terrain conquis. Seule l'armée 
des Pyrénées élail rojoléo sous les murs de Perpignan. La 
Convention avait dû négliger ces allaques excentriques pour 
obvier au péril le plus pressanL. Notre fronlière élernellement 
vulnérable du Nord-Est était sauvée. La l'rance avait sacrifié 














bien des hommes, mais en avail Lué encore plus à l'ennemi ; 
elle était le tombeau des armées de la coalition. 
IV. — La conquête des frontières naturelles. 


Politique étrangère de Danton. - La Convention natio- 
nale avait mis la gucrre de sentiment à l'ordre du jour, dès son 
avènement au pouvoir. Par le décret du 19 novembre 1799, elle 
avail convié tous les peuples à s'affranchir en leur promellant 
son appui. Le 15 décembre 1792, elle avait décrété la guerre aux 
« tyrans ». Le succès l'oncourageail; elle se croyait appelée à 
donner la liberté au genre humain, à abattre tous les lrônes. 
Mais bientôt la Belgique s'élail refusée à se laisser « nationa- 
s rhénans avaient rappelé leurs ane 
umiers jours pourraient-elles done 
délivrer 








ens maîtres. 





liser »; les pa: 
Les folles espérances des pr 
jamais se réaliser? Fallait-il travailler plus longtemps 
les peuples malgré eux? Danton ne le eruyail pas. Son vigou- 
veux génie ne se nourrissait pas de chimères : il avail ls sens 
exact de la réalité. Il entendait mème mieux les aMaires de 
l'extérieur que celles de l'intérieur. Les grandes questions 
européennes devaient se traiter d'après des traditions établies 
et des règles convues. Délivrer les peuples par les armes de lu 
France, c'était, en cas de défaite, préparer la ruine du pays: en 
cas de victoire, la destruelion de la République. Dans une démo- 
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cralie militaire Le général victorieux deviendrait bientôt un 
maître absolu. L'épée vainerait le loge; la « gucrre aux rois » 
roferait la royauté. Danton avail rèvé pour le France l'acqui 
tion des frontières naturelles. Mais la l'rance telle que l'avaient 
faile nos rois avait des ressources suffisantes pour se faire 
respecter. Ses institutions nouvelles exercersient à l'égard des 
in de 








autres peuples un rayonnement puissant. Sans avoir b 
les chercher, encore moins dé les farcer, ils viendraient à elle 
et sauraient bien l'imiter dans La conquêle de la liberté 

Danton avait été le principal ertateur du Comité de salut 
public. Îl en élai l'âme; il y était chargé avec Barère des réla- 
tions extérieures. Il ompritla nécessité de revenir sur les décrets 
du 49 novembre et du 18 décembre 1792. L'occasion se présenta 
dans Ia séance du 13 avril 1193. Robespierre venait de demander 
qu'on décrétät la peine de mort « contre quiconque propose- 
rait, de quelque manière que ce fût, de transiger avec les cne- 
mis », Danton fit ajouter ce sage correctif : « avec des ennomis 
qui ne reconnaitraient pas a souverainelé du peuple ». — « Il 
est temps, dit-il, que la Convention nationale fasse connaître à 
l'Europe qu'elle sait allier la politique aux vertus républicaines. 
Vous avez rendu, dans un moment d'enthousiasme, un déerel, 
dont le motif était beau sans doute, puisque vous vous obligiez 
à donner protection aux penples qui voudraient résister à 
l'oppression de leurs tyrans. Ce déerel semblerait vous engager 
à secourir quelques palrioles qui voudraient faire uno révolu- 
lion en Chine. Il faut avant tout songer à la conservalion de 
notre corps politique el fonder ln grandeur française. Que la 
République s'affermisse, et la France, par ses lumières et son 
énergie, fera attraction sur tous les peuples. » Danton eut gain 
de cause, et Le décrot suivant fut rendu : « La Convention nalio- 
nale déclare, au nom du peuple français, qu'elle ne s'immiscera 
va aucune manière dans le gouvernement des autres puissances ; 
evelira plulôt sous 











mais elle déclare en même temps qu'elle s'en 





ses propres ruines que de souffrir qu'aucune puissance s'immisce 


lors la voie 





dans Le régime intérieur de la République. » D: 
était rouverte aux négociations; du moment que la France ne 
nement des peuples coalisés, elle 





jurait pas de détruire le gouv 
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pouvait traiter avee eux. Danton recommença dès lors à pra- 
tiquer des intelligences dans les cours étrangères. Cost la poli- 
tique d'intérêts, la seule vraiment pratique, substituée à ls 
politique du sentiment. 

Négociations en Europe. — Le ministre Le Brun, de sens 
lrès droit, d'espril Lrès modéré, bon patriole, seconde très bien 
Danton dans cette évolution si sage. De nombreux agents sont 
envoyés auprès des diverses puissances pour mulliplier les insi- 














nuations, proposer des échanges, préparer des brouilles. Chépy 
est ilélégué à Genève, pour rassurer les Genevois contre toute 
idée d'annexion. De Ià il devra passer à la cour de Turin et 
s'informer si l'échange de la Savoie et de Nice contre une com- 
pensation dans lé Milanais ne serait pas accepté. Soulavie part 





pour le Valais. Desportes, envoyé auprès du due de Deux-Ponts, 
propose un plan complet de réorganisation de l'Allemagne. 
Caillard est, nommé plénipotentiaire à la diète de Ratishonne 
afin de travailler les princes allemands. Sémonville reçoit une 
mission auprès du grand-duc de Toscane, Marot est délégué à 
Naples, Descorches à Constantinople. Un déclassé de l'ancien 
régime, le marquis de Polerat, devenn jacobin forcené 
veslé très intrigant et grand manieur d'affaires, se faisail fort 
de rompre la coalition en achetant les consciences vénales des 
principaux conscillers des cours étrangères. La Convention 
vola six millions au ministre des affaires étrangères, « mesure 
indispensable pour savoir ce que nos ennemis trament contre 





mais 








nous ». Les projels de rapprochement avec la Prusse furent 
repris; d'Ezehoek et Luxburg eurent leurs entrevues secrètes 
avec Desporles. On renouvela à Constantinople les assurances 
amicales pour reconquérir la vieille allinnee de la Turquie. Un 
traité d'alliance ayce la Suède fut préparé par le baron de Staël. 
On renonça à tenter en faveur de la Pologne une intervention 





qui ne pouvait aboutir; il fut même entendu que la « non-oppo- 
sition » de la France aux fails accomplis en Pologne sorait pré- 
sentée comme un moyen de réconciliation avec la éripliee 
orienlale qui avait opéré le partage. Des lenlalives furent faites 
pour soutenir en Anglelerre le part républicain, el un agent 
secret, Mathews, s'offrit à Le Brun pour négocier un projet de 
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rapprochement avee le ministère anglais; l'Allemand Forster, 
devenu par adoption citoyen de In France républicaine, partit 
pour le quartier général anglais dans le Nord, avee Ja mission 
de Lraiter de l'échange des prisonniers et de préparer les voies 
à la paix. C’élail un retour complet à la polilique des marhan- 
dages, des concessions réciproques et des compensations. Danton 
e1 Le Brun essaye 








nt de tendre la main à loutes les puissances 





encore neutres el de regagner celles qui avaient élé amies et 
protégées de la France. Ts ofraient la paix aux rois. 
Politique étrangère de Robespierre. — Mais les par- 
Usans de a propagande à main armée n'acceptaient pas leur 
défaile, Dès le 24 avril, le cosmopolite Anacharsis Cloots déve- 
Loppa sa lhèse lavorile sur la « constilulion de la république du 
genre humain » : il voulait faire décréler par In Convention que 
ses membres élaient les dépulés non pas seulement de la France, 
mais du genre humain lout entier. Robespierre, dans la même 
séance, présenta un projet de Déclaration des droits où il deman- 
dait d'insérer les principes suivants : « Les hommes de tous los 
pays sont frères et doivent s'enlr'aider somme les ciloyens 
d'un mème État Celui qui opprime une nation se déclare 
Tennemi de toutes. Les rois, les arislocrales, les tyrans, quels 
qu'ils soient, son! des oselaves révoltés contre le souverain de 
Ta ferre, qui est le genre humain, et contre le législateur de 
l'univers, qui est la nature. » La proposition do Robespierre ne 
fab pas adoptée aux applau 
dissements de l'assemblée : « Je veux que 2 législateur de la 
France oublié un instant l'univers pour ne s'occuper que de 
son pays: je veux cette espèce d'égoïsmo national sans lequel 
nous trahirons nos devoirs. J'aime ious les houmes; j'aime 
particulièrement ous les hommes libres; mais j'aime micux 























ct le dantoniste Robert put répoudr 











les hommes libres de la France que tous les autres hommes de 
l'univers. » Robespierre n'était pas disposé à abandonner Ta 
partie: il avait besoin, pour obtenir la dictature, que la Hévolu- 
tion devint toujours plus violente et la guerre exlérieuve plus 
acharnée. Avec l'aide de Danton, il s'était débarrassé des 
Girondins. Après la chute des Girondins, il miua peu à peu la 
grande et salutaire influence de Danton. 1L réussit, dès le 








285 LA CONVENTION NATIONALE 


10 juillet 1793, le faire exelure du Comité de salnt publie. I l'y 
remplaça hientôl après. IL fagonna le nouveau Comité suivant 
ses vues, en fit sa chose. Barère, prôt à loutes les palinodie 
n'eut pas de peine à se prôler aux vues du futur dictateur. 
Le Drun, remplacé par Deforgues (31 juin) ‘, ne sortit de prison 
que pour aller à l'échafaud. Deforgues se borna, comme Bou- 
cholle, à onregistrer docilement les volontés du Comité de salut 








publie. 

Conséquences de la chute de Danton, — Dës lors 
toutes les lentatives de négociations furent abandonnées. Nos 
agents faront partout éconduits ou insullés gravemen£. Maret 
et Sémonville furent arrêtés sur le territoire des Grisons par la 
police aulrichienne et enfermés dans la citadelle de Mantoue. 
Doforgues n'osa même pas recovoir les réponses que Matlhews 
prélendait tenir du cabinet anglais. La France n'est plus guère 
représontée au dehors que par quelques agents serrols qui se 
cachent soigneusement, qui ne touchent que de rares et inenf- 
fisants acomples en assignats. Ces agents n'ont pas pour mis- 
mais d'exciter contre eux les 





sion de trailer avec les prinei 
peuples; ils ne doivent pas apaiser les conflits existants, mais 
provoquer des révolutions nouvelles. La Terreur triomphe à 
l'intérieur et au dehors la politique du vide. « Nos rapports 
avec les puissances étrangères, écrit Deforgues, sont crux d'une 
place assiégée. » Ainsi s'affirme la dictature sans pitié du nou- 
veau Comité de salut publie et de Robespierre. L'exécution de 
Danton semble assurer leur victoire (3 avril 4194). 

Pitt et la coalition. — L'Angleterre el l'Autriche élaient 
idérées avec juste raison comme les deux plus dangercusos 
ennemies de la France. Coutre elles la lulie devait ôlre achar- 
née, sans merci, pour la victoire où pour la mort. Barère pro- 
posa, le 2 sepiembre 1793, les mesures les plus propres selon 
lui à anéantir l'Angleterre, « La France, avait dit Pitt, doit être 
détachée du monde commerial, et traitée eomme si elle n'avait 
qu'une seule ville, qu'un seul port et que cette place ft bloquée 
par lerre el par mer, » — « La France bloquée, s'écria Dardre, 











cons 














1 Voir ckdessus, pe 193. 
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décrélons un acle solennel de mavigalion, el l'ile marchande 
scra ruinée. Que Carthage soit détruite! Que l'Anglotorre soit 
anéantie! Ge doit être le dernier article de chacun de nos 
décrets. » L'acte de navigation de la Convention prohiba tout 
commerce d'importation on France, aulremont que par bâtiment 


ine. C'él 











fran 





on par bâliment d'un pays neutre d'orig 


l'équivalent d'une nouvelle déclaration de guerre. 
Pitt multiplia les efforts contre la France. Il oblint tout de 
son parlement « pour smpteher que la démagogie ne mil ses 





rêves séditieux à la place de la Constitution anglaise » : il solda 
40 000 émigrés ou 61 pay: 6 150 000 livres ster- 
ing par mois pour qu'elle élovät son contingent à 62.000 hemmes, 
corrompit le ministre espagnol Godoy, ranima l'Autriche, la 
Hollande el le Piémont, qui se lassaient de leurs sacrifices et de 
et Naplos dans une 





leurs défaites, eutratna Gênes, Florenc 
coopération aclive à la guerre, et laissa éarte blanche à 
Catherine IT sur le coutineul, pourvu qu'il eût lui-même toute 
liberté d'agir sur mer. 

La guerre sur mer et aux colonies. — Déjà la luite 
murilime élait engagée. Malgré l'elfroyable disproportion des 





forces, nos héroïques marins dispulaient loujours l'avantage et 
le gardaient souvent. Que faire avec 76 vaisseaux de ligne 
conire 115 vaisseaux auglais qui furent bientôt renforcés des 
floites de la Hollande, du Portugal et de l'Espagne? avec des 
équipages dont les officiers avaient disparu par l'émigration, qui 
étaient recrutés de paysans, enlevés à leur charrue par la réqui- 
sition, commandés par des chefs braves, mais absolument igno- 
rants de la manœuvre? La Convention fit sortir du néunt des 
flottes eutières: treute millious furent volés pour l'armement 
de 28 navire 
rang. Les bâtiments de commerce furent armés pour la rourse. 
Les matelola, officiers 6L canonniers de la marine marchande 
ot de l'armée de terre furent réquisitionnés pour le service de 
la flotte. Prieur de la Marne et Jeanbon Saint-André, installés 
sidaient au nom de la Convention à tous ces arme- 





on de 71 navires nouveaux de Loul 





et la constrne 











à Brest, pr 
ments; ils prodiguaient l'argent, les avancements, les honneurs; 
ïs faisaient trembler les tièdes el Jos retardalaires, Mais une 
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marine s'improvise encore moins qu'une armée de terre. Quand 
les arsenaux sont vides de matériaux ct de munitions, quand 
les bâtiments sont insuffisamment armés et les officiers Lrop 
ignorants, les hommes peuvent faire le sacrifice de leur vie et 
sauver l'honneur, mais non pas battre l'ennemi 

De heaux traits de dévouement et de bravoure signalent 
cette lutto inégale. Mullon, capitaine de la Clépétre, qui portait 
le bonnet phrygien à son grand mât en guise de pavillon, frappé 
à mort après trois heures d'une aflique Fu 
des signaux des côles de France pour la soustraire au +: 
queur (Combat du cap Start, 18 juin 1794). Bompard, qui a reçu 
le défi de sir Georges Courtenay, le force à fuir et fait célébrer 
en l'honneur des l'rançais, à New-York, les réjouissances com- 
mandées trop tôt pour fêter une vicloire anglaise (30 juillet). 
Tartu, capitaine de l'Uraxie, force la Themes à s'enfuir, lui 
enlève son pavillen el meurL entre les hras de son fils, âgé de 
dix ans, qui avait voulu suivre Je combat au poste le plus péril- 
leux. La Thames, fortement avariée, tombe sous le feu de la 
C'armagnole, qui l'emmène à Brest (octobre 1793} 

Bataille navale du 1° juin 1794. — La seule action 
importante fut la grande bataille de prairial an IL. Un convoi 
de blé ct de farine, fort de 200 voiles, formé à Saint-Domingue 
et aux Élats-Unis, et escorté par le contreamiral Van Slabel, 
traversait l'Océan pour venir iller la France. L'umiral 
Howe croisait dans le golfe de Gascogne avec 27 vaisseaux, des 
frégates el autres bâlimeals plus pelils. Une folie franc 
26 vaisseaux avec quelques frégales sorlit de Brest pour assurer 
l'entrée du convoi. Elle était sous les ordres de Villarct-Joyeuse, 
promu contre-airal après deux ans seulement de grade comme 
capitaine. Le nombre des unilés de combat était à peu près Le 
mème. Mais les équipages français, composés de paysans, 
avaient appris la manwuvre pendant la route; parmi les com- 








ieuse, avale la lise 























ise de 








mandats des 25 navires français, 9 élaiont des capila 
long cours, 44 des lieulenants on enseignes de vaisseaux, deux 
de simples matelols eL pilotes semment promus. La flotte 
française élait donc en tout inférieure à la folte anglaise. Mais 
Jeanbon, monté sur le vaisseau amiral la Montagne, avait com- 
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muniqué sa flamme à lous ces mari 





s improvisés. La rencontre 
eut lieu à l'ouest d'Ouessant. Quaire journées furent consacré 
aux opérations prél 


es 
minaires (9-12 praitial). Le 10 prairial, à 
la suite d'une latte furieuse dé neuf heures, l'avantage resta 
aux Français : les brouillards épi du lendemain el Au snr- 
lendemain empêchèrent de reprendre avant le 43 la hataille 
décisive, Le combat fat soutenu de part el d'entre avec la plus 
grande valeur; « jamais volcan ne vomit un lorrenl de feu » 
comme la Montagne; là moitié de ses officiers, et 300 hommes 
de son équipage farent tués où lle: La flotte française Ful 
points. VilaretJoyeuse et Jounbon voulaient 
quand imdine continuer l'action: ils @ 














percée sur lro 








al dà faire remorquer 
par nos frégales les navires hors d'élat de continuer la ré 
lance. Faule d'avoir commandé celle manœuvre, six de nos 
vaisseaux lombèrent entre les mains des Ang Un septième, 
le Vengeur, coula bas. Il était commandé par les deux frères 
François él Cyprien Renaudin, dant les fils servaient comme 
mousses. Le 40 prairial, le Pengeur avail empèché Ia ligne 
française d'ètre coupée. Le 1 
le Brunswick da: 


is 























: après avoit presque désemparé 
un corps à corps sauglant, il fut subitement 
assailli par trois navires anglais. Il avait perdu fous ses mûts: 
l'eau, qui avait pénétré dans Les soules, arrivait à l'entrepont : 
« il n'existait pas un soul point de l'avant du Vengeur où l'on 














püût placer une règle de deux pieds de long saus loucher deux 
Lrous de boulets. » Le capitaine Renaudin amena son pavillon; 
il put, avec 267 hommes de son équipage, se jeter dans un 
sanot anglais. Mais les 206 blessés qui restaient furent engloulis 
avec la coque du Vengeur, au milieu des lamentables appels de 











ours, auxquels se mêlail enéore, comme un dernier défi, le 





cri de « Vive la République Grâce à l'héroïsme de nos marins, 





la lotte anglaise dut s'éloigner pour réparer ses avaries, l'ace 
de Brost élait libre : le convoi y entra el la discile fut conjuréc. 

Beaucoup d'autres rencontres partielles, où s'illustrèrent sur- 
lout le capitaine Linois, le fatur vainqueur d'Algésiras, les 
lieulenants Bourayne el M. 
En 4795, les grands coups furent frappés dans la Méditerranée, 
par l'amiral Marti 





agendie, signalèrent In fin de 4794 











Sur 42000 hommes qui formaient l'équipage 


isroins GÉNÉraën. VII 19 


200 LA GBNVENTION NATIONALE 





de sex quinze vaisseaux, 7500 environ n'avaient jamais navigué: 
certains canons do 36 n'avaient que deux hommes, le chof de 
pièce et le chargeur, qui connussent là manœuvre! Un premier 
combat se livra dans le golfe de Gênes. Le Ca ira et lo Censeur, 
que le vent avait séparés du gros de Ja folle, durent se rendre, 
mais après avoir épuisé tous les moyens de défense et en causant 
à l'eunemi des pertes énormes. « Les Anglais, dit Jurien de la 
pou d'actions de guerre dont on puisse com- 

ux. » 








Gravière, onl bi 
parer l'héroïsme à la noble résistance de ces deux vais 
{Mars 1193.) Une seconde rencontre ont lieu aux iles d'Ilyères 
le 13 juillet 1795, entre les 17 voiles de l'amiral Martin et les 
25 navires de l'amiral Hotham. Les héroïques exploits de 
l'Aleeste ot de l'Atcide soulevèrent l'admiration des vainqueurs 
eux-mêmes. Vers le môme temps, launiral VillerelJoyonse avait 
subi deux échecs dans les parages de l'ile de Groix. Tlavail dû 








céder après une belle résistance à des forces par trop supé- 
rieures. Villaret-Joyouse cffrit au commissaire de la marine, 
Dalbarade, de remettre Le commandement à un plus digne : 
« Tu sais que j'ei toujours ou la bonne foi de convenir que 


dessus de ines forces. Je servirai avec 





celle besogue était au 
plaisir en suus-ordre si Ja République à besoin dé mes services, 
et je te donne bien ma parole d'honneur de prècher par l'exemple 
la soumission Ia plus passive. » 

Cependant les Anglais arrivaient à leurs fins, d'achever la 
conquête des mers. Ils enlevèrent Bastia, avec la flotie qui 
venait de quillér Toulon; el George TIT prit le itre de roi de 
Corse, Ils avaient oceupé sans résistance nos cinq villes de 
l'Inde. La Guadeloupe etla Martinique furent perdues après une 
lutte inégale mais longtemps indécise. Ts s'emparèrent de Port- 
au-Prince à la faveur de l'horvible guorre civile qui ensanglan- 
tait Saint-Domingue depuis la proclamation de la liberté des 
noirs (décret du 4 février 179). Nos dernières colonies tom- 
Laient entre les mains de nos adversaires: mais lour commerce 








souffrait heancoup. Nos braves corsaires leur avaient enlevé 
plus de 400 bâtiments, 

La campagne de 1794 : l'armée du Nord. — Sur 
terre, le sublime effort de la Convention allait enfin porter 
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tons s0s fruits, La levée en masse, dont les premiers bataillons 
seulement avaient contribué aux succès de la campagne de 
1793, avait fourni 500 000 hommes bien armés. Un million de 
ils, 1000 canons, douze millions de livres de salpètre étaient 
immédiatement disponibles. La lrance consacrait à la guerre 
loutes ses ressources, lous ses hommes, toule su vie. La coa- 








lition allait son vieux train, suivant les méthodes surannées, 
avee le produit régulier de son recrutement ct de ses finane: 
Comment l'action n'auraitelle pas fini par iriompher de l'inertie ? 

La campagne de 1194 est, selon le mot de ox, sans exemple 
dans les annales du monde. Les plus beaux succès furent rem- 
portés sur nos frontières du Nord et de l'Est. Au début, la situa- 
tion semblait assez peu favorable. En Belgique. 148 (00 Anglais 
ël Autrichiens étaient réparlis entre ln mer et la Sambre : 
Clerfayt en Flandre, le due d'York à Valenciennes, Kaunitz 
entre Maubeuge et Charleroy. Cobourg commandail. en ehef. 
IL voulail prendre Landrocies et Guise pour marcher ensuite 
sur Paris. L'armée du Nord et l'armée des Ardennes ne comp- 
faient guire que 130 000 hommes sous le commandement dé 
Pichegru, avec Souham, Moroau, Bonnaud, Desjardins et Char- 
bonnier. Les premières opéralions furent malheurousos : les 
Français furent battus à Troisvilles, et Landrecies tomba aux 
mains de l'ennemi. Mais Cobourg resta immobile, ct la gauche 
française, sous les ordres de Souham el de Moreau, poussa 
Clerfayt en avant, le baltit à Menin, à Mouscron, à Courlray 
tavrilmai 4795). La Hollande commencait à trembler. Carnot 
saisit toul le parti qu'on pouvait lirer de la dispersion el de 
l'incrtie des Austro-Anglais. Il lreçu avocune remarquable luci- 














dité le plan de la campagne que Pichegra devail exécuter. T1 
s'agissait de se jeter en mass entre la Lys el l'Éscaut. L'ennemi 
serait coupé en deux; l'armée des Ardennes donnerait la main 
à celle du Nord en franchissant la Meuse à Chasles-sur-Sainbre 


{Charl ), et l'on marcherait lous ensemble sur Bruxelles, 





« Tu tâcheras sans cesse, ajoutail Carnot, de tromper l'ennemi 

sur Les projets et de Le fatiguer par de fausses marches. » 
Bataille de Tourcoing. — C'était le moment où l'Em- 

péreur, de concert avec Cobourg ct Mack, avait combiné un 


282 LA GUNVENTION NATIONALE 


plan destiné à couper, par une double marche de Tournay el de 
Menin sur Lille, les lroupes de Souham el de Moreau aven- 
lurées trop au nord entre Courlray eb Gand, Les différents 
corps autrichiens et anglais furent done dirigés de leurs can- 
tonnements respeelifs pour converger lous sur Lille le 18 mai 
Pichegr, croyant que Cobourg voulait écraser l'armée dos 
Ardennes, élail venu en pre 
absence, Souham dirigea Les opérations. Il avait la pl 
taille de l'armée après le général Alexaudre Dumas. Ses soldats 
sé flallaient sous ses ordres d'écraser PÜt cl Cobonrg comme 
des poires Dettes. TL lait secondé par le suge el Megmatique 
Moreau, par le bouillant Vandamme, l'iutrépide Macdonald. 
Partant des environs de Lille et de Menin, les Français, par 
d'admirables matches loreées pendant Ta nuil du 17 aa 18 mai, 
se concentrèrent autour de Tourcoing et hattirent en détail les 
différents corps ennemis, qui n'avaient pu opérer leur jonction. 
Gelte Lataille de Tourcoing n'a pas élé jugée à sa juste valeur. 
Pichegra, abseol, élail jaloux dé la gloire de Souhbam et de 
Moreau. Saint-Just, qui se prodiguait à l'armée des Ardennes, 
eût voulu obtenir de son côlé le succès décisif, en opérant le 
fameux passage de la Sambre pour forcer l'entrée do la Bol- 





dre le commandement. En son 
haule 








gique par Chareroy el Mons. Robespierre, dans le Gomilé, 
menagait Carnot de l'échafand el voulait préparer à Saint Just 
les moyens de se distinguer, alin de le substituer à Carnol 
eomine délégué à la guerre, La bataille de Tourcoing eul cepen- 
dant de très grands résultats. Pichogru, revenu en hle à la lète 
de ses troupes, Ballil encore Clairfayt à Hovglde et s'empara 
d'Ypres (17 juin}. 

L'armée de Sambre-et-Meuse : Fleurus. — Ta bataille 
de Tourcoing fut la mère de la vicloire de Fleurus. Depuis 
deux mois l'armée des Ardennes s'épuisait en vaias efforts 
pour franchie la Sambre ot percer los lignes aulrichiennes. 
Cinq fois le passage avail 6l6 lenlé; cinq lois il avait fallu 
reprendre les cantonnements de la rive droite. Les Français 

















avaient élé repoussés à Grandreng, au Péchanl, à Marchienne: 
Charleroy ; en vain Saint-Just et Lebas, le sabre en main, ehar- 
geaient en tête des colonnes, frappant le soldat d'admiration ot 


El 
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les chefs de torrour. Il avait fallu reculer. Cependant Cobourg, 
croyant que désormais le principal effort des Français élait 
réservé à l'armée du Nord, dégarnit à l'excès les approches dé 
la Sambre. Saint-Just el Carnot. dont toutes les dissensions 
tomhaient quand il s'agissait du salut de la patrie, s'ontendiront 
pour roulorcur celle même armée des Ardennes : ils y appelè- 
vent Jourdan, inactif à l'armée de la Moselle, avec 45000 hom- 
mes. Ainsi fut formée la glorieuse armée de Sambre-et-Meuse. 
qui compta près de 100000 hommes et dont Jourdan fut le 
chef. Al avai pour lieulenants Kléher, Marceau, ce lion de 
L'armée française: Championne, Lefebvre, qui exercuient déj 
un gi puissant ascendant sur les troupes; Ney, dont le valeur 
: des années. « Les 














m'avail pas besoin du Tong apprenti 
soldats n'appartenaient qu'à la France. Lis ue connaissaient 
pas le pillage. Ts avaient la persévérance, l'audace ol colle 





joyeuse insouciance du danger qui caractérise le Français. Les 
généraux étaient simples, décintéressés, tout à la patrie. Leur 
imes de l'intérieur. L'armée de 





gloire restait pure des ei 
Sambro-ct-Meuse fut héroïque entre toutes *. » (M de Stuël.) 
Un sixième pussuge de la Sabre échoua encore. Muis le soplième 
réussit. Charleroy fat investi et capitula au bout de sepl jours. 
La garnison avait à peine quillé la place qu'on entendait le 
canon gronder sur les hauteurs de Fleurus, Cubourg venait 
enfin au secours de Charleroy, qu'il ne savait pas tombé entre 
les mains des Français. Une bataille acharnée se livra en avant 
de ete ville, 4000 Aurichiens furent engagés pendant 
dis houres contre 80000 Français. La gauche et le centre 
furent d'abord enfoncés. Mais Kléber rétablit lo combat à 
gauche; Marcean el Lefebvre linrent à ontrance vers la droite 











1. Les pficiers dunnaient Pexemple du dévouement + Je sae sur à das, privés 
1e solde, Ds prenaientarl aux distibutious comme les suklats, on leur donnait 
un Lou peur Bucher un habit au one paire de bottes. Ceyendut aucun ne s00- 
sil à se phitlre… Dans Lauts les rangs, Le ment ë ment 
à alter au delà du devoir... C'est l'énoque de ma carrière où jai Le pins travaillé. 
Dans les rangs des soldats c'élait La mème abnémalion.. Jamais les armées 
dun él plus dhélsntes, a animérs de plus d'ardeurz o'est l'époque des 
guerres où Hs a eu Je plus de vertu dans les Wroupes, » fOUIL. » Nulle aidé, 
ajoute M. Borel, mul mépris des faibles, des pauvrés, des mis 1e sap2 
UmeuL expanelt le  délivranes qu'un parie uvee s uriéés semblaient 
se lever dhas l'aurore d'un Lean jerr. 
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en avant de Fleurus. Jourdan put faire donner ses réserves el 
infiger un échec définitif. Vendant loute lation, un ballon 
eaptif, élevé au-dessus du champ de bataille, avait s 
Français les mouvements de l'ennemi. On se batit par un 
soleil brûlant de juin, au milieu de vérilables incendies, les 
moissons ayant pris feu. Les Français se signalèrent par leur 
magnanimité à l'égard des prisonniers tombés entre leurs mains 
et même des émigrés (23 juin). Celte bataille, digne d'une épopée 
des anciens âges, Ful féconde en grands résullals. Les quatre 
places françaises encore oceupées par l'ennemi, Landrecies, Le 
Quesuoy, Valenciennes el Goudé, furent inveslies el recouvrées 
au bout de pou de temps. Pichegru s'avança par Bruges ct Gand 
sur Bruxelles et y retrouva Jourdan venu de Mons (10 juilleÿ. 
Los Anglais ne songeaient plus qu'à couvrir la Hollande, el les 
Autrichiens qu'à se rapprocher du Rhin. Jourdan les poussa 
devant lui à Louvain el à Liége, lundis que Pichegru entrait à 
Malines et à Anvers. Les villes quo Louis XIV el Vauban met 
taient des mois à conquérir élaient enlevées au pas de course. 
Toute la Belgique était conquise. 

Conséquences de la chute de Robespierre. — La 
toire de Fleurus étail le grand snecès cherché par Robes 
enflé outre mesure par fous ses séides pour lui permettre 
d'abaltre Carnot el de meltre à sa place Saint-Just. Le résultat 
fut tout opposé. En démontrant que l'invasion se briserait 
désormais contre la forme volonté de la Franco de se sauver 
elle-même, les lutailles de Tourcoing ct de Fleurus prouvaient 
que la Terreur était inutile. La conséquence immédiate fut 
done Ja chute de Robespierre au 9 thormidor ot bientôt la fin 
de la Torreur. 

Les diplomates du Comité de salut public. —Le Comité 
de salut publie no cossa pas de gouverner la France ot de diriger 
en particulier toutes les opérations militaires et diploliques. 
On a vu sa réorganisation après le 9 thermidor ‘, Peu à peu les 
homines d'action, comme Carnot, Prieur de la Marne, Cochon, 
Brierd, Delmas y laissbrent Ta place prépondérante à des hom- 












alé aux 
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mes de robe, à des nézociateurs comme Cambacérès, Merlin de 
Douai, Treilhard, Boissy d'Anglas, Sieyès ot Rewbell. Miot fut 
chargé de la direction des bureaux des affaires élrangères, avec 
le titre de commissaire des relalions ext Le nouveau 
Comité eut d'abard à décider quelle serait la conduile à tenir 
dans les pays ocenpés. Nos généraux et nos sold 
admirables de dévouement et de désintéressement. Mais il fal- 
ail faire vivre les armées aux dépens des vaincus. Le Comité 
recommanda d'éparguer les paysans el 1 
ulièrement les réquisilions en assignats, 

ons 








ieure 








s étaient 








s ou 





de salut publi 
vriers, de payel 
d'exiger des riches, nobles et prêtres de fortes contribuli 
es on numéraire. Ce sont les pro- 





ré 











de guerre, qui seraient sold 
res de la guerre, avec cette différence rapilale que 








cédés oriliriai 
les prélèvements, au lieu de ruiner lo pauvre, ne firent qu'er- 
lamer la fortune du riche, C'était une nouvelle applicalion de 
la maxime chère à Ja Convention : guerre aux chéteaux, puis 








aux chenmières. 

Débats sur Les frontières naturelles. — D'imporlants 
savoir si lon annexerait les 
on dominante 





débats commencèrent aussi pou 
pays oceupés et où s'arvèlerait l'annexion. L'op 
était que la France devait s'agrandir. Des membres du Comité 
comme Carnot el Cochon, des généraux comme Sehérer et 
Beurnonville étaient partisans d'un agrandissement très modéré 
en Flandre, dans les pays dé Sambre el Meuse, dans le Luxem- 
bourg, daas la région entre Moselle et Sarre. La réunion de la 
implacable qu'aves l'Angle- 








Belgique n'eùl soulevé de guerre 
lorre. L'Autriche eût élé indemnisée en Allemagne. D'aulre 
part, l'annexion des pays entre Khin et Me 
d'hostilité qu'en Allemagne. L'Angleterre y eùt souseril sans 
difficulté; des compensalions auraienl élé acorlées au delà du 
dépossédés. Cependant la tentation étail grande 


se ne pouvait exciler 





Rhin aux prinec: 
de ne rien rendre des pays si rapidement conquis et de réaliser 
le rève poursuivi par Richelieu et Louis XIV de refaire l'an- 
cienne Gaule jusqu'au Rhin. À mesure que nos armées s'appro- 
chèrentplus près du grand fleuve, l'impulsion de l'opinion devint 
irrésistible. Dubois-Crancé, dans un plen de romduite à lenir pur 
Le Comité de salut publie, Merlin de Douai, Cambacérès, Boissy 
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d'Anglas, Sieyès, dans plusieurs discours au Comilé, se firent les 





apôtres de la politique des frontières naturelles : e La République, 
disail Cambacérès, a des limites naturelles dans les Alpes et les 
Pyrénées, dans los deux mers et dans un pays libr 
depuis plusieurs siècles. Elle se Lrouve contiguë, vers 





notre allié 
le nord, à 
essions étrangères dont la démarcation et des gouvei 











des pos 





uements jaloux ont euusé des sièeles de guerre... Vous exarni- 





nerez si les conseils de la nation el l'expérience des siècles ne 





miles 
alion de ee grand dessein 
ne doit pas être Ja base et la véritable garantie de la paix uni- 
verselle. » Pour acriver à ecs fins, Dubois Crancé proposait de 


demandent point que vous traciez d'une main sûre les 


de la République française, si l'e 





rechercher l'alliance de l'Espagne, qui céderail à la France 
Saint-Domingue et la Havane et recouvrérail le Portugal ct 
Gibraltar; l'alliance du roi de Sardaigne, qui ébliendrait le 
Milauais en échange de Savoiez l'alliance de ln 








ce 61 de 
Prusse, qui s'agrandirait du Brunswick el de la Silésie autri- 
chienne, en compensation de ses possessions de la rive gauche 
du Rhin (le due de Brauswick deviendrait Électeur de Manovre 
à la place du roi d'Angleterre); enfin l'alliance de la Hollande, 
qui serait érigée en république sœar et constituée à l'image de 
la France. Beaucoup des arlicles de ce programme furent réa- 
lisés plus lard par Bonaparte. Ce qui en faisait le fond, é'élail 
la continuation d'ane guerre à mort contre l'Autriche et contre 
l'Anglelerre. 

Getle duuble guerre était depuis de longs siècles dans les 




















tradilions de la politique française. Elle continua avec succès. 
Après Fleurus, il semble que le Comité ait commis les mêmes 
fautes qu'on pouvait reprocher aux alliés. Pichegra el Jourdan 
se séparèrent au lieu d'écraser suecessivement de leur mas 
les Anglais et les Autrichien ge des places de Condé, 
Landrecies, Le Quesnoy et Valenciennes avait paralysé toutes 
les opérations jusqu'à Ja fin de septembre. D'ailleurs la mort de 
Robespierre avait jeté la consternalion parmi les armées révo- 
lulionnaires. Elles s'attristaieut des cris de 
elles étaient réduites 











. Le si 








des royalistes; 





une profonde misère par les administra- 
leurs intrigants où incapables qui avaient remplacé Robort 
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Lindet el Pi 
de réquisitions. 

Conquête de la Belgique et de la Hollande. — Elles 
veprirent cependant l'offensive on celebre 119% et déployèrent 
uuc inlrépidilé, une endurance, qui n'ont jamais élé égalécs. 
Pichagra recommenca lu poursuite du due d'Vork en Hollande, 
pu la route qu'avail voulu prendre Dumouriez en 1793. 11 s'en 
para de Berg-op-Zoom, de Bréda, de Boïs-le-Due et de Loutos les 
places du Brabant hollandais, franchit la Meuse à Grave, le 
Wahal à Nimèguo. e Gent mille ennemis, de troupes superbes, 
né savaient que se lapir successivement derrière une rivière, 
une luëc, un canal sans rien défendre. » L'hiver élait veuu : 
nos Lroupes, presque sans vêtements, exténuées da faim et de 
faligue, espéraient pouvoir prendre leurs quartiers d'hiver. Mais 
vuiei qu'on apprend qu'une révolution à éclaté en Hollande, que 
Le stathouder s'est réfugié en Angleterre, que les juiriutes hol- 


a. Elles étaient obligées d'épuiser In Belgique 








Jandais fonL appel aux sans-culolles de l'rance. Alors £es sl 
tres « amaigris, vêtus d'héroïques lambeaux, malgré un froid 








s'ébrantérent de nouveau, pa 
rent à Arnlcim, à Utrecht, à Amslerdam, où ils finenl reçus 
aux acelamations des habitants ». « Uetle cité fameuse par ses 
s vit avec admiration dix bataillons de ces braves sans 
s de couvrir leur nudilé avec des tresses 


riches 





souliers, sans has, fure 
dé paille, entrer Wiomphants dans ses murs, au son d'une 
musique guerrière, placer leurs armes on faisceaux et bivoun- 





publique au milieu 
gnalion el sans un 





quer pendant plusieurs heures sur h pla 
de Ja glace et de la neige, atlendant avec 
murmure qu'on pourvût à leurs besoins et à leur casernement » 
Gomini} (20 janvier 1793). En arrière Gertruydenborg, Dor- 
dreelt, Rotterdam, La ave, ouvrirent leurs porles sans coup 
févir. Lt pour quo rien ne manquat aux merveilles de celte 
vs, commandés par 











vanpagne unique, des escudrons de hu 
Moreau, traversèérent tout le Helder et, s'avenlurant sur la glace, 
oreërent à se rendre Ta folle hollandaise, innobilisée sur la 
côte de l'ile du Texel. La lollande entière était soumise et 
demandait l'alliance de la France. Louis XIV élail vengé par 
les soldats de la République. Pichigrn semblait être le plus 
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réral des nouvelles armées. Il fat rappelé à Paris par 
de la garde nalionale 


illustre gi 
la Genvention pour réprimer, à la Là 
l'émeute du 12 germinal, et remplacé par Morea 

Gonquéte de la rive gauche du Rhin. — Lendant ce 
temps, l'armée de Sambre-ct-Meuse reimportail. dles sue 
moins glorieux. Jourdan avait 115000 hommes disséminés sur 
LL. L'aile droite 














la rive gauche de la Mouse, de Namur à Maës! 
commandée par Schérer franchit la Meuse à Namur el força les 
88006 Autrichiens de Cobourg à abandonner successivement 
les lignes de l'Ourihe, de l'Ayvaille et de la Vesdre. Une grande 
bataille, livrée entre Aldenhoven el Juliers, les rejela au delà de 
la Roër. Kléber, qui avait pris une grande part à celte helle 
victoire (2 octobre), fat chargé de rester on arrière pourbloquer 
Maëstriehl; il y fL prisonnier le prince de Ilesse-Cassel avec 
8000 hommes et renvoya 15 drapeaux à la Convention (4 no- 
vembre). Le reste de l'armée de Jourdan mareha vers le Rhin, 
culbutant dovant elle les Autrichiens, les força à se 
delà du fleuve, entra en lriomphe à Cologne, à Andernach 
Cobleniz, ol donna la main à l'armée du Nord par Cl 
l'armée de la Moselle par Coblentz. Celle-ci enleva aux Prus- 
s de Pirmasens, Les rejeta à Manheïm au delà du 
mée du Rhin, sous 



























Giugier au 











siens les dé 
Rhin, pril Trèves, bloqua Luxembourg. L° 
Michaux, s'avança dans le P'alatinat et vint investir Mayence. 
De Bäle jusqu'ä lu mer, nos quatre armées victorieuses oceu- 
paient la rive gauche du grand fleuve (janvier 1193). 

L'armée des Alpes. — L'armée des Alpes s'était lenue 
Jongtemps sur la défensive. Elle avait dû, lout en repoussant 
une invasion de Piémontais, concourir à la prise de Lyon et de 
Toulon (vet.-déc. 1194). Elle s'empara ensuile des grands pas- 
sages des Alpes. Ceux du pelit Saint-Bernard et du Mont-Cenis 
furent occupés sans difficulté. Celui du col de Tende était 
défendu par le cunp piémontais de Saorgio. Depuis deux ans. 
nos troupes avaient on vain cherché à l'enlevor. Le général 















Dumrbion, suivant à propos les conseils du chef de son artil- 
lerie, le jeune commandant Bonaparte, résolut de tourner 
l'obstacle par les sources du Tanaro. En moins de vingt jours 
les Piémontais perdirent Onéglia, Ormea, Garessio, évacuè- 
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ant entre nos mains 4000 prison- 
ne s de toute la 


renile camp de Sacrgio, 
niers et 70 eanons. Les 
crête des Alpes depuis le Mont-Blanc jusqu'à la mer. 

L'armée des Pyrénées. — La guerre contre les Lispa- 
gnols a témoigné d'autant d'achamement el d'héroïsme de la 
part des chefs el des soldats. C'éhit ne guerre désordonnée, 
loute de passion de la part des Espagnols contre « celle répu- 
blique infernale, qui lait les rois, insurgeuit les peuples el 
reniait Dieu ». L'ancien ministre Servan, chargé de diriger 
les opéralions dans lé Sud, essaya vainement de franchir la 
“haine des Pyrénées. Il fallut se borner tout d'abord à se 
défendre. Le général espagnol Ricardos, ayant passé le col de 
Portel, repousse ée républicaine jusque sous les murs de 
Perpignan (avriljuillet 4793). Bille souffrail des mêmes maux 
que les autres armées : le soupçon à l'égard des officiers nobles, 
Tes lracasserie s des représentants en mission, le 
pergétuel changement de direction. Barbantane, Dagobert, 
Daoust, Thurreau et Doppet so succédèrent en quelques mois 
an commandement, Aussi la fin de la campagne de 1793 fut 
elle marquée par de nouveaux échees : malgré plnsieurs tenta- 
tives de diversions au delà des Pyrénées, sur Puycerda el 
Campredon, les Français perdirent Villefranche, le Boulou, 
Collioure, Saint-Elne et Port-Vendres. Les Français ayant 
échoué dans loules leurs lentatives sur le Boulou durent aban- 
donner la ligne du Vech pour se borner à défendre celle du 
Tet (fin 1793). À l'ouest, le camp de Sarre avait été surpr 
Servan avail eu peine à couvrir Saint-Jean Pied de Port et 
Dayonne. 

La campagne de 179% ramens l'avantage. Le représentant 
Fabre de l'Hérault s'était fait tuer bravement à la tôle d'une 
colonne d'attaque. Le vieux général Dagobert, qu'il avait des- 
titué à tort, reprit le commandement. Guerrier au front de 
patriarche, habillé d'un costume antique. appuyé sur son hour- 
don de pèlerin, Dagobert marchail à l'ennemi sans armes, à la 
tète de ses soldats qui l'adoraient somme leur père: les balles 
mblaient ne pouvoir toucher « ce démon des Espagnols ». I 
prit Montlouis, descendit dans la vallée de la Sègre, investit 
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la Seu d'Urgel, eL mourut de fatigue devant celle place. Son 
successeur Dugommier joiguait aux plus beaux dons du général 





l'autorité du earaclère et le preslige de membre de la Conven- 
lion. T1 Pal très bien sécondé par ses lieulenants Augereau, 
Sauret, par cet admirable Pérignon, désintél ulant que 
aire, le représentant Delbrel 








brave, el par le nouveau commi 
Celui-ci « accourait partout où le danger sévissail; il traversait 
à dessein avec ses éclelanls insignes les passages où la lerre 
fumait sous les halles ». Toute hésitation du soldat se chan- 
genilen émulation à In vue de cette splendide bravoure. Dugow- 








mier, avec ses 40 000 hommes, chassa les Espagnols de leur camp 
rotranché du Boulou, leur reprit Saint-Elne, Port-Vendrès et 
Collioure, descendit en Calalerne, où il s'empara de Campredan, 
el, qu la victoire de la Montagne noire, força Bellegarde à 


capituler {maisept. 1794). La gurn nole s'était rendue 





sort Esp 





à discrétion : Dugommicr promit la vie sauve aux prisonniers. 
malgré les érdres de la Convention, el les représentants Del 
brel ot Vidal respectèrent la parole du général en chef. Belle- 
garde prit le nom de Sud libre comme Condé délivré avait Eté 
appelé Nord libre. Cependant, le général La Union, successeur de 
Ricardos, avait fait construire, dopuis Lo col do Banyuls jusqu'à 
Saint-Laurent de la Mouga, une double ligne de 71 re 
et batteries armées de 250 canons. Ces lignes s'appuyaient en 
arrière sur le camp relranché el sur la place de Figuirres. 
L'ar élait daas le plus grand dénament : pour 
vivre, il fallait prendre liguières. Dugemmier fat tué en 
ordonnant ] ï 

















se Français 











ul. Pérignon, qui juil le commandement, 
recommença la bataille le lendemain et, avee l'aide d'Augereau, 
il força les Espagnols à abandouuer leurs relranchements 
Figuières capitula (1827 nov.). La place était abondamment 
pourvue : les Français purent se ravilailler. En apprenant que 
Schérer, venu de l'armée de Sambre-et-Mense, était investi du 
commandement suprême, Pérignon approuva ce choix, déela- 
rant qu'on ne doil jamais remplacer un général en chel « par 
un général de la mème armée ». IL demanda medeslerment à 








commander k réserve, réclamant pour Augereau l'honneur de 
resler à la Lèle le l'avant-garde, où il s'était brillamment dis- 
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tinaué 7, Rosas fut enlevé à la suile d'un siège difficile, pui 





qu'il avait fallu hisser des canons de vingt-quatre sur des rochers 
inaccessibles. Sans doute les Espagnols réussirent à reprendre 
Payecrda et la Gerdagne : mais les places fortes du nord de 
Catalogne restèrentaux Français. 

A l’ouest, les représentants Garrau, Cavaiunae et Pinel ai 
réorganisèrent l'armée, réchaufférent l'enthousiasme. Sous la 
conduite d'un chef habile, Moncey, la ligne de la Bidassoa fut 
reprise el franchie par Maya, Elizondo, ei Fontaruhie. Le Gui- 
puzeoa lul conquis, la Biséaye envahie. Les Français enlrèrent 
cn vainqueurs à Billuo. En mème lemps. le général Miollis 
pénétrait en Navarre el 50 préparail à faire le siège de Pampe- 
lune, quand Ja paix fat signée. Ainsi les armées d'Espagne onl 
aussi bien mérilé de la patrie que celles da Nord. 

Impuissance de la coalition; lassitude de l'Europe. 
— Tant de victoires des Français, lant de revers dés puissances 
enalisées rendaient la paix facile à conclure. Elle élail néces 
saire à la Convention, qui se montrait impuissante à prévenir 
les émeules populaires ou à éviler les coups d'autorilé du 
Gomité de salut publie, c'est-à-dire à gouverner la France par k 
liberté. Elle élail nécessaire à la France, afin de décider du sort. 
ail pas moins indis- 
e dé h 
































des p cupés militairement. La paix n'é 
pensable à la coalition. La fin de la Terreur, la couqu 
Hollande et des burds du Rhin, la répression des troubles de lu 
Vendée et des révoltes in vaient inspiré aux ennemis 
de la France à l'égard de la République le respect qu'ils avaierL 
Thabilude de professer pour la force Lriomphante. Déjà la Prusse 
avail reliré ses armées (16 oclobre 1794); l'Angleterre refusuil 
de les entretenir plus lnnglemps de ses subsides; la grande 
Catherine et l'empereur François 1 s'entendaienL secrèlement 











pour partager ou s'approprier la Turquie, Venise, la Bavière, la 
Pologne (3 jauvier 4195). Le roi Frédéric-Guillaume Ti avait 
quillé les bords du Rhin pour ceux de la Vistule. Plutôt que 
de risquer de nouvelles défaites en se mesurant encore avec les 
armées de la République, estimait plus sûr de chercher 








1 Voir cet abmirable leltre adressée an réprésenlant Lacombe de Faïnl- 


Michel dans Fervel, LI pe 203 
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des compensations en Pologne. 11 marchait donc à la paix avec 
le France « pour ainsi dire à reculons, 1 
sovie ». (A. So 


vèrs Var- 
el} L'Anglelerre allait tenter à la fois d'assaillir 
nos eôtes et de provoquer la conre-révolntion à l’aide d’un 
débarquement d'émigrés. L'échec de la tentative de Quiberon 


ux fixés 








devait démontrer une fois de plus son impuissance. Déjà sa 
igrannie maritime provoquail les réclan 





réel ons des neutres. Lie 
baron de Staël négociait au nom de Ja Suëde un frailé pour 
reconnaître la République et s'entendre avec le Danemark, afin 


de protéger contre l'Angleterre Ta libéelé iles mé 





$ {mars 
avril 1793). Les puissances italiennes souhaitaient la paix, et le 
grand-due de Toscane l'avait signée le premier (9 février). Beuu- 
coup de priness allemands désiraient sortir de la coalilion. La 
détresse de l'Espagne, les craintes de la Hollande, la jalousie 
réciproque de la Prusse et de l'Autriche, l'imminente destruction 
de la Polngne, Fhostilité croissante des neutres contre l'Angle- 
lerre, tout concourail à Mvililer l'heuvouse issue des négocie- 
lions engagées par la Convention. 

Traités de Büle et de La Haye. — Des conférences 
furent ouverles à liâle dès le 12 janvier 4795. Barthélemy ÿ 
rep 














sntait la France. C'était un diplomate de carrière, disciple 
de Vergennes, homme du monde, très an courant de la tradi- 
lion, qui avait déjà, comme ambassadeur en Suisse, fourni des 
renseignements {rès précieux à Ia Convention; il ne se fil pas 
faute de donner des conseils au Comilé de salut publie sur la 
direction iles négosintions; mais quand il regut des instructions 





définilives, il s'appliqua à les exécuter avee aulant de lact que 
de fermeté. Sur les instances dé Mllendorf, qui avait succédé 
au due de Brunswick comme chef des armées prussiennes, du 
prince Henri et de Lucchésini, le roi de Prusse se décida à 
envoyer à Büle le comte de Goltz pour trailer de la paix. Mais 
Gollx partit malade de Berlin, mourut le 6 février, el fut rem- 
placé par Hardenherg. Celui-ci apportait dans la diplomatie les 
larges aporgus de l'homme d'Étal; mais il avait irop de déférence 
pour le proslige de la.force et trop peu d'obstination dans la 
volonté. Barthélemy réclamail, au nom de la Convention, la 
reconnaissance de la République et la frontière du Rhin. 
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Prusse ne devail perdre que les comtés de Meurs, de Clèves et 
de Berg. Hardenberg demanda des compensations en Alle- 
imagne aux dépens des prinecs ccelésiastiques ol réelama la neu- 
tralisation de l'Allemagne du Nord. Hanovrien de naissance, 
plus Allemand que lrussien, il rêvait. d'établir une confédéra- 
lion de FAllemagne du Nord, dont la Prusse eûl exercé Thégé- 
mouie. Le traité fut signé avec une certaine hâte le B avril 1793 : 
Barthélemy eraignait de nouvelles émeutes à Paris, el il con- 
senlit à la neutralisation de l'Allemagne du Nord; Hardenberg 
avait peur que la lsatine refusät au roi de Prusse des dédom- 
magemeuls en Pologne, el il eéda la rive gauche du Rhin. 









Ta Francs s'engagen à évaenor tous les lerriloires prussiens 
oceupés sur la rive droite du Rhin; mais elle garda eeux de la 


rive gauche; elle promil d'accepler les bons offices du roi de 





Prusse en faveur de lous les Élats allemands qui réclameraient 
sa proteclion. En vertu d'articles secrets, des compensations en 
Allemagne furent promises à la Prusse lors de la paix générale, 
et l'Allemagne du Nord devait être neutralis 
du roi de Prusse. Les diplomales du Comité voulaient renforeer 
Ta Prusse pour en faire une al vouée de la République. 
L'extension de la France républicaine jusqu'au Nhin devait avoir 
pour corollaire l'unification de l'Allemagne au delà du Rhin 
sous le palronage de la Prusse, 

La Hollande fut moins bien trailée, quoi qu'elle se fût érigée 





So sous la garantie 








eu république démocratique. Le Gumnilé exigeait la cession des 
pays au sud de la Mouse, sans proposer de compensation 
8, qui de Paris dirigeait la négociation, prétendait même 





Sié; 





que la République batave devait êlre gardée, non comme pays 


conquis, mais comme « pays allié ». En vain les négocialenrs 
Le toul- 





hollandais Blauw et Meyer vinrent à Paris pour flécl 
puissant Comité. Ils obtinrent seulement qu'il renonçäl à ln 
Zélande. Siévès et Rewbell se transportèvent à La Laye el y 
siguèreut le Lrailé définiif. La Hollande céda Loute la Flandre 
hollandaise avec Flessinguc, Berg-op-Zoom, Bois-le-Due , 
Grave, Veuloe el Maëslricht. L'Eseaut fut rouverl, au grand 
déplaisir des Tollandais, pour être opposé à la Tamise. La 











République balave s'engagea à fournir 12 vaisseaux, 18 frégales 
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el 25 000 hommes à la France pour l'aider dans sa guerre 
contre l'Anglolerre et à payer une indemnité de guerre de 
400 millions do Marins. De vagues compensalions élaient pro- 
inises à la paix générale : mais où Les Hollandais pouvaient-ils 
en espérer? La France oblenait donc en réalité tout le terriloire 
au sud de Ja Meuse, sauf la Zélande, et une coopération cfficaec 
contre l'Angleterre de toutes les forces bataves. Jadis lrainée à 
ue de l'Angleterre, la Hollande semblait appelée 
désormais à évoluer dans le sillage de la France. (Trailé de La 
Haye, 16 mai.) 
La pis avec l'Espagne ful signée à Dèle. Elle fat préparé 











la reme 








par les négociations de Bourgoing à Madrid et d'Yriari à Paris. 
Charles IV avait d'abord demandé que Louis XVH, mis en 
liberté, fût reconnu voi de In Navarre française. La mort lamen 
table du malheureux dauphin (8 juin 1795) et surtout Les pro- 
grès de Moncey dans lo Guipuzcoa et de Miollis en Navarre 
lerrifièrent la cour de Madrid. Pour sauvegarder sa situalion de 





ministre el de favori de la reine, Godoy se montra tout d'un 
coup aussi ardent pour la paix qu'il l'avait élé aupararant pour 
la guerre, Le Gou 
du Guipuzcoa ct de la Louisiane: il offrait en échange le Por- 





5 de salut publie demanda d'abord la cession 


ingal. Mais D eût fallu soumettre par la force ee pelil pays, Lrès 
altaché à son indépendance. Les dernières instruëtians adres- 
sées à Barthélemy furent plus conciliantes. Yriarte alla s'en- 
tendre avec lui à Bale et In paix y fut signée le 22 juillet 1795. 
La France abandonna toutes ses conquèles on Catalogne, dans 
la Navarre et le Guipuzcoa; elle reenl en échange la parie 
espagnole de l'le de Saint-Domingue. Ainsi un Bourbon 
ait la République ot acceplait de traiter avec les 
hommes qui avaient signé l’arrèt de mort de Louis XVI! 

En face de cel abandon des p 








onnai: 








cipes monarchiques par ceux 
emple de les respecter, les faibles. 





qui devaient donner l' 
n'avaient plus aucune raison de protester. Ils rejelèrent sur 
l'entrainement résultant de leur faiblesse la faule amèrement 
regrellés d'être eulrés dans la € 








on, La Saxe et les deux 
Tlesse avaient été séduites par l'Autriche; le Portugal et le roi 
de Naples avaient ohé 





aux suggeslions de l'Angleterre: le pape 
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el le due de Parme prétendirent n'avoir jamais été des ennemis. 
Tous s'empressèrent de reconnaitre la République française 
avec ses nouveaux agrandissements. 

De celte guerre formidable contre l'Europe cualisée, lu 
France sorlail agrandie jusqu'au Rhin. Elle aequérait on lrois 
ans cette frontière de la vicille Gaule perdue depuis le traité de 
Verdun, que neuf siècles et demi de monar 

















e n'avaient pu 
reconquérir. La diplomatie plébéienne du Comité de salut 
publie avait mieux défendu les intérêts nationaux que la 
somptueuse diplomatie monarchique, trop souvent gênée par 
les inlérèls de la dynaslie. Pour consacrer solennel 
sements obtenus, la Convention nationale vola d'accla- 
mation un décret proposé par Merlin de Douai déclarant à 
jamais réunies à la France ses nouvelles acquisitions (4° ocl. 


ment les 





agrandis 





1795). Ce déérel réglail la question étrangère, au moment où la 
nouvelle constitution de lan TL semblait devoir inaugurer à 
l'intéricur l'établissement définitif de la République. La Con- 
venlion proclamait le droit nouveau de la France : la Répu- 





blique eoinme gouvernement; les frontières du Rhin el dl 








Alpes comme territoire. Sans doute l'Angleterre et l'Autriche 





restaient en armes: il fallait continuer la guerre pour les forcer 
à la paix. Combien la France eût élé forte si elle se fût bornéo 
à défendre son patrimoine de l'ancienne Gaule; si elle s'élail 
interdit désormais toute annexion, fout empiétement au delà de 
ses frontières naturelles! Aider TTlalie à s'affranchir de l'Au- 
triche, et l'Allemagne à faire son unité, c'était un résullat pos- 

















sible de la prolongalion de ln guerre; mais vouloir les asservir, 
quelle chimèret La République à donné à la France les fron- 
libres que la nature lui a tracées; la funeste ambition de 


Napoléon les lui a fait perdre. 
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Documents : 4° MANusontTs, — Les Archives du Dépét de Eu guerre con. 
tiennent Ja corréspondance officielle des commandants sénéranx, les 
dépéches secrètes des commissaires de la Convention, les pièces des pracès 
de Gustine, de Houchard, ete, les dossiers relalifs aux volontaires natin- 
naux, à la levée en masse et à la réquisition, les not 
Consulter ces archives en demandant les pièces relatives aux 
de Sambre-et-Meuse. armée du Midi, ete. — Aux Arshètes 
des affaires étrangérss, la vorrespondune polilique et les Mémoires et daeur 
ments (les consulter par année et par pays); — les papiers de Barthélemy 
Ceuxei publiés par 3. Kaulek dans l'inventaire analytique des affaire 
étrangères, Pavie, 488688, # vol. in-8), les rapports de Clarke, la corres 
pandance de Caault, cie. — Aux Archives natisnales, les acues du Comité 
de salut publie (publiés pur Aulard avec la correspondance des repré- 
en mission dans la Collection des documents inédite, 8 vol in 
continue). — Procis-verheux des séances du Directoire exécuif, 0 
A partieu- 
lier celles des départements fruntières, eantienrient de nembrouees pièces 
intéressantes; et anssi les archives des principales villes d'Europe, H. de 
Sybel a consulté avec fruit Les dépèches el correspondances des généraux 
Brunswick, Moœllendorf, Manstein, des ministres Hangwit, Herden- 
berg, Buchholz à Berlin; du prince de Cobourg à Gotha el les archives de 
Vienne, Londres, La Haye, Bruxelles, Münich, Naples 
2e Iveaavés, Les histoires de la Révolution ; les collections de Mémoires. 
ct principalement : Bawrière ct Borville, Colieclicn des mémoires relatifs 
ä la Révolution française, Paris, #7 vol, continué par ds Lesoure. — 
Buchez ct Roux, Hisiuiré parlementaire de la Révolution frangaise, Par 
48334838, 40 vol. in-8. — Tous les mémoires militaires et autres publiés à 
part, en particulier ceux de Eouvion Saint-Cyr, de Soult, le Masséna, de 
Marmont, de Pelleport, Doulcet de Pontécoulant, de Goguelat, de 
Roguet; le journal du sergent Fricasse et celui dn canonnièr Bricard, 
vubliés par Loredan-Larchey, ele. — Les monographies sur les grands pior- 
sonnages de la Révolution. — Martons, Recuril général de traités, Gœt- 



































































lingen. 1887, inc, —#t. Charavay, Corresp. générale de Carnot {Collection 
des doc. inédits, eu cours de publication}. — A. Robert, E. Bourloton 
ét G. Congny, Dictionnaire des purlementaires fruntuis, Paris, 4 vol. in-8. 


Livresi 1 Ouvrages d'ensewble.— Jomini, Hist. critique ot mit 
taire des campagaes de la Révolution de 1592 & 1804, Paris, 1849-24, 45 vol 
avec atlas. -- A. Chuquet, Les guérres de la Révolution, Paris, 1886, 
se coutinne, 11 vol. in-42 parus (très intéressant et très précieux pour les 
véférencas). — Krobs et Morris, Compas des Alpe pendent le Révolution 
Paris, 189495, 2 vol in-8, — Foncart et Finot, La défense nationale duns le 
Nord de 1792 à 1802, Lille, 1800-93, 2 vol. in-8. — Fervel, Cgrgues de 
Le Révolution françuiss dans les Pyrénées ortentnles, Paris, 1851-53, 3 vol. in 4 
— Ducéré, L'armée des Pyrences oecidentales, Bayonne, 188, ia8. — 
H. de Sybel, Hisl. dle l'Europe pendant le Révolution française (traduelion 
Dosquet}. Paris, 1469, 8 voL.in-8. — F.-A. Aulerd, La diplomtie du premier 
Comité de salut public (série d'articles parus cn 4890, 4. XVIII et XIX, dans 
Ju Révue de la Révolution frengaise). — A Sorel, L'Europe et la Récélution 
française, Paris, 1837-1802, 4 vol. parus. — Fr. de Bourgoing, Histoire 
diplomatique de l'Hurope pendant la Rémintion francaise, Paris, 1805-1885 
4 vol. in, — Sciout, Le Directoire, Paris, 1805, 2 vol. ie8 parus. — (Ces 
ouvrages sont les plus complets pour l'histoire militaire el diplomatique 
de la Révolution et indiquent toutes les références importantes.} 
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2° Ouvrages spéciaux : 1° MILITAIRES, — Cam. Roussot, Les volon- 
taires (TSI, Paris, 1882, 1-12, — Michelet, Lis salits de la Révolution. 
— Colonel Jung, Dubnis-Crunce, Paris, 1883,2 vol. in {2: ct Bonaparte ét son 
temps, Paris, 3 Vol. in-{2, — A. Rambaud, Les Françuis sur le Rhin. Paris, 
1880, {vol in-12, — Chassin, L'avmée de ta Révolution, P Sainte 
Chapelle, HisL. géncralc due institutions militaires pendant lu Récolution. — 
A. Duruy, Fariée royale en 1789, Paris, 1880, in42: et Hovhe cl Marceau, 
Paris, 1886, 1 VOL. in-12,— AV. Boguslewaki, Das Leben des Gencrals Dumont. 
riez, Berli,, (589, 2 sol. — Gay Vernon, Gutine ot Hauchard, Pais, 1 val. 
in-$. — Thaon do Revel, Hémobres sur La querce des Alpes. Turin, 1874. 
— Dessaix cl A, Folior, Le gémrat Dessubr, Aunecy, 187), in-B. — Trolard, 
Dé Montensie au Pont d'Arcole, Varis. 19 — Maze, Le général Mare 
ceau, 1890. — Noël Parfait, même titre, 1803. — Général Pajol, Kléher 
Vies de Luzaze Horhe, pur Bergongnoux, C1. Desprez, E. de Bonnechose 
— Rousselin, Correspanthreu de Hache, Paris, 1798. — Merchier, Le bataille 
de Tourectag, Roubuix, 189, in-$. — Général Pierron, Coimient s'est foriné 
& génix de Napoléon, Paris, 1805, ins. — Stendhal, Vis de Nagobun. — 
Roques de Montgaillard, Le érihason de Pichegru. Paris, 1804. — Jurien 
de la Gravière, Gusrres maritimes sous le République ct l'Empire, Pa 
4 vol Moulin, Les marins de lu République. — P. Lecène, Les 
ublique ct de l'Empire, Paris, 1684, 1 vol. ik. — Troude, 
Paris, 4847, 4 vol. iir8. — Rouvier, Hisé. des marins fran 
euis sous la Lépublique. — Gaftarel, Les eaipagnes del prenisre République, 
Paris, 189, iu-8. — Guillon, Les généraux de la Hépublique, Paris, 1885, 
in-8. — Peur La Bibliog. de l'urmée française, voir el dessus, L. VI, p. 370 
> DIPLOMATIGUES. — Fréà. Masson, Les diplomutes de La Révolution: el 
le Département des affaires étrangères pendant 1e Rénolution, Paris, 2 val. in8. 
— Grosjean, Les relations da la France anee lee eus. Sieites, Paris, 1888. — 
Gosta de Beauregard, Un howime d'autrefais, Paris, 1835, in-£. — Forneron, 
Hist. générele des émügrés, Paris, 1884, ? VOL. in-8, — Baron Fain, Le manus- 
rit de L'an UF, Paris, 1828, ins. — Portioz de l'Oise, Vars sur da Helqique 
et autres pays conquis, Paris. an [IL — De Pradt, La eigique de 1789 à 
4811, — Mare Dufraisse, Hésé. du droët de pair et te nerve dla 1789 à 1845. 
laris, 1809, À vol. hv$. — Léouzon le Duë, Correspondance du haron de 
Stuël. — André Lebon, L'Anglsterre ct l'émipration, Paris, 1887. 
Ouvrages étrangers.- Hœusser, Deutsche Geschichte, Berlin, 1805. 
— Biedermann, Deutsehlaut in uelisehaten Juhrhunder!, Leipzig, 1880. 
Perthes, Politisehe Zustænde, Gotha, (882. — Venedey, Die deutschen 
Republikaner ter dei francesiselen Repubiit, Leipzig, (810. : Philippson, 
Geschichte des Preussisclen Stastwescns, Leipzig, 1882. — Troitschko, 
Deutsche Geschichte an Neunaelnier Jalerhundert, 1iprig, 142. — Vivonot, 
Thugut, Clerfayt nt Wurnser; Herzog Albresht von Sachsen Teschen: Ver. 
érmltiehe briefe von Thrugut, Qucllen, ete, Vienne, 1869 et années suivantes. 
— Huñor, Die Polti der deutsche Muckte, Münsler, 1869, 3 vol. it8. — 
Beer, Jospl IT, Leopold IL nd Kaunitz, Vienne, 1878; et Leupold Il, Frans IL 
und Katarinz, Leiprig, IN£. — Von Arneth, déscph IT nd Leopôlà U, 
Vienne, 1872, — Sur les hommes d'État allemands, voir ci-dessous, la Bibliog. 
du chap. Allemagne. — Botta, Storia d'Haliv,— Bianchi, Sioria della mon 
chia Piementese dat 4773 sino al 4861, — Pineli, Store militaré del 
emonte, Turin, 4858. — Voir cidlessous la BibL Qu chap. Lalie. — Sur Wil 
diam Pi ct le rôle de l'Angleterre, voir ei dessous Dibl. du chap. Angieter 































































































CHAPITRE VI 


L'EUROPE ORIENTALE 
AUTRICHE ET PRUSSE 
RUSSIE — SUÈDE — TURQUIE — POLOGNE 


Jusqu'à 1796 


1. — Guerre turque ei guerre suédoise. 


Relations entre les trois puissances du Nord. — 
; qui avait marqué pour but suprème à sa politique 
ne la revanche de l'Aulriche centre la Prusse, el qui 
lui subordonnait même sa polilique orientale, ne dés 
jumais de rompre quelque jour l'alliance de la Russie av 
Prusse, et de reprendre à Pétersbourg l'influence que lui avai 
fait perdre la merl de la isarine Élisabeth (1762). Kaunitz com 
prenait que pour reconquérir l'amilié de la Russie, il fallait 
entrer, plus où moins, dans les vues de Catherine IE, qui Le: 
daient à la dislocation de l'empire olloman. Assurément il eût 























acceplé sa part dans les dépouilles de la Turquie, conun 
l'avait acceptée dans les dépouilles de la Pologne, mais ce 
lé moins par convaitise de nouveaux lerriloires que pour 
maintenir l'équilibre de puissance entre l'Autriche et la Russie 
dans les régions danubiennes; el surloul parce que l'alliance 
russe était au prix des complaisances auirichiennes dans les 
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affaires d'Orient. T1 senlit plus vivement la nécessité de cetle 
alliance lorsque In Russie, unie à la France, fil échec aux 
ambilions de Joseph TT dans la succession bavaroise (1779). — 
Celle alliance austro-russe, que Kaunite rocherchait par raison 
d'équilibre politique, Joseph IT dans l'espoir d'y trouver un 
appui pour de plus vastes ambitions, et à laquelle répugnait le 
il ne pouvoir s6 réiliser tant 





prudence de Marie-Thérèse, semb 
que subsislerait l'alliance prusso-æusse, conelue le 19 juin 1764, 
et renouvelée en 4777 pour une période comprenant les années 
47804788. 

Pourtant, dès 1779, Kaunitz avait envoyé 
à Pélersbourg son « élève » favori, un des plus habiles diplo- 
males de l'empire, Le comte de Cobentzel. Dans les instructions 
données à celui-ci les questior afales lenaïent une large 
place. Keunitz avait eu le temps de méditer sur la part que 
exiger l'Autriche, dans le cas où la lsarine persiste 
rait à vouloir Ja destruction totale de l'empire oltoman 
d'Europe”. Cette part, il l'admettait fort large, puisque le souci 
de l'équilibre entre l'Autriche et la IRussie l'exigoail. Cependant, 
dans les instructions à Gobentel (24 septembre 1779), il lui 
recommandait d'esquiver autant que possible les questions de 
partage oriental, el de s'allacher avant Qout au rapprochement 
entre Les deux cours impériales. Pour hâter ce rapprochement, 
Joseph TE résolul d'avoir une entrevue avec ln Isarine. L'idée 
ayant été bien aceueillie par Catherine II, l'Empereur eut sa 


comme ambassadeur 





s ori 























1. Eux Lous ces als, v dessus, L VIT, pr. 259, 44, 364 eL Suiv. 

2: Kaunitz avait demandé l'avis du fel-maréchal Last), alors la plus hante 
autorité militaire de l'Autriche, Pour le as vù les Russss cnlreraient. à Cons- 
tantinaple, an sait Uré une ligne suivant PAIE jusqu'au Danube; puis, pat 
Nicopalis ct Solia, au golie d'Orfno. L'Autriche vbtiemieait ainsi la Petite 
Valachie, uve partie de la Bulgarie Lt Serbie, ke Dosnie, l'lbanie, la Grèce. Au 
resle Kane estimait ces uegnisitions de pays ruinèx excessives et ntême 1lan 
gorcuses. Coheuizel Urouvail qu'els ne compensaient pas, pour LAuLrieRe, Là 
puissance qu'acquermient les uses, maires de Genslantinoplé, du Danube 
inférieur, de la mer Noire, éle. Les politiques autrichiens £e demandaient uussi 
ce qu'on ferait de PFgypte : la donnerait-on à la Fraore, afin de La gagner à ces 
grands projets, ou Wen à l'Ordre de Malle, qui di moins ne porterail ombrage 
À aucune puissance européenne? La sage Marie-Thérèse ne goûtail point ces pro 
jets. Le 3 juillet 1777. elle éerivail à Merey, sun ambasedeur à Paris, que le 
Derlage de l'empire oltemn serait, de tubes les entreprises, la plus dangereuse 3 
que saguérail l'Autriche à s'étendre même jusqu'aux murs de Constantinople? Ce 
partage serail un événement encore plus etilique que 12 parLige de la Pologne. 
Wlle espérait donc que ses pells-lils versent encor Les Tuves en Europe. 
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première entrevue avee elle à Mohilef (mai 1780), sous le 
simple titre du comte de Falkenstein, puis, après un voyage 
dans quelques provinces russes, la rejoignit à l'étersbourg. Il 
put se convaincre que, si pour Kaunitz les questions orien- 
lales étaient au second plan landis que la queslion d'alliance 
occupait le premier, c'était le contraire pour la tsarine. É 
demwent, elle se déciderait pour celle des deux puissances 
allemandes qui marquerait le plus d'empressement à l'aider on 
Orient. Ce voyage de l'Empereur avait grandement inquiélé 
« le vioux Fritz » : à peine Joseph I avait-il quilté Pétersbourg, 
que le prince royal de Prusse y éfail envoyé (septembre). Fidèle 
à son système de ménager également les deux cours allemandes, 
la tsarine l'aceueillil bien; mais c'était avec l'Empereur qu'elle 
était maintenant résolue à lier partie 

L'alliance austro-russe de 1781.— La mort de | impé- 
ratrice Marie-Thérèse (29 novembre 1780) priva la politique 

















aulrichienne d'un utile eontrepoils aux entrainements de son 
hérilier, que In sagesse de Kaunilz re suffisait plus à contenir. 
En janvier 4184, Cobentel fut autorisé à négocier l'alliance. 
Où n'aboulit pas à un trailé proprement dit, par suite d'une 
difficullé de protocole ! : mais les condilions en furent énon- 
cées dans deux lettres de Catherine II (12 avril}, éshangées 
contre deux lettres de Joseph (18 mai). Pour la première lellre 
de chacun des deux souverains, voici les principales elauses : 
4° confirmation du lraité du 25 juillet 1772 el de la paix de 
Teschen; 2 garantie des lerritoires (ceux de la Russie en Asie 
étant exceplés); 3° les secours stipulés sont, réciproquement, 
de 10000 fantassins, 2000 eavaliers, avec de l'artillerie à pro- 




















portion, mais PAutriche se réserve le droit d'y substituer un 
enbside annuel de 400 000 roubles si c'est par La Buëde que la 
Russie 





st attaquée: 4e si le secours slipulé se trouva insuff- 
sant, les deux souverains promelleut de s'entendre pour In 
€ prestation de socours plus considérables »; 8 si l'Autriche 
est altaquée chez elle, elle aura lo droit de rappeler le corps 





L Cathèrine TE demandait L'adéermut, ces 
Sur In copie russe di traité, Landis que Empereur serait noumé le premier sur 
An copié autrichienne, Joseph Il reponssait l'elfernal et prélendait être nommé 
le premier aux les deux écpies. 


dire à être nommée la prénuère 
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auxi 





aire; 6° garantie de la constilution polonaise et de l'inté- 
grilé des territoires polonais (coci visait les ambitions de la 
Prusse); 7 garantie de Ja cession du Holstein au Danemark en 
échange dl d'Oldembourg et Delmenhorst ‘; 8° la Bel- 
gique était exceptée de la garantie russe. 





comtés 





Ta seconde lettre de Jon el l'autre souverain concernait 
spécialement les affaires d'Orient. Joseph IL garantissait les 
traités conclus par la Russie avec la Turquie #.  s'engageait à 
les faire ahsorver « strictement el religieusoment » par la l’orle, 
à y employer d'abord sos bons offices, et, s'ils échouaiont, à lui 
déclarer la guerre Lrois mois après la réquisilion faite par le 





Russie, 61 alors à opérer avec des forces égales à celles de [a 
isarine. Si, au cours d'une guerre entre la Porte et la Russie, 
celle-ci était attaquée par quelque autre puissance, l'Empereur, 
considérant celte attaque comme un casus frderis, secourrait la 
Russie avec loules ses forces, aulant que cela lai sera possible 
sans mettre en danger la sûreté de ses propres États. — La tsa- 
rine prenait à l'égard de l'Autriche des engagements analogues. 

Ces engagements par lelres et contre-lelires conslilunient 
dame un traité défensif entre les deux puissances, à la fois contre 
la Prusse (ce qui intéressait surtout l'Empereur) et contre la 
Turquie (ce qui intéressail surlout la fsurine). Vainement 
Panine, l'homme du « 
divers 








tèine du Nord », avail € 





yé de faire 
on en proposant une triple alliance entre la Russie, 
l'Autriche el la Prusse. Peu de temps après il tomba on disgrâce 
el Potemkine devint fout-puissant *. 

Le « projet grec ». — Les aëles d'avril ét mni 4781 se 
complètent par la correspondance entre la (sarine et l'Empe- 
reur. C'est là qu'est dévelopé le « grand projet » ou projet 
gree ». Dans le cas où une guerre vicloriouse ouvrirait le pr 
lage de l'empire ottoman, Catherine se proposait de conaliluer 
en État aulonome, sous un prince chrétien, la Valachie, la Mok 























à vertu des Lrailés de Copenhague (1197) eL Tsarsto 

Danemark et le mrandedue Paul, comme héritier de Pierre 111 
2. Convention de 1706 touchant les limites du Kouban 81 du lerrilo 

d'vrof: paix de Karma ATH canvontion du & avril 4773 louchant le Lerci 
ré cle Rinhenen. 

est, Le VTT, pi 428-497, 381 et euiv. 









lo, conclus entre 18 
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davie, la Bessarabie: elle ne réservait à la Russie qu'Olchakof 
ot le pays entre Boug et Dnicsler, plus une ou deux iles de 
l'Archipel dans l'intérêt de son commerce. Si l'on réussissait à 
chasser d'Europe les Tures, l'ancien empire grec serait restauré 
sous Je sceptre du grand-duc Constantin, mais ne devrait jamais 
être réuni à la Russie (lettre du 10 seplembre 4782). Joseph 
demandait pour se part : Kholin et son territoire; le Pelite- 
Valachie (en deçà de l'Aluta), Nicopolis, Viddin, Ovsova, 
Belgrade, ele.; il prendrait l'Istrie et la Dalmalie aux Véniliens, 
qui seraient indemnisés avec la Morée, la Crète. Chypre ot 
d'autres îles: il exigeait que les embouchures du Danabe 
restassent libres dans l'intérêt du commerce autrichien, L'our 
















mieux assurer l'autonomie des deux Étals que projelait de 
fonder Catherine IL, la Ducie et ln Grèce, ils seraient unis en 
une confédération el s'engageraient à ne pas grover la trafie 
autrichien (letire du 43 novembre). Les ministres de Catho- 
rine IL trouvaient à redire sur bien des points : par exemple, sur 
la cession de la Morée, de la Crète, éle., aux Vénitiens : n'était- 
Ê une alleinte à l'intégrité du futur État hellénique? Mais 
enfin les pourparlers continuaient, L'alliance auslro-russe se 
manifesta d'ahord par l'accession de l'Aulriche à la noutralilé 
armée (9 oclobre 4184). Puis survinl l'annexion de Ja Crimée par 
les Russes (8 janvier 1184). L'Aulriche n'avait pris aueune part 
aux opéralions militaires; elle ressentait quelque jalousie de 
la sarine réaliser une telle annexion, landis qa elle-même res 
lait les mains vides. Alors Catherine promil à Josegh IL de 
l'aider à obtenir quelque dédommagement. L'Empereur avait 
l'idée de demander aux Tures une rectification de frontière qui 
lui donnerait la Pelile-Valachie, les deux rives de la Save 
jusqu'à l'Unna, le démantèlement de Belgrade et Orsova. Kau- 
nitz lui fit entendre que jamais il n'obliendrait pacifiquement 
de telles cessions; il fallait occuper d'abord, demander ensuile:; 
mais alors on risquait une guerre, et la Isarine en profilerait 
pour s'adjuger, en outre, Olehakof. Tout au moins pouvait-on 
demander ce qu'avaient oblenu les Russes : la Libre navigation 
du Danube et des Dardanelles. La Porte opposa un refus indigné. 
Joseph IT finit pur dire : « Cela no vaut pas la gue 
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Causes d’une nouvelle guerre entre la Russie et la 
Porte. — Catherine IT, ayant accueilli la demo que lui fit 
Héraclius, tsar de Géorgie, de se placer sous Ie protection de Ja 
Russie (1182), se trouva eugagée dans Les complicutions des 
aPaires eaucasiennes, à la fois contre la Turquie et contre la 


Perse, ou plutôt contre les tribus pillardes, vassales indociles de 








ces deux empi 

L'autre part, l'Angleterre el la Pr 
Ules à la Russie, ne manquèrent pas d' 
ce qu'elles avaient pu apprendre ou deviner du « proj 
Au reste, il semblait que Catherine prit à tâche d'afficher sos 
desseins. Le non grec de Constantin donné au petit-fils qui venait 
de lui naîlre (8 mai 1779), le soin qu'elle prit de lui choisir une 
nourrice grecque, plus lard, de l'enlourer de camarades grecs, 
de lui faire apprendre le gros, une médaille frappée à l'effigie de 
Constantin, basileus des Hellënes, la créalion de redoutables 
fotercsses, Kherson el Sévaslopol, en territoire naguère 
musulmau, le développement menaçant de la folle russe dans 
la mer Noire, le cantonnement (fin de 4786) de 130 000 Russes 
entre Kherson et Astrakhan, lintronisation à Kherson d'un 
archevèque gree, Boulgaris, chargé d'agir sur sos coreligion- 
uaires de l'empire otloman, les menées de Boulgnkof, ministre 
ption parmi 


alors sourdement hos- 
quiéter la Porte avec 









Lgrec » 






































de la isarine à Constantinople, qui semait la cor 
les lonetios s lures, lont ontribuail à inquiéler el à à 
la Porte. Le pacifique sultan Abdul-Hemid (1714-4189) fut 
poussé à hout par une dernière provocation. 

Le voyage de Gatherine IT dans le Sud (1787). — Dès 
4786, atherine avait adressé à Joseph IT une invitation pour le 


le: 





voyage qu'elle prajelait dans le sud de son empire. En même 
temps, elle avail demandé ses bons oflices pour ascommoder 
les différends avec les Turcs. Or ces bons offices pouvaient 
mener à Jaguerre, el Joseph IT apprit que la tsarine avail égale- 
ment sollicité la médiation de la France. Il reçut donc assez 
froidement l'invitaion et le requête. 11 n'entondait pas so laisser 
mener par une « princesse d'Anhalt catherinisée ». Il pensa 












12 Voir edessous, LI, uu chapiire Asie 
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même à se rapprocher de la L’russe, où un nouveau roi suecé- 
dait au « vieux Frilz » (17 noûl 1786). Il Ml à Berlin une 
teullive qui reçut un froid accueil (6 “écembre) 
relournia vers la Hussie el fil savoir à Culherine TT qu'il accep- 
tail l'invitation (22 décembre). 

On sait avec quelle pompe lriomphale Polemkine fil aceom- 
plir le voyage de la souveraine dans son empire de Tauride, 
combien d'illusions dans le spectacle qu'il lui offrit de centres 
foudés ot de populations assemblées, et quel mirage de pros- 
périté lrompeuse auquel conspirèrent à la fois la vanité de la 
saine el Je savoir 
faux 


Alors il se 














aire de son ancien favori. Tout n'était pas 
pourtant, dans la mise en scène dé Pole 





ce; car la 





colonisation de Ia Russie nouvelle, naguère une steppe déserte 


que ravageaient à la fois les Kosaks et les Talars (aujourd'hui 
peuplée de dix millions d'habitants), était vraiment commencée : 
ce Pul une vraie forteresse qu'il lui BL voir à Kherson, un vrai 
port à Sévastopol, une vraie folie de guerre dans la rade. 
C'éil aussi ane puissance réelle que manifoslait colte foule de 
notabililés, de toute race el de toute religion, aceourues pour 
acélamer Ta lsarine à Los les relais dé si. voiture, députés polo- 
nais, maguats lihuaniens, mourzas teurs, Khans ou émirs 
du Kouban ot des Kaburdies. La politique europécne ne fut 
pas élrangère, parmi ces fèles d'Orient, aux préoccupalions de 




















la voyagouse; eur dans sa berline ou sur sa galère prirent place 
Les représentants de la l'rance, de l'Angleterre, de l'Antriche, 
SGgur, Fil-Tecbert, Cobentrel, et là fut préparé le trailé de 
commerce avee la J'rance. À Kanéef vint la saluer le voi de 
Polcgne; près de Kherson, ee fut le « come de Falkenstein»», ce 
Fat aussi le minisire russe à Constantinople, Boulgakof, el 1 
icrnonce d'Autriche, Horbert. Là 








Ha 
, sur Le rivage de la mor Noire, 
on se trouvait en présence de l'ennemi, car une flotte turque 
apparut presque menagante à l'embouchure du Doiéper : « Vous 
voyez, dit alors Catherine à l'Empereur, que les T'ures ont oublié 
Tehesmé. » C'est de l'ennemi qu'il fut surtout question duns 
les conversations des deux souverains el do leurs ministres; c'est 
lui qu'on provoquait par le déploiement des forces russes, par 
les ares de triomphe portant cette inscription : « Chemin de 
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Byzance ». Et toutes les complications de la politique euro- 
péenne 58 laissèrenl deviner quand Joseph IL, sur des nou- 








velles alarmantes de Belgique, dut prendre brusquement congé. 
Avant de partir, d'après les instructions dnt l'avait muni Kau- 
nitz, il avait insisté anprès de la lsarine sur les points essen- 
tiels de la politique autrichienne : la Prusse au premier plan 
come ennemi commun, ke Turquie seulement au second; pas 
d'alliance avec l'Anglelerre, mais elorls pour gagner la France: 
uécossité d'attendre quelque nouveau conilit anglo-français 
pour régler les cumples des deux cours impériales avec h 
Prusse. Il avait recommandé à son internence de Constantinople 
de tout faire pour maintenir la paix entre la Russie el la Porte. 

Débuts de la guerre turque (1787-1788). — Calhu- 
rine IL était à peine rentrée dans sa capitale qu'une déclaration 
de guerre fut Ta réplique à son voyage Lriomphal. Le 26 juillet, 
le reis-elfendi avait signifié à Boulgakof l'ultimatum de là 
Porte : rappel des consuls russes de lassy, Bucarest, Aloxan- 
drie; abandon du protectoral russe sur le « khan » de Géorgie, 
vassal de la Porte; obligation pour Jes vaisseaux russes navi 
guant dans la mer Noire de subir la visite. Le 13 août, da 
un grand conseil du Divan, la guerre ful résolue. Le 16, Boul- 
gakof fut appelé ehez le grand-virir el, de là, conduit aux 
Sept-Tours. Tandis que les légations de France el d'Autriche 
s'élaiont ellorcés 



























de maintenir la paix, eclles d'Angleterre el 
de Prusse n'avaient cessé de pousser à la rupluro. 

De mème qu'en 1768, la guerre trouva les deux belligérants 
aussi mal préparés l'un que l'autre, Malgré les efforts du belli- 
queux vizir Youssouf et du eapitan-pacha Hassan l'Algérien, un 
des héros de Tehesmé, lt Turquie n'éfail pas prèle. Pourtant 
on avait conslruil des navires, à l'aide d'ingénieurs anglais 
el hollandais, réformé les ealibres de l'arillerie sur le type 
des nouveaux calibres français, enrôlé 4000 malelols grei 
rendu disponible l'armée d'Égypte en faisant la paix avec les 
Mamclouks révollés, appelé les contingents d'Anatolie et de 
Noumélie. Des officiers français et prussiens exerçaieut sans 
relâche les recrues otlomanes. Massan l'Algérien était plein 
d'ardeur. TN disait de lui-même : « Je ne veux pas être générel 
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$ Osmanlis, el j'espère le 





en peinture. Nous sommes encore à 
» Ce furent les Tures qui prirent l'offensive : ils 
se de Kinbourn une allaque que Sou- 


faire voi 





divigèrent sur Ja foriere 
vorof repoussa, le 12 octobre, dans un sanglant combat, où il 
reeul deux blessur 

Du cèté des Russes, on avait d'abord provoqué la guerre, 
puis cherché à gagner du lemps par des négociations. La 








façon brusque dout elles furent inierrompues surpril Calhe- 
rine TT, et encore plus Polemkine, le vice-empereur du Midi 
Quand il avait vu Kinbourn attaqué par les Tures, ce héros 
de théälre lomba dans un tel abattement que l'impératrice dut 





Jui écrire : « Raidissez votre esprit el votre âme contre les 
événements, el soyez assuré que vous les vainérez tous avec 
un peu de patience; mais e’esl nne vraie faiblesse que de vou- 
loir, comme lu me l'écris, démissionner de loules tes charges 
et te confiner! » La nouvelle du succès de Souvorof rassura 
el exalla la lsarine. Mais de mauvaises nouvelles survinrent 
encore : au débul d'octobre, une tempête assaillil a folle russe 
au coula; un autre, désempar 
ne, loujours exe 




















de la mer Noire; un vais | 
tomba aux mains des lures, Polemk if, 
annonça la « perte de la folle ». Il avait mis le siège devant 
Oteliakof, et le siège n'avançail pas. LL parlait maintenant d'év 
cuer la Crimée, d'abandonner ses ports, ses arsenaux, le fruil 














de Lreize années d'efforts. [ était malade, il avait des spasmes. 
La {sarine essayail de relever son courage : « Je t'écris tout 





ceci comme à mon meilleur ami, à mon meilleur élève, à Loi 





qui jusqu'alors avais plus de ressources que moi-même... Vous 
ivacuer Ja Crimée! 





éles impatient comme un enfant de ciaq ans. 
Mais ce serail ouvrir aux Tures él aux Talars un chemin, pour 
ainsi dire, jusqu'au cœur de l'empire, puisqu'on ne peut prendre 
dans les sleppes uue position défensive. » À Vivune aussi la 
ruptare entre In Porte et la Russie avait causé une surpris 
désagréable. On se voyait ontralné daus la guerre contre les 
ures. D'abord on out l'idée d'invoquer la médiation de la 
Trance. On se ressura lorsque Cobentrel annonça de Péters- 
éroyail n'avoir besoin de personne pour 
seph IL, en seplembre, so 








bourg que la Russ 
venir à hout des Tures. Alors J 
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déclara prêt à remplie ses engagements envers la Russie. Alors 
aussi on poussa la négociation d'une quadruple alliance avec 
les maisons bourboniennes de Franco et d'Espagne : on à vu 
comment notre effondrement diplomatique, après la reculadi 
en Hollande {septembre-octobre), dit évanouir les espérances 
que les deux cours des avaient fondées sur nous. 

Dès l'antomne de 1787, Joseph IL ft des préparatifs de auerre. 
IL existail entre l'Empereur et Kauuitz une facheuse divergence 
de vues : le premier voulait Belgrade avant tout, le second eût 
voulu Khotin; l'un entenduil s'étendre et se fortifier sur 
l'Adriulique, l'autre sur la mer Noire, ne fat 
Lenir en éelee, dle ce côté, les ambitions de La Russ 
pensé à entraîner Veni 











tp 








e que pour 
. Qn avail 
ance : la république, qui 
avail eonseience de son irrémédiable décadence militaire, refusa 
décembre 1787). Avant même de décla la 
guerre à la Ports, Joseph U éastyn d'enlever Belgrade per sur- 
p ne première tentative devail avoir lieu, avee le concours 
des Serbes, dans la nuit du 2 au 3 décembre 1187; on dul y 
renoncer, faute d'une suffisante préparation. En janvier, une 
nouvelle lontative échoua également. Joseph IT fut alore obligé 
de s'exéculor onvers la Russie et de déclarer la guerre à la 
Porte, sans avoir pris Belgrade (9 février 1788). 

Les Tures avaient compté sur 300 000 combattants; en janvier 
4788, il n'y out de prêt que 60 000 Tatars, sous leur ancien khan 
Chabbas-Ghiréi : ils cecupèrent la Bessarabie. Derrière eux, en 
Moldavie, so réunissait lentement l'armée oilomane, lour à 
lour grossie par les afflux de recrues où diminuée par les 





dans Pal 








tout concours 


























désertions, car les soldals venaient ou repartaient comme il 
leur plaisait. La vraie force des Turcs élail la flolte du capitan- 
pacha et la ligne des forteresses danubiennes, Braïla, Giurgiéve, 
Rouchlehouk, Silistrie, Viddin, Orsova, Telgrade, presque 
toutes en assez bon élal, sans parler de Kholin ot d'Otchakof. à 
l'extrême frontière. Dans celle dernière place, 20000 Tres 
élaient assiégés par 40000 Russes, sous les ordres de Sou- 
vorof, lieutenant de Potemkine, Celui-ci disposait, en outre, de 
149 600 hommes. 

En Podolie, se rassemblait l'armée de Roumiantsof, forte de 
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60 000 hommes. Dans le Kouban, les Russes on avaient 40 000, 
sous Paul Potemkine et Yélaghine, qui, à la fin de 4787, re 
roussèrent une invasion de Teherkesses, Abkhazes, Lesghiens, 
Daghestanais, elc., sous l'émir Imam-Mansour. 

Quelles forces l'Autriche pouvait-elle jetec dans la balance? 
Environ 200 000 hommes, concentrés en Hongrie, el partagés 











en six corps. Une parlie, sous Jes ordres de Lasey el de Joseph IT, 
devait mener l'attaque contre les places de Belgrade, Viddin, 
Orsova; l'autre partie, sous le prince de Cohourg, devait protéger 
Ha Ti ylvanie contre toute aftaque venue de Bessarabie ou 
Moldavie, et, au besoin, envahir les Toumanies. 

Il y avait, di s aulrichiennes, russes, lurques, 
comme une sorte d'émulalion pour gaspiller le temps. Encore 
en mai 1788, Polemkine renouvelait à la tsarine sh proposition 
d'évacuer la Crimée, et Catherine IL répondait : « Je ne puis ÿ 
consentir. Je no comprends même pas lon idée. Quand on 
est bien en selle, eskee qu'on descend de son eheval pour se 
Lenir à sa queue?» Les Russes ne faisant rien, les Autrichiens 
m'avançaient pas, Ils élaient décimés par le Lyphus : ils avaient 
25 000 malades dans les hôpilaux. En revanche, les Moldaves 
inontraient le plus grand enthousiasme, faisant savoir à Joseph Il 
qu'ils élaient prêts à comballre sous sos urdres, à servir sans 
solde, acceptant l'être encadrés par des officiers autrichiens. 
Joseph IL hésitait à les accueillir. Pourtant, en avril, le colonel 
Fabri, sur l'ordre de Cobourg, contra dans Iass 
s par le mélropolite, les hot 




















, fut reçu avec 
le peuple. 
Peu ap 








les plus grands honnent 
Il expulsa de Moldavie les faibles régiments Lu 
Joseph IT ordonna l'évaenalion de culte province; Cobourg, qui 
avait déjà commencé le blocus de Khotin, essaya de faire revenir 
l'Empereur eur sa décision; le prince de Ligne, alors attaché 
Joseph IT dans le même 








autrichien dans l'armée russe, 
sens. La prise de Kholin (19 seplembre 1788) donua raison à 
Cobourg el au prince de Ligne. 

Sur les frontières de Croatie et d'Esclavonie, le maréchal Lau- 
don avait pris Doubitsa (26 août), dispersé un camp ture auprès 
de Gradiska, pris d'assaut Novi-Lazar (3 octobre). L'Emperour, 
en avril, avait pris Chabatz, passé la Save et attaqué Belgrade. 
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Le grand 
blés en Bulgarie, accourut pour sauver la place et contraignil 
les Autrichiens, décimés par le typhus, à repasser Ja rivière, 
Débouchant de Nisch ct franchissant le Danube, il battit un 
de Jours 





visir Youssouf, à La lète de 70 000 Fures, rassem. 











corps auprès dé Méhaïia (28 aoû), envabil le Banat, 
rojetant l'ennemi an delà de la lémès. La terreur se répandit 
dans l'empire autrichien. D'autre part, la Hongrie, insurgée 
comme la Belgique, cbligeait une partie des troupes impériales 
à revenir sur elle. Joseph JE ayant fait sa jonction avee War 
lonsteben, le vaincu de Mchadia, pré 
viir, à Slatina, et fut balla (14 septembre). Puis, désastre plus 
grave, dans la nuit du A0 au 24 septembre, une folle panique 
se mit dans le camp impérial de Lugosch; tout s'enfuit, aban- 
donnant aux Tures le convoi, les équipages, les canons. Dans les 
lénèbres, deux régiments autrichiens firent feu l'on sur l'autre 
etse décimèrent; peu s'en fallut que l'Empereur el son neveu 
Tarchidue François ne fassent tués. Les Olomans oceupèrent 
lo camp désert et hrûlèrent 150 villages. Pais, comme le dé- 











ent Le bal 





le au grand- 








sordre élail à peine moindre dans leurs rangs, ils repassbrent 
le Danube. L'Empereur put reeucillir à Semlin les débris de 
son armée. IL entra dans Vienne le 3 décembre 

Paur les Russes, Ja campagne de 1188 avail pivolé autour 
d'Otébakof, Voulaut secourir cette place, le capilan-pacha était 
entré dans le Léan (golfe marécageux du Boug) avec 66 voiles. 
dont 46 vuissenux de liene et 12 frégoles (mai). 


écossais Paul Jones 6 le princes de Nassau-$ 





Le corsaire 









Len, avec une 
flotlille entièrement composée de galères el de navires légers, 
soutenus par des baltéries que Souvorof anena sur le rivage, 
anéantirent la flolte oflomane dans les journées des 27 et28 juin 
et du 42 juillet. Le énpilan ne put sauver que quelques navires. 
Alors Souvorof reprit avee plus d'éner 6 d'Olehalkof. 
Le 7 août, il échoua dans une atlaque, où il fut blessé, C'est 
seulement le {7 décembre qu'il enleva d'assaut celle lorores 
avec une perte de 4000 hommes pour les Russes et de 10 000 


ie be sit 








pour les Tures. M ÿ trouva beaucoup d'artillerie el d'énormes 
approvisionnements. La campagnes de 1188 se terminait donc 
sur le désastre des Autrichiens el sur un éclatant suecès des 
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Russes. Au reste, ce qui durant celte campagne avait jelé tant 


de déconsa dans les opérations des alliés, cé fut ls brusque 





entrée en scène du roi de Suble. 

Le ligue anglo-prussienne; la diversion suédoise. 
— L'Anglelerre el la Prusse restaient unies, pour les affaires 
d'Orient comme pour les affaires de Hollande, dans une com- 
mune animosilé eontre la France, l'Aulrirhe, la Russie. Nous 
les avons vues poussant la Turquie à la guerre, lui fournissant 
les sccours qu'elle élait habiluëe nutrefois à recevoir de la 
France. Liles ne furent étrangères ni aux troubles de Belgique 
ni à eux de Hongrie. Pourtant elles ne eherchaient pas 
encore à intervenir directement dans la guerre d'Orient. En 
février 1787, Frédérie-Guillaume 11 avait essayé d'imposer sa 
médiation à l'Empereur. Celui-ci ka repoussa fièrement : de 
quel droit lui interdisait-on de chercher en Orient quelque 
équivalent pour toutes les perles qu'avait subies sa maison et 
e quelques centaines de milliers d'Orientaux »? 








dé « gormani 
Le roi de Prusse n'insista pas. Ce fat d'un autre côté que vint 
l'orage. 

Depuis le coup d'État suédois de 1772 et les menaces 
qu'avaient fait entendre à ce sujet la Prusse et la Russie #, 
jamais une entente cordiale n'avait pu se rétablir entre es 
cours et le roi Gustave HIT, En 1777, il avait cu, à Pétorsbourg, 
sous le nom de comte de Gothland, une entrevue avec Cathe- 
rine TE La lsurine le trouva bizarre, et le grand-duc l'aul, avec 
ses intimes, le traila de « Don Guslave », de « héros du Nord » 
d'étourdi. Cependant, on avait négocié pour un traité d'amitié : 
rine el lui les noms de 








Gustave IE entendait qu'entre la ls: 
frère el de sœur fussent seuls en usage. En 4783, nouvelle 
entrevue à Frédériksbuumm. Mème impression lnissie 
le visiteur : « J'ai trouvé, écrivait Catherine IL à Potemkine, 
se tenant fort 








pur 





qu'il était excessivement occupé dé sa parur 
volontiers devant le miroir. » 

En même temps que Gustave III prodiguait à Catherine II 
les faltéri il formail un camp à Tavastéhus (Finlande). 





1. Voir ci-dessus, & VI pe 344 et 121 
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L'année suivante, il signait avoe Ia France un traité d'alliance 
et de subsides (19 juillet 4184). IL faisait ospionner les places 
fortes de la Finlande russe et les abords de Pétershourg. La 
Russie, à son tour, lui fournissait des griefs : élle prenait à son 
sorvice Sprengtporten, qui lui avait livré les sccrots de la 
éfense suédoise; ses ministres à Sockholm — Os 











manon, 








Simoline, Markof, Razoumovski — avaient les manières el le 
langage hantain des ministres russes à Varsovie. En Finlande, 
lu Russie encouragenit les tendances séparalistes; en Suède, 





elle soulenail lous eeux qu'avaient mécontentés ou le cour 
d'État de 1772, ou le gouvernement dépensier ot autoritaire du 
roi. Gustave Il, menacé dans son propre palais. eût de bon 
ciur cherché dans la guerre avoe la Russie une diversion à ses 
emberras intérieurs, La rupture de là Porte avec la tsarine lui 
parut offrir l'occasion favorable. Le lrailé lurco-suédois du 
19 juillet 1740 subsistait : il aulorisail, il obligeait le roi à 
intervenir en faveur de la Porte; il l'assurait de subsides payés 
par celle-ci. Enfin écie guerve d'Orient avait dégarni de troupes 
russes les frontières de Finlande, et Pélersbourg même semblait 
à ln merei d'un coup de main. Seulement, comme la Russie 
avail avec le Danemark le traité défensif de 1773 (confirmant 
ceux de 1763 et 1169), obligeant le Dane ourir la 
Russie dans le cas où elle serait atiquée, Gustave UT che: 
un moyen de ne point pusser pour l'agresseur. Il fit revêtir 
l'uniforme russe à des paysans finnois qui vinrent tirer des 
coups de fusil sur ses avant-postes, La rase élail si grossière 
que personne ne s'y lrompa, pas même le Danemark. 

La eour de France, méconlente de voir Gustave II se faire 
l'instrument de l'Angleterre ot de la Prusse, avertissait son 
ministre à Stockholm, M. de Pons, qu'elle « ne pourra plus 
regarder le roi de Suède que comme un ancien ami qui lui a 
manqué, dont elle déplore l'égarerent ». 

Guerre suédoise (1788-1790) : paix de Verelä. — 
Le 9 juin, la flotte suédoise, sous le due Charles de Suder- 
manie, frère du roi, 
destination tenue secrète; il s'agi 























otail du port de Carlskrona, pour une 


1 de Cronstadt el Pélers- 
bourg. En mème lemps, Guslave HIT se préparait, avec son 





erome sévéraus. VO. a 
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armée de terre, à franchir la frontibre de Finlande. Le 1 juil 
let, un secrétaire de sa légation à Pétershourg, Schlaff, remil 
sou ullinalum à là lsatine : rappel el punition exemplaire 
de Raroumovski; restitution de Kexholm, de la Finlande méri 
dionale et de la Karélic; médiation du roi pour la paix d'Orient: 
il pourrai offrir à la Porte la Crimée, ot, si cola ne suffisait pas, 
les frontières de 1768: désarinement immédiat de la Russie. 
Même le ministre de Prusse à Pélersbourg, Keller, estima que 
nole révélail un état de démence. « 11 me semble, dil 
à la lsarine, que le roi de Suède, borcé par un songe 














cel 
Ségur 
lrompeur, à rêvé qu'il venait déjà de gagner contre Votre 
Majesté trois grandes batailles. » — « Quad il aurait remporté 
rois victoires, répondiLelle, et quand même il serait maitre à 
présent de Pélersbourg et de Moscou, je lui montrerais encore 
ce que peut, à la tête d'un peuple lrave el dévous, une femme 
d’un grand caractère, debout sur les débris d'un grand empire. » 

Une marche un peu rapide, et Gustave LIL pouvait se 
rendre maitre de Pétersbourg. La tsarine n'avait pas même 
6000 hommes pour défendre la capitale. On enrôla, en toute 
hâte, des cochers, des domestiques, des ouvriers, On apprit que 
le roi étail entré dans NysloiLet marchait sur Frederikshamm. Le 
bruit se répandit dans Pélersbourg que la {sarine se préparait 
à quiler la ville. Ségur l'interrogeant à ce sujet, Catherine 














répondit fièrement : « L'aver-vous eru? » 
Le 17 juillet, à l'île de Hogland, près de Frederikshanm, s'en- 
gogea une balaille navale. Chacune des deux flottes y perdit un 
navire et s'atlribua la victoire. Seulement Greig, blessé, gardu 
ses positions, tandis que le duc de Sudérmanie rentrait dans 
les ports de Suède. Catherine Il ft chanter des Te Peum 
Guslavé III ayant pérdu trois semaines sous Frederikshamm, 
une armée russe de 12000 hommes, commandée par le 
grand-duc Paul, eut le temps de se rassembler sous Vyborg. 
Bientôt la lsarine Lrouva des alliés dans lo camp même ie 
Guslave LIL D'abord des officiers suédois, au nombre d'une 


centaine, sous prélexte que le roi avait déclaré lu guerre en 





vidlation de la constitution, exigeaient qu'il les congédiät ou 
qu'il M la paix. Des off finlandais, le 9 aoû eut 
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signer une adres 





à l'impératrice, lui demandant si elle 
était disposée à trailer avec los États lorsqu'ils seraient légale- 
encourageante. 
ijala, ils formèrent une confédération à la 


went réuuis à Stockholm, Elle fil une répoi 
Alors, au camp d'A: 
polonaise, adressèrent un manifeste à l'arinée suédoise, co 
clurent une trêve ave 
Les conjurés d'Anjala étaient en pa 
lents de Slockholm. Le roi risquail d'être, par ses propres 














loire. 
accord avec les mécon- 


la lsarine, el & 





officiers, livré aux Russes ou à sos ennemis domestiques. IL 
s'attendait même à être assassiné. 

Une autre diversion se produisit. En vertu du traité de 177 
les Dancis, sous le prince Charles de Hesse, envahirent la 
Suède et assiégèrent Gotheborg (seplembre). À cette nouvelle, 








Gustave UT s'éeria : « Je suis sauvé! » En effet, l'allaque par 
le vieil eanemi héréditaire allait réveiller le sentiment national 
suédois. Le roi, quelles conjurés d'Anjala n'osèrent pas reteni 
arriva en Suède, évita de paraître dans Stcekholm, où il ne 
pouvait que retrouver leurs complices, se rendit chez les pay- 
sans de Dalécurlie, elle réserve de loyalisme el de patriotism 
les harangua du haut de le pierre légeudaire de Mora, déno 
gant l'invasion étrangère el la trahison de la noblesse. À la tête 
de 6000 Dalécarliens, il courut au secours de Gotheborg el y 
entra, au moment où la place allait so rendro. 

Nouvelle péripétie. La ligue anglo-prussienne avait, dès le 
débul, essayé d'arrêter le Danemark, menaçant d'intervenir s'il 
mettait en campagne plus de troupes qu'il n'en était strictement 
ontrer dans 














exigé par le traité de 1713. Puis elle Je somma de 





la neutralité. La Franco appuya ces efforts, non pus, comme la 
ligue, par hostilité eoutre Calherine I, mais parce qu'elle n'en- 
tendail pas voir, quelque grief qu'elle eat coutre Gustave DT, 
écraser son ancienne alliée la Suède. Le prince de Hesse con- 
sentit à reconnaitre qu'il avait bien pu dépasser ses instructions 
et relira son année (décembre). La neutralilé danoise fut pro- 
clamée le 9 juillet 1789. 

Gustave TT, dans Gotheborg, s'élail manifesté comme le 





défenseur da sol national. Le peuple oublia ses fautes anté- 





res, Dans la dièle qui se réunit le 2 février 1789, non 
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seulement il obtint un bill d’indemnité pour sa déclaration de 


ë par les trois ordres roturiers 





guerre à la Russie, mais, eppuy 
{clergé, bourgeois, paysans), il contraignil la noblesse à subir 
une nouvelle réduction de ses droits et une augmentation nou- 
velle des prérogalives royales. Le coup d'État du 20 février 1189 
compléta ainsi celui du 19 août 4772. L'acte « d'union et de 
sûreté » (21 févrie l'armée et la flotte sous la main 
du roi. Un des conjurés d'Anjala, le colonel Hülesko, fut 
décapité; d'autres, relégués où emprisonnés. 

Gustave ALL avait déjà ropris le lulle euntre la Russie. La 
guerre de Finlande se réduisit à bien peu : la reprise d'une 
bicoque par les Suédois et quelques escarmouches. Sur mer. 
Nassau-Siegen commandait la fottille des galères rasses; 'ehil- 
chagof, la flotte des vaisseaux. Un combat indécis fnt livré par 
celle-ci, le 25 juillet 1789, entre Bornholm et la côte suédoise. 
Le %4 aoûl, Nassau-Siegen gagna la brillante victoire de Svensk- 
Sund. « Un autre l'ehesmé », disait Catherine IL. 

En décembre 4789, elle put eraindre une attaque de la Prusse 
contre les Provinces balliques. Frédéric-Guillaume se borna, 
au début de 1190, à demander quelles conditions la sarine 
x, soit dans le Nord, soit en 

















mettrait au rétablissement de la. pu 
Orient. Elle répoudil que la Turquie el la Suède devaient d'abord 


slement; 





reconnaître qu'elles avaient commencé la guerre inj 
ensuile, en ce qui concernait la Suède, Catherine exigea 
Gustave HI rétablit la constitution ronversée par ses deux coups 
d'Élat, el que la Prusse avail garantie au mème titre que la. 
Russie. C'étail une condition inaceplable pour le roi de Suède : 
il y allait de sa digailé, de sa couronne el peut-être de sa vie, 

La guerre continua done dans Je Nord, mais toujours lan- 
guissante, Le 17 mars 1190, les Suédois occupèrent un inslant 
Baltisch-Port. En Finlande, ils eurent deux pelils succès. Enr 
avril, Ja flotte de Tehitchagof remporta une vietoire dans les 
eaux de Revel, En mai, nouvelle bakille dans celles de Seskar : 
de Pétershourg on entendait la eanonnade. Là jonetion des 
lois flottes russes (Kruse, Tehitehagof, Nassau-Siegen) pertnit 
de cerner, dans le port de Vyborg, la flotie suédoise où sc 
trouvait le roi, el de la cerner si complètement que Nassau- 





que 
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Siogen osa Ini offrir une capitulation. Le roi parvint à forcer 
la ligue de blocus, mais en perdant 7 vaisseaux de ligne, 2 fré- 
gates, beaucoup de moindres navires. Le désastre était tel qu'il 
fat un moment queslion d'évacuer Stockholm. Quand Gus- 
lave IE, ayant un peu refait ses forces, se résolut à livrer la 
seconde bataille de Svensk-Sund. il sentait bien que sa eouronne 
mème était en jou, etles Russes pensaient qu'ils allaient donner 
le coup de grâce à In marine suédoise. Cotle fois, dans les 
mêmes parages où il avait été victorieux onze mois auparavant, 
sau-Siegen fat complètement baltu : il perdit 53 navires el 
6000 hommes (28 juin 4190). En présence d'un Lel revers, 
Catherine sut montrer de la grandeur d'âme. A Nassau-Siegen, 
qui offrait sa démission el lui renvoyail ses décoralions, elle 
écrivit : « Les plus grands capitaines n'ont-ils pas eu des jour- 
nées malheureuses!.… Pierre F', aprè été battu neuf ans 
de suite, gagna la bataille de Pollava… Planez sur les événe- 
ments et allez derechef à l'ennemi... » 

Malgré sa viotoire, Guslave TIT ne se souciait pas de risquer 
une nouvelle bataille. Il sentait que la Suède élait lasse de 
celte guerre. Les événements de France, Pinquiétude sur le 
sort de Louis XVT et de sa famille, commençaient à l'oceuper 
loul entier. De son côlé, Catherine IT pressentail la défection 
prochaine des Autrichiens, landis que l'Angleterre et la Prusse 
lui reslaient hostiles et que les affaires de Pologne se compli- 
quaient dangereusement. Elle ne demandait qu'à se réconcilier 
avec Guslave III dans une haine commune contre la Bévolu- 
tion française. Des conférences s'ouvrent à la frontière finlan- 
daise, sous In médiation de Galvez, el aboulissent à la paix de 
Vereli {4 août 1790). Ainsi finit la diversion suédoise. 

Suite de la guerre d'Orient (1789-1790). — L'An- 
gleterre el lu Prusse avaient resserré leur alliance par le traité 
de Loo (13 juiu 1788) : l'année précédente elles avaient arraché 
la Hollande à l'alliance française et se l'élaient à 
lrailé entre Prusse et Ttussie, dont le délai expi 
n'avail pas été renouvelé. La mission conliée par Ségur à 
au-Siegen (instructions du 31 janvier 1789), pour décider 
la our de France à une aclion énergique et pour entrainer 
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la cour d'Espagne, avait complètement échoué, et l prise de 
Ja Bastille avail porté le dernier coup aux projets de Quadruple 
alliance. Joseph IL était fort inquiet à la perspective de se 
trouver, seul avec Ja Russie, on présence d'une coalition eom- 
prenant la Prusse, l'Angleterre, la Hollande, la Suède, la Tur- 
quie, la Saxe, ha Pologne, avee la Belgique ot la Hongrie 
insurgées; du mauvais élat de sa propre armée, de l'état peut 
être pire de l'armée russe, de l'évidente incapacité militaire 
de Polemkine. Plus d'une fois, au @c unée 4788, il 
avait fait sonder la Russie sur la possibilité de faire en commun 
la paix avee la Porte. Catherine, quoique désireuse de celte 
paix, n'entendait la faire qu'aux conditions qu'elle diclerait. 
Quant à une p Ge de J'Aubriche avec Ja Porte, elle s'4 
résignerait; mais alors l'Empereur n'aurait plus à compler sur 
le concours de la Hussie contre la Prusse. 

1 fallut continuer à guerroye 





















ix sép 








:. La Porle, un moment inclinée 
à la paix, redeyinl lout à fait belliqueuse, quand au pacifique 
Abdul-Mamid succéda (7 avril 1789} le jeunc sultan Sélim TT. 
Son premier acte fat d'ordonner une levée en masse des musul- 
imans, de seize à soixante ans. Le 41 juillet, il concluait un 
nouveau traité d'alliance avec la Suède. 

Dans la campagne de 1788, Joseph IL avait pu se convaincre 
qu'il n'était pas un militaire, et, le maréchal Lasey ayant pris 
sa retraite (février 1789), après quelques mois d'essai avec le 
vieux Haddik, ce fut à Laudon que l'Empereur confia le com- 
maudement en chef de l'armée {mai). 

Laudon commença le 45 septembre le siège de Belgrade : le 
8 oclobre, la place élait prise. Semendria ot Passarovitz suecom- 
bèrent. Le 28 août, Clerfayt avait battu, à Mehadia, l'armée de 
Youssouf et dégagé le Banat. 

Dans les régions du has Danube, le prince de Cobourg, avec 
18 000 homes, de concert avec Souvorof, qui en avait 1000, 
remporlait le 4% août 4789, auprès de Fokchany, unc brillante 
vicbire sur Dervisch-pacha à la lèle de 30000 Tures. Le 
22 septembre, Cobourg, près de Maxtinesti sur le Rymnik, ren- 
contra l'armée du nouveau grand-vizir, Koulchouk-Hassan, 
forte de 100 000 hommes. « Sauve-nous », écrivil-il à Suuvorof. 
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Celui-ci accourut et propose au prince de prévenir l'attaque de 
l'ennemi en l'attaquant. Cobourg fut d'abard épauvanté d'une 
telle proposition, puis il aceepla, stune éclatante vieloire s'en- 
suivit : les Tures, qui avaient la rivière à dos, laissèrenl 
20 000 hommes sur le terrain ou dans les fois. Les vainqueurs 
dirent leur entrée dans Bucarest, En novembre, Kraïova élait 
enlevé par les Autrichiens et Bender par Potemkine. Le grand- 
vixir, réfugié dans Choumla, demanda un armistice. 1 fut 
cocié à la fois par les envoyés de Cobourg et de Potemkine. 
Ainsi les affaires de l'alliance, à la fin de 1789, s'étaient bril- 
u moins en Orient. En Occident, celles de 











limment relevées, 
l'Autriche allaient moins bien : à l'insurreclion de Hongrie 
répondait une extension nouvelle de l'insurrection helge. Le 
19 décembre, la garnison autrichienne élait chassée de Bruxelles 
et la domination impériale anéantie dans loule li Belgique, 
à l'exceplion du Luxembourg. Mougrois et Belges faisaient 
alliance avec la Prusse : celleci chargeait les généraux 
Schanfeld et Kwhler d'organiser l'insurrection belge; elle 
intervenait également dans le pays de Liège, entre le peuple et 
l'évêque. A Berlin s'organisait un comité de l'opposition hon- 
groïise, el l'on parlait d'amener La diète de Presbourg à mettre 
sar sous la protection de la Prusse. 
signail avec In Porte, à Constanti- 


















les droits du royaume mas 

Le 341 janvier, la Pruss 
nople, un traité qui fat ratifié Je 20 juin à Schænwalde. Son 
traité avec la Pologne est du 29 mars. Sur tous les points, elle 
prenait position contre l'Autriche el contre la Russie. 

Le plan Hertzberg. — Tous ces fails, y compris la décla- 
ralion de gnorre ullomane en 1787 el la diversion suédoise, 
n'étaient que la mise à exécution d'un vasle dessein, conçu par 
le vieux comte de Hertzberg, un élève présomplueux et mala- 
droit dé Frédérie IL, et dont le génie chimérique el turbulent rap- 
pellerait plutôt Alboroni. À la réalisation du « plan ertsberg » 
il entendait faire concourir la vaste coalition à la lèle de laquelle 
s'était placée la Prusse. Co plan consistait à laisser aux deux 
cours impériales une petite part deleurs conquêtes dans le Sud : 
à la Russie, Olchakof etla Bessarabie; à l'Autriche, la Moldavie 
el la Valachie. En revanche, la Russie abandonnerail à Ja Suède 
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une parlie de la Finlande; l'Autriche reslituerail à la Pologne 
une partie de la Galicie. Mais la Suède et la Pologne ne rece- 
sraient pas gratuitement ces veslilulions, car à leur tour elles 
devaient céder à la Prusse, la Suède une partie de la Pomé- 
vanie, la Pologne les villes de Thom et Dantzig, c'esta-dire 
le basse Vistule. Mais comment faire accepler à la Russie el à 
l'Autriche à ions de leur propre territoire, un lel agran- 
dissement de la Prusse sur la Baltique el on Allemagne? 
Défection de l'Autriche : Reichenbach (1790) et 
Sistova (1791). — Quand mourut Joseph IT (10 février 4790), 
son frère el successeur, Léopold If, se trouva donc en présence 
de la situation ln plus dangereuse pour l'Autriche. Quelque 
désireux qu'il fût de ln paix, pouvait-il l'acheter à un Lel pr 
Leur alliance avee la Prusse rendait les Tures € 
lrailables. Doné, en Orient, comme en Allemagne, comme en 
Mongrie, comme en Belgique, e‘élail la Prusse que l'Autriche 
trouvait parlout devant elle. De là, l'idée d'en finir d'abord 
avec la Prusse. Cobentzel, à Pétersbourg, fut chargé de sonder 
les ministres russes : ils firent iles réponses évasives. 
Le 46 avril 1790, Clorfayt enlevail Vieux-Orsow 
battait les Tu 
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3 puis il 
à Kalafat, On échona devant Giurgievo, mais 
on prif Czellin (20 juin). Quant aux Russes, ils ne savaient ni 
pousser vigoureusement la guerre, ni se dé 








der à conclure 





une paix commune avec la Turquie, ni se r 





jgner à ce que 
l'Autriche fit avee celle-ci un 

Les embarrus de l'Aut Un 
moment Léopold eunçut de l'espoir, quand surgit, en Amérique, 
à propos des iles Noulka-Suud (Califoruie). le conilit entre 
l'Espagne et l'Angleterre, ct qu'on put prévoir une intervention 
armée de la France on favour de la première (mai 4190). Si 
celle guerre éelulail, ou serait débarrassé de l'ingérence auglai 
dans les affaires européennes, et, en inême leps, des ingé- 
rences de la France, c'est-à-dire du parti de La Fayette, dans 
les affaires do Belgique. Mais, en mai, l'Assemblée nationale de 
France se prononça résolument eontre toute intervention dans 
le confit américain, el l'Espagne, réduite à ses propres forces, 
dut s'arranger comme elle put avee l'Anglelerre, Son ministre 





paix séparée. 


e devenaient inextricable: 
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dirigeant, Floridabianca, fl cel aveu à l'ambassadeur Dri- 
lannique : « Si la France nous soutenait, je Liendrais bon: 
mais, seuls, nous sommes Lrop faibles : il faut que nous cédions. » 
Léopold se retrouva en présence de la coalition europé 

Pitt, si hostile à la Russie, l'était beaucoup moins à l'Au- 
triche. Les Pui Liv se souciaient pas de voir 
la Prusse maitresse de la basse Vistule et de li Bal 
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que; elles 
udinient eotte partie du plan Ilortzberg, précisément une de 
celles qui étaient le plus désagréables à l'Autriche. Dès lors, 
elles n'avaient guère à exiger de celle-ci que la conclusion 1h 
sa paix avec la Turquie. Léopold y élait lout disposé. 11 M 
savoir qu'il se eoulenterait l'Orsuva. Dans l'affaire des l'ays- 
Bas, il était prêt à restituer à la Belgique son ancienne eonsli 
lulion. Si l'on poussait plus loin les exigences à cet égard, il 
ferait alliance avec la France, en lui cédant ha Belgique, afin 














qu'elle l'aidt en Allemagne. L'accord avec les Puissauces mari- 
times se NL rapidement, sur les bases indiquées par Léopold 
Celui-ei en acquit une grande force pour ré 

Les Prussiens avaient signifié à l'Autriche le « plan Iertz- 
berg», c'eslä-dire, en eo qui la conecrnail, l'armistice immédial 
aveë les Tures, le retour à la frontière du traité de Passarovitz, 
enfin la cession de la Galieic aux Polonais. Le 9 mai 1790, Fré- 
déric-Guillaume IT in près de l'Empereur, exigéanL une 
réponse ei, pour appuyer celle espèce d'ultimatum, se rendit à 
mée de Silésie. Léopold, quoique assuré des Puissances 
maritimes, jugea prudent de négocier. TL envoya le prince dé 
Reuss et Je baron Spielmann au camp prussien de Heichenbach 








sler à ln Prusse. 
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son 








Îs y arrivèrent le 27 juin, Aux proposilions de Hertéerg ils 
répondirent par un contre-projet : au lieu de céder la Galicie à 
a Pologne, on lui donnerait la Moldavie. Quant à l'armistice 
avec la Porte, ils y consentirent. Alors ce ful devant les 
Prussiens que so dressèrent les obstacles : les plénipotentiaircs 
fèrent 














des l'uissances maritimes, accourus au congrès, sign 
leur opposition à loute modification de Lerriloire sur la Baltique 
et la basse Vistule; Lucchesini, ministre de Prusse à Var 








sovie, vint avertir son maitre que la diète polonaise résistcrait 
à toute eession de territoire. Ainsi la coalilion lat redoulée 
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par l'Autriche dberg » s'évanouis 
Frédérie-Guillaume IL, avec sa mobilité ordinaire, pré 
les affaires de l'rance, satisfait d'imposer à l'Autriche une 
paix orientale qui ne Ti la 
donna Î: 


disloquait, et le « plan [er 















serai rien de ses conquêles, aban- 
ème le fameux plan. L'accord put done se rélablir 
entre l'Autriche el Ja Prusse sur Les bas 
selifications de frontière, 








du statu quo oriental, 
sauf quelques + d'une entente sur 
les affaires de Belgique. Tel fat le traité de Reichenbach 
(27 juillet 1790), qui devait avoir une lelle influence lant sur les 
affaires d'Orient que sur celles d'Occident. Pour l'Oceident, il 
fut complété par le traité de La Haye (10 déc.}, conclu entre 
VAntriche, la Prusse, les Puissances marilimes, et réglant les 
conditions du rélablissement de la domination impériale en 
Belgique. Déjà les troupes autrichiennes étaient rentrées dans 
ce jays : elles occupèrent Verviers en seplembre, Namur en 
novembre, Bruxelles le 3 décemiwo. Dans l'intervalle Léopold 
avail été couronné à Francfort (30 septembre). Pour l'Orient, le 
lraité de Reichenbach devait se compléter par la paix de Sistova. 

Cobourg, à la tête de 40 000 Aulrichiens, assisté de Souvorof 
à Ja fête de 10 000 Russes, était sur le point d'engager une action 
décisive auprès de Bucarest, lorsqu'un courrier lui apporta la 
nouvelle du traité de Reichenbach et l'ordre de négocier un 
armistice. Puis survint Lucchesini, qui venait remplir l'office 
leur. L'armistice aus à Giugiho 
{Giurgiu) (19 septembre) : il devait durer jusqu'à mai 4791. Un 
congrès s'ouvrit ensuite à Sislova (30 décembre). IL devait 
aboutir à la paix de Sislova (4 août 1794). L'Autri 
servail que Vieux-Drsova el le territoire de T'Enna. 

Les Russes continuent seuls la guerre : paix de 
Iassy (1792). — La paix de Verelä el l'armislice de Giurgiévo, 
éeartant la Suëde et l'Autriche de l'échiquier orienial, avaient 
laissé soules en présence In. Russie ot la Turquie. En Asie, les 
Tures el Talars furent chassés du Kauban. Sur la mer Noire, la 
flolie d'Ouchakof remporla deux vicloires signalées (8 juillet 
et 48 soplembre). Dans l'Archipol, une tentative du corse 
Lambro Canziani pour soulever les pays helléniques échoua. 
jar suile de la destruction de son eseadre près de l'île d'Andros 
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(18 mail. Dans la région danubiene, les Russes prirent Kilia 
Toulicha, oceupèrent Isaktchi. Ils resserraient ainsi la place 
d'Tsmaïl, devenue leur principal objectif. Elle fl enlevée d'as- 
saut par Souvorof (22 décembre 1190), avec une perte de 
10000 hommes pour Jes Russes et un massacre effroyable de 
26 000 Turcs, sans distinction d'âge ni de sexe. 

Un moment, los Russes furent menacés même dans la posses 
sion de leur précédente conquête, Otehakor. William Pitt avai 
le sentiment très nel, quoiqu'il fût encore vague chez presque 
lous les Anglais de 66 Lemps, que le n e ottoman 
était d'un intérêt majeur pour la Grande-Bretagne. Il avait donc 
ordonné des préparalifs dans les ports d'Angleterre en vue d'une 
expédition destinée à reprendre Otchakof. Le 28 mars, il déposa 
ao parlement une demande de crédits; mais alors une vive 
opposition i s deux Chambres. Le thème des 
opposan elui-ei : quel intérêt pouvait avoir l'Angleterre 
à co que des territoires déso Boug et Driesler lussent 
à la Turquie ou à la Russie? L'opinion du publie sc révéla tout 
aussi contraire au « Russian Armament ». Pitt retira la demande 
de crédits. Un courrier envoyé en loule hôte à Pétersbourg y 
arriva jusle à Lemps pour empècher le ministre anglais dé 
nter à le tsarine la nole comminaloire dont il était chargé 














inlien de l'es 
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pré: 





Ainsi échoua une lentalive qu'on peut considérer comme la pre- 
mière ébauche de l'expédilion de Criméo de 1864-4855. Du 
même coup, la Prusse, dent le roi avait annoncé au sultan su 
résolution de déclarer là gucrro à la Russie (mars 1191), fut 
contrainte de s'abstenir. 





En Asie, durant Ja campagne de 4191, Anapa fut prise 
(3 juillet); sur la mer Noire, in folle d'Ouehakof acheva la 
destruclion de la marine turque. Daps la région danubienne, 
Repuine livra au sérasker Ahmed la bataille de Malchin 
{9 juillet), qui coûla aux Turcs 4000 hommes. 

La Perte se sentait hors d'état de résister. Elle prôla l'oreille 
aux offres de médiation de Bouligny el Ludolf, ministres d'E: 
pagne et de Naples. Le 41 août, Repnine et le grand-viir 
signèrent les préliminaires de Galalch. Le 16 octobre, Polem 
kine, qui accourail pour enlever à Repnine l'honneur de signer 
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la paix el qui espérait encore se eréer uno principauté indé- 
pendante avec la Moldavie et la Valachio, mourut subitement 
près de Tnssy. Il fat remplacé au congrès par Bezhorodko. Lo 
9 janvier fut signée la paix de Iassy, en troize articles. Elle 
portait : 1° renouvellement des lraités antérieurs ; 2 restitution 
par les Russes de loutes leurs conquêtes (même Bender, 
Akkermann, K 











a, Tsmaïl}, sauf Olehakof et le pays entre Boug 
et Dniester; 3° confirmation des privilèges accorlés aux prin- 
cipautés roumaines: 4° engagement de la Porte de s 
de loute hoslililé contre Je de Géorgie eL ses vassaux; 
3" garanties au commerce russe contre les déprédations des 
corsaires barbaresques. — C'étaiont de faibles avantages pour 
une guerre si longue, qui avait lant coûlé à la Russie et l'avait 
mise parfois en sigrand péril. La modération relative de Cathe- 
rine IL s'explique par tous les incidents, anglais, suédois, 
prussiens, qui élairnl venus se greler sur la guerre principale, 
par la diversion qu'apporta la Révolution française, surtout par 
les préoecupations que suscitaient à la (sarine les affai 
polonaises. Au resle, eclle fois encore, éonune en 4772, c'était 
la Pologne qui allait payer pour la Turquie. 

La France à Constantinople. — La France avai 
pendant celle guerre un rôle effacé : elle n’y avait paru ni 
comme belligérante, ni mème comme médialrice, abandon- 
nant cette mission aux deux autres royaulés bourbonnienn 
Quant au rôle des sujels français, 1 avait été lou le contraire 





Lenie 




















eu 
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de celui qui avait suscité les récriminations de Catherine 11 
dans la précédents guerre d'Orient. Cette fois, c'était dans le 
camp russe qu'Armand de Hichelieu, Roger de Damas, Lan- 
geron, avaient tenu à se distingue 

A l'ambassade de l'rance comme dans la « nation française » 
de Constantinople les péripéties de notre Révolution eurent 
leurs contre-coups. Ghoiseul-Gouffier, envoyé en Turquie au 
temps de la monarchie absolue, ne larda pas à s'y trouver en 
désaccord avec « la nation », qu'animaient les idées nouvell 
Le gouvernement du 10 act 1792 désigna pour le remplacer le 

















4, Au siège de Bender, Vilnan fut grièvement blessé ct Verbois Iué. À lsmail 
Boismilon fut Laë at Lamgaron blessé 
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comte de Sémonville. Celui-ei reçut pour mission d'amener 
la Porte, en lui promellant des subsides el le secours de notre 
folie, à recommencer le guerre contre la Russie, el, au besoin, 
de peser sur les résolutions du sultan en agitant le peuple de 
la capitale. On mettait à sa disposition 8 millions. Il s'agissait, 
un effet, de rompre là coalition formée contre nous par V'At- 
Wiche, la Prusse el la Russie. Les représentants do ces lrois 
cours à Constantinople ne manquéreat pus de dénoncer Sémon- 




















ville à la Porte comme un jacobin, chargé de « prépurer 
une diversion favorable à des hordes de scélérats ». Ils s'adres- 
sèrent à Chuiseul-Gouflier pour qu'il reslôt quand même à son 
poste. Après la chute de la royauté, Choiseul ayant fail savoir 
à Ja Porle qu'il considérait son mandat eounme périmé, elle ui 
demanda de continuer à gérer les affaires jusqu'à l'arrivée d'un 
successeur. La « nation française » ne l'entendit pas ainsi : elle 
refusa de reconnaitre Coïseul pour son chef, le souuua d'éva 
euer l'hôtel de l'ambassade el désignn l'ancien drogman Fonton 
canne chargé d'affaires. Ghoiseul, qui redoutait pour sa famille 
reslée on Franco les vengeances du nouveau gouvernement 
francais, dut céder et partir. 

Après l'exéeution de Louis XVI, Les cours hostiles à la France 
agirent plus énorgiquement auprès de Ja Porte, lui dénonçant 
l'apparition du drapeau tricolore an fronton de l'ambassade 
de France et a plantation d'un arbre de liberté, la sormmant 
de rompre aver la Révolution. Elles obinreut du moins qu'elle 

















relusät de recevoir Sémonville, quoique l'amiral Fruguet l'eùt 
amené en vue des Dardanelles 





avec 8 vaisseaux 61 8 fr 
Mais, en secret, la Porte avait des ronférences avec le drogman 
de la Suède, alors notre alliée, Mouradja d'Ohsson. Celni 
ornentde 





sales. 





ei lui 





demandait non se onnaîlre la Tépublique française, 
mais de donner son appui aux émigrés polonais. Puis, à défaut 


de Sémonville, parut à Constantinople an agent de la Conven- 





tion, le « ciloyen » Descurches, ci-devanl marquis de Suinte- 
Croix. La Porte lui interdil de célébrer publiquement, comme 
il se l'était proposé, la fête du 14 juillet. Toutefois elle ne le 
voyait pas d'un si mauvais œil, et l'idéo d'une coalition, avec la 
France, k Suède, le Danemark, la Pologne, cenlre les {rois 
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cours du Nord souriail au Divan, En mai 1795, Descorches fut 
remplacé par M.-de Verninac, qui agil dans lo même sens que 
lui. En 1796, fut nommé à Constantinople un des glorieux 
défenseurs de Mayence, le général Aubert-Dubayet. Il obtint la 
restitution à l'ambassade de France de tous ses droils el privi- 
1 le rétablissement des églises catholiques à Galata, à 
Smyrne, en Syrie. Il amenait dés ingénieurs français, des 
officiers, des pièces de campagne tout altelées. IL obtint que 
l'organisation de earps réguliers ellemans fût confiée à des 
instructours français et fut sur le point de conclure une alliance 
avec la Porle, Sa mort (1791) fut une grande perle pour notre 
influence en Orient. 




















Il. — Les partages de la Pologne. 


La Pologne après le premier partage. — Après le pre- 
mier parlage, l'Élat polonais comprenait encore : comme pays 
polonais, la majeure parlis de là Grende-Pologne (Posen, 
Genzen), la Petite-L’ologne {Cracovie, Lublin}, la Mazovie (Var. 
sovie, Plock); comme pays lithuaniens, la Lithuanie propre el 
la Semogilie; comme pays russes, la partie de la Russie 
Blanche en deçà de la Düna (Minsk), la Russie Noire (Novo- 
grodék), là Podliésie (Brost-Litovski}, la Volyrie, uno partie 
de la Aïovie, la Podolie; de l'ancienne f'rnsse polonaise, subsis- 
taient les deux villes allemandes, Thorn et Dantzig, comman- 
dant le commerce de la basse Vistule. 

Dans cel Jüat diminué, l'ancienne diversité ethnographique 
subsislail : quatre nations, trois religions, sans compter les 
Juifs. Quoique réduit de 15 à 10 millions d'habitants, il resi 
un des plus vasles États de l'Europe ‘. 

Catherine IL élait décidée à le hisser vivre. N'étant point 
ethnographe, elle ne songeait même pas à revendiquer contre 
U lui suffisail que l'État polonais restàl 
de la Russie : cette dépendance lui était 




















lui les pays r 
sous la dépendance 








1 Voir ei dus 
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assurée par sa garanlie de la constitution anarchique, par le 





Conseil permanent peuplé de ses créatures el que 
ses ambassadeurs, par le caractère même du roi Stanislas 
Auguste. L'Antriche eût volontiers éontribué à consolider 
Pologne, ne fütee qu'eu y rélablissant, quelqué jour, 
royauté saxonne. Le plus obsliné ct le plus dangereux ennemi 
tait li Prusse : elle ne se consolail pas de 

















de la Pologne, € 
n'avoir pu mettre, en 1772, Ja main sur Dantig et Thorn, qui 
lui eussent assuré la basse Vistule. Celle ambilion lenace, un 
peu endormie pendant les dernières années du « vieux Frils », 
se révoillit avec une âpreté nouvelle sous son neveu Frédéric- 
Guillaume IL. La question polonaise, ou, dans un sens plus res- 
treint, la question de Dantiig et Thon, domina toute la poli- 
ï ienlale, el même loute la politique occidentale de 





l'Europe, dans la période la plus crilique de la Révolution 
française. Nous avons déjà parlé du « plan Hertzberg ». 

Les tentatives de réfarmes : renaissance intellec- 
tuelle. — La violence dont avait usé la Russie pour obtenir la 





réslauration, en son intégrilé, de l'ancienne constitution anar- 
chique, le démembrement qui fat la suite do leurs discordes, 
avaient fait réfléchir beaucoup de Polonais. Même d'anciens 
confédérés de Radom et de Bar commençaient à apprécier le 
funeste don que Catherine avait fait à la Polegne : le rétablis- 
sement du fberum veto. De 1778 à 4788, on évita d'en faire 
usage : un ssucheic qui eût invoqué ce droil oûl risqué de se 
1772, sauf deux, furent 

















l'aire assommer. Foutes les diètes depui 
confädérées. C'est 6e qui permit d'opérer quelques réformes. 
Elles effleurèrent à peine l'armée, qui, portée sur le papier à 
30000 hommes, n'en compla jamais plus de 16000, donl 
8000 euvaliors ol 800 artilleurs. Dans la cavalerie nationale, 
malgré la réforme de 4173, même indiscipline; loujours plus 
d'offiei als. L'aniforme devint de vigueur; inais 
il y avait tant d'uniformes divers que Méhée (1791) pouvait 
dire qu'à les voir on eûl eru l'armée polonaise forle de 
206 004 hommes. En 11786, on interdit le grade d'officier à qui 
n'élait pas noble. Les magnats, Radzivill ou Potocki, conser- 
vèront leurs potites arméos, fortes de 1300 à 2000 hommos. 








que de sol 
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La bulle de Clément XIV, du 21 juillet 1779, entraîna aussi 
en Pologne la suppression de la Compagnie de Jésus. Elle 
comptait dans le royaume 2310 membres, don! 203 mission. 
naires et 463 professeurs. Elle y possédait 138 maisons, riche- 
ment dotéès d'immeubles, avec des capitaux et l'argenterie des 
églises. Ces richesses, dans tout autre pays, eussent été pour 
l'État une précieuse ressouree. La diète, de concert avec le 
pape, avait décidé qu'elles formeraient un fonds dont les 

soraiont appliqués à l'instruction publique. Mais, 
chaque noble polonais se considérant comme étant l'État, la 
majeure partie des immeubles fat usurpée, le numéraire gas 
pillé, l'argenterie employée à l'urnement des lables et des har 
nais. Toutefois les capitaux préservés, environ 32 millions de 
florins, fournirent encore une rente d'un million ct demi, qui 
devint la dotation de l'instruction publique. 

Ta disparition des Jésuites comme éducateurs de la jeunesse 
n'élail pas une perte pour les Polonais. Lls leur avaient surtout 
enseigné l'intolérance, une dévolion extérieure et toute méca- 
nique; l'instruction qu'ils donnaient s'adressail surlout à la 
imé e, excluait les sciences, laissait prédominer les méthodes 
tiques, négligoait la langue polonaise, faisait un emploi 
abusif du latin : elle n'avait rien de national. Après leur départ, 
une Commission d'instruction, présidée par l'évêque Massalski, 
substitun le polonais au lalin comme langue d'enseignement, 
réforma les programmes, y fil entrer les sciences et l'histoire. 
Le trésorier de Lithuanie, Antoine de Tiesenhausen (Tyzenbaur), 
fonda la première école de médecine. Les vieilles Universités de 

















revenus 



































Vilna el de Cracovie lurenl réorganisées, celle-ci par le cla- 
noïine et Æronreferendar Iugo Kollontaï. Pour les étudiants 
polonais, Condillac fut chargé do rédigor un traité de logique, 
et Tllier, de Pausanne, des ouvrages de math 
traduisit en polonais Rollin, Montesquieu, Voltaire, Rousseau, 
Mably, Bevearia, Filangier 





nafiques. On 


. Ainsi la. civilisation d'Occident et 
les idées du xx siècle pénétraient de toute part dans cet 
ensoignement qui leur avait été jusqu'alors formé. Même des 
écoles populaires furent fondées, sous l'impulsion de Chrep- 
towiez, et confiées aux Piarist 
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Lu période qui nous occupe fat comme une renaissance 
intellectuelle de la Pologne. Elle eut des historiens : Loïko, 
Naruszewiez, Jan Potocki, l'évêque Albertrandy, Jodlowski, 
Skrretuski; — des écrivains politiques : Ostrowski, Waga, 
Wyrw Kollontaï; — de brillants orateurs de la chaire : 
Lachowski, prédicateur de la cour, les évèques Karpowi 
Woroniez; — des poètes : Naru 

- des dramaturg, 








sel 
ewier, Krasicki, Wengierski; 
: Zablocki, Kniaznin, le vaillant Niemcéwiez. 
Le philologue Koperynski travaillait à épurer la langue natio- 
nale, Dans les sciences se distinguaient Poplawski, Hube, Kluk, 
Zaborowski, Lenski, Poezobul, Sniadecki; dans la peinture, 
Smuglewiez, Crechowiez; dans l'architecture, Gucewicz. Le roi 
Stanislas appelait à sa cour des artistes français, comme le 
sulpteur Lebrun, ou italiens, comme les peintres Canaletti et 




















Bacciarelli. Alors s'éleva le palais de Lazienski, que décora 





Bacciarelli, et dans le pare duquel s 
Sobieski (1783) pour le eenlenaire de la victoire du Kablenberg. 

André Zaimojski entreprit la rédaction d'un code, œuvre que 
rendail presque irréalisable la divorsité ethnographique de la 
population, et encore plus l'état social du royaume. Ce projet de 
code fut une œuvre limide de progrès : il facililail les mariages 


érigea la statue du roi 











entre nobles et bourgeois, mais n'osait ni s'attaquer au droit 
d'ainesse, ni autoriser les nobles 





commercer; il déclarait le 
paysan libre, mais le laissait attaché à la terre: seulement le 
riage du paysan était libre, el un seul de ses enfants devait 
lui suceéder dans la servitude de la glèhe. Si mod 








ë que fût ee 
ojel, il souleva un orage à la dièle de 1780, qui le repousea 
Réveil politique de la Pologne (1788-1791). — Dans 
la politique européenne, tout un ensemble de faits nouveaux 
viut donner aux Polonais l'espérance qu'ils pourraient secouer le 
joug de la Russie. Catherine, depuis la fin de 1787, était engagée 
contre les Turcs; Gustave I lui déclarait la guerre; la Prusse 
el l'Angleterre lui étaient hostiles; de Berlin arrivaient à Var- 
sovie des propositions d'alliance, En Pologne, se manifestèrent 
trois partis : le parti du roi et des Czarloryski, très défiant à 
gard de la Prusse, inclimit à une coopéralion avee la Russie 
contre les Tures: le parti dit prussien, à la têle duquel étaient 
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Radzivill et les Oginski, fondait ses espérances d'émancipation 
ur une alliance avec Berlin; enfin un parti proprement russe, 
qui mérite à peine le nom de parti, parce qu'il ne s'inspirait pas 
de l'intérêt national et n'était qu'un ramas des complices, dupes 
uu pensionnés de la Russie. Les deux premicrs partis, encore 
qu'ils londissent à l'émancipation nalionale par des voies diff 
rentes, par l'alliance russe où par l'alliauce prussienne, y ten- 
daient également. Ils so lrouvèrent d'accord sur des poinis e: 
quand se réunit la diète de 1788, formée loul de suite en 
confédération pour écarter l'emploi du liberum veto. Elle se déclara 
constituante et annonça l'intention d'augmenter l'armée natio- 
male et d'introduire des « améliorations intérieures » (1 octobre) 
ï, ardent patriote, fit élire Mala- 











en- 














Le vieux général Mokranu 
i ot le prince Casimir Sapiéha comme maréchaux, l'un 
L'ambassadeur de 





chow 
pour k Couronne, l'autre pour la Lithuani 
Russie, Slackelberg, ne fit aucune opposition, parce qu'il 
rait rester maitre dans cette diète comme dans les précédentes et 
même l'entrainer dans la guerre contre les Tures. 

Cinq jours après, Buchholtz, ministre de Prusse, présenta 
une note où son maitre rappelait qu'il s'était toujours appliqué 
milié el le meilleur voisinage » avec 








espé- 





à « mainlenir une bonne 
la République: approuvait Jes efforts de cellei pour « metre 
ses forces militaires dans un élat plus respectable »: prolestait 
contre le dessein d'entrainer la Pologne d 
la Porte; enfin offrait son alliance, ainsi que « tout l'appui 
nécessaire el l'assistance la plus efficace pour maintenir l'indé- 
pendance, la liberté et la sûreté de la Pologne » (12 octobre). 

Ainsi, pour la Pologne renaissante, se posait nettement la 
question d'alliance : Russie où Prusse? Le parti prussion 
devint assez vite prédominaut el put bientôt se purer de l'épi- 
Liète de patriote. IL fil veter des remereiments au roi de Prusse 
et décida que l'armée serait portée à 100 000 hommes. Faute 
d'argent, ce chiffre fut ensuite réluit à 60 000, François-Xavier 
Branicki, nn parlisan de la Russie, entrava la réforme de 
l’armée en faisant décréter que la cavalerie en ferait la prinei- 
pale force, co qui était Ini conserver son caraclère moyen âge. 
on voa un impôt double sur les 





une gnerre conire 








Pour l'entretien de l'armé 
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bicas du elergé el un impot de 10 pour 100 du revenu sur tous 
les immeubles ; on décréta un emprunt de 43 millions de florins. 


L'ambassadeur de Russie à 





yant cru devoir prolesler contre le 
projet d'une diète permanente, subversif de la conslitation 
garautie par la Russie (8 nov.}, le courant prussien el patriote 
prit encore plus de force duns l'assemblée. Stanislas Poloeki, 
dans un éloquent discours, demanda si l'amilié de La Russie se 
lraluisait pur des démarches eonmninaloires, € quelle différence 
nous mettrons entre l’amilié et l'esclavage! Alors renonçons 
au nom d'hommes libres pour pouvoir an moins être esclaves 











sans honte! » Le AT novembre, la dièle exigea que les lronpes 
russes qui avaient commencé à lraverser le territoire de la 
République pour marcher contre les Tures en fussent immédia- 
tement retirées, et Stackelberg dut s’exéeuter. 

Le roi de Prusse chargea Buchholtz de féliciter la diète de sa 
ferme allilude, Pengageant à ne Lonir aueun compte de toute 
garsntie qui l'empêcherait de réformer la constitution, renouve- 
lant l'assurance de sa « jrure el sinebre amitié » (10 nov.). Le 29, 
le parti russe ayant demandé que la diète se séparât en décembre, 
cle déclara, au contraire, entendre se prolonger usgue ad 
tempus dent visu. Le 4 décembre, elle diseuta une motion 
d'alliance formelle avec la Prusse, la Suède, les Puissances 
maritimes. Toutefois on n'osa pas encore adopter cette motion. 
À son lour, Gustave ET assura la Pologue de s0n intérèt sincère, 
déclarant « voir avec satisfaction un prince aussi puissant que 
le roi de Pruste prendre à cœur son inlégrilé ». Ainsi de loutes 
pal 











s la diète élait excitée à s'affranchir de la garantie russe. 
Cctte garantie avait son organe dans le Conseil permanent. 
Le 19 janvier 1789, 1 fut supprimé par 132 voix conte 11. 
Stanislas Polocki avait dit : « Le nom de Conseil promeut 
doil être rayé de nos eonslilntions : s'il ne l'est par le plume, 
ille sera par lo sabre. » Un moment il fut question de casser 
en bloe lout ce qui avait été arrêté dans la diète de 1173 (velle 
qui avait accepté le premier partage) : on y renença parce que, 
de ses mulliples décisions, beaucoup lochaient à des intérêts 
particuliers. Puis on voulut faire leur procès à tous ecux qui, 
dans celle diète, s'étaient faits les serviles instruments de la 
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lrop de gens, on 
al de celte 


Russie; mais, comme la poursuite el compr 
se contenta de faire un exemple : Poninski, mar 
a radiation 6L à 


», la Pologne ay 







à, lut éondaumié à la dé 





avoir 
a qu'elle aurait 





Sous le prolectoral de la L 
une représentation à l'étranger : la diète déere 
des ministres à Berlin, à Dresde, à La Haye, à Stockholm {c'est 
à-dire auprès de tous los cabinets hostiles à la Russic) et à 
Copenhague. Par l'uviversal du 18 avril, on ordonna l'expul- 
sion des sujets de Catherine, colporieurs, maines ou popes, qui 
ent soupçonnés d'exciler la révolle « parmi les paysans 
schismaliques » de Lithuanie et Oukraine. On invila le duc de 
Courlande, vassal de le République, à mettre sur pied son con- 
tingent militaire. Le due, comme la diète, profita des embarras 
al ne IT : il répondit en sollieitant la protection de la 
publique et l'assurant de son concour (18 mai 1789. 
Luechesini, qui avait remplacé Buchholtz à Varsovie, remil au 
roi Stanislas une lettre autographe de Frédérie-(ruillaume TT 
promettant, si la Pologne était envahie, de la secourir de loutes 
ses forces. Le 31 janvier 1790, se signait le traité turco-prus- 
sien, dont ane elause concernait la Pclogne, à laquelle l'Autriche 
reslituer la Galicie. Le 20 févric 
Puis la défection 


















de 




















pourrait être conlrain 
mourail Joseph IL l'unique allié de Catherin 
de l'Autriche fut consommée à eichenbach {27 juillet. 

Alliance de la Pologne avec la Prusse (1790). — En 
iète était résolu à conclure l'alliance prussienne. 
à Varsovie Je 29 mars el ratifié à Berlin le 
, défense ct garantie récipro- 
68, el, S'il y avait lieu, 














à avril, portait en substance : amiti 
ques: à cet effet, emploi des lions ofi 
de la force. Dans ce dernier cas, le roi de Prusse fournirait à la 
Pologne un secours de 11000 fantassins, 4000 cavaliers, avec 
de l'artillerie à proportion: la Pologne fournirait au roi dé 
Prusse 8000 cavaliers, #000 Fantassins, avec de l'arlillerie. Si 
les circonstances l'exigeaient, la Prusse porlerait son socours 
jusqu'à 10000 hommes, la Pologne jusqu'à 20 000. L'alliance 
était valable contre toute puissance étrangère qui prélendaif, 
enles queleonques, s'attri- 

















« à litre d'actes el slipulalions pu 
buer le droit de se méler des affaires intérieures de la Pologne 


LES DARTAGES DE LA DOLOUNE sut 


ou de ses dépendances (la Courlande) ». On ne pouvait désigner 
plus chirement la Russie. 

En décembre de Ja mème année, la députation des affaires 
srangères de la dible élahora également un traité d'alliance 
avec la Turquie sur les bases du traité de Karlovitz et d'une 








garantie réciproque. 

Frédéric-Guillaume IT semblait manifester avec plus de sin- 
cérité encore son bon vouloir envers la Pologne, lorsqu'il pres- 
sait la diète de procéder aux réformes intérieures, estimant 
< qu'une bonne constitution vaudrait mieux qu'une armée de 
30 000 homanes avec une mauva constitution ». 

La constitution du 8 mai 1791. — Cette constitution, 
on on diseutait les bases depuis septembre 1789, el beaucoup 











de temps, un lemps que les circonstances faisaient si précieux, 
avait été pordu en vains discours. Le premier résullal 
fut la loi du 47 avril 4791, ébauche de toute une réforme sociale. 
En vaici le résumé : le privilège du Voninem raplioubimus, ec 
Haleas corpus de la Pologne, était étendu aux bourgeois; les 
villes jouiraient d'une juridiction autonome, ct mème leurs 
habitants nobles y seraient soumis; les bourgeois seraient 
admis aux charges de l'Église et de l'armée (à l'exception de la 
le grade 





ux 








cavaleri 
de capilaine ou par deux ans de magistrature municipale; à 
chaque diète 11 y aurait, à lour profil, trente anoblissemonts; ils 
uhlenaient le droit d'acquérir des terres nobles: le commerce ct 
l'industrie ne dérogeraient plus à la noblesse. 

Puis fut achevée la célèbre couslilulion. Le catholicisme élail 
il interdit de l'abandonne 
loutes les autres ronfessions chréliennes oblenaient Je libre 
exercice de leur eulte. Le trône était désormais héréditaire : à 
la mort du roi Stanislas, succéderait l'Élecleur de Saxo Frédéric 





nationale); les bourgeois soraient anobli 





; mais 





reconnu religion d'Étal; il él 





Auguste (celui-là même que Napoléon dévail faire roi de Saxe 
el grand-duc de Varsovie) ; à défaut de celui-ci et d'héritier mâle, 
sa fille Maria-Augusta-Nepomucena était déclarée, dès mainle- 
nant, infante de Pologne. Le liberum veto élait aboli. Hn'y aurait 
plus de didtes confédérées. Le pouvoir législalif était partagé 
entre Le roi, le sénat, la chambre des nonces. Le roi jouirait 
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d'un veto saspensif pour deux années. Le diète s'assemblerail : 
1 lous les deux ans; 





2 en outre, loules les fois que sa rêu- 
nion paraîlrait nécessaire. Le pouvoir exécutif apparliendrait au 
roi. IL sorail assisté d'un conseil comprenant le primat du 
royaume, cinq minislres, deux secrétaires d'État, le maréchal de 
la dièle. Les ministres seraient nommés par le roi. 1ls seraient 
responsables, mais ne pourraient êlre mis en jugement que par 
une majorité comprenant les deux tiers de la diète. Le roi di 
poserait de l'armée, nommerait à vie les sénalours, nommerait 
à Lous les emplois civils e{ militaires, signerait les règlements 
et traités, sanf ratification ullérieure par la diète. Un article 
organisait les tribunaux. D'autres concernaient la réforme 
sociale, confirmant où complélant les dispositions de la loi du 
48 avril; les villes éliraient leurs juges et magistrats; 
ersient représentées à la dible par 24 dépulés, qui seraient ano- 
Ulis à la fin de la seconde année, ete. 

Quant aux paysans, la constitution faisait d'eux uu maguilique 
éloge : « C'est de leur main laborieuse que découle la source 
la plus féconde de la richesse nalionale »; ils sont « la force 
principale de la République »; donc, « la justice, l'humanité, 
ainsi que notre propre intérêt bien entendu, nous proserivent 
de recevoir cette classe d'hommes précieux sous la protec- 
tion immédiate de la loi el du gouvernement ». Toutefois, on 
se Lornait à sanctionner d'avance les contrats qui pourraient 
intervenir entre les propriétaires et les individus où commu- 
nautés, et à leur assurer la garantie de la loi. On ne pouvait 
5 où, jusqu'alors, la noblesse élait 
tait beaucoup que d'avoir, en principe, con- 
Désormais, pour le paysan polonais, il ÿ avait 
une patrie, une loi, un roi. 


























faire davantage dans un pay 
la nation, et 6% 











damné le servag 





La conslitution polonaise, conume la conslitution française, 
fut ébauchée dès 1789 et terminée soulement en 1194. La pre- 
mière porte la dale du 3 mai, la nôlre du 3 novembre 1191. 
Tandis que celle-ci a pour but de retirer à la royaulé des pou- 
voirs excessifs, celle-là se propose de lui restituer ses préroga- 
lives essentielles. L'une mettait fin à l'absolutisme, l'autre à 
l'anarchie. Les poinls de départ son lout opposés, mais on se 
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rencontre à peu près dans les mêmes résultats. La constitution 
polonaise, qui admet deux Chambres, est, en tant que conslitu- 
lion monarchique parlementaire, supérieure à à nôtre. Elle 
accorde au roi plus de prérogatives que la consitution de France 
qui lui a reliré la nomination des fonctionnaires, des officiers, 
ï C'est pourtant celle constitution 








des préluts, des ma 





polonaise que Gatherine 11 va dénoncer à l'Europe comme 
l'œuvre de révolutionnaires jacohins. En revanche, Burke en 
fit au parlement brilannique un magnifique éloge. Elle fut éga- 
lement louée par Fox, Thomas Payne, Makinlosh, Volney. 
même par Ilertsberg, ci-devant ministre en Prusse !. 

Le parli constitutionnel et le roi de Pologne n'étaient pas 


rassurés sur l'accueil qui serait lail à celle œuvre de sagosse el 
de patriotisme par l'opposition. On avança de deux jours la date 
fixée pour la Lecture ct l'adoption du texte élaboré par la com- 
mission de la dièle. Lo 2 mai au soir, il eut, an palais 
Raiwill, une réunion des chefs du parti constitutionnel, où 
l'on put se convainere qu'on oblicndrait la majorité absolue 
el où l'on décida de s'opposer, dans la dièle, à loule motion 
superflue et à lou incident. La même soirée fut employée par 
les mécontents en tentatives pour ameutcr les dépulés et le 
peuple. Le lendemain (4 mai), les abords de la diète furent 














oeupés par les tronpes, et c'est avec une importante escorle 
militaire que le roi parut dans l'assemblée. D'abord, il fit lire 
par la dépmtation des affaires étrangères an vapport sur l'état 
des relations extérieures : ce rapport n'était point rassurant, 
même en ce qui concernait les dispositions de la Prusse, II fut 
sé d'en tirer cette conclusion pratique : nécessilé de doter 
sans retard la Pologne d'une conslilution qui coneraträt toutes 
ses forces de résistance. Malgré les murmures des opposants, 
malgré une scène pathétique de l'un d'eux, Suchorzewski, le roi 
fit donner aussilôt lecture de la constitation. Elle fat volée par 
acclamation. Le roi prêla aussitôt serment de lui être fidèle. 
Puis il se rendit à la cathédrale, où l'assemblée prèta le même 
serment et où fut chanté un 7e Dem 








4. Dans un mémoire à l'Académie de Berlin sur Les méscdutions des empires. 
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Dangers extérieurs de la Pologne. — Celle coustitulion 
qui, votée en 1789, aur ail trop 
lard. En août 1790, Gustave LIL avait signé la paix avec la 
Isarine ; en août 4794 s'ouvrait le congrès de Galatch pour la paix 
avee les Tures. Catherine T étailsurle point de recouvrer, contre 
la Pologae, la libre disposilion de loutes ses forces. Elle allait 
même se retrouver en tête-à-tète avee elle, car l'Autriche et la 
Prusse s'engageaient de plus en plus dans es affaires de 
lrance. Or elle avait contre la Polagne les plus sérieux griefs : 
l'abolition de la constitution anarchique, à laquelle elle tenait 
par-dessus lout; les traités avec elle violés; les hauteurs de la 
diète dans l'affaire du passage des Lroupes russes, dans celle des 
ageuls russes en Lithuanie et Oukraine; Le traité 
Prusse et le traité négocié avec lu Turqui 

Contre la tsarine, la Pologne ne pouvait plus compter que 
sue l'appui de la Prusse: or Frédéric-Guillaume manifestait 
l'étonnante versatililé de san eunelère. Le décrel par lequel la 
diète polonaise avait interdit, commo un crime de haute trahisun, 
Loute cession de Lerritoire, l'avait irrité. 1 attribuait aux parti- 
sans de l'Autriche l'initiative de la consliluion du 3 mai, Pour- 
tant, le 8 mai, il félicitait l'onvoyé polonais à Berlin: le 23, il 
faisait féliciter le roi de L'ologne pour le rétablissement du trône 
héréditaire; le 25 juillet, dans]la conveulion de Vienne, les 
cours d'Autriche et de Prusse s'engageaient à ne rien antre- 
prendre eontre l'intégrité de la Pologne et le maintien de la 
« libre constitution », el à recommander laÿ même allitude à 





pu sauver la Pologne, ari 




















onelu avec la 














la Lsavine : aucun prince de ces Lrois dynasties ne devait être 
placé sur le trêne de Pologne, ni épouser l'énfante de Pologne. 
Le 97 août 1794, à Pillnite, le 1 février 1792, à Berlin, l'Au- 
riche et la Prusse s'entendaient encere sur les mêmes principes. 
Pourtant le bruit de négociations entré, Frédéric-Guillaume et 
Catherine avait déjà inquiété le dièle polonaise: mais le roi de 
Frusso l'avait formellement démeali. La mort de Léopold I 
(4 mars 1792), qui avail su eonteuir les ambitions secrètes 
du roi de Prusse, fut un grand malheur pour la Pologne aussi 
hien que pour l'Occident européen. 

Lu. paix de Tassy (9 janvier 1109) avait rendu sa liberté 
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plète à Catherine IL. Elle put recommencer le jou qui lui avait 
si Lion réussi vingt ans auparavant : opposer l'une à l'antre 
FAutiche et la Prusse; faire comprendre à celle-ci qu'elle 
n'obtiendrait que par la Russie la cession de nouveaux terri- 
tires polonais; en Pologne même et en Lithuanie, prendre 
appui sur les mée : Déjà nous l'avons vue, par sos émis- 
saires, chercher à agiter les paysans de rile orthodoxe. Le 
ce. 








€ l'assu 





parti russe de la it d'un contours plus e 
Les chefs de ce pari étaient l'élix Potocki (tandis que les autres 
Potœli, Stanislas ct Ignace, élaient de sincères palrioles): 
Reewuski, perséenté en 1713 par la Russie, mais, depuis 
par ses largesses; les deux Kossakowski, ue de Livonie ot 
le général; l'hctman François-Xavier Branicki, intrigant subtil, 
qui venail d'épouer une nièce de Potemkine. Branicki et Félix 
Potocki furent envoyés à Pélorshourg pour protester auprès de 
Ja lsurine contre tout ce qui venait de se faire. Le premier 
obtint que Stackelberg, jugé trop mou, fût rappe 
par Boulgakof, plus énergique, une eré 
futà leur instigation que Catherine lança un premier manifeste, 
adressé js (2 1792), où lle dénangail les por- 
nicieux principes qui « avaiout perdu la France et perdront 
hienlôl Ja Pologne ». Des mouvements de troupes russes com- 




















imencèrent. 

Confédération de Targovitsa : l'invasion russe. — 
Le 4E mai 4199, à Targovitsa (Targovica) fut lancé le manifeste 
d'une nouvelle épnfédération. TL'avait élé rédigé à Pélersbourg. 
On y faisait l'éloge de l'ancienne constitution, condamnant la 
nouvelle comme un «erime », accusant la dièle, « indigne d'une 
nation libre, de lravailler à la perte de la République et de la 
soumettre à l'arbitraire du roi », invoquant « la saintelé des 
traités ct des alliances qui unissent la Russie à la Pologne, et 
surtout Ja grandeur d'âme de l'impéralrice ». Le 48 mai, Boul- 
gakofremettait au roi une déclaration de Catherine IL, ann 
que les Lroupes russes allaient entrer en amies, pour répondre 
aux « vues bienfaisantes » de l'impératriec et, « de concert avec 
les vrais palrioles », resliluer à la République « la liberté el 
les lois ». Le 19 mai, 100 000 Russes envahissaient la Lithuanie. 
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L'événement à 
tionnel; mais il se croyait en droit de compter sur l'assistance 
du roi de Prusse, Celui-ci avait encouragé la réforme; une Fois 





ait dû être préru par le parti eonslilu- 


accomplie, il l'avait approuvée. C'était lui qui avait induit lt 
Pologne aux démarches les plus provocantes pour la Isurine. 
Enfin il s'était lié à elle par un traité formel de garantie et d'al- 
liance. Par lettre du 34 mai, le roi Slanislas invoqua le secours 
promis. Lo voi de Prusse répondit (8 juin) que, « d'après tout 
ce qui s'est passé depuis un an, il étail facile de prévoir les 
embarras dans lesquels le Pologne se trouvait aujourd'hui 
engagée ». llusieurs fois il avait chargé Luechesini de mani- 
fesler à la Pologne ses « justes appréhensions à ce sujet ». Il 
n'avait jamais « songé » à soulenir ni à protéger la constitution 















du 3 mai, Dès lors que la tsarine y faisait une opposilion 
décidéo, l'état de choses prévu par l'alliance avait « entièrement 





changé ». Bref, le traité ne tenait plus 

Défaites des Polonais (1792). — La Pologne élait 
lrahie. Les lrailés pour le second partage se négociaient déjà. 
Vainement le roi Stanislas écrivit à Catherine pour lui of 
Le droitde passage pour ses troupes, un lraité d'alliance, la suc 
cession polonaise pour le grand-duc Constantin. Repoussés de 
ce cûlé, il ne restait plus aux Polonais qu'à se défendre. La 
guerre les surprenail au milieu de réformes militaires fort 
incomplètes, el e'esl à peine si leur nouvelle armée, un peu plus 
nombreuse à la vérité, était mieux pourvue que l'ancienne de 
fusils, d'artillerie, de munilions. Contre les 20 000 hommes de 
Kretehétnikof, avant-garde en Lithuanie de l'armée russe du 
Nord, contre Kakhovski, avantgarde de la grande armée du 
Sud, rendue disponible par la paix de lassy, et qui s'avançail 
déjà de Kief sur Mohilef, les Polonais n'avaionl pas plus de 
40 000 homnes, pour la plupart de nouvelle levée el Lrès mal 
armés, savoir : 20000 sous Joseph Ponialowski, neveu du ro 
assisté de Wielhorski et Thadée Kosciuszko, contre l'armée 
russe de l'Oukraine: 8000 en Lithuanie sous le prince de Wür- 
iemberg; 12.000 en réserve au camp de Doubno, où le roi élail 
attendu. Lo 45 juin, à Polonnoé, le corps de Kosciusæko, mal 
fut repoussé, perdant 















































soutenu par la réserve de Cznski, 
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600 hommes hors de combal et près de 400 prisonniers. Joseph 
Pouiatowski accourul; mais, le 18, il fut batlu à Zielencé, Le 
47 juillet, Kosciuszko, avec 8000 hommes contre 20 000, rem- 
ports. un avantage à la Doubienka, près du Bug, mais n'en dut 
jas moins faire retraite, parce que Les Russes, violant le terr 
toire autrichien, se portaient sur si 











derrières. En mème temps. 
on annonçait la relraite de l'armée polonaise du Nord et la 
formation à Vilna d'une fédération Hthwanienne, sous les 
deux Kossakowski. Le parti constitutionnel proposa de convo- 
quer la pospolile ruchénié : e'étail une pauvre ressource. Une 
défoction suprême se produisit : le roi lui-même, le 24 juillet, 
notifia son adhésion à ln confédération de Targovilsa. 11 la 
renouvelle 2% août, Les « hommes du 3 mai », Igna 
Polocki, Koïlontaï, Malachowskei sortirent aussitôt de Varsovie. 
Les confédérés furent appelés à y former un gouvernement, et, 








l'armée russe ayant fil son entrée i 





la capitale, rédigèrent 
une adresse à la tsarine. Lis s'imaginaient que celle-ci ne pen- 
sait qu'à leur restituer la « liborlé dorée » 





A son tour, l'armée prussienne sous Muellendorf envahissait 
la Grande-Pologne. Le 16 janvier 1193, Buchhollz, qui avait 
repris sa place à Lucchesini, notifiait une déclaration de son 
maître, dénonçant la diMusion en Pologne de « l'esprit du démo- 
cralisme français », les « manœuvres des émissaires jacobins », 
les « ma de celle secte alroce », el les < connexions aveë 
les clubs français ». 

Second partage de la Pologne (1793). — Le 14 jnillel 
4792 avait été signé à Pélersbourg un traité d'alliance et de 
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garantie entre la Russie et l'Autriche (uu anlicle séparé guran- 
tissail l'ancienne constitution polonaise); le T aoûl, ua traité 
d'alliance.entro la Russie et la Prusse (un article séperé el 
secrel stipulait le rétablissement de celle consitution)} ; Le 23 jan- 
vier 4793, le Lrailé russe-prussien pour le sueond partage de ln 
Pologne. 11 attribuait à le Prusse : Dantzig, Thorn, la Grande- 
Pologne avee Posen el Gnezen, c'eslä-dire un territoire de 
2000 lieues carrées, plus vaste que la Silésie; — à la Russie : 
loule la Lithuanie en decà de la Düna, environ 3000 lieues 
carrées. L'Autriche ne fut point admise à ce second partage, 
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el voiei pourquoi. La Prusse, après sa défaile à Valmy, avait 
déclaré qu'elle ne continuerait la guerre contre la France que 
si elle oblenait une indemnité en Pologne; Catherine II dut 
la lui promellre; en revanche, l'Autriche serait autorisée à 
faire l'échange des Pays-Das contre la Bavière. Depuis, la 
bataille de Jemmapes avait fil disparaitre la Belgique comme 
ahbjet d'échange. IL s'agissait de la reconquérir, et Catherine IF, 
écartant une demande d'indemnité provisoire et conditionnelle 
en Pologne formulée par l'Aulriche, Ini fl entendre qu'il valail 
mieux reprendre les Pays-Bas, qu'on ne le pouvait sans le 
secours de la Prusse el que celle-ci ne marcherail qu'après avoir 
reçu sou indemnité polonaise. Le roi de Prusse s'empressa de 
mettre la main sue la part qui lui était accordée : il n'y eut de 
résistance qu'à Dantzig, qui capituls le 2 avril. 

La diète de Grodno (1793). — Il s'agissail de faire 
accepter par la Pologne elle-même ce second partage. La Prusse 
était alors représentée à Varsovie par Buchholtz, la Russie par 
Sievers. Les confédérés de Targovitsa, maintenant an pou 
étaient prèls à tout concéder à la Russie, mais rien à la Prusse, 
devenue également odieuse, par ses pertidies, à tous les partis 
polonais. Le 3 février, ils avaient publié une protestalion contre 
l'invasion prussienne. Contre elle, ils voulaient convoquer la 
pospolite ruchénie; Sievers Le leur interdit. Vainement ils firent 
appel à « la magnanimité de Catherine la Grande ». Elle leur 
signifia, le 9 avril, son entente avec la Prusse ot l'Autriche, et 
comment les trois puissances, « aux malheurs dont la contagion 
révolulionnaire menaçait leurs Élals, 'avaient pas trouvé d'ex- 
pédient plus efficace que de renfermer la Pologne daus des 
bornes plus étroiles ». Pour en finir avec les proleslalions, on 
résolut de lransférer le roi de Pologne à Grodno. 1 y arriva en 
avril. I offrit à la tsarine sa démission de roi, qui fut déda 














gneusement refusée : on avail encore besoïn de lui. Comme il 
déclarait ne pas pouvoir convoquer la diète sans l'assistance 
d'un conseil, le Conseil permanent fut rélebli et chargé de la 
convocation. Sur les élections des diélines s'exerga uno pression 
effrénée : non seulement les Targoviciens en exclurent qui- 
conque avait prisune par! à la constitulion du 3 mai 1191, rema- 





LES PARTAGES DE LA POLOGNE 549 


nièrent toutes les lois électorales, levèrent la prohibition légale 
qui frappeit les citoyens flétris par jugement, mais les Russes 
mirent au pillage les propriétés des opposants. L'argent eut 
aussi sou rôle : l'évèque Kossakowski reçut 4000 ducats; le 
nonce Ankiéwiez de Cracovie, 4500, etc. Le président de la 
diète, Diélinski, en reçut 2300 à l'ouverture de la diète, puis 
1000 comme indemnité mensuelle. À cette dible il n'y eut pus 
plus de dix sénateurs; il manquait les dépulés de quiuze pala- 
linats. Le 19 juin, Sicvors ct Buchholtz présentèrent une note 
identique, requérant la diète de nommer une délégation pour 
signer le L 

















ilé avec eux. Sievers n'oblint que d'humbles sup- 
plicutions adressées à la lsarine; Buchhelts requt l'injonc- 
tion d'avoir à faire évacuer le lerritoire envahi par les troupes 





prussionnes. Le 24, Sievors dul renouveler sa réquisition. La 
diète y répondit par une motion tendant à invoquer la média- 
tion de l'Autriche. Alors il usa de violence, fil arrèler neuf 
députés, dont un dans l'autichambre même du roi. La dièle 
rofusa. de délibéror avant qu'ils eussent été remis en liberté: 
tous les députés s'engagèrent sur l'honneur, si pareil attentat 
se renouvelait, à quiller immédiatement Grodno. Sievers, coin 
prenant qu'il élait allé trop loin, relâcha les prisonniers, mais 
signiia que, si l'on persisit à multiplier les délais, la totalité 
du terriloire polonais serait occupée. La ditle continuant à 
refuser d'élire la délégation requise, ce furent le roi et Sicvers 
qui la nommèront. La dièle ehargea la délégation d'oflrir aux 
Russes un traité d'alliance, mais lui interdit d'écouter toute 
autre proposition. Siever 

















exigeait que le projel du traité, 
envoyé tout rédigé de Pétorsbourg, fût signé « sans le moindre 
changement ». Ce traité portait l'abolition de la constitution 
du 3 mai et l'acceptation du partage. Refus unanime de la diète. 
Notes eomminaloires de Sievers, les 41 et 12 juillet, menaçant 
de sévir eontre les « boute-feux ». Discours de Slanislas, pro- 
posant qu'on eùl recours encore une fois « à celte souveraine 
dont l'humanité égale la grandeur d'âme ». Discours pathétique 
du nonce Kimbar, qui, s'adressant au roi, s'écria : « Pourquoi 
lant s'effrayer, Sire? On nous menace de la Sibérie? Allons 
donc en Sibériel.… Là, notre vertu et la vôtre front pâlir ceux 
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qui ont conspiré notre perte. » EL presque toute l'assemblée 
de erier : « Oui, oui, en Sibérie! » Sicvers no savail à quel 
moyen recourir pour mater cetle assemblée où cependant il 








comptait lande vendus, ce misérable rump de parlement, exas- 
péré de douleur patriotique. L'évêque Massalski, les deux 
Kossakowski, Ankiéwicz, connaissant l'animosité de la diète 
contre la Prusse, eherchèrent à lui persuader que Catherine U, 
une fois munie de son lrailé, n'insisterait point sur le traité 





prussion. Le roi joua presque le mèue jeu. À la fin, la députa- 
tion reçut, par 73 voix contre 20, l'autorisation de conclure le 
trailé russe. 1 fut signé le 22 juillot 1793. 

C'était maintenant le lour du traité prussien. Il fut autre- 
ment difficile à obtenir, malgré l'assistance que prèla Sievers à 
son collègue. Le fin de juillet et Le mois d'août se passèrent en 
furieuses récriminations contre le roi de Prusse. TI fallut amener 
deux bataillons de grenadiers russes, braquer contre la diète 
quatre pièces d'artillerie; Tegénéral russe Kaulenfels pril séance 
à côté du fauteuil du roi. Vingt jours se passèrent encore. Le 
23 août, Raulenfels fil enlever quatre nonces par ses grena- 
diers; le 24 septembre, il bloqua si étroitement les députés et le 
roi que personne ne put sortir, ni de la journée ni de la nuil. 
Ils restèrent sur leurs sièges, affamés et silencieux. C'est ce 
qu'on appela « la ce muolle >. Le 25, à lrois heures du 
malin, Rautenfels se leva de son siège pour donner à ses soldats 
lord d'envahir l salle. Ankiéwiez prit la parole : il 
demanda si la séance était ouverte et voulut faire lire le projet 
de tailé : une clameur lui coupa la parole. Alors, rappelant les 
violences déjà soufertes. il proposa de s'en remellre « à la pos- 
térité plus hourense que nous ». Sur quoi, Biélinski demanda, 
par trois fois, si la diète consenlait à ce que la délégation 
signal le raté. N'oblenant. aucune répor: déclara que 
l'absenco d'opposition valait assentiment. Puis il leva la séance. 
Il était quatre heures du matin. Les dépulés sortirent de la 
salle, les yeux pleins de larmes. 

Dans la journée (25 septembre) fut signé le Lraité avec la 
Prusse. Le 16 octobre, on conclut le lraité d'alliance entre la 
Russie el la Pologne. Le 23 novembre, Ja diète adopta une 














séa 
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constitulion, peut-ètre envoyée toute faile de Pétershourg. 
Enfin la diète do Grodno, poursuivant la deslruelion de Loule 
l'œuvre accomplie au 3 mai 1791, décréta la réduction de 
l'armée à 13000 hommes: son effectif était encore de 25000. 
Le soulèvement national : Thadée Kosciuszko. — 
Sievors écrivait à sa fille : « Dans eetle malheureuse Pologne, 
pas l'ombre d'honneur; peut-être qu'il se cache dans les cabanes 
des paysans. » Tout au moins il existait dans les cœurs des 
bourgeois, plus instruits on général que les nobles, plus voisins 
de la civilisation europécnne, déjà imbus des idées frauçaises, 
profondément alristés des malheurs de la patri 











come 





qu'i 
paraient douloureusement aux succès rolenlissants de La révo- 
Tulion de France contre les rois coal 

Quelques nobles étaient animés de sentiments ans Tel 
fut Thadée Kosciuszko. Né en 1752 dans le distriel de Novo- 
grodek (Lithuanic), il élait entré on 1764 à l'école des cadets 
fondée par les Czarloryski. Ce fils de hobercan regnt conp sur 
coup deux eruelles leçons d'égalité sociale : son père ful assas- 
siné par des paysans exaspéré L'épris de la 
fille d'un grand seigneur, se vil oulrageuscrnent éconduit. En 
Amérique, où Washington le nomme colonel el où il se dis- 
lingue à Saratoga, Kosciuséko apprend ee que c'est que la 


és. 











lui-même, sé 








liberté el complète les enseignements qu'il à puisés dans nos 
philosophes. Durant la récente guerre, il était le seul général 
polonais qui eñl remporté un succès. Après le second par- 
lage, devenu un sujet dé la Russie, il refusa un grade dans 
son armée. Il passa en Saxe, où il retrouva la plupart des 
« hommes du 3 mai » : Malachowski, Thadée Mostowski, Tanace 
Potocki, Kollontaï, le guerrier poète Niemeéwicz. Chargé d'une 
inission à Paris, il ÿ vit Le Bruv, ministre des affaires étran- 
gères. Déjà l'Assemblée législative l'avait nommé « citoyen 
français » (10 août 1792). 

Avec lé comilé polonais de Saxe correspondail un comité 
non moins actif à Varsovie, presque sous les yeux d'Igelstrom, 
commandant le corps d'occupation russe et remplissant, on 
Vabsence momentanéo de Sievers, les fonctions d'ambassa- 











deur. Les chefs de ce comité étaient le banquier Kapostas, le 
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cordonnier” Kilinski, les généraux Dzialinski, Madalinski, 
Zajontehek. En Lilhuanie, agissaient les Crartoryeki, les 
Oginski, les Sapiéha. Un réseau d'associations secrètes s'éten- 
dait sur toutes les provinces de l'ancionne République. Elles 
agissaient sur les nobles par les femmes élégantes, sur los 
paysans par les curés. Elles se recrulaient des soldats renvoyés 
dans leurs foyers par le décret de licenciement. Elles s'encou- 
rageaient par Les nouvolles qui se colportaient sur le méconten- 
tement de l'Autriche, la bonne volonté de la Suëde et de l'An- 
gleterre, les victoires et les sentiments fralernels de la France 
Après la mission de Kosciuszko à Paris, auront lieu celles de 
Bars, puis de Piramowiez 

Dans l'immensilé de celle conspiration, pas une trahison ne 
se produisit. Igelstrom, vaguoment inquiet, no réussit pas à en 
saisir nu seul fil. IL jugea prudent d'expulser Dzüalinski el 
Zajonezek : or précisément ils avaient affaire, pour les intérêts 
du complot, l'un en Saxe, l'autre à Kief. Il voulut hâter la 

















réduction de l'armée polonaise, qui se serait bien dissoute 
d'elle-même, et ne fit que hâter l'explosion. Madalinski, com- 
mandant une brigade à Ostroleuka, refusa de la désarmer. Avec 
4000 soldats ou gentilshommes, il passa lo Bug, battant sur 
son chemin les délachements russes, Lraversa la lologne prus- 
sienne et marcha sur Cracovie. Cette manœuvre obligen Kos- 
ko à se déclarer platôt qu'il n'eûl voulu. De Saxe, il eourut 
à Cracovie. A l'approche de ces deux hommes, la garnison russe 
avail évacué la ville dans la nuit du 22 au 23 mars: Kos- 
ciaszko y entra la nuit suivante. Lo 24, l'acte d'insurrection y 
fat proclamé, le serment à la constitution du 3 mai renouvelé, 











Kosciuszko reconnu chef suprême. L'insurreelion fut aussilôl 
fiétrie par les déclaralions d'Igelstrom et de Buchholts, désa- 
vouée par De Cache, le chargé autrichien à Varsovie, par le roi 
as et par son Conseil permanent. Mais, à Cracovie, Kos- 





Sani 
ciuszko voyait accourir à lui toutes les troupes polonaises il 
armail les éludiants de T'Universilé el les bourgeois, prenait 
possession des caisses publiques, recevait les offrandes des 
patrioles, imposait des contributions aux tièdes, appelait sous 
les drapeaux tous les hommes de dix-huit à vingt-sopt ans. 


LES PARTAGES DE LA POLÜGNE EE) 


A Varsov 





il n'eût été 





+, Igelstrom s'esimait en grand j 
que général, il l'eût évacuée; ses fonctions d'ami: 
retinrent. Du moins il emhalla ses meubles el renvoya sa mai- 
tresse. I n'avait pas plus de 15000 Russes dispersés dans ln 
ville, landis que les régiments polonais, habilement disposés 
par le commandant de la ville Cichowski, occupaient Praga et 
les autres faubourgs, ct, dens la ville mème, gardaient l'arsenal. 
Les auberges de Varsovie se remplissaient de soldats li 
et de gentilshommes patriote. 





ssadour l'y 















neiés 
On s'attendait à voir la Lithuanie 
prendre fen. Tgelstrom, espérant conjurer le péril, envoya contre 
Cracovie Tormasof à la lête de 4000 hommes. Ce général ren- 
contra, auprès de Raclawice (Matslavitsé), Kosciuszko à la tête 
de 4000 Polonais, dont 2000 paysans armés de Faux (4 avril 1794). 
La eavalerio noble des Polonais se dispérea promptément sous 
le feu de l'artillerie; mais les paysans rétablirent le combat, 
marchèrent droit aux canons et les enlevèrent. Les Russes lai 
sèrent 400 morts, 14 batieries, 1 étendard. Après le combat, 
pour faire honte à ses nobles et récompenser les vaillants por- 
tours de faux, Kosciuszko dépouilla l'habit de gentilhomme ct 
rovêlit la esumara paysanne. 


























Le 16 avril, Igelstrom alresse à Pétershourg un appel déses- 





péré. Il exige du roi et du l'onseil permanent vingt arresta- 
tions dans la ville : elles lui sont refw 





es. Le roi refusa éga- 
lement de laisser occuper par les troupes russes l'arsenal et le 
magasin à poudre. Le même jour la xeprésontation de la pièce 
Krakouct (les Cracoviens), parfaitement inoffonsive à part le 
litre même, jela Ja fermentation dans le peuple. Kilinski el ses 
affidés répandirent le brait que les Russes voulaient oceuper 
l'arsenal et massacrer les ulriotes. Dans In nuit du 46 au 47, 
out fut préparé pour l'insurrection. À trois heures du malin, 
Kilinski donna le signal en luant avec son pistolet un officier 
russe et un kosak. Les cris : Do broui! do Greni! (aux armes!) 
Mort aux Moscovites! éclalèrent aus 

















iôL daus toute la ville. Le 
régiment des gardes à cheval du roi distribue au peuple les 
armes de l'arsenal, Les escadrons de Proga passèrent le pont de 
la Vislale. Drialinski apparut dans le faubourg de Cracovie et 
y insurgea les régiments polonais. Les bataillons russes, éveillés 


Herumns néndrate, VU, 
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en sursaut, isulés les uns des aulres, ne recevant aueun ordre. 
s pertes. Il y eut d'inutiles massacres : 





éprouvérent de gro: 
deux compagnies russes, qui, sans armes, allaient à la commu- 
nion, furent égorgées. Igelstrum, bloqué dans son palais, fil 
oil une vieille femme afin de savoir où étail 

avoir 





monier sur ] 
l'armée russe. I] parvint à s'échapper de son palais, anis 
brûlé ou eru brûler les papiers compromettants. Chacun des 
autres chefs masses so lira de la ville comme il put. Les deux 
jours d'insurrection avaient coûté aux « Moscovites » 2300 tués, 
1800 prisonniers, 14 canons. 

Le gouvernement national (1794).— Aussitôt s'installa 
dans Varsovie un gouvernement ralional, avec Zakrjewski, 
Mokranowski ef autres « lonmes du 3 mai ». Un courrier fut 
expédié à Koseiuszko, qui accourut. Le 23 avril, à Vilna, le 
colonel du génie Jasinski insurgeait trois régiments polonais el 
chassait la garnison russo. L'helman Kossakowski, un des 
lrailres à la Pologne, fat pendu. De proche en proche, l'insur- 
reelion, maitresse des Lrois capitales, euvahit lout le royaume. 

Le roi Stanislas élait resté dans son palais, mais tellement 
suspeel à son peuple qu'il dut accepter deux surveillants dans 
ses promenades. Le 24 avril, jour où fut célébréc à la cathédrale 
la fôte de la délivrance, il dut subir un sermon qu'inspirait un 
rude patriotisme. Mais à la question s'il était « décidé à vivre ou 
à mourir avee son peuple », il répondit à hante voix : « Oui, j 
veux vivre el mourir avee lui. » T1 GL un don pairiolique de 
18000 dueats et envoya sa garde à l'armée 

C'était Kosciusako qui avait réellement lons les soucis du 
gouvernement. Une première question était à résoudre :la ques- 
tion paysanne. Kollontaï le poussait à décréter l'abolition du 
servage. Le héros n'osa pas donuer un tel grief à la € elusse 
militaire ». Du moins, dans son manifeste du 7 mai 1794, il 
flélril les propriétaires qui abusaient de leur pouvoir, qui hum, 
liaient les vieux soldats rentrés dans leurs foyers, qui empê- 
chaiont les recrues de rejoindre l'armée. Il décréta que le 
paysan était sous la protection de l'État, qu'il était libre de se 
ransporter où il voudrait après avoir rempli ses obligations. Il 
réduisit les jours de corvée. IL interdit de reprendre la lerre au 
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labuureur qui remplirait fidèlement ses obligations. C'était peu 
pour ces paysans qu'il appelait « à changer les sces de charrue 
en fer Hbérateur de la patrie »; &'éluil.déjà trop pour les nobles, 
dent beaucoup devinrent sourdement hostilos. 

Il instilua un Conseil de gouvernement, composé de 8 minis- 
tres el de 22 assistants, el qui arbora la devise : vo/nost, tsalast, 
nicpodlegost (liberté, intégrité, indépendance). Une Cormission 
militaire dut veiller au recrutement pour l'arméo régulière, à la 
lovée en masse, aux fravaux dé forlilication de Varsovie {les 
fenmes, le roi même ÿ travaillèrent). Une Commission d'enquête 
intruisil contre los traïtros à la patrie, dénoncés par les pap 
de l'ambassade russe, Le 8 mai furent exécutés Ozarowski, 
Zabiello, l'évêque. Kossakowski, Ankiéwiez. On rédigea une 
cireulaire 
leur prèchat le dévouement à la palrie commune. 

Lutte des Polonais contre la Prusse et la Russie 
premier siège de Varsovie (17794). — Contre les Kusses 
les premiers combals, médiocrement heureux, furent livrés par 
6 et 8 juin 1794). Le 
12 juin, on lança un appel aux Polonais des provinces eédées à 
la Prusse. Buchhollz ful expulsé de Varsovie et ses papiers 
saisis. Le 45, lés Prussiens entrèrenl à Cracovie, faiblement 
garnisonnée. (Ils y enlevèrent les joyaux de la couronne polo- 
naise, qui furent transportés à B 
malheur jeta la plus vive émotion dans Varsovie, Elle aboutit à 
Lhuil vietion 

















1 elergé orthodoxe pour qu'il rassurât ses ouailles et 





ocinx et Chelm 





Zajontehek, à Sze 











in.) La nouvelle de ce 


un ma 





ere dans les:prisons : il y 6 la plupart 
élaient des fauteurs de la confédération de Targovitsa, ou des 
agents et espions de la Russie. Pourtant Kosciuszko, avec 
raison, s'indigna de celle offense à la loi: il exigoa In punition 
des émeuliors, dont sept furent pendus. 

Le 23 juin, Zajonezck livrail aux Russes, sur la rive gauche 
de la Vislule, le combat de Golikow. qui dura deux jours : pris 
à dos par les Kosaks, il dut céder le terrain. Le 90, los Autri- 
chiens ealraient en ligne, oceupant Lublia, envahissant ‘ln 
Galicie, pour se garnir les mains. Les 49 el 20 juillet, les Russes 











échouaient dans une promière attaque contre Vilna. Le 2 août, 
30 000 Prussiens, sous le roi et le maréchal Schwerin, assistés 
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de 10000 Russes sous Fersen et le prince de Nassau, prenaient 








le faubourg de Wola et, de là, sommaient Varsovie. La vil 
défendue par Kosciuszko, résista. Les Prussiens la hombardè- 
rent. Ils étaient faiblement soulenus par les Russes, car la 








fsarine en voulait au roi d'avoir abandonné la guerre sainte 
contre la France. Le roi, sous prétexle de faire courtoisie aux 
lire en avant; Fersen lui en 









voya 
l'honneur. Les Russes étaient là surtout pour surveiller Jes 
Prussiens. Le 28 août, il y eut une affaire sanglante, où beau: 
coup de canons prussiens furent cucloués, Cependant, sur les 
< Mniewski el Niemojowski soulevaient la 
Grande-Pologne. Irédéric-Guillaume fut contraint de lever le 
siège de Varsovie (dans la nuit du à au 6 seplembre 179 
grande joie des Pulonais el même des Russes. 

Bataille de Matséiovitsé: assaut de Praga;soumis- 
sion de Varsovie. — La Pologne était affranchie dans l'Ouest ; 
mais les Autrichiens s'élendaient en Galicie, et la Lithuanie, 
par l'occupation de Vilna (22 août). relombail aux mains des 
Russes, Catherine II, qui jusqu'alors ne disposait que du corps 
de Fersen (avec Krouchichof, Tormasof, l'ataman Denisof), 








;àla 











faisait entrer en ligne Souvorof, le héros de Kinhourn, d'OL- 
chakof, d'Ismaïl, avee l'armée qui avait dompté les Ollomans. 
Le prince Poniatowski et Mokranowski défendaient Ja Sam 
et Brest-Lilovski; Dombrowski et Madelinski occupaient ln 
Grande-l'ologne; Siérakowski essayait d'arrêter Souvorof en 
à la garde de Kosciusko avec 
Zajonczek et Poninski le fils. Siérakowski Tul vaineu le 
18 septembre à Kroutptchitsé (Krupezice), le 19 à Brest. 
Lilovski, Un lémoin russe de cos combats dit que les Polonais 
se batlirent « bravement, stoïquement, en désespérés ». Kos- 
ciuszko courut joindre Siérakowseki, le consola en lui rappelant 
l'énorme supériorité de l'ennemi, dislribua aux officiers el aux 
soldats des décorations, lança son manifeste du 24 où il rap- 
pelail qu'antrefois une poignée de Polonais avail conquis Moscou 
et ramené un {sar prisonnie 

Cependant Fersen, qui avait maintenant 20 000 hommes, se 
préparait à faire sa jonction avec Souvorof, qui disposait de 
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40 000. TI fallail prévenir celle jonction. Kosciuszko chargea 
Poninski, avec 4000 hommes seulement, d'empêcher Fersen 








de franchir Ja Vislule. Fersen, par un brouillard épais, surpril 
le passage du fleuve. Alors Kosciuszko, laissant Varsovie à la 
garde de Zajonczek, courut à Matséiovitsé (Maccjowice). silué 
sur la Vistule, à 20 lieues de la eapilale. Il avait autour de Tui 
lgnase Polpeki, Kaminski, Kniajewicz, Mostowsli, Kollontaï, 





Niemcéwiez, mais pas plus de 8800 hommes, avec 21 canons, 
car on n'avait pas eu le temps d'appeler Poninski. La bataille 
s'engagea le 40 octobre. Fersen commença par écraser les Polo- 
ais sous les feux d'une artillerie supérieure, les débordant 








partout grâce à des forces presque quadruples. Dès le début, 
infanterie polonaise se lrouvait avoir épuisé ses munitions. 
Une charge à la baïonnette décida la victoire en faveur des 
Russes. Les Polonais laissèrent là plus de In moiié de leur 
effectif, 2300 prisonniers, toute leur arillerie. Nic 
Kaiajéwiez, Siérakowski et presque tous les chefs élaient 
parmi les prisouniers. L'atainan Denisef retrouva Kosciuszko 
peveé de trois coups de lance ct rospirant à poine: 

Quand les premières nouvelles dé ee désastre parvinrent à 
Varsovie, la douleur fut immense. On n'entendait que les eris 
« Kuscius#ko n'est plu 








Éwics, 























la palris est perdue. » Les mauvais 
citoyens seu réjouireut : ce serait plus Lôt fini. Les mar- 
chands, les richos, la cour ne demandaient qu'à se soumottre. 
En revanche, les plus exaltés parlaient de se venger sur les pri- 
sonnie ph Ponialowski, arrivé de Lithuanie 
avec 15000 hommes, s'étail établi à Praga. Poninski s'y élail 
également raballu. De Lilhuapio, était accouru Mokranowski; 
de là Grande-Pologne, Madalinski et Dembrowski. On avait 
ensore 25 000 hommes, Loules 














Cependant Jos 





el en 





sources, CI re0rt 
matériel, que pouvait offrir une grande ville. Cela relera les 
courages : à la sommation de Fersen, le roi répondit qu'on avait 





juré de « périr où d'être libre ». Le Conseil suprême offrit de 
rendre tous les prisor 





iers russes en échange du sent Kos- 
ciusko. Wawrzecki fut nommé gouverneur de la ville. On 
uceunula dans Praga, pour faire face à Fersen el à Souvorof. 
Loutes les forces disponibles, avec 400 canons eu batterie. 
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Le 3 novembre parut l'armée de Souvurof, qui fil aussilol les 
préparatifs de l'assaut. IL fui donné le 4, à trois heures du 
matin. Quoique les Polonais se défendissent « avec désespoir et 
avec l'abnégation de héras », les remparts furent enlevés. Il se 
fit là un effroyable massacre : 8000 soldats 12000 habitants, 
sans distinction d'ige ni de sexe, furent égorgés. 

A la suite de celle 





xéeution, la terreur se répandit dans Var- 
sovie el y dompla lous les courages. Le Conseil en 





oya 
Ignace Potocki pour parlementer avec Souvorol : le maréchal 
refusa d'accueillir un « agent de la révolution ». Le 8 noveml 
il consenti à recevoir les députés qu'envoya le roi. Dès qu'il 
les vil, il déposa son sabre et dit : « Paix, repos et lranquillité. » 
IL les embrassa, ils embrassèrent ses genoux, lui demandant 
ses conditions. Il répondit : « La vie, les propriétés, l'oubli dn 
passé. » Ce n'en élait pas moins la soumis 
les députés sorlirent de Praga et Lravorsè 












on à merci. Quand 
nt en hatean la Vi 
Lule (le pont avait lé rompu), ils crièrent aux Varsovions massés 





sur l'autre rive : « La paix! la paix!» Des gens du pouplé se 
jelèrent dans les eaux du fleuve pour enlever les députés dans 
leurs bras, et les conduisirent an palais du roi en criant 
ive l'impératrice! vive Souvorof! » Le 9, le pont ayant été 
rétabli, le muréchal le franchit pour faire son entrée dans la 
ville. À la porte voisine du pont, le Magistrat, les corps des 
iarchands, les bourgeois, lui présentèrent les clefs de la ville. 
Iles prit, Les baisa et dit: « Grâce à Diou qu'elles ent coûté 
moins cher que celles dé li-bas. » 

Wawrzecki avail déclaré que l'armée ne serait point comprise 
dans la capilulalion de la ville. Le roi refusa de accompagner 
dans sa retraite. Dombrowski conçul un moment. le projet 
d'enlever le roi el de conduire l'armée en France. Les chef 
polonais, poursuivis par Fersen et Denisof, voyant leurs régi- 
ments diminuer à chaque élape par les désertions, n'étaient pas 
d'accord sur le parti à prendre. Dombrowski voulait se rendre 
au roi de l’russe, Wawrzæcki à Souvorcf. Ce fut cette der- 
nière solution qu'imposèrent les circonstances. Par la capitu- 
lation de Hadochitsé (Radoszice), Souvorof accorda l'amnistie, 
des passeports aux officiers qui voudraient se rendre à l'étranger, 
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le droit de garder lour épée. Les Prussiens exigärent leur part 
dans l'artillerie. L'aluman Denisof disail avec mépris : « C'est 
donc une chose nouvelle pour les Prassiens que de prendre 
des canons? Ce n'en est pas une pour nous. » 

Troisième partage de la Pologne (1795). — C'était au 
moment où l'Autriche était battue par les Français sur la Roër 
etsur le Rhin, où la Prusse nous livrait Mayence et autorisait 
la conquête de la Hollande. Toutes deux réclamaient leur part 
dans le butin polonais que les victoires de Souvorof avait jeté 
aux pieds de In Isarine, Le 8 janvier 1795, lu Russie etl'Autriehe 
1° par un nele d'adhésion de éelle-ei an 

















se meliaient d'accord 
second traité de partage: % pur une déclaralion russe relative 
à nn nouveau partage; 3 par un traité secret d'alliance enlre la 
Russie et l'Autriche en vue decontenirla Prusse. Lesnégociations 
pour Le troisième partage se poursuivirent concurremment avse 
les négociations pourla paix entre la France et la Prusse; elles 
continuèrent après la conelnsion de celle-ci (Bâle, 5 avril 1798), 
dans l'animosilé croissante el réciproque des deux cours alle 
mandes. Une des grosses difficultés entre elles c'était l'attribution 
do Cracovie et de son territoire : la Prusse déclarait qu'ils lui 
étaient indispensables pour couvrir la Silésie contre une attaque 
de l'Aubriche; celle-ci l'estimait indispensable à lu protection de 
la Galicio autrichienne contre la Prusse. A la fin, la Prusse céda 
sur Cracovie, moyeunant qu'elle acquerrait toute la partie occi- 
dentale de ce palatinat. Entin, le 24 octobre 1795, furent signés 
à Pélershourg deux traités, l'un entre la Russie et la Prusse, 
l'autre entre la Russie et l'Autriche. Ts furent complétés par 
plusieurs conventions ‘ En résumé, la Prusse s'annexait 
Varsovie et la partie ouest du palatinat de Cracovie; l'Autriche 
obtenail Cracovie, Sandomir, Lublin, une partie de ln Mazovie, 
en sorte que son territoire faisail poiale le long de la Vistule 
jusque près do Varsovie; la Russie eut toute la Lithuanie et 
tous Les pays russes, jusqu'au Niémen et au Bug. En outre, elle 























rie LL jour à 1éthnitation ttes 
(035 décembre et 29 janvier FT, 
fon du voi Sa 


1 Li meiohee 4736, n arhitrale 1e Ci 
provinces polonaises entre l'Autriche et In Ris 
convention surls partage définitif avec aeceplation de l'avie d'alrdic: 
dislas: 34 janvier LIU, acte de délimitation déBnilive du palatinat de 
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prononça la réunion de la Courlande, en déposant le dernier due, 
Pierre Biren. Cetle fois encore elle ne s'annexait aucune province 


de langue polonaise, Le 25 





novembre 1795, à l'anniversaire de 





son couronnement (trente etur ans auparavant), le roi Stanislas 


abdiqu 





1, acceptant une pension de 200 000 ducals. Déjà vieux 





el cassé, il assistera au couronnement de Paul [, qui, durant 
là cérémonie, lui fera intimer l'ordre de se tenir debout. Il 
mourul le 12 février 4797. 

Rôle de la France dans les révolutions polonaises. 
— En 1791, c'était Descorches qui représentail à Varsovie la 
Feanee eonslitutionnelle (inslruelions du 9 mai). 1 avait ordre 
e de près Les efforts de la diète réformatrice, mais Le roi 
de France n'avait point « le dessein d'y influer ». Après l'adhé- 
sion du roi Stanislas à Ja confédération de Targovilsa, comme 
la royauté française avait suecombé le 10 août, Descorches fut 
invité à quitter Varsovie (22 noûl 4799). I y laissa un simple 
chargé d'affaires, Bonneau. Celui-ci eut la morlification de 
voir la cour polonaise s'associer, par servilité envers la Russie, 
au deuil pour la mort de Louis XVI ot fut contraint d'amener 
les couleurs nationales. Quand les Russes ocenpérent Varsovie, 
il fut arrêté (T mars 1793) el enfermé à la forteresse de Schlüs- 
selbourg, d'où il ne sortit qu'en 1797, grâce à l'intervention du 
roi de Prusse. Nous avons vu la mission de Kosciuszko à Paris. 
Le premier soin du nouveau gouvernement insurrectionnel de 
Pologne fut d'envoyer Bars en mission auprès de la Convenlion: 
mais celle-ei ne comprenait pas l'attachement des Polonais à un 
roi, à une conslilution si semblable à celle que le 10 août avait 
délruite en France; elle blnait Kosciuszko d'avoir puni les 
massacrours des prisons. Cependant, le 21 brumaire an II 
{4 nov. 1794), le « citoyen » Parandier fut chargé d'une mis- 
sion à Varsovie, IL devait étudier les chances qu'avait la France 
pour obtenir, de ce côté, une puissante diversion, et pour « con- 
solider la révolution polonaise, en assurant son indépendance 
vntre les ennemis du dehors et sa liberté contre l'aristocratie 
à l'intérieur ». Parandier devait faire comprendre aux Polonais 
que « I enuse de la République française est eelle de tous les 
peuples : c'est à la guerre que nous soutenons contre les des- 
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potes coalisés que l'insurrection polonaise doit sos premiers 
suecès ». La France était trop loin. Si les révolutions polo 





naises nous proeurè 
du Rhin sur la Vistole les préoccupations et les armées de 


l'Autriche el de la Prusse, en irrilant les haines entre ell 


ent une préciouse diversion, en ramenant 











en contribuant sinsi à disloquer la conlilion, la République 
française ne put rien tenter d'efficace en faveur de la Répu- 
blique polonaise. 

Les prisonniers; l'émigration: les légions polo- 
naïises. — Le mot prêté à Kosciuszko tomhé au champ de 
Macéiowici, le #inis Poloniæ, est une pure légende, formel- 
lement démentie par lui-même. La Pologne n'était pas finic. 
Elle allait revivre dans les camps de la Révolution française, 
et, avec Napoléon, prendre d'éclatantes revanches sur les armées 
des trois puissances copartageantes. 

Les hommes du # mai 1791 el de ln prise d'armes de 1194 





tombés aux mains des vainqueurs furent réparlis entre les trois 
puissances : Kollontaï, Zajonczek, Slanislas Potocki, furent 
d'abord prisonniers en Autriche; Madulinski, Grabowski, Nie- 
wojowski, eu Prusse; Kapostas, Kilinski, Ignace Polocki, 
Wawezecki, Mostowski, Zakrjewski, Niemeéwiez, Kosciuszko 
en Russie, Paul L°, qui, grand-due, adimirait en Kosci 

















sko un 
« martyr de la patrie », eut avec lui, après son avènement, 
une entrevue touchante à la forteresse de Schlüsselbourg, 
entrevue mémorable, car clle mit en présence les deux chefs 
des deux plus grandes nations slaves. Ne pouvant le décider à 
servir Ja Russie, i] le remit en liberté, aiusi que la plupart de 
ses compagnons de captivité. Kosciuszko alla en Amérique, en 
Angleterre, puis s'élahlil à Fontainchleau, où il vivail d'une 
petite pension que lui firent les États-Unis en reconnais 
de ses services pendant leur guerre de l'indépendance 
Moins intransigeanls se montrèrent les magnats Lithuaniens 
qui avaient leur fortune foncière à sauvegarder contre les usur- 
vations des favoris de Catherine IL. Adam Czarloryski el son 
frère, amenés d'abord à Pétersbourg comme otages pour la 
fidélité de leurs parents, ne négligèrent aucune démarche pour 
obtenir la lovée du séquostre sur leurs domaines. Ils furent 
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l'ornement des réceptions de ln tsarine, front leur cour à 
T'insolent favori Zouhof, entrèrent au service de Russie, se 
lièrent avec le futur empereur Alexandre : c'est de celle amilié 
en 4813, le « royaume constitutionnel de 











que devait sorti 
Pologne » 

De tout autres combinaisons devaient sortir les revanches 
guervières de l'armée polonaise el le « grand-duché » napoléo- 
mien de Varsovie, Les émigrés de la première heure et les 
prisonniers relichés ou évadés lormèrent en Europe deux 
groupes principiux : 1° celui de France; > celui d'Orient {Lur- 
quie, Roumanie, Saxe, Venise). Le premier avail pour chef 
Bars; le second élail représenlé auprès de la Porte par Michel 
i. Dès septembre 4795, un des Polonais de Paris 
Wybicki, avait eu l'idée de réunir un parlement d'émigrés 
polonais sous la protection de la République française. Mais 
se faire 

















co n'était point ar les voies parlementaires que dovai 
le réveil national. Ce fut par « la Pologne des camps ». Grâce 
> de camp de Honn- 





à l'entremise de Sulkowski, dévenn 
parte pendant la campagne d'Italie, Oginski entra en relations 
avec le vainqueur d'Areole et aves Je général Aubert-Dubayel, 
notre ambassadeur à Constantinople. Celuici leur faisait 
espérer une gucrre prochaine entre la. Porte ot los Russes; cost 





par la Turquie qu'ils pénétreraient en Russie; le Directoire leur 
enverrail 30 000 Français; lui-même, Auberl-Dnbayot, se mot- 
Lrait à leur tête. Quelques impatients, en 1797, firent une inva- 
sion en Galicie : il y en out 18 de (nés, 12 de pendns. Bonaparte, 
par Sulkowski et Ogineki, donnait aux Polonais des conseils 
pratiques — s'armer, s'exercer à la tactique moderne, — et qui 
ahoutirent à l'organisation des « légions polonaises » d'Italie, 
sous le commandement de Dombrowski. Elles se recrntèrent 
aisément d'anciens soldats, de gentilshommes ardents et braves 
que l'émigralion laissait sans moyens d'existence. La Constitu- 
tion de l'an IT ne permettant pas au Directoire d'entretenir des 
troupes élrangères, on les mit au service de la République cisal- 
pine. Elle fut autorisée à signer avec eux le traité du 9 jan- 
vier 1797 : les nouveaux corps prendraient Le nom de « légions 
de la Lombardie »; ils garderaient les 








polonaises auxiliai 
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uniformes polonais el se coifferaient de la esapshn; ils por 
iéraient Jes couleurs italiennes, mais avec la cocarde française, 
comme élant « celle de tous les hommes libres »: ils seraient 
considérés « commo des frères, el non comme des troupes 
élraugères », el obtiendraient le droit de cité lombard. Lour 
formation fut annoncée, le 20 jauvier, par nne proclamalion de 
Dombros 








ï, rédigée eu qualre langues (polonais, italien, 
français, allemand). Sa petite armée se composa d'environ 
3000 hommes {{ balaillon de grenndiers, 1 de chasseurs, 2 de 
fusiliers, 2 compagnies d'artillerie). Elle se dislingua dans la 
campagne de 1797, et, après la bataille du T'agliamento, se vil 
avec joie sur la route de Vienne. Leoben el Campo-Formio 
lui furent une déception. Alors Bars, Wybicki, Prozor pro- 
posèrent de réunir une dièle polonaise à Milan et d'y proclamer 
la constitution du $ mai; mais pour le fonclionnement de eelle- 
on avail besoin d'un roi, et Stanislas avait abdiqué. Du 
ï igrés se don e d'organisation pdli- 
lique, concentrant les pouvoirs militaires dans les mains de 
Dombrowski, les pouvoirs civils dans celles de Malachowski. 


Ogioski composa là vélèbre Marche des légims polaurises où 
























enl une 6sp 


Warche de Dombrowski : elle devait souvent retentir sur les 
champs de bataille, jusque dans les rues de Varsovie ct dans 
celles de Moscou. 





joncxek accompagna Bonaparte en Égypte. D'autres se 
distinguèrent dans la guerre de ln sueonde soulilion. Ge fut 
Kaiaswiez qui oceupa le Capitole, y proclama la république 
romaine, rouvrit à lome l'église nationale des Polonais fondée 
en 1580, y retrouva l'épée de Sobieski et le grand étendard 
conquis au Kahlenherg. Ce ful lai encore qui, ayant suivi 
Championnet à la eonquôte de Nogples, fut chargé de porter au 
Direcloire les drapeaux napolitains. Les Polonais se battirent 
bravement à Cassano, à la Trebbia, à Novi, à Zürich, à Marengo. 
Plus lard, avee Jablonowski, nous les retrouvons à Saint- 
Domningue. Mais il faudra Austerlitz, Téna, Friciland, la Mos- 
kova, pour leur ouvrir les eapilales de l'Autriche, de la Prusse 
el de: la Russie. 
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HI. — Catherine IT et la Révolution française. 


L'opinion russe et la Révolution. — Ségur a raconté la 
manifestation qui se produisit à Pélersbourg quand y parvint 
la nouvelle de là prise de la Bastille‘. Dans ce mouvement il 





faut faire la part de l'élément étranger qui abondail à Péters- 
bourg, ville presque cosmopolite. En ce qui concerne les Hus 
ceux des elasses supérieures étaient trop imprégnés de eultu 
française pour ne pas ressentir quelque sympathie aux débuts 
d'une Révolution donL ils ne pouvaient comprendre le caractère 
ni la portée. Mais précisément cette culture française, qui était 








celle de l'ancienne France, les rendil promplement hostiles à 
la France nouvelle. Leurs sympathies pour la Révolution ne 
durèrent pas plus que celles qu'elle inspira d'abord à la noblesse 
française, à nos fnlurs émigrés. Ce furentensuite les sentiments 
des émigrés qui devinrent ceux des hautes classes de la Russie. 
On peut citer l'enthousiasme de quelques Russes de passage à 
Paris pour nos premières « journées », deux Galitsyne assistant, 
le fusil en main, à la prise de la Bastille, un Sirogonof prenant 
place avec son précopteur Romme * au club des Jacobins, etc. 
Ces faits isolés ne prouvent rien pour les sentiments de toute 
une classe. La Guzele de Pelrslowrg, s'inspirant des jour- 
naux ullra-royalistes de Paris, donna bientôt Le ton à la capitale 
russe. 

Sentiments de la tsarine. — 














Catherine Il, dès le début, 





1. » A Je cour agitation fut vive et fe mécontentement général; dans lu ville 
Velfet Ft Lou couture: el, quoique It Rastille ne TE assurément menaçant 
hour eur des habilanls de Pétershourg, je ne saurais exprimer l'enthousiasme 
dwextitérent parmi Hé négociants, les marchands, les bourgeois el quelques 
Jeunes gens d'une clae plis élesée, Hi élue de cèlle prison d'État, el le pre 
mier ériamphe d'une Hberté nrageuse. Mrançai ; Denoie, Allemands, 
Anglais. Hollandais, (00, dans les ru comme si on les 
eût délivrés d'une chaine trop lourde qui pes sur eux. » Ségur ajoute : + Cetle 
folie, que jui peine & eraire en In mrontant, nent que quelques moments du 
durée: la crainte neréta emier mouvement. » 

2 Rouuse, Le tir conventionnel, un des auteurs du calendrier révaintion 
naire, fut longlemps précepleur chez les Siregnaof, Un frère de Moral séjourna 
en Masse durant tante la Révelution, mais obligé de dissimuler sa lerrible 
Lurenté sous le nom aristocratique de ML. de Bondy; iL étail professeur au 1yeéc 
de Tsarskcë-Sélo. En revanche, Sibour. prérenteur des grancles-tuclesses, Pujel 
dibliothéeuire de limpériniee, larent expédiés 
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so prit de haine pour la Révolution française, et parce qu'elle 
perdait, par elle, l'alliance eBeclive de Louis XVI, et parce 
qu'elle comprit quel dangereux exemple elle offrait aux peuples 
de l'Europe. Dans sa correspondance allernent le dédain et la 
colère, la moquerie et la menace. La Révelulion, pour elle, c'es 
« T'Égrillarde »; l'Assemblée constituante, nne « hydre aux 
douze cents Lêtes », un ramas d'avocats, de procureurs, de save 
tiers et de cordonn 
scélérats. Môme nos partis les plus modérés encourent sa colère : 
Montmorency et Noailles, qui ont participé, dans la nuit du 











s'érigeant en Tégislaleurs, d'écervelés, de 


% août, à l'abolilion dé la noblesse, sont des « grodins » ; Lameth, 
un c eur ut les couslitutionnels « qui sont accouchés 
ile Lous los maux présents et à venir »; La Fayette n'est qu'une 
« lête à révolution ». Elle méprise la faiblesse de Louis XVT, 
«ivre chaque soir; ct le mène qni vent ». Comme nos émigrés, 
elle affecte de croire que le roi est prisonnier dans son palais 
Elle eul part, avec Gustave TTL, dans le complol qui prépara la 
fuite de Varennes : son minisire à Paris, Simoline, délivra, au 
nom de la baronne Korff, le passeport qui devait servir à la 
famille royale. La fausse nouvelle que l'entreprise avait réussi 
la vraie nouvelle Tai apporta une 

















lui causa une grande joie 
amère déceplion. Quand le roi sanetionna la Constitution de 
1791, elle s'éexia : « Eh bien! ne voilä-t-il pas que sire Louis XVT 
vous flanque sa signature à cette extravagante constitution et 
qu'il s'empresse de faire des sorments qu'il n'a nulle envie de 
tenirt » Elle s'étonne de l'altitude du couple royal : « le mari 





disant uue chose, Ja femme une autre » 

La réaction en Russie. — Dans l'élat d'esprit de la tsa- 
rine un grand changement s'est opéré. L'ancienne amie des 
philosophes en veut à la philosophie d'avoir eu pour consé- 
quénec la Révolution. Le buste de Vollaire est relégué dans Tes 
greniers. Une police inquièle, l'activité du Cabinet noir, une 
censure rigoureuse sur les livres du dehors eumme sur les 
publicalions russes, sont la caracléristique de celle fin de règne. 
On traque les francs-maçons, martiristes, ilwainistes, libé- 
raux (aonuoumist). Pourtant ces « libéraux » soul des esprits 
irès modérés, qui se plaignent des abus commis par les 
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fonctionnaires, mais jamais de l'impératrire, qui se cotisent pour 
envoyer des jeunes sens étndier en Oceident, mais qui n'ont 
qu'aversion pour « celte fausse liberté qui ruine lant d'États en 
Europe », pour « celle rage diabolique qui remplit le monde », 
pour « la prétendue liberté ou plutôt la fureur des Français » 
Le plus éminent Îles « libéraux +, lan Novikof ‘, l'ancien ami 
et collaborateur littéraire de la tsarine, est enfermé à Sehlüssel- 
bourg ie de ses imprimeries, de ses librairies, 
de ses capitaux. — Radichtehef, qui, dans son Voyage de Péters- 
Loury à Moscou, ses laissé aller à exprimer le sentiment d'hor 
reur que lui inspira le spectacle d'une famille de serts vendue 
aux enchères, est déporté en Sibérie par vrdre de cette même 
Catherine, qui, en 1768, mettail à l'ordre du jour l'abolilion du 
- La princesse Dachkof s'étant avisée, en 1193, d'im- 
primer une tragédie de Knisjnine (morl en 1791), Vadim à 
Novgorod, la lsarine s'émeut d'allusions à l'ancienne liberté 
noveorodienne et parle d6 faire brûler par la main du bourreau 
celle œuvre posthume On était loin du temps où Catherine se 
faisait gloire d'accueillir à Pétershboure les œuvres el les 














uiné par la sai 























bomines condamnés à Pari 

Projets de Catherine II contre la Révolution. — Il ; 
avail auprès d'elle les représentants do lrois gouvernements 
français différents : Genet, pour la royauté constitutionnelle ; le 
marquis de Bombelles, émissaire secret du roi et de la reine: 
Eszterhezy, agent des princes du sang el de l'émigralion. Genet. 
en septembre 1791. avail reçu défense de paraître à Ja cour: 
Bombelles fat froidement accueilli, comme l'envoyé d'un roi 
« captif » ot qui d'ailleurs « ne sai pas ce qu'il veut »: 
Eszlerhazy soul était en faveur, admis dans l'intimité impériale, 
et la tsarine se plaisait à entendre son jeune fils chanler le (a 
ira et les hymnes révolutionnaires. Après l'affaire de Vareunes. 
elle prend à son service Bouillé. En 1192, elle rédige un 
Mémoire sur les moyens de rétablir en Franco, par la force, le 
pouvoir monarchique : elle ostime que 10 000 hommes y sufti- 
ront. « l'exemple de lu Belgique ayaut démontré comhien il faut 











12 Voir ci-dessus, LVL, pe 450 
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peu eunpler sur la résistance d'une anarchie ». Mème elle 
assure à Grimun qu'il suffira de 2000 Kosaks et 6000 Crontes. 
Après la restauration du roi, on rétablira les parlements, on 
restituera au clergé ses biens, aux nobles leurs privilèges, aux 
pays d'Élats leurs anciens droit. 

Rupture avec la France. — Avant même la journée du 
10 août, Genet, qui, chaque jour, avait eu à subir de nouvelles 
avanies, regut l'ordre de quiller Pélersbourg dans le délai de 
huit jours (juillet 1792). Après l'exécution de Louis XVI, dout 
la nouvelle mit Ja Isarine au lit, « malade de chagrin », elle pro- 
nonça la rupture du traité de commerce avec là France, l'inter- 
diction à nos vaisseaux de paraître dans ses ports, la défense 
d'importer les blés de Russie dans la France affamée, l'expul- 
ion de tous les Français qui ne répudieraient poinl, par sor- 
ment, Jés principes athées el subversifs.…. introduits [dans 
leur pays) par les usurpateurs du pouvoir » et « le crime 
commis par ces monstres sur la porsonne royale ». Uu millier 
de Français dut prêler ce serment, qui exposait leurs familles 
restées on France aux vengeances de la Convention. Notre 
consul, Patot d'Orflans, fut expulsé. En 1194, Catherine el 
sera le colonel vaudois Laharpe, préceptonr dos grands-dues 
Alexandre et Constantin. 

Après éclatante ruplure à 
catherine dût joindre aussitôt ses armées à celles dé la coali- 
on. T1 n'en fut rien. Pour mettre ln Franco à la raison, dès le 
début de 1192, clle avait compté sur l'Autriche, sur le roi de 
Prusse, sur Gustave III de Suède ‘, Celui-ci s'était encore rap- 
proché de la Russie au traité de Drotningholm (octobre 1794), 
lui abandonnant définitivement tt et Hogfors. IL offrait 
16000 Suédois, qui, avec 6000 Russes, embarqués sur une 
escadre anglo-russe, seraient débarqués en Normandie. Il fut 
assiné Le 16 mars 1792, el quoique ce fût par lu main d'un oli- 
garque, Ankarstrüm, Catherine LL, qui voyait partout des « jaco- 


bins », leur imputa ce mourtro. Le roi de Prusse s'étant fait 
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6 Ja France, il semblait que 




















1. Pour exciter les deux ruis, elle meutait à ia poste des 
rait Jewrs héilations à l'entrain des généraux rats 
ferment interrepler et pertnsrer ces aftre 





res où elle evrnpa- 
esmplaat Déen qu'ils 





358 L'EUROPE ORIENTALE 


battre à Valmy, elle ne cacha pas son mépris pour ka « cacaile 
de Brunswick » 

L'émigration française en Russie; causes de l’inac- 
tion de Catherine IL. — Une conséquence de Valmy, c'est 
que nos émigrés chassés de Mayence et de Turin, aflluèrent 
plus nombreux que jamais en Russie. La {sarine est fière de 
voir sa capilale « donner asile à lous les noms sonores persé- 
cutés on France » : Saint-Priost, Choiscul-Gouffer, enciens 
ambassadeurs du Sombrenil, le comte de Tou- 
louse-Lautree, plus tard le prince de Condé. Plusieurs, comme 
Roger de Damas, Langeron, le due de Richelieu, étaient des 
hommes de haute valeur qui rendirent à la Russie d'éminents 
services. D'autres ne lui apportèrent que leur décuuragement, 
leur frivolité, leur turbulence. Cerlains purent être accusés de 
propager ces mêmes idées révolutionnaires qui les avaient fait 








oi, Calonn: 











fuir de Jeur pays. 

Au printemps de 1193, le comte d'Artois vint à Pétershourg. 
La Isarine Je reçut « comme il convient à un fils de France », 
lui promit un subside pour la guerre sainte, lui remit une épéo 
d'or dont la garde élait enrichie de diamants et dont la lame 
portait cette inscription : « Ave Dieu pour le roi. » — « Je suis 
persuadée, disaitelle au prince, que vous périrez plutôt que de 
différer de vous en servir. » Le come d'Artois aceepla l'argent 
et l'épée, mais ne parut nulle part où l'on se battait. 

Le roi de Prusse se montrait de plus eu plus tiède pour la 
« vause sacrée » des rois. Son attention s6 détournait du Rhin 
pour se porter uniquement sur Ja Vistule. En Pologne, il deve- 
il le grand souci de Catherine IL. C'est contre lui qu'elle son- 
geait à utiliser les talents militaires de Bouillé. Le roi avait 
deviné la véritable pensée de la tsarine, qu'elle dissimulait 
sous d'éloquents appels à la croisade contre « les athées » et de 
virulentes sorties contre « l'Égrillarde », ct qu'elle ne livrait 
qu'à ses plus intimes confidents. À Khrapovilski, elle disait 
en 4791 : « Jo me casse lu lèle pour engager les cours de 
Vienne el de Berliu dans les affaires de France, » À Oster- 
imann : « J'ai beaucoup d'entreprises inachevées, et il faut 
qu'ils soient occupés pour ne pas me gèner. » À Roumiantsof : 
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« Mon poste est pris et mou rôle assigné : je me charge 
de veiller sur los Tures, los Polonais et la Suède. Clle- 
ci est rongée de démocratie... [La Pologne est aussi remplie 
de jaeoh 
démocrates. » Elle trouvail plus profitable et moins dangereux 
d'opérer chez les « jacobins » de Pologno el de Turquie que 
contre ec De 4193 à 179% une guerre de la Russie 
contre la Prasse fut beaucoup plus probable qu'une guerre contre 
lu France. Quand la Prusse eut fait défection à lu paix de Bâle, 
quand élle eut servi à l'Europe « ce poisson d'avril », comme 
Saint Pricst pressait la tsarine d'agir contre la France, elle lui 
répond : x Pourquoi irais-ju me mêler d'une querelle dont l'Es- 
pagne et la Prusse se sont déjà relirées? » En juin, son ambas- 
sadeur à Londres, Semen Voronlsof, démandhit aux Anglais ei 
le moment n'était pas venu de punir la Prusse de sa politique 
e perfide » et de sa « trahison ». 

Derniers jours de Catherine IT. — Catherine 11 ne se 
rassura du côté de la Prusse que lorsque la signature du Iraité 
de partage (oetobre 1795} eut mis fin au conflit polonais. Allait- 
elle se Lournier maintenant contre l'Occident, contre les « athées 
etimpies Français », comme les appelait Souverof? Non, car c'est 
alors qu'elle commence la guerre de Perse et envoie dens ce 
pays une armée que commande Valérien Zoubef, frère du favori". 
Même les premivrs succès de Bonaparte en lialie, le pullule- 
ment des républiques nécs de la nôtre, cisalpine, ligurienne 
batave, l'émeuvent à peine. Elle éeril à Grimm (8 juillet 1796) : 
« Vous prenez Lrop d'intérêt aux alfaires d'Lalie. La i 








ste 





. Les Tures sont exeilés el lourmentés par les 


x de Pari 
































les flaliens. » En novembre 1796, elle revient à ses projels de 





croisade : on prépare un restril pour nommer Souvorof généra- 
lissime d'une arméc de 60000 Russes envoyée au serours de 
l'Autriche: on négocie avec Pilt pour oblenir un subsido d'un 
million de livres slerling. La Isarino, eotle fois, étailelle sin- 
cère? Sa mort subite, le 47 novembre 1196, empècha elle 
question d'avoir sa solution. Ainsi, après laut de démonstrations 
contre la Hévolulion, Catherine I mourut sans avoir mis un 





4. Voir cidueus, L VIE pe H33, sur Zonbol. el etde 
pour La guerre de Pass. 
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soklal en mouvément contre elle, En revanche, on peut appré- 
services réels qu'elle lui vendil en désorganisant la 





cier le 
coalition !. 
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CHAPITRE VIl 


LE DIRECTOIRE EXÉCUTIF 


HISTOIRE INTÉRIEURE 
(1795-1799) 


I. — Les Royalistes et les Jacobins. 


La Constitution de l'an III. — Cetio constitution marque 
dans l'hisioire de la Révolution une réaclion antidémocre- 
tique, en ce qu'elle supprima Le suffrage universel établi dep: 
le 10 août 1799, et y substilua un suffrage restreinl ct censi- 
taire. La propriété fat considérée (ainsi qu'en 1789 el en 1791) 
comme le signe de la capacité politique. Pour être ciloyen 
admis aux assemblées primaires, il fallut payer une contribu- 
tion directe, foncière ou persoanelle. loue être élecleur du 
second degré et prendre part aux assemblées électorales, il 
fallut être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un 
revenu égal à la valeur de cent, cent cinquante ou deux cents 
journé s. Il y eut un Corps légis- 
latif, composé de deux chamlires, le Conseil des C'ing-Cents et 
le Conseil des Anviens (telui-ci de 250 membres), el élu au 
serulin de liste par les assemblées électorales de département 
Ces deux Conseils élaient renouvelables chaque année par liers. 
Il fallait être âgé d'au moins trente ans pour faire partie du 




















de travail, selon les local 
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JAGumNs sé 
Conseil des Cing-Cents, et d'au moins quarante ans pour Faire 
partie du Conseil des Anciens. La proposition des lois apparte 
nait exclusivement au Conseil des Cing-Cents, dont les révo- 
lutions ne devenaient fois qu'après avoir été adoptées par le 
Conseil des Anciens. Te pouvoir exéculit était délégué à un 
Directoire exéeutif de cinq membres, gés d'au moins quarante 
ans el élus par le Corps législatif dans la forme suivante : le 
Conseil des Cinq-Cenls form 








{, au serulin secret, une liste 
contenant dix fois plus de noms qu'il y avait de membres du 
Directoire à nommer : le Gonscil des Anciens choisissail défini- 
ement dans cette | 








te. Le Directoire élail renouvelable 
chaque année par cinquième, c'est-àdire que chaque année 
un de ses membres, éliminé par le sort, élail remplacé el ne 








pouvail être réélu qu'après on intervalle de cinq ans. Chaque 


membre du Directoire présidait à son tour pendant trois mois 





seulement. Chargé de la sûreté intérieure et extérieure de le 
République, disposant de la force armée, pourvu du droit de 
décerner des mandats d'amener et d'arrêt, nommant les géné 
raux en chef et une parlie des fonelionnaires, le Directoire 
m'avail cependant pas à l'intérieur lous les pouvoirs qu'avait 
eus lé gouvernement révolutionnaire, et la Constitution mettait 
hors de sa dépendance Ia Trésorerie nationale, formée de cinq 
commissaires élus par le Corps législalif. A l'exté 
la Baule main sur la diplomatie el sur les op 











our, il avail 






alions mi 
laires, l'inilialive de la guerre et des lraités, qui devaient être 
ratifiés par le Corps législatif. 

Il y avait toujours des aiininistralions départementales élus, 
mais réduites à cinq membres el entièrement subordonnéos au 
pouvoir exécutif, qui nommait auprès de chacune d'elles, ainsi 
qu'auprès de chaque municipalité, un commissaire amovible, 






chargé de requérir et de surveiller l'exécution des lois. Les 
déparlements gardaiont leurs noms, sauf celui de Paris, qui 





recevait le nom de département de le Sein 





; cunme pour mon- 
trer que la prépondérance dictatoriale de la capitale avait pris 
fin. Los districts étaiont supprimés. Un romaniomont profond 
de l'organisation municipale fat peut-être le caractère le plus 
original de la constitution de l'an IIL. On supprima les petites 








6 LE DIREGTOLRE EXÉCUTIF 


municipalités, et il n'y cal plus que des municipalités de canton, 
formées de la réunion d'ageuts municipaux élus par chaque 
conne du éanton. Paris forma np canlon, subdivisé eu 
douze municipalités, avec un bureau centre pour les cbjels 
jugés indivisililes. 

Installation des Gonseils et du Directoire. — La Con- 
vention, voulant se survivre à elle-même, avait décrété, on se 
le rappelle, que chaque assemblée électorale serait.tenue de 
choisir les deux tiers de ses dépulés parmi les conventionnels. 
Sur les T0 dépolés qui devaient former le Corps législutif, il 
devait done ÿ avoir 500 membres de la Convention. Craignant 
que plusieurs assemblées électorales ne s'entendissent por 
nommer les mêmes conventionnels et éludor ainsi la loi, la 
Convention déeida en outre que les électeurs fonmeraient une 
liste supplémentaire de conventionnels, en nombre (riple, afa 
qu'il fûL pourvu immédiatement aux oplions ou démissions des 
députés titulaires. Malgré tant de prérantions et de jescrip- 
ions, le suffrage censitaire ne réélut que 319 conventionnels, 
dont 42% par la voie des listes supplémentaires. Ces 319 appar- 
tenaicnt en grande partie à la Droite ou au Marais, cl représen- 
taient lo. politique des Gi 























udins rentrés. Aussitôt après que la 
Convention eut eles sa session, ils se réunirent en corps élec- 
oral pour désigner 104 conventionnels qui, ajoutés aux dépulés 
des colonies provis ntenus, porléraient à 500 le 
nombre des conventionnels réélus. Puis, par la voie du sort, el 
en tenant compte des conditions constitulionnelles d'âge, le 
Gé il des Anciens (siégeant aux 
Tuileries) ot en Conseil des Cing-Gents (siégeant au Manège). 
Les Anciens ehoisirent pour président La Revellière-Lépeaux; 
les Cingüents, Daunou. Ges deux présidents avaient été 
inquiélés sous la Terreur commo amis des Girondins : leur 
élection marqua bien la lendance politique de la majorité des 
deux Conseils au début, londance libérale, républicaine, anti- 
terroriste. Mais, parmi les 250 dépulés qui n'avaient pas été 
choisis parmi les ea 






ement m: 





s législatif se divisa en Con: 














conventionnels, il y avait beaucoup de 
royalistes, où masqués, ou s'ignorant encore, comme Lemerer, 
Pasturel, J. Aymé, GilhertDesmolières, Siméon, aux Cinq 
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Cenls; Barhé-Marhoï 
Portalis, aux Anciens 
pour la plupart, partisans de la eonslilulion do 1794, monar- 
chistes censlitulionnels à peu près comme l'evait été là Droile 
de la Lévislative. Ils n'exprim 
alives, el s'allièrent à la majorité contre les ex: 
partisans de la Constitution de 1793, Les républie 
crates. 

Le 8 brumaire an IV (30 octobre 1193), les Conseils for- 
mèrent le Directoire exéeulif de La Revellière-Hépenux, 
Reubell, Si Le Toumeur ct Barras. Siéyès, toujours 
boudant et dédaigneux, refusa, el fut remplacé par Carnol. Les 
cinq Directeurs avaient fait partie de la Convention et voté la 
mort de Lou , sauf Reubell, alors en mission. Nettement 
républicains, el dans une nuance plus accentuée que la majorité 
du Corps législatif, ils élaientou passaient tous pour hostiles au 
me ». À l'exception de Carnot, e'étaient des hommes 





, Dupont de Nemours, Mathiou Dumas, 





Au fond du cœur, ils élaient sans doute, 








al d'abord que des opinion 


né, 




















« jacobi 
médiocres, et leur politique fut médiore, politique d'équivoque 
ou de bascule, sans franchise et sans force, loute d'expédient, 
el qui n'eut d'autre but que de vivre au jour le jour, d'autre 
moyen que d'annihiler les partis de droile el les parlis de 
gauche, en Les favorisant el en les comballaot tour à Lour. 

Les nouveaux ministres, nommés par le Directoire, fi 
d'abord Benezech à l'intérieur, Merlin (de Douai) à la jnstice, 
Aubert-Dubayel à la guerre, Charles Delacroix aux relations 
extérieures, Truguel à la marine, Gandin, puis Faypoull 
finances. Un septième ministère, eclui de la police, fut 
43 nivôse an IV (3 janvier 1796) el confié à Merlin (de Douai), 
puis à Charles Cochon. C'é 
loire et isolés chacun dans son départe 
ministère : ainsi l'avait voulu la eenslitulion. 

Pacification de la Vendée. — Bien que Soffet el Cha- 
rele tinssent encore la campagne, la pacification de la Vendée 





























marchait à grands pas. Les insurgés avaient éé découragés 
par la lächelé du comte d'Arlois qui, débarqué à l'ile d'Yeu, 
s'était aussitôt rembarqué, comme s'il jugeail que sa cause élait 
perlue. Et en effet les succès de la République et en particulier 
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la paix avec l'Espagne avaienl pel 
Directoire, d'envoyer en Vendée plus de 40000 hommes de 
lroupes aguerrics. Las de lant d'efforts et de ruines, les 
paysans aspiraient à la paix, et le général Iloche opérail déjà 
la pacification pac une politique aussi habile que ferme. T1 ôla 
aux insurgés leur grief religieux contre la Népublique en leur 


mis à la Convention, puis au 





rendant la liberté d'exercer leur eulte comme sous l'ancien 
régime, non seulement à l'intérieur des temples, ainsi que la loi 
le permettait alors à lous les Français, mais par des cérémonies 
extérieures. Les cloches se remirent à sunner en Vendée, alors 
qu'il élait interdit de les sonner dans le rosle de la France. Les 














violences caprice 
mises contre les Jlanes furent sévèrement interdites 


uses el illégales que les Zeus s'élaient per- 
Mais 








Bocbe procéilà au désarmement des paysans avec une 
inexorable, tant aux communes suspoctes Jours hestiaux, 
leurs instruments aratvires el leurs grains, el ne les leur ren- 
dant qu'en échange de leurs fusils. C'est ainsi qu'il rassura el 
terrorisa à la fois, par des concessions ingénieusement calculées 
et par une rigueur sans défaillance. 

Inspiré et peutètre trahi par l'habile et intrigant abbé Ber- 
nier, Slofflel demanda à Lrailer ot eut avec Toche, le 2 fri- 
maire an LV (12 décembre 1795}, une conférence qui n'aboutit 
à aucun résultat. Il roprit bientôt les armes. Surpris à la ferme 
de la Sangronière, où l'abbé Trernier l'avait décidé à se rendre 
pour y conférer avee d'autres chefs royalisles, il lomba aux 
inains des républicains après avoir été grièvement blessé au 
front en voulant se défendre, ul emmené à Angers, traduit 








devant une commission militaire el fusillé le G ventôse au IV 
{25 février 1796). 

Charelle eut le même sort. Il lulitit encore avec une énergie 
désespérée; mais il n'avait plus qu'une poignée d'hommes. 
Cerué par les républicains, il fut fait prisonnier en mars 1196. 
après avoir reçu trois blessures. On le fit juger à Nantes par 
une commission militaire. Condamné à mort après un loug 
interrogatoire, où il montra le plus courageux sang-froïd, 
disnt : « J'ai combatin et je meurs pour me patrie, pour ma 
religion ol mon roi », il fut exécuté le 9 germinal an IV 











LES RONALISTES ET LES JAGOBINS ÉE) 


(29 nvars 1796). D'Autichamp lui suceéda dans le commande- 
ment de l'insurrection, mais il n'y avait plus d'armée ven- 
déenne, et d'Autichamp dut se soumettre au bout de quelques 
sémaines, ainsi que Seépeaux el Sapinaud. Les colonnes mobiles 
du général Travot, parcourant en tout sens le pays, assurèrenl 
le triomphe de la République, et la continuation de la politique 
à la fois humaine el sévère de Toche prépara la pacification 
des esprils. La chouannerie bretonne ne cessa pas aussi vile 

lle s'étendit même à la Normandie sous la conduite d'un chef 
habile, le come de Frolté. Mais c'est seulement en l'an VIL, 
inililaires du Dirceloire, que 








lors des échecs diplomatiques 
cette chouannerie deviendra un instant redoulable, 

État de l'opinion et des partis au début du Direc- 
toire. — La France élail Loujours en guerre avec l'Autriche et 
l'Angleterre. Les glorieux traités de Bäle, en sauvant son 
indépendance, en annonçant sa grandeur future, n'avaient pas 
mis fin au ruineux effort militaire entrepris depuis lrois ans, 








avec une continuelle perte de sang et d'argent, et on n'en 
voyait pas le terme. La Torrour avait cessé : il restait une 
fièvre, ua malaise physique et moral, un dégoût de la politique, 
une défiance des hommes. L'élite des Français dirigeants ayanl 
presque toute disparu par l'échafaud, le peuple ne voyait plus 
aucune grande figure sur laquelle il püt lire le sens de sa des- 
tinée, n'entendait plus aueune grande voix qui le guidat à l'ac- 
tion. L'organisation jacobine, abolie par la Constilution de 
l'an IE, n'était plus là pour coordonner ses pensées et ses mou- 
vements vers un but. Il oscillait, ils'inquiétait, il ne comprenait 
pas. Pourquoi Hi Révolulion ne prenaikelle jamais fin? Pour- 
quoi lant de misères, après tant de victoires à l'intérieur et à 
l'extérieur? Pourquoi cette chute perpétuelle des assignals? 
Pourquoi cette difficullé de vivre? La question des subsistances, 
la question financière, voilà les essentiels et presque uniques 
objets des préoccupations de la France au début de la période 




















direcloriale el pendant presque toute cetle période, voilà les 
deux éléments principaux de l'hisloire du Directoire, et il en 
sera question en détail dans le chapitre relatif à l'histoire éco- 
nomique. On peut dire que la France était lasse, el qu'il lui 
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lardait de se russecir enfin dans là paix el dans le bien-être, 
non pas dans Ja paix anarchique et misérable de l'ancien 
elle, libre el riche que 





régime, mais dans la paix légale, fra 
Jui avait promise la Révolution, Celle Révolution, elle enten- 
dait bien en mainlonir toutes les conquêtes poliliques et 
sociales, même la République. Ge qui le prouve, c'est que les 
royalistes des Conseils ne se risqu 
rélablissement do la monarchic, Mais la majorité ne veut plus 
de la République lerroriste, jacobine. Les plaies cnsées par la 
Terreur sont encere récentes ol cuisantes, el quiconque parle 
d'y remédier es populaire. Les déclamations anli-ertoristes 
plaisent, de quelque bouche qu'elles vienneut, royaliste ou 
républicaine, el elles abondent, uniformes ot convenues, à la 
Wibune et dans les journaux. 

Parini les partis, le plus inpopultire est done 
appelle alors (erreriste, jacohin, anarchiste. C'est cel 
Montagnards, des hommes de l'an IN, des républicains démo- 
crates, hostiles au régime consilaire de l'an III et parlisans 
(plus ou moins avoués) de la Constitution de 1793. La mauvaise 
situation économique de la France les incline ea partie vers un 
soéialisme communiste, soit par lactique, soil par eonvielion. 
lis n'ont guère d'urateurs aux Conseils, mais ils paient des 
; dont le plus célèbre st le Journal des hommes libres, 
où ils dénoncent infatigablement les progrès du royalisme, 
les effets ou le renouvellement de la Terreur blanche, où ils 
accusent Le Dirécloire d'incapneilé où de lrahison. Ts out, 
dans le couvent de Sainte-Geneviève, un club, dit du Panthéon, 
où ils parlent le langage des ex-Jacobins, sans oser reconsli- 
ler formellement l'ancienne société mère. On peu dire qu'ils 
ne forment qu'une minorité parisienne, et n'ont plus d'aelion 











L pas alors à demander le 

















e parti qu'on 


des ex 























sur la France. 

La nation n'attribue pas au royalisme la Terreur blanche: elle 
n'a pas conscience de celte Terreur : elle n'y voit que des actes 
isolés de brigandige. Elle sait vaguement que Louis XVIII 
intrigue à l'extéricur, qu'il répand des proclamations, mais 
des Bour- 





elle compte sur l'armée pour la garantir du retor 





ublicains, 





tons. Les royalistes de l'intérieur, masqués on 
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sont de plusieurs sortes : agents du prétendant, qui conspivent 
en secrel; journalistes el dépulés affeclant de vouloir modérer 
la Révolution sans Ja détruire, et leurs principales gazettes 
s'appellent la Quotidienne, TÉclair où Courrier universel, le 
Véridique, le Miroir. Deux tendances se dovinont plutôt qu'elles 
ne se montrent : l'une purement royaliste, désirant le relour 
de Louis XVTIL avec l'ancien régime purgé de ses abus; 
l'autre monarehiste conslilulionnelle, avec Louis XVI, s'il 
aceopte la Conslilulion de 1794, où sinon avee le due de Char- 
tres. Comme le dira Jean de Bry dans son rmpport du 10 ven- 
tse an V, il y a les parlisaus < des Capels de Blankenbourg », 
c'eskä-dire de Louis XVIII et de l'ancien régime; il y a les 
partisans « des Capets d'Hambourg ». c'est-à-dire du fils ainé 
de Philippe-Égalité. Ceux-là forment la faction des aristocrates ; 


anisle. Coux des membres des deux 





ceux-ci, la faction orl 
Conseils qui sent les complices ou les dupes de ces factions, 
les modérés, formeront bientôt, au nombre d'environ quatre- 
vingls, un club célèbre, la Sociéts de Clichy, à laquelle s'adjoin- 
dront beaucoup de mécontents étrangers au Corps législatif. 
Politiques et conjurés de salon, l'opinion populaire Les ignore ou 
les méprise. Mais ils agitent le pays par les prêtres 

Le parii gouvernemental ou eonstilulionnel, placé entre les 








aelaires. 


royalistes el les Jacobins, voudrait suivre une politique libérale, 
pacifique. Il lend à gouverner pour la « bourgeoisie », pour les 
citoyens privilégiés qui ont seuls le droit de participer à la vie 
politique du pays. Il s'efforce de faire l'essai dans la Répu- 
Hlique d'un régime à la fois libéral et eensilaire, analogue à 
celui que la Conslituante et la Législative ont tenté jadis dans 
la monarchie. L'opinion populaire ne le soutieul pas, ne le com- 
prend pas, le rend responsable de lout ce qui arrive de malen- 
coutreux, soit dans l'ordre économique, soil dans la guerre el 
la diplomatie 

Ces paris mènent une vie factice, semblent en dehors de la 








conseiencs nalionale, qui ne les écoute ni ne leur répond, 
comme si la politique n'intéressait plus la J'rance, comme si la 
nalion n'élail plus passionnée pour des idées, mais pour des 





besoins. 
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Gonspiration de Babeuf ; affaire du camp de Grenelle. 
— Haine à la royeuté et à la Constitution de 1783 : ectle formule 
aloire pour lons les fonctionnaires 





de serment rendue oblig 
semble avoir résumé Ja politique du Directoire et celle des deux 
Conseils. Mais la majorité girondine el modérée du Corps légi 
latit affecte d'être plus inquiète du péril de gauche que du péril 
de droite. Si elle se résigne à éliminer de sun sein quelques 
royalistes avérés, si elle aceorie au Directoire le droil de pour- 
voir aux places vacantes dans les administrations et dans les 
libuuaux, elle ressent à l'égard de ve Directoire, composé de 
régicides, une méfiance qui se manifesta par les précautions 
dont elle entoura la gestion financière du gouvernement. Et le 
Directoire, pour dissiper cetle méfiance, fit fermer le club 
démocralique du Panthéon, qui réunissait 4000 adhérents, et 
porsécate les ex-Jacobins, en même lemps que, pour se donner 
un air d'impartialité, il interdisait d'insignifiants conciliabules 
icilérés ou royalistes. Aussitôt les républicains avancés s'are 
mèrent contre le pouvoir exécutif, qui ne fat plus pour eux, 
dit Thibandenu, « qu'une royauté déguisée, composés de einq 
tyrans ». Une eonspiraion fut ourdie, dont Babeuf, Darthé 
Buonarolli et les communisies formèrent le noyau. Le bonheur 
commun, la suppression de la propriété particulière, la cou 
munauté des biens, tel était le programme de Babeuf, Des 
hommes poliliques non communistes, comme Drouet, Antonelle, 
Vadier, Amar, Choudieu, Robert Lindet, el quelques autres, 
s'associèrent à lui, non pour faire lriompher tout son programme, 
mais pour renverser le Directoire et peutôtre rétablir la Con- 
stitution de 1793, On forma un direeloire secrel, on arrèla un 
ste insurrecleur », plutôt politique que communiste, 
ear il y éluit dit « que, sauf les biens des émigrés et des roya- 
listes, loutes les propriétés seraient mises sous la sauvegurde 
du peuple ». Un traître, Grisel, découvrit la conspiration, que 
le Directoire dénonça aux Conseils le 21 floréal an 1V, en 
même temps qu'il annonca l'arrestation des conjurés. Les Con- 
soils votèrent l'expulsion de Paris de tous les ex-conventionnels 
non réélus, el les eonjurés furent traduits devant la haute cour 
de Vendôme. Drouet s'évada, par la complicité de Barras, qui 
































« manifes 
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avail un pied dans chaque camp. Le procès fut Lrès long, dura 
près d'un an, et passionna l'opinion. Babeuf et son ami 





Darthé farent condamnés à mort el guillolinés (8 prairial 
an V-25 moi 41197); Buonarotli, Germain et autros, furent con- 
dumnés, à la déportation. Les accusée non « communistes » 
furent aequillés. Le système babouviste * ne lat point populaire 
alors, et il n'eut, dans l'opinion générale, d'autre effet que de 
discrédiler les républicains qui avaient paru s'y associer, 
Après l'arrestation de Bahouf, il y eut à Paris un mouvement 
insurrectionnel émané des ex-Æacobins, et qui échoua devant 
l'indifférence de l'opinion. Le 23 fruclidor an IV (9 sep- 
tembre 1196), un allroupement d'environ 600 hommes armnés 
se forma à Vaugirard et cssya do soulever les troupes du camp 
de Grenelle, aux cris de Vive le Constitution de 1793! À bas 
des Cons 
awrèlés au nombre de 133 et Uraduils devant un conseil mili- 
taire, ils furent impitoyablement traités, On n'en acquitta que 46. 

















seb les nonveaux lyrans! Reçus à coups de fusil, 





Les autres furent condamnés 
où enfin (au nombre de 23) à la mort : parmi ces derniers se 
trouvaient les ex-couventionnels Iluguet, Javogues et Gusset. 

Conspiration royaliste. — Tout encourageait donc les 
royalistes : les républicains ardenls élaical lraqués sans merci, 
où se compromeltaient par des échauflourées avortées: si les 





à la déporlalion, ou à la délention, 








Conseils exclusient quelques agents de Louis XVIII de leur 
sein, si même ils étal 
de Louis XVI, qui fut célébrée régulièrement el avec éclat, ils 
auteurs de la Terreur blanche, et 


issaient une fêle anniversaire de la mort 





efusaient de poursuivre 1 
prenaient au sérioux Les protestations patriotiques et républi- 
caines des partisans du prétendant, dont les agences scerètes 
fonctionnaient plus aclivement quo jamais. À la fin de jan- 
vier 1797 (gluviôse an V), le Directoire découvril el dénonça 








une conspiration royaliste, dant les chefs étaient Duverne de 
Presle, La Ville-[eurnois, l'abbé Brotier. Ils avaient essayé de 
débaucher deux officiers, Malo, commandant du 24° régiment de 
dragous, et Tamel, commandant des grenadiers du Corps légis- 


D Voir le chapitre uv, l'Évansmtie politique de 1789 À 19. 
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latif, qui, feignant d'abord de se prêter à leur vue, les livrérent. 
On trouva dans leurs papiers un « plan d'exécution », une pro- 
clamalion et des instruclions de Louis XVHT. lraduits devant 
un eonscil de guerre, ils ne subirent pas la poine capitale, 
coinme l'aurait soulu le Direcloire, el la malreillance répandit 
que ec procès n'était qu'une manœuvre policière en vue d'in- 
fluenver les électeurs, qui allaient renouveler le liers du Corps 
législatif ot dont on craignail un vole rovaliste. 

Élections de l'an V. — C'est en effet le péril royaliste qui 
préoccupait maintenant le Directoire. IL interlil lac 
assemblées électarales à {oules les personnes prévenues d'émi- 
gralion, obtint des Conseils une loi exigeant des électeurs Je 
serment de haine à la royauté et à l'anarchie que prétaient les 
fonctionnaires, se fit donner des fonds secrets « peu: 
calme des élections », ot inangura la candidature officielle en 
désignant les candidats qu'il préférait et en les faisant soutenir 
ires. Mais, en dirigeant lui-même le monve- 
le contre tous les républicains avancés, il avait 








des 








surer Le 





par ses conun 
ment anli-lerror 
compromis l'idée républicaine, et é’est en vain que, par son jeu 





de bascule 





abituel, il s'eflorça de ramener l'opinion à gauche. 
Des conventionnels sortants, one seulement furent réélus 
Paris nomma des royalistes on des ultra-modérés. Dans les 
départements, les généraux Willol et Pichogru, l'agent du pré- 
tendant, Imbert Colomès, le catholique militant Camille Jordan, 


les ennemis les plus acharnés du Directoire, triomphèrent sans 








peine, et c'osl ainsi que la majorité des Conseils, tout en gar- 
dan des formes républicaines, se trouva réellement « roya- 





lisée ». T1 ÿ avait aussi à renouveler un des Directeurs : e'est 
Le Tourneur qui sortit (30: foréal an V); il fut remplacé par 


e, Barthélemy, dont Les 








l'ambassadeur de le République eu Suis 
opinions étaient platôt celles dun monarchiste à la mode 
de 1791 et qui élail le candidat du elub royaliste de l rue de 





Clichy. 
Coup d'État du 18 fructidor an V. — 
rité du Corps législatif ainsi renouvelé commença tonire le 





silôt la majo- 


Directoire une guerre de lrucussories, soil au sujet des dépenses 
8, où il y avait eu en effel des malversations et 








surtoul mi 
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des abu: 





soit au sujet de sa politique religieuse, qu'elle contr 
carra par diverses mesures favorables aux prêlros réfractaires 
eL en rapportant les lois du 3 brumaire an LV et 14 frimaire 
an V, en tant qu'elles exclunient des fonctions publiques les 
émigrés radiés, leurs parents, Jos insurgés de vendémiuite, ele 
On affichait Loujours dans les C 








onseils un républicanisme légal, 
on eélébrail l'anniversaire Ju 40 août, on langait l'anathème à la 
royauté, lout.en affectant de vivo de ceux qui en erafgnaient le 
relour, tout en calomniant à la tribune la mémoire de Ro, 
piorre el de Saint Just, en reslant impassible au récit des assas 
sinals commis par les partisans de Louis XVIII, ot en réservant 
doute sa pilié pour des émigrés naufragés à Calais el que le 
Directoire dut faire remlmrquer. En réalité une conspiration 





royaliste s'élait organisée non seulement dans les salons, où 
intriguaient les émigrés rontrés ot los ex-nébles, el 
éoiu du boulevard, qu'on appel 


dans un 








Je Petit Coblents, où para- 
daient los Jucroyables; mais aussi, ot c'était plus grave, dans le 
Corps} Les généraux-dépulés Pichegru et WilloL étaient 
les chefs de celle conspiralion, chefs hésilants, retenus par les 
obstacles constitulionnels at par l' 
loujou 








at de l'opinion, qui semblait 
aussi hostile à la royauté qu'à ln Terreur. Cependant on 
semblait vouloir, par de quotidiennes tracasseries, réduire le 
Directoire à l'impossibililé de gouverner, et le Direcloire 
va 

qu'on le voyait divisé en deux groupes 








issail d'autant plus incapable de rési 





er à cvs aflaques 
Carnot, qui nè 
croyait pas au péril royalisle, ne voulait opposer aux factioux 
que les lois, et Barthélemy, qui suivail Camot; 2 Barras, La 





Rovellière-Lépeaux, Reubell, qui voyaient le danger et son- 
gcaient à le prévenir par un coup d'État, surtout Barras, homme 
aelif, perspicace et sans serapnle. C'est an général Hoche que 
Barras s'adr 





a d'abord pour réduire les Conseils par la force. 


En thermidor au V, une partie de l'armée de Samhre-eLMeuse, 
le d'aller renforcer celle des côtes do l'Océan, s'ap- 





sous prétez 
procha fort près du cercle consilutionnel tracé autour de Paris 
et que les armées ne devaient pas franchir. Ce monvement, 
dénoncé aux Cinq-C ha 
l'idée d'un coup d'État 








als, fut désavoué el avorta. Ma 
ité du Direcoire ne renonça ps 











majo 





Meratme cééraur, VII. 
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militaire, el les diverses armées envoyéront des adresses mena 
çantes contre les royalistes, surtout l'armée d'Lalie, commandée 
par Bonaparte, lequel s'associa pleinomont au projet directorial 
el envoya à Paris, pour en être l'agont, son liculenant Auge- 
reau, qui fut némmé commandant de la 47 division militaire 
Les minisires douteux avaiont lé révoqués el remplacés en 
messidor an V. Talleyrand a maintenant les affaires étran- 
gères, à la placo de Delacroix; François (de Neufchätean), 
l'intérieur, à la place de Bénésech; Pléville-le-Peley, la marine, 
à la place de Truguet: Schérer, la gucrre, à la place de Pétiet®. 
Les ex-Jacobins s'élaient réconeiliés avec le Directoire contre 
les Conseils, et l'idée d'un evup d'État élait approuvée, non 
seulement par les républicains ardents, mais par des molérés 
comme Bailleul, par des libéraux comme Benjamin Conslant, 
ami de M°' de Sluël. l'resque tous les pairiotes étaient d'avis 
que, sans un nouveau 3 mai, la République étail perdue, Ja 
aurée. Les royalistes ot les modérés des deux 



















monarchie res 
Conseils préparaient de lur eêté nn nouveau 9 lhermidor 
contre ceux qu'ils appelaient les trinmvirs, el auxquels il 
eprochaïeut aussi leur polilique extérieure, leurs visées de 
gigantesques agrandissements territoriaux, qui retardaient, 
disaiton, la conclusion de la paix définitive avec l'Autriche. 
raux, Pichogru, Willot, mais 












Ces mécontents avaient des gén 
sans autres soldals que la pelile garde du Corps législatif. C'est 
pour s'en procurer qu'ils obliarent le vote d'une loi qui, en 
révrganisant la garde nalionale dans un esprit anti-républieni 

leur donnait des moyens de résislance ou d'attaque (13 fn 
tidor). Le Directoire se décida alors à agir. Les conjurés l'ap= 
prirent : ils obsédèrent Carnot de leurs sollicilalions, lui 
promellant su nom du roi les plus hautes récompenses. Carnot 
refusa fièrement : il voulait rester neutre entre les belligérants 
Le 17 fructidor, les chefs de la majorité dos Ciny-Cents décidèrent 
de faire voler le londemain la mise en accusation de Barras, 
Reubell el La Revellière. Eu eus dé résistance de ces trois 
directeurs, lichegru et Willotinarcheraient sur le Luxembourg 











Hoche mivisre de la guerre. Mais 
notée. 





4 Le Directoire avyit abord ur non 
5 naval pas l'dre légat, et celle nomination (ul bientôt 
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ave 





la garde du Corps législatif e{ d'anciens insurgés de vendé- 
iniaire, À huit heures du soir, Les trois direcleurs menacés se 








consliluèrent « en séance permanente » sans convoquer Carnot 
et Barthélemy. [ls avaient déjà épuré les membres des 12 muni- 
cipalités parisiennes, plusieurs administrations départementales, 








ajouté aux pouvoirs de Bonaparte le commandement de l'armée 
des Alpes, mandé à Paris le général Moreau, dont les senti 





ments étaient douteux. Les barrières de Paris furent fermées 





le canon d'alarme fut liré, el le général Augereau alla occuper 
les locaux où siégeaient les deux Gonseils. Une partie des 
députés do Ja majorité essaya de s'y réunir néanmoins : Auge- 





rean dispersa Les uns, fil prisonniers les autres. Le directeur 
Barthélemy fut arrêté. Carnot, averti, s'échappa. Des aftiches, 
placardéos dans Paris, annoncèrent qu'on fusillerait à l'instant 
« tout individu qui se permettrait dé rappeler la royauté, ln 
constitution de 1793, ou d'Orléans », Une proclamation direc- 
toriale annonça la découverte d'une conspiration en faveur de 
Louis XVIII et publia des pièces relalives à l'entente secrète 
du général Pichegra avee le prélendant. 

Le18 fructidor, à neuf heures du matin, en verlu d'un arrèlé 
du Directoire, ceux des membres des deux Conseils qui avaient 
élé laissés libres so réunirent, les Cing-Cents à l'Odéon, les 
Anciens à l'École de santé (aujourd'hui École de médéeine). Los 
Cing-Cenis nommèrent une commission de cinq membres, pour 
assurer le salut publie et la conservation de la constitution de 














l'an IL, reçurent des communicalions du Direeloire sar le 
complot royaliste, diseutèrent et volèrenl, dans une séance 
permanente qui dura du 48 au 21, diverses mesures exlraordi 
uaires, que les Anciens, après quelques hésitations, se déci- 
dérent à confirmer, el qui peuvent se résumer aingi : Les opé- 
rations des assemblées électorales des 49 départements qui 
avaient nommé le plus de royalistes furent déclarées nulles; 
68 ciloyons furent condamnés à la déportation, entre autres 
Boissy d'Anglas, Bourdon (de l'Oise), Dumclard, Henry-La 
è Imberl-Colomès, Gamille Jordan, Paslorel, Pichegru, 
Quatremère de Quiney, Saladin, Siméou, Vaublane, Willot, 
membres des Cing-Cents: Barbé-Marbois, Pertalis, Rovère, 
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Tronçon-Ducoudray, membres des Anciens; Uurnot et Barlhé- 
lemy, mombres du Direcloire; Charles Cochon, ex-ministre: 
Suard, journaliste; Ramel, commandant de la garde du Corps 
législatif. (Ceux d'entre eux qui ne réussirent pas à s'évader 
furent transportés à la Guyane.) La peine de mort fut décrétée 
contre les émigrés rentrés. On investit le Direeloire du droit 
de déporter les prètres qui troubleraient la tranquillité publique. 
On abrogea une loi du 7 Fructidor qui rappelait les prêtres 
déportés, la loi réorganisant la garde nationale et les diverses 
lois contre les clubs. Les journaux furent placés pour un an 
sous Ra surveillance de La police, qui reçut le droit de les sup- 
primer, el un grand nombre de journalistes furent condamnés 
à la déportalion, qu'on appela la guiffotine sèche. Uependant il 
ÿ eut hientôt du sang versé, el des commissions mililaires, 
instituées dans 32 villes, prononcérent environ 160 condam- 
nalions à mort, — Le coup d'État du 48 fructidor an V fat com- 
plété par l'abjonction au Direetoire de Merlin {de Douai) et de 
François (de Neufchâteau}, en remplacement de Carnot et de 
Barthélemy. 

















ÎT. — Conséquences du 18 fructidor. 


Le lendemain du coup d'État. — Le coup d'État du 
18 fruelidor fut accueilli par la masse de la nalion avec une 
sorte d'indifférenee. On en comprit les eauses, on en sut 
mal les ineidents, on n'en prévit pas les conséquences. Les 








partis extrêmes, républicains, démocrates et royali 
partis en minorité dans le pays, — furent les seuls à se pas- 
sionner, à s'agier. Les clubs poliliques se rouvrirent, el les 
ex-Facobins firent entondre, rac du Bac ot au faubourg Saint- 
Antoine, le langage ardent de 1193. Le Directoire dut d'ahord 
s'appuyer snr eux, les laisser parler, éerire, agir, non senle- 
ment contre les partisans do Louis XVIIL et les prêtres réfrac- 
taires, mais encore conlre les modérés, cenlre la politique 
d'équilibre et d'opportunité qui au fond n'avail jamais cessé 
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d'être celle du gouvernement. Les royalistes lent 





province plusieurs prises d'armes. Dans le Gard, une à 
tion, dirigée par Allier, s'empara du Pont-Saial-Espril. A 
Carpentras, à Tarascon, aux environs de Lyon, dans l'Ouest, 
il ÿ out des émeutes, des rassemblements armés. Il fallut 
recourir à la force pour rétablir l'ordre; le sang coula : mais 
les royalistes, que l'opinion ne soutenait pas, furent aisément 
neus. Le Directoire mil en élat de siège Lyon, Montpellier, 
Périgueux, Limoges et beaucoup d'autres villes, où les agents 
du prétendant avaient exeité des troubles. TL snpprima où 
réduisit au silence la presse royaliste. S'il prévint ainsi une 
guorre eivile, il ne put réussir à empêcher l'extension du bri- 
gandage politique, les arrestations el pillages de diligonees, le: 
altentats des chauffeurs dans les campagnes, les intrigues des 
prêtres réfractaires. La France resta dans un état de malaise et 
de trouble. Mais elle gardait, malgré ses misères, l'unité el la 
force d'âme d'une natien conseiele d'elle-même, ardente à 
vivre ot surlout fière de sa situation en Lurope. La paix avec 
T'Aulriehe, signée pou après le eoup d'État, fut aceucillio avee 
dique, él d'autre part la sincérité ol l'unani- 





























une exaltation pal 
mité de la douleur nationale à l'oceasion de la mort de Hoche 
atlesla la vitalité de la France révolulionnai 

Politique du Directoire. — Fort de s 
rieur et à l'extérieur, le Direcloire pril l'allilude d'un Comité 
de salut publie, procéda à des épurations alministratives et 
judiciaires, ct parut vouloir gouverner révolulionnairement. 
L'idée vint mème alors, mais fut écarlée, d'ajourner indéfni- 
ment le Corps législatif. Celui-ci borna presque uniquernent son 
activité à fixer le budget de l'an VL à créer de nouvelles res- 
sources financières par des expédients divers ”. Les Cinq-Cenls, 
renonçant pour un instant à intervenir dans la politique géné- 
alive, laissèrent Je Diroclo 





s succès à l'inté. 








rale par lour ini 
gouverner en maître et frapper les royalistes et le clergé oppo- 
sant. Celle énergie révolutionnaire du Dicectoire ne dura pas. 
T1 seffraya lui-même de sa propre diclalure, el, dès le conmen- 


ve lég 





Le Voir risdessans, ehape av, Fécunnie politique. 
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eement de l'an VE s'inquiéla des progrès que faisaient à Paris 
et dans les grandes villes es Jacobins auxquels il avait dû 
récourir pour faire le coup d'Étal. Les adeptes du suffrage 
universel et de la démocralie, ou, comme on disait alors, de 
L'égalité, ne pouvaient rester longtemps les auxiliaires de ceux 
qui étaient chargés de faire fonctionner la constitution censitaire 
de l'an IL. D'autre purl celle conslitution n'avail-elle pas été 





faussée, déconsidérée, déclarée impraticable par le récent coup 
de force contre le Corps législatif? Le parti constitutionnel 
s'était luikmême frappé à mort dans la journée du 18 fructidr, 
ut, entre les royalistes el les Jacobins, il n'existait plus d'opi- 
nion, de force morale quelconque, où le Div 





oire pât s'appuyer 
pour vivre normalement. Affaibli par la fausseté de sa situation, 
il s'affaiblissait encore lui-même par les vices el les désordres 
de Barras, par un entourage d'intrigants et d'agioteurs, par des 
fautes el des contradictions où ses adversaires affectaient de voir 
et de signaler une « pourriture morale ». À la fois débile et 





violent, sans haine et sans générosité, il assurait sa vie au 
jour le jour en frappant ses adversaires, non d'après une vue 
politique d'ensemble, mais selon qu'il les voyait plus dange- 
veux où plus importuns. Délivré du péril royalisle, il se lourna 
lout entier, sans mesure, sans réflexion, contre le péril jacobin, 
ct ces républicains sur lesquels on vient de le voir s'appuyer, 








il les injurie maintenant, frappe leurs journaux, ferme où 
entrave lours elubs, redoute ct tâche d'inflnencer les élections 
de l'an VI, qu'il prévoit jacohines. 

Bonapärte à Paris. — Le vérilable péril alors n'élail pas 
le péril jacobin; c'élait le péril mililaire, conséquence de la 
journée du 18 fruclidor, qui s'était faite par l'armée, par Auge- 
reau, lieutenant de Bonaparte. Kt Bonaparte élait devenu, 
depuis la mort de Hoche, le héros de la France, el il occupait 








déjà lontes les imaginations. Venu à Paris après avoir échangé 
à Rastatt les ralificalions du traité de Campo-Formio, il fut 
regu par le Directoire, Le 20 frimairean VI (10 décembre 4197), 
en une audience publique si pompeuse, si thédlrale, qu'elle parut 
l’apothéose du général, dont le gouvernement avait cependant 
déjà plus d'une raison de suspecter le civisme. Bonaparte parla 
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en soldat, mais il parla aussi en homme politique, et, après avoir 
fail l'éloge de la Révolution et exalté les vicloires républi- 
que le bonheur du peuple 





aines, il se permit de dire : « Lo 
français ere assis sur de meilleures lois organiques, Europe 
entière deviendra libre. » Les Direclents n'osérent pas prolester 
contre celle censure indirecte, mais faclieuse, de la constitution 
a JL : ils donnèrent publiquement l'acrolude à Bonaparte 
4 popularité, qui devinl inquiétante : 











de T 





el consacrèrant ainsi 
banquels, médailles en son honneur, poésies el chants, lagor- 
neries des gazelles, co fa un élan général d'adoralion et 
d'adulation, d'autant plus redoutable à la liberté qu'il était 
généralement sincère, Désigué pour commander l'armée qui 
devait faire une descente on Anglelorre, Bonaparte restait à 
ès, se faisait un parli déjà andu- 











Paris el, d'accord avoe S 





cieux, où on parlait de rendre au Corps législalif son aucienne 
autorité ot de faire un 9 thermidor contre le gouvernement. On 
assure que é’est en partie pour ss débarrasser d'un rival qui 


lai 
tion d'Égypte. Quant à Sié: 
poste d'ambassadeur à Berlin. 

Élections de l'an VI; coup d'État du 22 floréal 
— Comme l'avait craint le Directoire, les élections de l'an VL, 
pour le renouvellement du tiers du Corps législulif, l'arent ou 
vlutèt parurent en majorité favorables aux républicains démo- 
crates. Elles se firent tumultueusement, irrégulièrement, et il y 
eut dans beaucoup d'assemblées électorales des acisrions, à Ta 
suile desquelles chaque parti nomma sa dépulalion. Le Direc- 
loire dénonça ces irrégularités aux Cinq-Cents, dans un mes- 
sage du 13 floréal : mais il dénonça surtout les tendances des 
élus, qu'il appelait anarchistes. « Sons le nom d'anarchistes, 
disait, le Directoire n'entend point confondre ces républicains 
énergiques, amants plutôt qu'amis de lu liberté el de la Consti- 
lution de Fan TI, qui savent soumelire à la loi le sentiment 
impérieux de la liberlé ; mais, par ce mot, il entend ces homes 
couverts de sang ei de rapines, préchant le bonheur commun 
pour s'enrichir sur la ruine dé fous, ne parlant d'égalité que 





déjà presque un maitre que le Directoire décida l'expédi- 
5, on l'éloigua en Jui confiant le 

















pour èlre despotes, capables de toutes les hassesses ot de tous 
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les crimes, soupirant après leurs anci ces hommes 
enfin qui, au 8 thermidor, étaient les agents de Robespierre et 
occupaient Les places dans toute la République, et qui depuis le 
4 Uhermidor ont figuré dans toutes les machinations, qui élaient 
les affidés de Babeuf et les conspirateurs du camp de Grenel 
Len demandant aux députés de prendre 


“ des mesures aussi efficaces » qu'au 48 fruclidor, el « de ne 





ns pouvoir 















s d'un fan- 






transiger pas plus avec Babeuf qu'avec les parlis 
éme de voi ». Eur le rapport de Railleul, les Cinq-Cenis adop- 
olution par laquelle, révoquant en partie les 
« validations » de députés déjà faites, ils déclaraient nulles Les 
élections d'un grand nombre de départements, en approuvaient 
d'autres, el, quant aux assemblées électorales qui s'étaient 
scindées en deux, admeltaient les députés élus par 
fractions d'assemblées qui parurenl, non pas avoir opéré le 
plus régulièrement, mais avoir émis les voles les plus hostiles 
aux Jacobins. C'est ainsi qu'une soixantaine de républicains 
démocrales, entre autres Barère 








ent une 














les de ces 











Antonelle, furent privés 
arbitrairement de loar mandat. Ces mesures, transformées en 
loi par les Aneiens (22 floréal), furent un véritable coup d'État 
contre l'opposition de gauche. — Le 20 Moréal, le sort ayant 
éliminé Fra Ge Neufchâteau) du Directoire, Treilhard fat 














élu à sa place 

Impuissance et déconsidération du Directoire. — Le 
coup d'État du 22 foréal n'avait pas éliminé du Gorps Jégislalif 
lous los nouveaux élus, et l'esprit de la majorité des deux Con- 
seils se trouva sensiblement changé. IL se manifesta une oppo- 
sition très vive ae Directoire, surtout dans les questions de 
finänces, opposition dont le but était de tirer le Corps législati 
de l'état de subordination où l'avait placé le coup d'État du 
48 fructidor. On rendit le gouvernement responsable des 
effrayants progrès de l'immoralité publique et des malyersa- 
lions de Loute sorte que les plus indulgents ne pouvaient s'em- 
pêcher de signaler dans l'administration, surtout militaire. Ce 
n'étaient plus les royalistes, suspects d'injuslice, c'étaient d'ar- 

















dents républicains, comme Génissiou, qui dénonçaient aux 
Cing-Cents (49 thermidor an VI) une e faction qui menace la 
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Biberté par Le renversement de la fortune publique ct la démo- 
ralisation de la société ». Le rapporteur d'une commission des 
Cing-C de de faire une enquèle à cel égard poussa ec 
ei d'alarme (2 fructidor an Yi) : « Il n'existe aucune partie de 
l'administration publique où l'immoralité et la corruption n'ait 
pénétré... Une plus longue indulgence vous rendrait complices 
de ces hommes que Ja voix publique aceuse. 1ls seront frappés 
du haut de leurs chars somptueux, el précipilés dans le néant 
du mépris publie, ces homes dont la fortnne colossale atteste 
les moyens infimes el criminels qu'ils ont employés à l'ac- 
» Sans doute le rapporteur affectait d'atribuer ces 





ls cha 

















quérir 
désordres à la « hurraueralie », et non au Directoire Ini-mèême. 
Mais l'opinion élait moins indulgente : c'est à Barras, cel indo- 
lent et ce roué, qu'elle atlribuait les vols des fournisseurs, les 
seundales de l'agiotage: elle les attribuait aussi à l'honnète 
Reubell, qui payail ainsi pour les agents prévaricatours dont il 
avaitla faiblesse de s'enlourer, el «ur qui relombaient l'impopu- 
larilé de son protégé, le ministre de la guerre Schérer, et les 
accusations formulées de toutes parts eontro son paront Rapinat, 
commissaire du Directoire on Suisse. C’est des salons du Dir 
Loire que semblait sortir Loute celte corruption étalée par de 
récents el eyniques enrichis, qui avaient spéculé sur les biens 
nationaux, sur les assignals, sur les fournitures des armé 
Ts élalaient un luxe grossier, et 1 
orgies est alleslé par les témoignages des contemporains, que 
Büchez el Roux résumaient sisi en 1838 : « Ces gens... 
prirent de l'ancien régime fout ce qu'il avait ou de ridicule ou 
de corrompu, et ils y ajoulèrent : ils remirenl à la mode, outre 











ridicule odieux de leurs 











le parler des anciens marquis, les bals, les mascarades, les jours 
gras, et jusqu'à la promenade de Longchamps. Les femmes, 
qui imilent toujours et qui exagèren( laut, les femmes furent 
sans juidenr comme enx; elles st costnméreut comme Les filles 
de Sparte; elles allaient dans Jes salons à peine couvertes d'unc 
seule robe de gaze. » C'est dans la période de la demi-dictature 
du Directoire qui suivil le 48 fractidor que ces mauvai 
mœurs firent le plus de scandale, ct e'est alors que le Direc- 
toire fut vérilablement déconsidéré. 








es 
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Élections de l'an VIT. — Les éle 
lement du Corps législatif en l' 


io: 





pour Je renouvel- 





a VIE parurent à peu près nor- 
males, en ce sens qu'il n'y eut dans les assemblées électorales 





qu'un lès petit nombre de « seissions », el que la vérification 
des pouvoirs se fit dans un esprit de légalité, Mais elles furent 


Lrès défavorables au D 








cloire, en ce sens que les élecleurs choi- 
sirent presque partout des députés convaineus que les dilapida- 


tions étaient l'œuvre du Directoire ct qu'il y avait un système 








d'improbilé gouvernementale et administralive à changer radi- 
calement. Renbell étant sorti du Directoire par le sort, le Corps 
législatif le rempla 





çn par Siéyès, noloirement hoslile à la poli- 
tique direeloriale et à qui on attribuait un plan de réforme con- 
stitationnelle. Quand le nouveau fiers vint prendre séance, le 
Directoire avail perdu jusqu'au reste de prestige que Lai avait 
laissé la continuation de nos succès diplomatiques et militaires. 
En effet Jourdan, vaincu, avait repassé le Bhin, et nos plénipo- 
tenliaires venaient d'être assassinés à Rastatt. Ces événements 











militaires el diplomatiques changèrent la situation intérieure; 
ot la majorité du Corps législatif, avec la complicilé active de 
Siéyés et grâce à l'indécision peu loyale de Barras, put s'atla- 
quer à la majorité du Directoire. 

Coup d’État du 30 prairial an VIT. — Le 17 prairial, lo 
Conseil des Cing-Cents invila le Directoire à lui faire connaître 
la cause de nos désastres et les moyens qu'il proposail pour y 
remédier. Le Directoire garda le silence. Le 28, il fut sommé dé 
répondre, et les Cinq-Cenls se mirent en permanence jusqu'à 
cette réponse, Enfin le Direcloire se décida à faire un message, 
où ilparlaït des « causes » des désastres, de manière à se juslifier 
lui-même ot à aceuser le Corps législatif, mais ajournait l'exposé 
des « moyens » d'y remédier. Le Corps législaif avait com- 








mencé les hostilités en annulant, sous des prétexes constilu- 
tionnels, l'élection du dirocleur Tréilhard, quoique Faite depuis 
un an, eten remplaçant Treilhard par Gohier, républicain probe 
el indépendant. Le 30 prairial, aux Cinq-Cenl 
Meurthe) déclara qu'il fallail « frapper un 
forcer Merlin (de Douai) et La Rev 
démission. IL reprochait à celui-là d'avoir « mis en vigueur le 





; Boulay (de la 
and coup » pour 
lière-Lépeaux à donner leur 
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imachiayélisme le plus rétréei ct le plus dégoûtant ».eLà celui 
« d'attaquer la liberté des consciences » pour favoriser la ké0- 
phitanthropie*. Les Cing-Cents nommèrent anssitôt, pour exa- 
miner cette molion, une eommission dont le même Boulay (de 
la Meurthe) fut rapporteur. Son rapport, fail séance tenante, 
dénonçga vagnement « des actes arbitraires el. des détentions 
», et la conslusion en fut qu'il fallait faire un mes 

ï Cette conclusion adoptée, les € 
Cents volèrent, sur la motion de Français (de Nantes), la réso- 
lution snivante, que les Anciens convertirent aussitôt en loi : 
ait à la sûreté e 











« Toute autorité, Lout individu qui alle 
Ja Jilerté du Corps législatif où de quelqu'un de ses membres, 
en en donnant ordre ou en l'exéeutant, est mis hors la loi. » 
Merlin (de Douai) et La RevellitreLépeaux n'osèrent pas 
vésisier à celle pression, envoyérent leur démission ot furont 
néral Moulins et par l'ex-eonven- 








aussitôt remplacé 





s par Je 


tionnel Roger Ducos. On remarquera que Barras, judis dénoncé 
comme formant avec Merlin et La Revellière un triamvirat, 


put rester on fonctions. EsLil vrai, comme on l'assure, qu'il 
s'était traitreusement réconcilié avec la majorité du Corps 
législatif en lui dénonçant les projets de résistance des direc- 
leurs menacés et en faisant ainsi avorter ces projets? Dans les 
Mémoires que Rousselin de SaintAlbin rédigea sur les noles 
posthumes de Barras, on voit que celui-ci décida ses deux eol- 


lègues à démissionner en leur disant qu'il suivrait aussilôt 





leur exemple; on voil aussi qu'il négocia avec les meneurs du 
CGocps législatif, IL sentait que les échecs militaires et diploma- 
liques du Direcloire lui avaient ôté la force de tenter un nou- 
veau 48 fractidor, el, au dernier moment, en abandonnant ses 
collègues, il rendit possible Ja victoire du Corps législatif sur 
le Directoire. On appelle cette vicloire le coup d'Étal du 
30 prairéal an VIT, bien que en ronp d'État n'ait consisté qu'en 
une pression purement morale ct assurément légale. Mais dès 
lors la constitution de l'an I, irrémédiablement faussée, 
sembla condamnée à disparailre bientôt, ot Siéyes, aidé du 











1. Sur la lréophi 
Héroletion. 





nthropie. voie céaesens, le chapitre x, l'Église et la 
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faible Roger Ducos, prépara la réalisalion de ses plans mysté 
vieux. 


LIL. — Réapparition de la Terreur. 


Mesures violentes après Le 30 prairial. — C'est le périf 
extérieur, ce sont nos défaites en Allemagne et en Ialie qui 
avaient amené le conseil dos Cinq-Uents à prendre, dans su 
séance du 30 prairial, l'attitude d'une Convention. La eonti- 
nuation du péril extérieur, la marche victorieuse de Souvorof, 
la menace d'une invasion de la Frances, tandis que notre meilleur 
général est en Orient avee l'élite de l'armée, provoquèrent 
bientôt, à l'intérieur, un retour aux formes de la Terreur. Le 
besoin se fit senti 














, comme en 4792 et en 1793, d'une forle el 
presque diclatoriale centrelisalion du gouvernement. C'est pour 
rélablir l'unité dans le Directoire que les Cinq-Cenls avaient 
forcé La Rovellidre-Lépeaux et Merlin {de Dousi) à donner leur 
démission. Sans doute, ce ne fut là qu'une velléité, une illusion. 
Barras a l'air d'un chef de gouveraement; mais il ne dirige plus 
rien et s'annihile en se faisant à la fois le complice do tous les 
partis: Roger Ducos ne comple pas: Gohier esl médiocre, Mou 
lins n'est qu'honnète; Siéyès, dégouté de la démocratie, rève 
ane république dout il sera le grand électeur. Le ministère, entre 
prairial an VIE et brumaire an VLIE, est à l'image du Direc- 
loire, c'est-ä-dire impissanL el divisé : Fouché, à lu police, se 
prépare à toutes les Luhisons ; aux relalions extérieures , 
Reinhard n'est que l'agent de son prédécesseur Talleyrand; 
Dubois-Crancé, qui remplacera bientôt Bernadolle à la guerr 
et Roberl Lindet, ministre dl inances, n'ont plus loute leur 
chairvoyaute énergie. Mai noms républicains, Dubois- 
Crancé, Lindel, Fouché, semblent rappeler et restaurer les 
formes révolutionnaires, et telle est l'exaltation patriotique, 
à l'approche de Souvorof, que les divergences s'efficent on 



































1. 11 existe des leltres natures dle Louis NVIU, où « Paul, vicomte de Dareas ». 

mé agent du roi on France. Marras, dune £es Mémoires, cite el avoue £e< 
ainsi que ses négociations avec le prélemlanL Mais il ajoute que r'élail 
li une comédie euuceriie avec le Dirertoire, lequel ft tenu au éaurant de Lout, 
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instant pour un violent effort de défense nationale on dépit des 
modérés, de Siéyès el du Conseil des Anciens. C'est le langage, 
<e sont les allitudes de 1393. Do même qu'après les grandes 
journ 





populaires un avail poursuivi et condamné les vaineus, 
ainsi les républicains avancés du conseil des Ginq-Cents veu- 
lent (mais sans ÿ réussir) faire le procès à morl de lrois ex- 
directeurs, Merlin, Reubell ot La Revellière, ces « triumyirs 
royalistes », comme ils les appellent injustement. Lo Conseil 
des Cing-Gents end à eréer un Comilé do salut publie : c'est la 
Commission des Onse, puis la Conunission des Sept. Lie Dir 
toire el aulorisé à faire des visiles domiciliaires. Comme en 
aoûl 1793, on recourt à la levée on masse, en appelant, le 
40 messidor an VIL (28 juin 4799), les conserils de toutes les 
«lasses sans exceplion. Gomme en 1792, le eri de la palrie en 
dauger retenlit à la 




















une, el Jourdan propose de proclamer 
ve danger (27 et 28 fruclidor an VII); les Cing-Cents s'y ro 
senl, mais on applaudit le langage farouche de Jourdan. Enfin, 
on va le voir, des lois levrorisles sont volées, et les Jacohins 
repe 

Lois de l'emprunt forcé et des otages. — En 1793, 
pour les besoins de la défense national 





ue 








ssenL. 


R Convention avait 








d sur « les riches ». Le 
49 frimaire an IV, les Conseils avaient volé un emprunt forcé 
d'environ 600 millions, réparli sur le einquième des contri- 
buables dé La nation. Ues expédients avaient mal réussi : on y 
revint cependant, en l'an VIT, sous la pression du péril exté- 


élabli un emprunt forcé d'un millia 





rieur. Lo 10 mossidor, la « elasse aisée » fut appelée à remplit 
seule nn emprunt de 100 millions pour organiser les nouveaux 
bataillons, Le 19 thermidor celle mesure prit la forme d'un 
impôt progressif élabli au prorata de la contribution foncière ‘. 
Uné loi plus révolulionnaire, plus terroriste encore, foi celle qu 
2% messidor an VII, dilo det olages. Au moment où il fallait 
dégarnir l'intérieur de troupes pour déf 











rdre les frontières, on 
no savait comment empêcher le brigandage des royalistes, ces 
assassinals isolés, ces arrestalious de diligeuce, ces pillages de 


4 Voir, ciilessons, le chapitre rs, l'Économie politique, 
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toute sorte, que les journaux jacobins énuméraient avec indi- 
gnation. Par la loi des otages, il fut décidé que, quand un dépar- 
lement, un canton ou une commune seraient notoirement eu 
état de trouble, le Diroetoire proposorail au Corps législalif de 
les déclrer compris dans les mesures suivantes : les parents 
d'émigrés, les ei-devantnobles, Les parents des brigands, Lomimes 
bles des assassinats ou 
eslation éoinme otages. À 





ct femmes, seraient rendus respon 
pillages; on Les meltr 








L'lous en ari 





chaque assassinat de patriole, quatre otages seraient déportés, 
et, en outre, tous les otages r ent une amende de 
3000 livres, À ehaque acte de pillage, les otages paieraient aux 
victimes du pillage une indemnilé à fixer. Telle ful celle 1 
célèbre, vraiment épouvantable, mais inexécutable, et qui ne 
semble avoir reçu en effel que de rares commencements d'oxé 
cution avant l'époque où le rélablissement de notre siluation 


unis verser 











militaire la rendit inutile el cadnque. 

Les Jacobins en l’an VII. — Le toutes les formes de eette 
rénelion lerroriste amenée alors par le pél ;la plus 
éclatante, le plus importante, ce fut la résurrection du elub des 
Jacobins. Ou à déjà vu l'ancienne société mère essayant de se 
roconslitucr, soit au début du Directoire, soit après le 18 fruc- 
tidor, près du Panthéon, ou rue du Bac, où au faubourg Saint 
Antoine. Mais le Constitution de l'an LIL n'autorisait que des 
« soviélés ulières 'uceupant de pe ces sueiélés 
ne devaient ni se qualifier de populaires, ni s'alfilier, ni corres- 





l'extérieur 














pondre entre elles, ni Lenir des séances publiques où assistants 
et sociélaires fussent distingués, ni faire aucune pétition collec- 
live. Le Directoire avait donc pu jusqu'alors entraver à sou 
gré où supprimer les elubs, dant que la pulrie ne ful pas 
menacée, lant que l'opinion désuvous es Jacobins. Mais en 
l'an VII, sous la menace de l'invasion, l'opinion laissa se pro- 
duire une sérieuse tentative de réorganisation jacobine contre 
l'ennemi du dedans, allié, comme en 1792 el on 1793, â l'ennemi 
du dehors. Le 18 messidor (6 juillet 1709), une Réunion d'Amis 
de lu liberte et de l'égalité se forma duus là salle du Manèg 
avec l'autorisation lacile du Conseil des Anciens, Pour ne point 
paraitre violer li constitution en rélablissant ouvertement 
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l'ancienne société mère, les Jacobins n'eurent ni présidenL ni 
secrétaires, mais ils eurent un régulateur, un vice-réqulateur et 
des annotuteurs. La loi interdisait les pétilions: on rédiger et on 
placarda des adresses. La loi interdisait les affiliations : il y 
eul une éclosion « spontanée » de sociétés sœurs daus toules les 
grandes villes, organisées à l'instar de la Société de Paris. La 
« Réunion » du Manège out un organe périodique, le Journal des 
hommes libres, digne successeur du Journal de la Montagne 
Elle cowpla 3000 adhérents, dont 230 députés au Corps légis 
latf. Ses régulateurs (ou présidents) furent Destrem, Moreau 
{do l'Yonne; le général Augereau. On voit parmi sos chefs ou 
orateurs Drouet, Félix Le Peletier, Boucholte, Prieur (de la 
Marne), Xavier Audouin. Sa commission d'instruelion publique 
cssaya d'endoutriner la France. Elle le fit avec prudence, affoc- 
tant des formes légales, constitutionnelles. Mais, à la tribune 




















du club, on ne fil pas seulement l'éloge des républicains de 
l'an 1, on ne s'y borna pas à flétrir la journée du 9 thormidor, 
à exaller Ja ar 





noire des vielimes de prairial, à vanter la répu- 
blique démocralique : d'ardents oraleurs osbrent louer Babouf 
et Darthé, publier un programme socialiste, el les név-Jacobins 
furent accusés de « prècher la loi agraire ». Insaltés d'abord 
par les royalistes, parles Ancroyables, par « les jeunes gens à 





lanelles, à calenélles, à collels violels ou noirs », ils furent 
bientôt énoncés au Conseil des Anciens comme anarchisles et 
fact devant Jacobins 
de la rue du Bac, où ils siégèrent du 9 au 95 thermidor. Le 
26, le Directoire Ferma. leu 








r au couvent des € 





ux, el durent émig 





lle, et le club disparut, après 
trente-huit jours d'une carrière lrès orageuse, très accidentée, 
qui offraya la masse de la nation et la prépara à acvepler d'un 
a sauveur » dés garanties 





contre ce spestre rouge un inslant 
réapparu, contre cetle loi agraire, ce nouveau parlage des biens 
nalionanx que les Jacobins avaient imprudemment laissé prè- 
cher à leur tribune. À ce point de vue la courte résurrection 
du club des Jacobius eut de graves conséquences historiques. 

Insurrections royalistes. — Pendaul cette période de 
Terreur (prairial à fractidor an VID), les royalistes tentèrent 





diverses prises d'armes en vue de venir en aide aux armées 
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ennemies par une diversion à l'intérieur. 11 y eut en Breta 
en Poitou, en Normandie de nouveaux rassemblements armés. 
On afficha des proclamal ss à Amiens et à Bordeaux. 
C'est dans le Sud-Ouest que le péril fut grave. Une insurrection 
formidable, aux cris de : Vive la religion! vive le roët éclata, au 
mois de thermidor an VII, dans les départements de l1 Maute- 
Garonne, de l'Ariège, du Gers, de l'Aude, du Tarn, du Lot el 
du Lot-et-Garonne. Celle insurreelion avait lé préparée de 
longue main par les émigrés et les prêtres réfractaires rentrés 
de loute part. La nouvelle de nus désastres militaires et le 
imécontentement que causa dans les campagnes la levée de 
s Les classes amenèrent dans la région toulousaine la for- 
Quuit du 18 an 49 lhermidor) d'une armée de 
quinze à vingt mille hommes formée de conscrils réfractaires 
et de paysans mécontents, que Les prètres Fanalisaient et qui 
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NS rOÿA 














des nobles, sous le comnmndement supé- 


avaient pour officiers 
rieur d'un ex-général de la République, nommé Rougé. L'objectif 
de ces insurgés était de prendre Toulouse, dont Ia garnison 
avait dù êlre envoyée à la frontière. Le courage et la présence 
d'esprit des adminisiralions départementales, surtout de celle 
de là Haute-Garonne, improvisérent, grâce au palrialisme des 





anve, el il s'orga 





eux éléments de résis 





gardes nalionaux, de 
nisa à ‘Voulouse une petile armée de volontaires. L'armée 
royale, qui s'élait déjà emparée de plusieurs villes, nolamment 
de Muret, dut battre en retraile, fut dispersée à Montrejenu, le 
3 fruelidor an VIL (20 août 1799), et s'enfuit jusqu'en Espagne: 

Getle victoire fat uniquement due à l'héroïsme des républicains 
du Midi : quand les troupes envoyées par le ministre de la 
guerre, sous les ordres du général Frégoville, arrivèrent à Tou- 
à, o1 lu Franco en appril presque 








louse, l'insurrection était va 
à la fois le commencement et la fin: elle vit qu'il ÿ avait encore 
un péril royaliste, el elle en eut presque aussi peur que du péril 


jacobin. 
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IV. — Chute du Directoire. 


Bonaparte revient d'Égypte. — Le 21 vondémiaire 
an VIT (43 octobre 1799), on apprit à Paris que Bonaparte, 
revenant d'Égypte, avait débarqué Le 16, près de Fréjus. Ce fut 
une explosion d'allégresse dans les théâtres, dana les cafés, dans 
la rue, L'ex-conventionnel Baudin élant alors mort subitement, 
on répanlil que c'élait de joie. Républicains et royalistes, dans 
leurs journaux, saluërenl ec relour avec espérance. L'ardent 
démocrate Briot du Doubs}, aux Cing-Cents, prédit en style 
lyrique les services que l'épée du vainqueur d'Aboukir allait 
reudre à la République, Cependant Bonaparte faisait un voyage 
triomphal. « La foule était telle, dit le Monitewr, même sur les 
routes, que les voitures avaient peine à avancer. Tous les 
endroits par lesquels il est pa 
élaient illuminés le so 
















, depuis Fréjus jusqu'à Paris, 
.» À Lyon, ce lut du délire : on impro- 
visa une pièce de théâtre en son honneur. Personne ne voyait 
en lui le général désertour de son armée. Le Directoire a 
probablement prévu el peul-êlre provoqué ce retour; mais il ne 
s'était pas attendu 
aceu 











Le redoutable explosion de popularité. 1 
illil Bonaparte d'assez bonne grâce, et ne lui fil pas de 
reproches. Le général se montra modeste : il flatta, séduisit tout 
le monde, sauf Jourdan el Bernadolle, donna un sabre à Moreau, 
fit eroire à l'Institut que l'expédition d'Égypte n'avait 6lé faite 
que dans l'intérêt de la science. Les esprits les plus distingués 
de &e lemps-là, Berthollet, Monge, Laplace, Chaplal, Cubanis. 
Marie-Joseph Chénier, les savan 

















les poètes et les penseurs, 
sont convaincus que ce jeune général, géomètre et philosophe, 
va fonder la République de leurs rèves. 1 se pose en citoyen 
plutôt qu'en soldh 





; adopte un costume à demi civil, redingote 
avee un eimeterre Lure. « IL a adoplé les eheveux courls, dit un 
journal. Le climat sous lequel il & véeu plus d'une année à 
donné plus de lon à sa figure, qui 
Pour la pre 
d'ancedotes 





ait naturellement pâle. » 

e fois depuis 1789, les gazelles sont reniplics 

logieuses sur un homme, dont on relate les mo 

les démarches, comme on ne l'avait fait ni pour Mirabeau ni 
Hisrorne Gtménanr, VII 25 
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pour Rolespierre. Et ce n'est point « réclame » payée ou con 
cerlée : c'est l'effusion d'une euriosité sympathique, d'un amour 
universel. Hoche avait été admiré. Bonaparle fut admiré el 
aimé. Jusque dans les défiances de quelques républicains clair- 
voyants, qui prévoient déjà un Cromwell, il y a de l'amour. La 
France s'identifie dès lors en ce héros, qui sait vaincre ol parler, 
et qui dépasse de loute la têle ses contemporains, d'autant plus 
que la guillotine a depuis longlemps supprimé ses rivaux 
possibles, l'élile pensanté ou agissante de la génération d'alors. 
Le niveau mortel passé sur la nation a fail de Bonapurle, déjà 
grand, un géant : on ne voit plus que lui 

Bonaparte et Siéyes — Il n'est guère douteux que Bona- 














parte ne soit revenu d'Égypte avec des rêves d'ambition factieuse 
ot qu'il no fût déjà, comme disait un de sos frères, « aussi 


eur et 





machinaleur que général ». Il avait appris le péril ext 
intérieur que courail la France, el il complail apparaître en 
sauveur. Quand il débarqua, il apprit au contraire que la France 
élail sauvée, que Masséna avait battu Souvorof à Zürich, que 
Drune, vainqueur des Anglais en Hollande, avait forcé le due 
d'York à capituler et à se rembarquer. Force lui fut donc de 
jouir d'abord avec modestie et innocemment de sa popularité, 
d'atlendre, de louvoyer, de se coneerler avce Siéyès. Celui-ci 
disail qu'il lui falhil une épée pour réaliser ses myslérieux el 
compliqués projets de constilulian. 11 let voulue, celle épée 
« moins longue » que celle de Bonaparte : il eût préféré l'épée 
de Moreau. Mais Moreau se déroba. Après le relour d'Égyple. 
Bonaparte était le seul général à qui Siéyès pt s'adresser. 
Le « vieux renard » espérait hien jouer le « jeune héros ». 
Et cependant il eraignail à demi ce qui arriva. Causant alors 
avec Joseph Bonayurle el Cabanis ile son projet de faire Napo- 
Léon Bonaparte consul, avec lui-même et un troisième, il leur dit : 
« Je veux marcher avec le général Bonuparle, parce que de tous 
il. Cependant je sais ce 

















les militaires, c'est encore le plus ei 
qui i'altend : après le succès, le général, laissanl en arrière 
ses deux collègues, fera ls mouvement que je fais. » Passant 
alors entre ses deux interlocuteurs en les repoussant en arr 

il se Lrouva tout à coup an milieu du 








ère 








de ses deux bras étendus. 
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salon. Cette anecdole, rapportée au général, le fit sourire : 
« Viventles gens d'esprit! ditil. J'en augure bien. » En vain 
Siéyès voulnt faire admeltre d'avance sa constitution par Bona- 
parle. Colui-ei ne l'écouli pas, ne concerla avee lui que les 
moyens d'exécution du coup d'État projeté, ct, quant à la cons- 
tilution, déclare qu'il le faudrait faire disculee par les commis- 
sions législatives que l'on lirerait du Corps législatif épuré. 
Si Siéyès n'y consent pas, qu'il cherche nn autre général! 
Talleyrand el Ræderer, qui jouërent un rôle aclif dans les 
« coulisses » de celte conspiration, emypêchèrent une rupture. 
Siéyès se résigna, et sa conslilulion Lul ainsi € rojol 
second lan el livrée aux chances futures ». 

La France à la veille du 18 brumaire. — Bonaparte, 
Siéyès et leurs complices étaient donc décidés à faire contre 
le Corps législatif un coup d'État analogue à celui du 18 fruc- 
tidor: mais ils ne se sentient pas sûrs du sueris, el ils 
ent que l'opinion ne réclamait pas alors un sauveur, Sans 
doute les Français, apr 














sur le 











voya 





lant de coups de force contradictoires, 
soil populaires, soit gouvernementaux, on élaient venus à un 
sceplicisme politique, à une apathie, qui permetfaient d'osor 
beaucoup, mais non de compter sur l'appui enthousiaste d'un 
sentiment vraiment vational. Sans doule le vérilable esprit 
spril de légalité, avait élé corrompu par les 
ès de la Terreur, par les oxeès de la gloire militaire, par la 
faiblesse et les violences du Directoire. Sans doute, la bour- 
geoisie, la nouvelle avi 








républicain, I 
e 








tocratie sociale, les possesseurs des hiens 
nationaux, avaient peur, el des Jacolins devonus à demi Babou- 
vistes, et des royalistes qui menaçaient l'élatsocial établi depuis 
1789. C'était assez pour rendre le coup d'État possible, si on le 
présentait comme dirigé à la fois contre le jacobinisme eLéontre 
Louis XVIII. Ce n'était pas assez pour que ce coup d'État 
parût nécessaire. La nation ne le demandait pas. Si Bonaparte 
fût revenu d'Égyple quelques semaines plus Lôt, quand Souvorot 
imenaçait nos frontières, poat-être la France se ft-elle jetée alors 
dans ses bras. En brumaire an VII nos frontières élaient sau- 
vées, l'insurrection royaliste du Midi était vaineue. Cependant 
un nouveau 














er les prajets des conjurés. 
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Le 26 vendémiaire, on apprend que les Vendéeus ont repris 
les armes, se sont emparés du Mans; le 4 brumaire, qu'ils on 
poussé une ineursion nocturne jusque dans la ville de Nantes: le 
40, que 3000 chanans sont réunis dans la forêt de Fougères on 
Bretagne. Le comte de Frollé agile la Normandie. Mais déjà 
cette sédilion est déconcortée par les vieloires de Mussénn et de 
Brune. Le Mans esl rendu à la République. Les insurgés battent 
en rotraile. Le général d'Hédonville, reprenant (sur l'ordre du 
Directoire) la tradition de Hoche, prépare la pacification dont 
Bonaparte consul reeueillera les fruits. L'opinion ne s'inquiète 
pas de cette renuissanes de là Vendée et de la Chomanverie, 


e à Paris écrit à son 












que l'an éroil factice. Le ministre de Pru 
gouvernement que la cnafance renal partout en France, el on 
saient, Où a dil 





igivuses s'pn 





voit que mème les querelles re 
qu'alers le Corps législalif, par la nullilé ou l'ineohérence de 
ses délihéralions, acheva de dégoûter l'opinion du régime par- 
lementuire, Au contraire, il s'occupa avec calme et gravilé de 
révoquer les lois terroristes sur l'emprunt forcé el sur Les 
otages. Le 47 brumaire, ce débai va aboulir; Siéyès el Bona- 
te, s'ils attendent encore, n'auront plus de prélexle jucobin 
à invoquer, de spectre rouge à agiter. IL est temps qu'ils agis- 
senl; demain il serait Irop tard. Siéyès hésitait encore : Bonu- 
parte résolut de brusquer La parti 

Préparatifs du coup d'Éta: 
nassent aux conspirateurs la gloire de Bonaparte et la situation 
de Siéyès dans le gouvernement, le coup d'État, que la France 
ne désirail pus, eût sans doute été irréalisable, si li majorité 
du Conseil des Anciens no se fût lronvée acquise d'avance, non 
pas à l'idée d’une dictature militaire (dont ello avail horreur). 
mais aux projets constitutionvels de Siéyès, quoique personne 
ue connût alors nellement ces projets et que Siéyès lui-même 
n'en eût pas arrêté sans donte loute la forme et (ous les moyens 
Les Cinq-Cents avaient voté une résoltion pour punir de mort 
lous négociateurs, généraux, ministres, directeurs, cle. qui 
proposeraient ou aecepleraient des conditions de paix tendant à 
altérer l'intégralité du territoire de la République ou à modifier 
la Constitution de l'an HIT. Gelte résolution, évidemment dirig 














— Quelque Force que don 
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cuntre Siéyès, futrejetée par les Anciens le 2 bramaire an VII. 
Les Cing-Cents aceptèrent ce rojel; il n'y eut pas conflit, m: 








profonde divergence enlrs les deux chambres. Les Anciens 
admettent done que la censtilution puisse être changée; les 
Cinq-Ce 
lrenl coneiliants, mais sont impuissants, imprévoyants. 1ls 
relloulent Siéyès, et ils ont raison. Mais ils ne redoulen£ pas 
Bonaparte, el ils ont poussé la confiance jusqu'à élire président. 
le 4% brumaire, son frère Lucien, qui a juré de poignarder Loul 





la sentent monacéo, évilent loulo discorde, se mon- 





diclaleur. Les Ancien, ayant à renouveler leurs fespecturs da 
la salle (quesleurs), nomment de faturs complices du coup 
d'État, Corel, Courtois, Beaupré, Baraillon, Fabre. 

Bonaparte passa la jou 





6 du 48 brumaire à s'assurer des 
1 B 
nadotio. 11 convoqua Macdonald, Deurnonville et son beau-frère 
Leclerc. Quant à Moreau, mécontent du Dirccloire, il consentit 
à coopérer. Un contemporain, l’hislorien Tissol, assure que le 
ministre de la guorre connut le complot ce jour-là et proposa 
aux Directeurs d'arrèter Bonaparte ; ils refusèrent, rassurés 
par les rapports du ministre de la police Fonché. Le bun Gohier 
fütun des plus ardents à ne pas croire à la conjuration, parce 
sue Bonaparte lui avait promis de diner chez lui le lendemain 18. 
Siéyès, assuré de ln eomplieilé de Roger Duces et de la 
prudente neutralité de Barras, n'eut pas de peine à donner lé 
“hange à son collègue Moulins. Aidés 





officiers et des troupes. T éblint là neulralité du géné 








par Fouché, conseillés 
secrètement par l'habile T'lleyrand, sûrs de la majorité du Con 
seil des Anciens, Bonapute el Siéyès purent sans inquiélude 
mellre la main aux derniers préparalifs de leur complot, pen 
dant que la Commission des inspecleurs convoquail les Anciens 
en séanec extraordinaire pour le lendemain 48 beumaire à huil 
heures du matin. 

Journée du 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799) 
— A l'ouverture de la séance des Anciens, Cornet, président de 
li Commission des inspecteurs, 








dénonça vaguement une cons 
piration : « Volre Commission sait que les conjurés se ‘renden! 
en foule à Paris, que ceux qui s'y trouvent déjà n'altenden! 
qu'un signal pour lever leurs poignards sur des représentants 
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de la nation, sur des membres des premières autorités de la 
République. On peut encore ronjurer ce danger. Un instant 
suffit; mais, si vous ne le saisissez pas, 
exi 








la République aura 
té, et son squelette sora entre les mains de vautours qui 
s'en di oront les membres décharnés. » Aussitôt légnier, 
sans préciser davantage, el se bornant à signaler « l'exécrable 








faction de l'étranger », propose aux Anciens d'usor du droil que 
leur donne la constitution de transférer le Corps législatif dans 
ane autre commune, I indique Saint-Cloud, et cette insigni- 
fiante bourgade esi choisie afin de bien montrer qu'il ne s'agil 
pas de décapitaliser Paris. Les deux Conseils devront s'y réunir 
le lendemain 19. « Le général Bonaparto esl là, ajoute-Lil, prèt 
à exéeuter votre décret aussitôt que vous l'en aurez chargé. CeL 
homme illustré, qui a lant mérité de la patrie, brüle de cou- 
ronner ses nobles lravaux pur col 


k République et la représentation nationale. » Et il demande 











cle de dévouement envers 











que Bonaparte soit chargé du commandement de la 17° division 
militaire, dans le ressort de laquelle se trouvait le départ 





ment de la Seine. Si les Anciens avaient le droit de Lransfér 
le Corps législatif, ils n'avaient point celui de confier un cum 
mandement à Bonaparte. Ils votérent néanmoins le décret pro- 
posé par Régnier. Les Cing-Cents, réunis vers onzé heur 





reçurent nolification du décret des Anciens, et, pour empêcher 
fout débat, le président Lucien leva aussitôt la séance. On 
m'avait pus attendu la réunion des Cing-Cents pour porter le 
décrel à Bonaparte. 11 haranguait, du perron de sa maison, 








fout un élat-major qui déhordait dans la rue. Il répondait aux 
vbjections de son prédécesseur dans le commandement de la 
IT division, le général Lefebvre, en lui disant qu'il s'agissait 
de délivror ln République des « avocats ». Déjà il avail fuit 
occuper par la lroupe les Champs-Élysées et le jardin des 
Tuileries, Le décrot reçu, il se rendit à la barre des Anciens 
pour y prêter serment. Mais, au lieu de < jurer fidélité à la 
République et à ka Constitution de l'an JT, el de s'oppos 





æ de 





iout son pouvoir au rétablissement de la royauté et à celui de 
ioute espèce de tyrannie », selon la formule décrétée Le 12 ther- 
midor an VIL, il dit : « Nous voulons une République fondée sur 
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entation natio- 





Ja vraie Tiherté, sur la liberté civile, sur la rep 
nale; nous l'aurons; je le jure; je le jure en mon nom el en 
cului de mes compagnons d'armes! » Aussitôt, inslallé dans la 
salle des inspecteurs, il donna des ordros, déféra des comman- 
dements, et, quoiqu'aucun décret ne l'y autorisät, nomma le 
général Moreau commandant de da garde du Luxembourg, où 
habitaient les Directeurs, et Moreau accepte ce rôle de geôlier. 
Les barrières de Paris furent fermées, le dépurt des courriers 
suspendu. Les Parisiens se montrérent indiférents, et il n'y 
eut aucun mouvement hostile ou sympathique, quoique les rues 
fussent pleines de curieux qui lisaient les proclamations de 
Bouaparle : « Dans quel état j'ai laissé Ja France, el dans quel 
état je l'ai retrouvée!.… Cet état de choses ne peut durer, ele. » 
Le ministre de la police Fouché ct l'administration centrale de 
la Seine, dans des placards, se prononçaient aussi pour le coup 
d'État. On répandait des factums 4 l'éloge de Bonaparte el de 
ses intenlious libérales, vù on disait que le général ne serait ni 
d'une révo- 








un César ni un Cromwell. A s'agissail, assuraiLo 
lution légale. Aussi, pour la promulgation’ conslilulionnelle du 
décret des Anciens, avail-on besoin de la signature de la majo- 
vilé du Directoire. Tout dépendait de l'attitude de Barras : s'il 
se réunissail & Gohier et à Moulins, le coup d'État commencé 
pouvait avorter. Il prit le parti de s'abstenir, d'être absent, el 
cetle absence favorisa les conjurés. Gohier, qui présidait, con- 
voque le Directoire : Moulins se rendit seul à cette corrvocation. 
Barras envoya au Corps législatif sa démission de directeur 
Alors Gohier ol Moulins, déconcerlés, allèrent rejoindre Siéyès 
el Roger Ducos dans la salle des inspecteurs, d'où ils rofusaient 
de sortir, el tous les quatre signèrent le décret. On voit que 
Gohier et Moulins ou perdirent la tète ou ne se définiont pas 
encore de Bonaparte. Rentrés au Luxembours, ils y furent pri 
sonniers sous la garde de Moreau et protestbrent par un mes- 
sage au Corps législatif. Ce message fat intercepté, Moulins 
s'évaia. Gohier resta caplif jusqu'au 20 bramaire. Il n'y avait 
plus de gouvernement. 

Journée du 19 brumaire. - 
faillit manquer, parce que Les républicains partisans de la Cons- 
























Cependant le coup d'État 
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litution de l'an TIE eurent le temps de sc concerter pendant les 
vingt-quatre heures qui s'écoulèrent entre le décret de transfert 
et la réunion du Corps législatif à Saint-Cloud. Le président 
Lucien avait lrop présumé de son influence sur ses collègues, 
et il fut bien vite évident qu'il y avaitaux Cing-Gents une majo 
rilé contre les projets de Siéyès el de Bonaparte. Mème aux 
Anciens, une minorité hostile ne eachait pas son indignation 
au sujet de la violence faite à Gohier el à Moulins. Les Cinq- 
Cents ouvrirent leur séance duns l'Orangerie, el les Anciens 
dans le galerie de Mars, an milieu d'un appareil militaire. Mais 
les soldats qui gardaient le château élant en grande partie des 
renadiers du Corps législatif, les députés ne s'effrayèrent pas. 
ns entrent en séance à deux heures. La minorité 
réclame des explications sur le complot dénoncé la veille. On 
lui répond par le fausse nouvelle que les direcleurs Gohier, 
Moulins el Roger Ducos ont donné leur démission comme 
Barras, et que Siéyès à 61 mis en surveillance. À quatre 
heures, Bonaparle, introduit à la barre avee son élat-major, 
fait un discours inechérent, où il se dit accompagné du dieu de 
la fortune et du dieu de la gloire. IL demande aux Anciens de 
« prévenir les déchirements », de sauver la liberté et l'égali 
On lui erie : « EL la constitution? » Et il répond que la co: 














Les Anci 








tation, violée par tous Les partis, ne peut plus sauver la J'rance. 
On le somme de nommer les conjurés, el il allègue de vagues 
griefs contre Barras et Moulins. On insislo : il s'embrouille, 
perd la tète, dénonce les Cinq-Cents, fait appel à ses soldats, 
else relire. Un républicain, Dalphonse, propose de prêter ser- 
ment à la Constitution de l'an LUI. La majorité semble embar- 
rassée. Survient la nouvelle que Bonaparte vieut d'être poi- 
gnardé dans la salle des Ginq-Cents : le Conseil des Anciens 5e 
forme en comité secret. 

Le Conseil des Cing-Cents s'élait réuni en même temps que 
le Conseil des Anciens. Delbrel s’éeria : « Nous voulons la Cons- 
ilulion ou la mort! Les haïonnettes ne nous eflraient pus : nous 
sommes libros iei, Je demande que tous les membres du Conseil, 
appelés individuellement, renouvellent à l'instant le serment de 
maintenir la Constitution de l'an LIL » L'assemblée se leva avec 
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enthousiasme, el chaque dépulé, même Lucien, vint prèler le 
serment proposé, à l'exception d'un seul, l'ex-conventionnel 
girondin Bergo On disculait sur la démission et Le rempla- 
cement de Barras, quand Bonaparie entra dans ln salle, nu- 
tête, Lenant d'une main son chapeau, de l'autre sa cravache, 
escorlé de quatre gronadiers du Corps législatif uniquement 
armés de leur sabre. À côlé d'eux, il semblait plus pelit encore 
il était päle, ému, hésitant. Il eût peut-être été habile de 
l'écouter, de l'interroger. La colère el l'indignation l'emportè- 
rent, On ne le luissa pas parler; on eria : « À bas Le dictaleur! 
Hors la loil » Destrem Ini dit : « Est-ce donc pour cela que tu 
as vaineu? » On prétend qu'alers plusieurs députés, notamment 
Aréna, le menacèrent aves des poignards el qu'un -grenadiér, 
nommé Thomé, reçut le coup qui lui était destiné. Il ressort 
au éonlraire des témoignages les plus sérieux, même bonapar- 
listes, qu'il y eul seulementune bouseulade, où peut-être le gre- 
nadier Thomé eut sa manche déchirée, mais qu'il n'y eut ni 
e. Tnjurié, repoussé, Bonaparte 


























poiguards, ni tentative ho 
on frère Lucien essaya de le justifier, se filluer, céda Je 
fauteuil à un autre conjuré, Chazal. On proposa d'annuler & 
nominalion de Bonaparte, de déclarer que les Lroupes réunies à 
Saint-Cloud faisaient partie du Corps législatif, Chazal se refusa 
à mettre ces motions aux voix. Alors c'est un eri général : La 
rise hors la loi de Bonaparte! On force Lucien à reprendre la 
présidence pour faire voler ce décrel. Lucien pleure, se lrouve 
mal, dépose les insignes de la dignité présidentielle. On l'en- 
ture, on le console, on lui permet d'aller chercher son frère 
afin de out Lerminer par une explicaliou civique. Chazal reprend 
le fauteuil. C'est mainlenant un tumulle affreux. Augerean, qui 
est venu reprendre sa place de dépulé, somme le président de 
mellre aux voix le décret de hers la lai. Ce décret allait être 
porté, lorsque les soldats entrèrent. 

Quand Bonaparte était sorti de la salle des Cinq-Cents, on 
l'avait vu lrès pale, la tête penchée, marchant eomme un 30m- 
nambule, poursuivi par ce eri de hors de loil qui avail jadis 
voyé Robespierre à l'échafaud. Le silence des soldals el dé la 
al sou effroi. Il monte à cheval pour haranguer les 
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troupes, mais Lomhe aussilôl par lerre. On le relève, un l'eu- 
loure; Lucien arrive, el l'enrmène dans une salle du palais, où 
Siéyès Lui dit : « Ts veulent vous meltre hors la loi : mettez-les 
hors la salle! » La fable des « poignards » est concertée. On 
dit aux soldats que des factieux ont voulu assas: r leur général 
et c'est le p des Cing-Genls qui leur ordonne 
d'onvahir Ja salle où siègent les assassins el de disperser les 
députés. Deux pelotons de grenadiers, précédés de tambours, 
entrent l'arme au bras, dans l'Orangeric. Blin, Bigonnel, Talot, 
le général Jourdan ont beau les adjurer : ils poussent les 
députés devant eux, les forcent à sortir, prennent dans leurs 





ident du Conse 








bras, en riant, les plus récalcitrants. Les spectateurs des tri 
bunes sautent par les fenêtres. 

Suppression du Directoire; établissement du Con- 
Sulat provisoire. — Aussitôt le Conseil des Anviens chargea 
une emission de lui présenter des mesures, et, sur son rap- 
port, vota la suppression du Mirecteire, la création d'une com 
mission exéeulive de trois membres, l'ajournement du Corps 
législalif. Mais Bonaparte ct Siéyès ne crurent pas que ee vote 
des Anciens pül êlre acceplé par l'opinion. On réunit 23 ou 30 
membres des Cing-Cents, qui linrent séance à neuf houres du 





soir, sous la présidence de Lucien, et, comme s'ils formaient 
la majorilé, volèrent, sur le rapport de Boulay (le In Meurthe). 
une résolution portant qu'il n'y avait plus de Directoire, que 
61 membres du Corps législatif en seraient exclus, entre autres 
Talot, Aréna, Briot, Destrem, Gonpilleau (de Montaigu}, le 
élait créé une commission consulaire 
ès, Roger Ducos el Bona- 








général Jourdan; qu’ 
cutive, composée des citoyens Si 
parte, qui prendraient le nou de C'onsuts de lo République fran- 
sise; que le Gorps législalif s'ajournait au 1% ventôse suivant; 
que, pendant eet ajournement, chaque Conseil serait remplacé 
par une commission de 25 de ses membres, el ces deux com- 
missions stalueraient, « avec la proposition formelle et néco: 
saire de la Commission cou e exéeulive, sur tous les objets 
urgents de police et de finances », et prépareraient « les chan- 
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gements à apporter aux dispositions organiques de la Consli 
lution dont l'expérience a fait sentir les vices et les inconvé- 
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nienls ». Le Conseil des Anciens convertit aussitôl celte 
résolution en Loi, et les trois Consuls provisoires parurent à 
la barre pour prèter le serment de « fidélité à Ja République 
une ét indivisible, à la liberté, à l'égalité et au système rep 
seutatif ». C'est Lucien qui avait fait décréter cette formule: 
c'est le même Lucien qui, à la Wibune des Cing-Cents, avait 
comparé ectte journée à colle du Jeu de Paume. Quant aux 
grenadiers qui avaient dispersé les Cing-Cents, ils crurent 
avoir sauvé la République et rentrèrent à Paris en chantant 
le Ça tre! 
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CHAPITRE VII 


LE DIRECTOIRE EXÉCUTIF 
LA DIPLOMATIE ET LES GUERRES 
4795-1799) 


1. —  Continualion de a guerre 
contre lPAutriche (1700-1707). 


Les armées du Directoire. — Les armées du Directoire 
ne différent de celles de la Convention nationale ni pour le 
mode de recralement, ni pour l'armement : mais leur esprit 
chauge : profondément dévouées à la République, elles vout 
devenir pou à peu l'armée d'un homme, l'armée napoléonienne 

Le système de la réquisilion permanente assure toujours le 
recrutement. Lu loi appelle suceessivement sous les drapeaux 
chaque classe à partir de elle de vingt ans. Le gouvernement 
a le droit de maintenir les soldals sous les drapeaux au delà de 
vingt-cinq ans en déerélant la levée en masse. La nécessité de 
défendre la Francs ol les Républiques sœurs suce 
créées depuis les bouches du Rhin jusqu'au sud de l'Italie €: 
des conlingents toujours plus forts. Des étrangers, Hollandais, 
Allemands et Italiens, sont levés à litre de fégions auxiliaires 
pour concourir avee nos froupes. Ainsi une brigade irlandaise, 
une légion de Francs du Nord, une légion lombarde à Mi 
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une légion italienne à Bologne, sont formécs dans le courant 
des années 1795 et 1797. Toutes sont encadrées par des off- 





ciers français. C'est le relonr au système des légions bataves, 


belges, allobroges et autres, qui n'avaient eu, en 1793, qu'une 
existence éphémère 

L'infant se armée du fu 
lerie du eanon à âme lisse de 176 
hommes, d'après leur taille, en grénadiers ct en volligeurs, les 
uns formant surtout les troupes de résistance, les autres plus 
employés pour l'attaque. L'époque du Direcloire est une époque 
de grande misère. Te soldat s'habille le plus souvent comme il 
peut. « Un liers des soldats marchait pieds nus, dil Gouvion 









à pierre de 1777 et l'artil- 
. On commence à cla: 






rles 





Saint-Cyr, ou retour de la retraite de Moreau, et l'on n'aper- 
cevail sur eux d'autre vestige d'uniforme que R hufileterie. » 
Les commissaires ordonnateurs élaient chargés de pourvoir de 
de munitions les différents corps. Mais si le service 
des iunilions fonetionneit bien, ceux des subsistances el de 
lhabillement laissaient beaucoup à désirer. Le plus souvent, 
c'est par la voie toujours aléatoire des réquisitions que l'on 
fournissait au soldal le siriel indispensable. 

Des écoles furent fondées pour instruire les futurs officiers. 
L'école de Mars, qui devait donner l'instruction à 2000 jeunes 
gens, avait été dissoute le 25 octobre 1194. C'était une concep- 
tion fausse. Le Directoire créa trois écoles de cavalerie à Vor- 
sailles, Lunéville et Angers. L'école polylechnique, les écoles 
d'application du génie et de l'artillerie fournirent les officiers 
desarmes spéciales. Dans les écoles de santé de Paris, de Mont- 





vivres el 








pellier et de Strasbourg se recrutaiont les officiers de santé el 
les chirurgiens militaires. Ces écoles, dues à la Convention, 
commençaient à fonctionne L. 

Comme membre du Directoire, Uarnot continua jusqu'an 
soup d'État du 48 fructidar à diriger les opéralions militaires. 
Sa correspondance avec tous les chefs de corps témoigne de 
son incossante activité, Ses combinaisons ne furent pourtant 
pas loujours très heureuses. Chez lui le géomètre nuisait par- 
fois an stralège. Il avait remarqué, ce qui esl jusle, qu'en 
déhordant à la fois les deux ailes d'une armée le centre de cette 





régulièreme 
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armée se trouvait fort compromis. Il appliqua à tort elle sorte 
de théorème géométrique à la conduite des opérations en Allc- 
magne en 4796. Jourdan pur la vallée du Mein, Moreau par la 
vallée du Danube devaient déborder l'armée de l'archidue 


x chefs français, marchant sur deux voies 








Charles. Mais les d 
parallèles trop éloignées, 
furent batins ou arrêtés suceessivement par l'archidue, qui, grâce 
ä sa position centrale, put les alluque 
supérieures à chacune des deux armées 





s pouvoir lier leurs opérations, 





ou les menacer séparé- 








ment avec des forel 
isolées. Carnot n'a pas moins une Irès grande part à revendi- 
quer dans les grands succès militaires de cette époquo. 

Esprit nouveau dans les armées. — Les armées com- 
imencenL aussi à se transformer, Les volontaires et Les réquisi 
Hionnés, aguerris par leurs rudes campagnes, sont devenus des 





sollals de carrière, qui ne songent plns à regagner le foyer. 
Rompus à loules les fatigues, ayant réussi à triompher de tant 
do maux et de privalions, survivants de tint de campagnes 
épiques, ils forment une troupe de vétérans d'élite capables 





désormais de vainere les plus belles armées el les mieux 
entratnées. L'enthousiasme n'est pas moindre qu'au début de la 
Révolution. Le eapilainé Chapuy, qui après quinze ans de 
service dans l'armée royale, suivis de lrenle-lenx ans de 
retraile, s'était réengagé et avait oblenu le grade do capitaine à 
soisante-six ans, est blessé près de Strasbourg, le 25 novembre 
1795, d'un coup de feu au bras gauche qui nécessite l'amputa- 
tion. I prend dans la main droite le bras qui vient d'être coupé 
el s'écrie : « Vive la République! T1 me resto lo bras droit pour 
Ja défendre. » 1 6sl maintenu au service comme capitaine 
«djudant de place à Strasbourg. L'endurance des hommes est 








es 














nde. Les officiers, les généraux mêmes ne louchent en 





aussi y 
argent que 8 francs par mois. On se demande quel devait être 
le dénüment des soldats. Gouvion Saint-Cyr rappelle avec 
émotion toutes les souffrances subies au blocus de Mayence en 
1193. Tous les chevaux d'artillerie et de réquisition périrent de 
fatigue, de froid et de faim : les pièces d'artillerie, ne pouvant 
plus êle servies, lombèrent entre les mains des Autrichiens. Il 





atteste que les souffrances de l'armée du Thin pendant cet hiver 
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exceptionnel furent plus grandes que celles mêmes de Ja 
rotraite de Russie avanLle passage de la Bérésina. Mais la bonne 
humeur el la confiance du soldat français contribuaient à allé- 
ger tous ses maux. Témoin celle inale prière du sergent 
Fricasse : « Dieu de toute justice. prends sous {a proleelioi 
sainte une nalion généreuse qui ne combal que pour l'égalité 
Dénis les généreux citoyens qui exposent leur vie et leur for- 
tune pour défendre leur patrie. » Celte foi ardent laisait de ces 
vélérans si bien entraînés une troupe invincible. 

Les armées du Rhin. — L'armée du Nord fut laissée en 
observation en Hollande sous le commandement de Moreau. 
L'armée de Sambre-et-Meuse était et resta l'armée du dévoue- 
ment par excellence: elle élail toujours chargée des rêles sacri- 
fiés. Déjà en 1794 et 1795, son aclion avait été subordonnée À 
celle de l'armée de Pichegru. Deux fois, en 1196 et 1797, elle 
dut attirer vers elle les Autrichiens pour laisser le champ libre 
à Moreau. L'armée de Rhin-et-Moselle pouvait opposer Wis- 
sembourg à Wattignios: mais elle n'uvail pas eu l'occasion 
d'uns journée comme Fleurus. En 1193, elle eut à réparer les 























suites d'une reculade qui n'était due qu'à la trahison de Piche- 
elion de Moreau, elle acquit la 





gru. Mais, sous la ferme di 
eohésion, la tenue, la stricte discipline qui en firent une armée 
modèle. Les officiers vivaient comme le soldat, mangenient le 





même pain, marchaient à pied comme lui et le sac au dos. Les 
soldats savaient qu'ils avaient de grands devoirs à remplir. Ils 
se savaient citoyens et libres quoique portant les armes et 
astreinis à l'obéissance tnililaire, La Convention « avait mis la 
cité dans les camps ». Ces deux armées du Rhin étaient les 
iieux disciplinées, los plus palrioles, les plus sincèrement 
dévouées à la République. 

L'armée d'Italie. — L'armée d'Ilalie élail aussi brave 
Mais déjà elle s6 transformait. Endurcie par trois années de 
rudes campagnes, elle était un instrument excellent entre les 
mains d'un chef habile. Elle élait dans un élat de détresse 
lamentable à cause dès dilapidations des agents ct fournisseurs. 
dont beaucoup d'officiers se faisaicnt les complices. « J'ai vu, 
écril de Gênes le commissaire Reboul au Directoire, loule It 
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masse des employés aux admivistralions mililaires dirigée vi 
un but unique, celui de s'enrichir à quelque prix que ce 
dogme fondamental esl qu'il faut faire sa fortune en six mois. » 
Les soldats ne se privaient pas du pillage. 1ls réclamaient avec 
arroganec à leurs officiers, aussi pauvres qu'eux, l'arriéré de 
la solde qui leur était due. Quand Bonaparte vient eu prendre 
le commandement, il leur offre de riches terres à occuper, 
d'opulentes villes à piller’. Le soldat ne voit plus dès lors dans 
le service militaire l'accuplissoment d'u devoir patriolique, 
mais une carrière, où avec les honneurs il doit amasser la 
richesse. Bientôt aux brigandages des soldats s'ajoutent les 
exactions des chofs : Bonaparte les supporte on les encourage 
« Cest une foire, tout se vend », écrit-il. Et il n'en est pas 
faché; car il tient, pour plus tard, à sa discrétion les concus- 
sionnaires et les dilapidateurs de lout grade, lout en se gardant 
lui-même el en restant pauvre. Il exploite les vaincus avec une 
iméthode toule scientifique : il 




















ige d'enx des contributions 
capables non seulement de nourrir son armée, mais d'entretenir 
Je Directoire, dé faire 





viv 





la France. Il y ajoute 





manus- 
crits précieux, Les plus beaux tableaux des muses, les chefs- 
d'œuvre de la slatuaire. Ainsi commencent à dévier les seali- 
ments de désintéressemeut et de vertu qui sont l'honneur d'une 
armée. Les peuples qui avaient acelamé d'abord Les Français 
comme des libérateurs Sirritent el 





soulèvent en s6 voyant 
enlever aves leur or le plus cher patrimoine de leur gloire passée. 

Les généraux. — La première généralion des généraux de 
la République disparaît rapidement. Les hommes s'usaienl vite 
dans ées Lravaux surhumains. Marceau esl Lué à AJlonkirchen: 
Hoche meurt à Wetzlar; Jourdan va échoucr daus la politique; 
Pichegru trahit. Le second ban des chefs républicains arrive au 
commandement des armées. C'est Joubert, né dans une famille 
de imagistrats, qui hésite à accepter le grade de général à cause 








1. La Hamense proclamation dé Benaparte : « Soldats, vous étés mal nourris 6 
presque nus à, ole., ra jamais lait lobjel d'un ordre dt jour aux Irupes. Ele 
est seulement le résumé des lurañgues prononeées aux néficiers des demi-bri 
gades ne Le nouveau éommandant en chef passait tour à tour en revue. Sans 
noir aneun cnructère alfciel, elle relète done exactement les senlimeuls none 
veaux dont Bonaparte ruutait pénétrer ses Lroupes, (Voir Mémcires de Rognel, 
Ve 213, eu Sounenèrs de Pelleport, pe 81.) 
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de sa jeunesse; républicain éprouvé, bon administrateur en 
Hollande autant qu'intrépide général en Italie et dans le Tyrol. 
C'est Ghampionnet, un chempi où fils naturel, comme on dit à 
la campagne, mais élevé avec soin par un père richo; républi- 
eain sincère qui Lrailail ses soldats en citoyens, d'un désinté- 
ressement absolu, malgré les injustes calemaics qui le firent 
de: sa belle expédition de Naples, Ces! Schérer, 











ler à la si 
déjà capitaine d'arlillerie dans les armées du roi, quise forme 
sous Dumouriez, Pichegru et Jourdan, et devient bientôt leur 
émule. C'est Desaix, ardent ot généreux, modeste jusqu'à la 
gaucherie dans la vie privée, héroïque au feu, inspiré sur le 
champ de bataille, chéri de ses soldats, réunissant cn lui, par 
le plus rare dos contrastes, les plus belles qualités d'un Condé 
et d'un Catinat. Moreau est plus illustre encore. IL avait pour 
lui la vigueur, le sangfroid; mais il manquait de bonne 
humeur ct de décision. Excellent dans la guerre défensive, 
1 faisait 








supérieur à Lous ses ronlemporains dans les retraite 
la guerre un peu trop selon la méthode autrichienne, avec une 
trop sage lenteur. Mais nul napprochil de lui pour le soin 
apporté à préparer une campagne, à étudier le terrain, à ménager 
le soldat ét même le vainen : « La guerre sous mes ordres ne 
fol uv fléau que sur les champs de bataille, disait-il avec une 
légitime fierté peeler le 





fair 





je ne m'appliquai pas moins 





caractère du pouyle français qu'à faire redoutér ses armes. » 
Il s'exposa perpétuellement pour sauver tous ses compagnons, 
Pichegru, Schéror, Bonaparte lui-même. Pourquoi lant de belles 
jalousie 





qualités furent-elles obsenréies par la rancune el par 
qui l'égarbrent jusqu'à la trahison! Ney, Soult, Lefebvre, Be 
nadoile, Macdonald, Gouvion Saint-Cyr, ces futurs maréchaux 
de l'Empire, ont fait leur apprentissage dans les armées du Rhin 











sous ces maires sévères. 

L'entourage de Bonaparte on Italie était très di 
caient à Willer Berthier, le chef d'état-major aesompli: 
Augereau, soldat de fortune d'une extraordinaire valeur, vrai 
sacripant, pillard éhonté, serviable e1 prodigue pour ses anis, 
tte politique vide, démagogue qui, an 18 fructider, donne le 
premier exemple des pronunéiantentos militaires: Lanues, 





ent. Là 
somme 
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l'Ajax français, brillant, dépensier, sabreur, qui se transforme 
vile en un éhel d'une haute valeur miliaire, € pygmée qui 
devient un géant »; Mural,-un fanfaron de bravoure, le chef 
idéal de la cavalerie, le roi de 18 mode, vaniteux el magnifique, 
créé pour la parade autant que pour l'action et pour le plaisir; 
Masséna, qui débuta comme corsaire el coutrehaudier, qui 
dans la plus haute fortune mêla toujours l'amour de l'or, avec 
la bravoure, l'opiniätreté, l'ascendant sur le soldat : on disait 
de ni que le bruit du canon éclairait ses idées: il était e l'enfaut 
chéri de la victoire ». Tous ils étaient de merveilleux soldals, 
urais rès propres à servie la fortune d'un maître cl à échanger 
Le nom de citoyen pour les profits du courtisan. 

Bonaparte. — Bonaparte, le Curse, élevé à l'École de 
Brienne grâce à une bourse que lui octroya la faveur royale !, 
a élé singulièrement servi par les circonslances. Formé comme 
ies officiers de l'ancien régime, il a profité des loi 
garnisons de Valence et d'Auxonne pour compléter par une 
immense lecture les connaissances qui lui manquaient. On s'est 
souvent demandé ce que serail devenu saus la Révolution cet 
vfficier de pelite noblesse, de maigre fortune, dédaigné comme 
l'étaient alors les Corses à peu près à l'égal des étrangers. 
Question oiseuse pour l'historien. IL acquit vite une maturité 
précoce. Trop jeune pour être compromis dans I grande tonr- 
mente révolutionnaire, il eut le bonheur de ne pas s'user 
trop tôt comme lant d'autres : spectateur des journées du 
20 juin el du 40 août 4792, il se pronongait déjà pour l'emploi 
de la force en vue du triomphe de l'ordre. Cependant il forma 
d'utiles relations, grâce à Salieetti son compatriote, avec Fréron, 
Barras, Fouehé, les deux Robespierre, sauf à désavouer au 
Lendemain du 9 thermidor ses Finisons enmpromettantes. Devant 
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L Voici les naiss obtenues par Bonaparte à Briepne après l'insperlian du 
chevalier de Kéralto. « M. de Buonaparte (Napolcone]. né le 15 août 1769, taille 
£ pieds 19 pouecs 10 lignes. Bonne constitution, enrcelère soumis, excellente 
santé; à Jai sa qéattirme, honnéte el reonnaissant, conduite Lrès régulière : 
fes toujours dislingné par som application aux mathématiques, stit passalle 
ment l'histoire el la géographie, faible dans les exoreines d'agrément, mérite cle 
masser à Paris ». lintré à L'École müilaire de Paris (oct, 1184}, #31 nolé à « Grse 
de nation el de caraclère; ira loin si 1e cire 
Hentenant en second à l'âge de seize ans. 
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Toulon, il contribue pour une large part à la reprise de la ville; 
comme général d'artillerie à l'armée d'Italie, il s'impose à 
son chef Dumerbion. Mais il rofuse de succéder à Henriot à la 
tèle de la sarde nationale ou de commander en Vendée. Il a 
conscience de son génie et ne veut pas l'annaler à la tête d'un 
parti dans la répression des troubles civils. Aussi lombe-t-il 
eu disgrâce et vit-il dans une extrême pauvreté : il a recours à 
lous ses amis pour avoir un uniforme de rechange : il songe 
à partir en Turquie pour créer l'artillerie lurque ‘. Son vif désir 
est déjà de briller au premier rang n'importe où. La jouraée du 
43 Vendémiaire lui ouvre la voie de la fortune. I] a consenti à 
sauver là Convention, mais moyennant la promesse d'un grand 
commandement. Devenu l'ami de Berras, lo chof des psurris, 
came il l'avail lé de Robespierre, le chef des Jacobins, il 
quitte Paris le 11 mars 1705, deux jours après son mariage av 

jour aller prendre 




















Joséphine, veuve du général de Boauharnai 
le commandement de l'armée d'Ltalie. Le voilà parvenn an pre- 
mier échelon de sa prodigieuse fortune. 

Gontinuation de la guerre. — L'Angleterre et l'Autriche 
n'avaient jus signé la paix à Bâle. Elles avaient formé une 
riple alliance avec la Russie (28 seplembre 1795}, qui garda 
une allilude expeclante ?. Mais les rois de Sardaigne, de Naples, 
les princes de l'Allemagne du Sud leur apportaient un uüle 
concours. Contre l'Angleterre on prépara de chimériques pwo- 
jels de descente et de conquête. Pour venir à bout de sa vieille 
ennemie, la France n'aurait pas eu trop de toutes ses forces 

















Vouli & 


entreprendre à la fois lu guerre marilime el In guel 
soutinonlale, c'était ‘exposer d'un côlé an moins à n'éprouver 
que des échees. L'Angleterre brava tous nos efforts, mai 
l'Autriche fut frappée au cœur et dut eonfesser sa défaite. 
“rahison de Pichegru. — Les opéralions de l'année 195 
furcal compromises par la Lraison de Pichegru. Ce général, 
que la fortune semblait destiner au rôle d'un Bonaparte, finit 











1. Eu A8, il avait aderssé au gouvernement russe une pétition à l'elfe 
d'obtenir un emploi «ans La seconde guerre de Turquie. La pééion ne Cut pas 
lie par Catherine IL 
2. Voir cideæus, be 407. 
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plus méprisable que Dumouricz, parce qu'il négocia à l'avance 
le prix de sa trahison. Il exigeait le bâton de maréchal de 
France, le gouvernement de l'Alsace, un million comptant et 
200 000 Livres de rente, un hôtel à Paris el le châleau de Cham- 
bord. À & prix, il s'engageait à renverser les « avocats » du 
Directoire, il emploicrait sa gloricuse armée à restaurer le 








come de Provence. 11 L'qu'en mellant un éeu dans 
la main à chaque soldat, il ferait d'eux des traitres à la Répu- 
blique! Déjà Jourdan avait passé le Thin à Düssellorf, poussant 
devant lai Clerfayt et cherchant à donner la main à Pichegru. 
Celui-ci dut marcher on avant, sa trahison n'étant pas encore 
inûre, T1 s'empara de Mapheim; il pouvait entrer à Meidelberg 
sans coup férir, séparer les deux armées autriehiennes, se join- 
dre à Jourdan et écraser suecossivement Clerfayt ot Wurmser. 
La campagne eût élé terminée par quelque grand coup d'éclat. 
Pichegru commit le plus grand erime dont un chef d'armée 
puisse se rendre coupable. IL exposa hers de la portée de lout 
secours deux de ses divisions, pour les faire hallre et avoir un 
prétexte de reeuler. Clerfayl les écrasa, entra à Heidelberg, 
opéra sa jonction avec Wurmser. C'élaient les Autrichiens, au 
lieu des Français, qui se trouvaient réunis et qui pouvaient se 
jeter sur l'une ou l'autre de nos armées. Ils donnèrent la chasse 
à Pichegru, lui reprirent Manheim, et le rojelèrent en désor- 
dre dans les lignes de Wissembourg. Pichegru, pour consom- 
mer plus à l'aise sa rabison, sigua ua arwislice avec les Autri- 
chiens (34 décembre 4793). Le Directoire, ignorant ses menées, 
se conlenln de le desituer ct le remplaga par Morcun. 

Campagne d'Allemagne (1796) : Jourdan. — Jourdan 
s'éloil avancé jusqu'à Mayonce ot en avait commencé le blocus 
1 dut rétrograder en hâle el, après trente heures de combat 
acharné, repassa Je Rhin à Neuwied et à Düsseldorf. Comme 
les officiers d'un navire qui sombre, Moreau, Chaunpionnet et 
Kléber rezagnèrent les derniers la rive gauche du grand fleuve, 
aux acclamations de toute l'armée. 

Ja guerre contre J'Autriche fui suspendue jusqu'au prin- 
lomps de 1196. À partir du mois d'avril, elle reprit d'abord en 
Lialie puis en ATlemugne. Les Lrois armées de Sambre-cLMeuse, 
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de Rhin-el-Moselle et d'Ialie devaienL marcher sur Vienne en 
suivant les lignes parallèles du Mein, du Danube et du Pô. 
L'ffensive de Jourdan fat brillante ct heureuse. A l'aile gauche, 
son lieutenant Kléber franchit le pont de Düsseldorf ot ren- 
porta les victoires d'Uekeralh et d'Allenkirehen, pour lesquelles 
Slicitations du Directoire. A l'aile droite, Marceau, 
avec 23 000 hommes, fut chargé de reprendre le Mocus de 
Mayence el de maintenir le contael avee Moreau. Dès lors 
chaque étape des vétérans de Sambre-et-Meuse es une victoire. 
Jourdan remonte le Moin en poussant devant lui Wartens- 
Icben, oceupe Francfort, Würthurg. Bamberg, entre dans la 
vallée de li Naab, s'empare d'Amberg. 1l cet aux frontières de 
la Bohême; il délache vers le sud la division Bernadolte pour 
joindre Moreau. La route de Vienne semble Libre; d'en est fai 
de là monarchie autrichienne. 

Moreau. — Profitant de l'éloignement des Autrichiens que 
Jourdan avail chassés devant lui, Moreau, à. son lour, avait passé 
lo Rhin à Kchl (21 juin), battu le evrps de La Tour à Renchen, 
à Rastadt et à Malsch, ct forcé le passage de Pforzheim. S'il 
avait marché de l'avant avec plus de vigueur el de décision, il 
aurait pu exterminer les troupes de Latour avant le retour de 
l'archidue. Mais celui-ci voulant à loule force empêcher à 
Moreau l'accès da Danube, laissa Jourdan remonter sans Gbs- 
tacle la vallée du Mein et livra à l'armée de Rhin-et-Moselle la 
bataille acharnée de Neresheim (11 août). Moreau vainqueur 
guer le Dannbe et marcha sur Münich. Ainsi la Souahe 











il reçut les 






































putg 
et la Franconie étaient occupées militairement, et soumises à 
d'énormes contributions militaires. Los potits princes mendiaient 
la paix, ne faisaient la guerre que pour obtenir un armisice. 
Déjà les princes de Bade, de Würlemberg et de Saxe abandou- 
naienl la coalition ef reconnaissaieut la Répoblique. Le Diree- 
toire leur promeitail de riches dépouilles aux dépens des États 
ecclésiastiques (août 1796). 

L'archiduc Charles. — Mais Jourdan élail en l'air, aux 
portes de la Bohème, éloigné de sx base d'opérations. 
Moreau, au lieu de se joindre à lui pour marcher en masse 
compacte sur Vicnne, ne cherehail plus qu'à lier ses opéralions 
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à celles de l'armée d'Itlie. L'armée autrichienne avail perdu 
lus deux généraux qui avaient souleuu Le poids des enmpagnes 
précédentes. Clorfayl, ce chof si aimé, avait déplu à cause dé 
sa franchise bratile; Wurmser élail appelé cn Halle pour 
combattre Bonaparte. Ils furent remplacés par l'archiduc Charles 
frère de l'Empereur, gé de vinglsix aus seulement, mais qui 
donnait déjà les plus belles espérances. I avait k promptitade 
du roup d'ail, la décision rapide, qualités si rares parmi le 
généraux aulrichiens, et il possédait autant que le premier 
elé tactique. AL fut le 

















d'entre eux la science mililairé et l'ha 
plus rude adversaire de Napoléon. Ses deux lieutenants, l'impé- 
lucux La Tour et le prudent Wartensleben, devaient l'éclairer 
de leur expérience. TT se montra bientôt digne de les commander. 
à position semblait très compromise si Moreau entrait à 
Münich et Jourdan à Ralishonne; la route de Vienne ne pouvail 
plus ètre défondue. L'archiduc Charles releva par un coup 
d'éclat Thonneur des armes autrichiennes. Ï] ne laissa devant 
Moreau qu'un rideau de troupes, el se porta en hâle avec le 
gros de ses forces au secours de Warlensleben pour aceabler 
Jourdan; Moreau, à son lour, ballrail on retraite pour ne pus 
êlre coupé de ses communications et l'Allemagne serail sauvée. 
C'éhil une conceplion de génie, digne des plus belles opéra 
tions stratégiques de Napoléon. Les événements ne démenlirent 
aucune de ses prévisions. Dès le 16 aoûl, il baitit à Neumarkt 
la divisiou de Hernadotie détachée vers le Sud, opéra sa jonc. 
tion avec Wartenslehen, défi Jourdan à Amberg el le força à 
se. Dans l'espoir de 























regagner Je Mein par des chemins de Lravel 
pouvoir maintenir le contact avec Moreau, Jourdan s'arrêta à 
Würbburg, el livru ane Dalaille inégale el malheureuse, où 
20 000 Français laltrent contre 66 000 Autrichiens (3 septem- 
bre). Il fallut faire retraite. Au combat d'Altenkirchen (20 sep- 
tembre), Marcoau, qui commandait l'arrière-garde, fut blessé à 
mor, el Jourdan dut abandonner l'héroïque blessé à la généro- 
sité des Autrichiens. L'archidue.Charles lui envoya son premier 

Mar 








chirurgien ; le vieux maréchal Kray vint lui serrer la mu 
ceau succomba, à peine âgé de vingt-sept ans. Sa vie, si rapide- 
ment tranchée, n’était qu'un tissu de nobles actions : « Non loin 
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eUTIR 
de Coblentz, une simple pyramide conronne un tertre de gazon 
Sous sa base reposent les cendres d'un héros. IL fut un de nos 
ennemis. Mais nous n'en rendons pas meins hommage à la 


mémoire de Marceau. 
vieu: 





SE sa carrière fut courte et glo- 
on vil pleurer ses amis et ses ennemis. Que l'étranger 
S'arrêle auprès de son monument el y prie pour le repos de 
cette âme valeureuse. Mareoau fnt le champion de la liberté 
1 avail conservé la pureté de son âme et il fut pleur 
{Lord Byron.) H est resté, parmi tant d'autres glorieux enfants 
de la Révolution, comme son fils préféré 

L'armée de Sambre-ct-Meuse dut repasser le Rhin. L'armée 
de Rhin-el-Moselle se trouvait dés lors en grand danger d'être 
coupée et détruite. Mlaquée en face par les 40.000 homes de 
La Tour, ménaécen arrière par l'archidue, Moreau ne se décou- 
ragea pas. T1 commença celle célebre retraite qui lui a valu sa 
grande renommée de taclicicu. IL se dirigea vors le Rhin par les 
Villes forestières. IL exéeuta cette rot 
loule mathématique. Les pares d'artill 

















 aveé une pré 
ie, les bagages mar- 
chaient. en avant, les régiments suivaient : quand les oseadrons 
de La Tour cherchaient à troubler ce bel ordre, ils élaient 
chargés à fond par l'arrière-garde. Moreau ne perdit ni une voi- 
{ure, ni un canon. À l'entrée du Val d'Enfer, il s'arrêta fière- 
inent pour livrer bataille, Ge fat la bataille de Biberach (2 octo- 
bre 1799), où les Autrichiens perd 
canons et 7000 prisonniers 


















al deux drapeaux, 
Ainsi Moreau put repasser le Rhin 
à Brisach on plein jour, à Ia face de l'armée autrichienne 

élite à l'impuissance. L'armée de Rhin-et-Moselle avait rem- 
porté quatre victoires en bataille rangée et montré une solidité 
à toute épreuve. Cependant Moreau m'avait pas su profiter des 
oécasions; il avait Lrop délaissé Jourdan, qui avait au contraire 
fait les plus grands cfforts pour empêcher que là situation de 
son collègue ne fil compromise. En somme celle campagne 
d'Allemagne de 11796, malgré les chevauchées brillantes et Ju 
une 














remarquable endurance de nos Lroupes, n'ava 
double relraile. 

Campagne d'Allemagne de 1797. — Les Autrichiens 
avaient tant à faire pour soutenir le guerre on ltalie qu'ils se 
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lornérent à garder Ja rive droite du Rhin. La seule opération 
nolable pendant l'hiver de 1196 à 1797 fut le siège de Kohl, que 
Desaix avait pris en deux heures au début de la campague el 
qu'il défendil pendant deux mois. IL n'avait trouvé qu'un fon 
eu terre, tout délabré. Aidé de son fidèle ami Gonvion Saint- 
Cyr. il Imvailla sans relâche aux relranchements, muitiplia les 
ants, leur tua 








sorties, enleva dix pièces de canon aux assiég 
12 600 hommes el ne se rendit qu'après quarante jours de tra 
chée ouverle, emportant tout, canons, affüls, palissades ; si bien. 
que les Autrichiens, ne voyant plus qu'an monceau de terre 
domandèrent où élail le for! (9 janvier 1197). Les opérations, sus- 
peudues pendant plusieurs mois, ne roprirent qu'on avril 119. 
Moreau, que le Directoire voulait opposer à Bonaparte, fat main- 
Len à la tête de son armée. Il franchit le Rhiu près de Surasbourg, 
baltil les Autrichiens à Diersheim el s'ayança dans la Forét- 
Noire. Hoche remplaca Jourdan à la têle de l'arm 
et-Mouse. I passa le Rhin à Neuwied en présence de l'ennemi 
el, en cinq jours, parcouvul trente-cinq lieues, livin cinq com 
bals, remporta les trois belles victoires de Neuwied, d'Uckerath 
et d'Altenkirchen, qui coûtérent aux Autrichiens 8000 honumes, 
sept drapeaux el soixante canons. Déjà l'avant-garde, com 
mandée par Lefobyré, s'avançait vers Francfort, afiu de donuer 




















e de Sambre- 














la main à Moreau. Les deux armées réunies pouvaient sans dif- 
ficullé descendre la vallée dn Danube eL marcher sur Vienne 
Un courrier envoyé en hâte par Bonaparte arrèla Hoche dans 
clorieuse, en lui apprenant la signalure des prélimi- 
Hoche ne fut pas jaloux. Il écrivit au Diree- 
ine. Mais déjà ses forces 


sa course v 
taires de Leobon 
toire pour se féliciter de Ja paix pre 
«éclinaient, 11 souffrait cruellement d'une maladie de poitrine qui 
remontail à sa jeunesse. I expira le 19 seplembre 1797, âgé de 
vingt-neuf ans. Sa dépouile morlelle fut déposée au Fort de 
Pétersberg avec celle de Marceau. I fut pleuré de son armée, 
du Direcloire, du pays tou enlier. Dans une cérémonie solen- 
nelle an Champ-de-Mars (le 1" octobre 1797), Daunon prononça 
au nou de l'Enslitut son éloge funèbre. Hoche n'étail pas seule- 











ment un chef militaire modèle: il avait aussi les vues d'un 
homme d'État et d'un diplémate. Vainement le Directoire avait 
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cherché à lui faire exécuter le coup d'État de fructidor. Hoche 
se vit bientôl mèlé à de louches compromissions et donna sa 








démission de ministre de la guerre. I eroyail que l'avenir de la 
France est intimement lié au maintien de la République. Sans 
estimer personnellement les membres du Directoire, il voyait en 
eux les représentants de la loi. Par là il a justifié celte réflexion 
inélancolique gravée sur le piédestal de sa slalue à Versailles 
okt unoP rôr vorn La rrancr. S'il eût vécu, sa gloire toujours 
croissante n'eût jamais rien coûté à la liberté de son pays. La 
parition de Hoche laissait le champ libre au jeune triompha- 
teur de l'armée d'Halie, à Bonaparte. 

Campagne d'Italie (1796). — La première campagne 
d'Italie est pent-êlre la plus belle dé loute su varrière. «I n'avait 
que peu d'hommes, presque sans armes, sans pain, sans souliers, 
sans argent, sans administration; point de secours de personne, 














l'anarchie dans le gouvernement, une pelile mine; une répuln- 
ion de mathématicien et de rêveur; point encore d'actions pour 
lui; pas un ami, regardé comme un ours parce qu'il élit Lou- 
jours seul à penser. Il fallait tout créer : il a lont créé. Voilà où 
il est le plus admirable. Depuis qu'il 6 empereur, ajoute 








Lassalle, il dispase de tant de forces que ee n'est plus la même 
dificullé". » Lu première diffeullé pour lui élait de se faire 
accepter des généraux qu'il était appelé à commander, et dont 
plusieurs, comme Masséna et Augercau, étaient déjà célèbres. 
Des la première entrevue, il se fil altend 
eux, leur parla d'un ton impérieux et see, mais avec tant d’au- 
lorité et de compétence, qu'il leur imposa tout de suite le res- 











ouvrit devant 





pect. « Ce pelil gringalot de général m'a fait peur, avouait 
Angercau à Masséna au sortir de celle entrevue, et je ne puis 
comprendre l'ascendant qu'il a pris sur moi du premier coup 
d'œil. » Dès son début, Bonaparte se montra un maitre € 





sommé dans le grand art de manier les hommes. 


4. Voiei son posteail en 1705 d'après ane éontemporuine + « Œélait bien Pêtre 
le plus moigre et le plus singulier de mg vie ne j'eusse rencontré. Suivant le 
mode du Lemps, 51 portait des oreilles de chien immenses el qui 1leseendaient 
sur les épaules. sudingute élait Lellement rûnée, il avait Fair si minable 
que j'eus peine d'abord à croire que cel homme fit un général, Mais je crus 
sure-chann que éflail un homme d'esprit. 
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Comment s’est formé le-génie de Bonaparte. — Dès 
son premier commandement il déploya aussi une étonnante 
Scandité de ressources. Il avait pu préparer de longue date sa 
helle campagne. Attaché par Pontécoulant depuis le mois de 
juillet 17953 au bureau topographique du Comité de salul publi 
pour Ja diroction des armées, il consulla avce le plus grand soin 
tous les documents du Dépôt de la guerre sur les guerres d'Tlalie 
eL il rédigea pendant tout l'été, pour l'armée des Alpes el l'armée 
d'Italie, d'admirables instructions que Kellermann et Séhérer 
jugeaient inexéculables, Ce fut une excellente préparation : 
Bonaparte, chargé plus tard de diriger ces mêmes opéralions, 
n'oublia pas le seconrs qu'il pouvait liver da Dépôt. On sait qu'il 
se fit adresser en Italie, entre autres ouvr 

















es, L'Histoire mili- 





taire du prince Eugène, les Cumpognes de Vendôme et surtout 
les Mémoires de Maillebois. On peut dire que, dans la première 
parie de la campagne, le maréchal de Maillehois a été le véri- 
table maitre de Bonaparte. En 1745, le roi de Sardaigne el les 
Autrichi rouvaient dans ln même situalion que Colli et 
Beaulieu en 1796. C'est à Maillebois que Bonaparte empruntn 
Fidi e couper les Piémonlais des Aut 
Po vers Plaisance afin de tourner Beaulieu, L'inspiration de 
porier la guerre immédiatement de l'Adda sur l'Adige sans 





1 se 








chiens et de passer Le 





achever la soumission de la Lombardie n'est pas de lui non 
plus. I l'a trouvée dans un manuserit du Dépôt, Priaripes de 
da guerre de montugnes, par M. de Bourcet. Ainsi s'est formé 
Napoléon par l'étude et la méditation constante de ce qu'avaient 
fail de mieux ses prédécesseurs sur chaque Uhéètre d'opéra- 
tions; ce qui d'ailleurs ne diminue en rien ect admirable génie 
militaire 

Campagne contre Beaulieu. — Ses concenlralions ra- 
pides, ses coups imprévus déconcerlent l'ennemi; avee une 
seule armée il va battre successivement quatre armécs aulri- 

















chiennes incessamment ravilaillées; en lrois mois il sera maître 
de toute l'Italie du Nord. Il dispose seulement d'environ 


1. Voir à ce sujetune intéressante brochure Pun de nos plus snnls écrivains 
militaires, M. le général Picrren : Comment s'est forméle gémis miliatre de 
Napoléon (Paris, 1895). 





128 LE DIREGTUIRE EXÉCUTIF 





36 000 hommes répartis en quatre divisions : Laharpe à Voltri, 
Masséna à Savonc, Augerenu à Loano, Sérurier à Orméa 
7000 hommes établis aux environs du col de Tende forment sa 
réserve. Les Austro-Piémontais, au nombre de 70 000 hommes, 
sont séparés en deux armées presque distinctes : les Piémontais 
à l'ouest couvrent Turin au nombre de 22000 sous le baron 
Colli; 30000 Autrichiens sous Beaulieu occupent une ligne 
Wès élendue de Dego à Vollri pour couvrir Alexandrie. Au lieu 
de déboucher en force par le col de Tende, comme il en avait 
eu L'idée, Beaulieu ne songe plus q! pprocher de Gênes 
pour donner la main aux Angl {un brave vétéran de la 
guerre de Sept ans, mais âgé de soixante-douze ans et routinier. 
Il n'a lié ses opérations avec celles de Colli que par deux de 
ses divisions commandées par Argenteau et par Provera qui 
sccupentles sources de la Bormida. Bonaparie connaît l'extrême 
éparpillement de l'ennemi : il sail que les tronpes sarl 
sougent qu'à garder le Piémont et les troupes aulrichiennes la 
Lombardie; il connait ln psychologie du général autrichien, 
méthodique et lent, excellont pour la défense, mais facile à 
dévonc par une inilialive imprévue el audacieuse. 
Tandis que Laharpe faitune démonstration dans la direction de 
Gênes, pour achever d'abuser l'ennemi, et qu'Argenteau, croyant 
prendre en flane l'armée française, allaque à Montelegino la 
petite troupe du hrave colonel ampon, Bonaparte, par une 
série de brusques mouvements, jelle sur lui trois corps d'armée 
qui ont passé les euls de Cadibone el de Montenolle. Argenteau 











se ra 











ne 








est ballu par Augereau à Montenolle, puis par Masséna el 
Laharpe à Dego (12 et 43 avril). Sans pordre de temps, Auge- 
reau, se rabatlant à gauche sur Provera, le bat à Millesimo et Le 
fait prisonnier dans le château de Cosseria. Les Autrichions 
sont séparés des Piémontais. L'arméc autrichienne se retire au 
Non sur Acqui: Laharpe est chargé de la contenir. Bonaparte, 
malgré les instruelions du Directoire qi 
ménager le roi de Sardaigne, auquel on songeail à donner la 
Lombardie pour pousser à fond la guorre contre l'Autriche, se 
relourne alors contre les Piémontais de Colli, qui n'ont pas 
bongé de Céva. Menacé de front par Augereau, de flane par 











lui ordonnaient de 
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Sérurier et par Masséna, Colli abandonne Céva, puis se fait battre 
à Mondovi (23 avril). Le route de Turin est ouverte. Le roi de 
Sardaigne Victor-Amédée IL, qui redoute ure révolution, signe 
l'armistice de Cheraseo (28 avril}. Il se retire de la eoaliion et 
envoie à Paris ses plénipoleutiaires pour négocier le traité défi- 
nitif. « Aunibal a forcé les Alpes, disait Bonaparte à ses soldats; 














uous les avons lournées. » 
Les Autrichiens sont chassés du Piémont. Ils vont l'être 





bientôt de la Lombardie. Bonaparte, continuant d'imiter Mai 
bois, fait semblant de vouloir passer à Valenza et réussit à sur- 
prendre le passage du Pè à Plaisance. Beaulieu se hâle do se 
relrancher derrière l'Adda, de Pizighelione à Cassano par 
Lodi. Bonaparte, par une brillante charge au pas de course sur 
le pont de Lodi, malgré une effroyable pluie de mitraille, eul- 
bute l'infanterie autrichienne. L'ennemi désemparé se retire 








sans autre combat derrière le Mineio, renonçant à défendre les 
places fortes Pizzighellone, Pavie, Gréwuone. L'effet moral était 
. Bonaparte entre à Milan en véritable lriomphateur. 
TL s'annonçait comme le libérateur de l'Italie. De Brescia, il 
lança une proclamation vibrante : « Peuples d'Italie, l'armée 


immen: 








française vient rompre vos chaine: 
de tous les peuples: vonez audevant de lui. Vos propriétés, 
vos usages, votre religion seront vespeclés. Nous ferons 





le peuple français est ami 








à 
guerre en ennemis généreux el seulement aux tyrans qui vous 
Uennent asservis. » Milan eut un gouvernement municipal, une 
garde nationale. Mais l'illusion des Haliens fat de courte durée. 
Bonaparte inlronisa parmi eux le syslème de gouvernement de 
la France, prélude de la domination française. 

Bonaparte, suivant toujours les inspiration de Maillebois, se 
häla de marel 





as 





er vers l'Adige. Le passage du Mincio esl forcé 
par le combat de Borghetto; Beaulieu, avec les débris de sa 
belle armée, esl rejeté dans le Tyrol; Bonaparte, qui a déjà 
violé la neutralité do Venise en ontrant de force à Broscia, 
s'empars envore des lrois forteresses vénitiennes de Peschiera, 
de Vérone et de Legnago, qui lui assurent la libre disposition 
du bas Adige. Il mal le siège devant Mantoue, redoutable place 

mains de l'ennemi. Au 














forte, la dernière qui soil roslée aux 





1) LE WIREGTOIRE EXÉCUTIF 


15 juin 1796, après trois mois de combats, une première armée 
autrichienne de 70000 hommes était comme fondue. Tel était 
le prodigieux résullat de celte méthode à coups de foudre 
Campagne contre Wurmser. — Cépendanl l'Autriche, 
avec une incroyable rapidité, a formé une nouvelle armée de 
10000 hommes dont 30 000 ont été détachés de l'arméo du Khin. 
Wurmser est à leur tête; il est, lui aussi, un véléran de la 
guerre de Sept ans; mais il a enlevé Jes lignes de Wissowbourg 
en 1793 : on le croil capable d'une offensive hardie. Il sait les 
Français dispersés sur une ligne étendue de Brescia à Vérone : 
il divise son armée en trois corps : l'un, sous Quasdanovileh, 
descendant à l'ouest du lac de Garde, occupera Brescia cteoupora 
la ligne de retraite des Français: les leux autres, que Wurmser 
dirige lui-même, longerent les deux rives de l'Adige, reprendront 
Vérone et Peschicra. Toule l'armée réunie débloqu Mantoue 
et repoussora Les Français jusqu'en France. Tout semble en 
elfe réussir à souhait pour l'ennemi. « Voici, écrit Bonaparte à 
Augereau le 31 juillet, la malheureuse posilion de l'armée : 
l'ennemi a percé notre ligne sur trois points; il est maitre de la 
Corona et de Rivoli, postes importants. Masséna et Joubert ont 
été obligés de céder à la force; Sauret à abandonné Salo; 
l'enneni s'est emparé de Brescia. Vous voyez que nos commu- 
nicalions sont conpéos avec Milan el Vérone. » La panique 
êelatail : « Voilà les houlans! voilà l'ennemi! Sauve qui peut! » 
Augereau, à Roverhella, eut beaucoup de peine à empêcher 
une débandnde générale. Bonaparte fat d'abord décontenancé : 



































il n'avait plus de guide à suivre. C’est Augeroau qui, contre 
l'opinion de Berthier, eut la premitreidée de rassembler toutes 
les Lroupes françaises pour battre séparément les deux armées 
eunemnies. Ce fut pour Bonaparle comme une révélation : dès 
6 celle Lelle conception, il l'exéculs à fond, 





qu'il se fut approp 
avec une rapidité foudroyante. IL leva le siège de Mantoue, qui 
touchait à sa fin, en abandonnant tout son matériel, douloureux 
sacrifice, mais sacrifice indispensable. 11 se jota résolument 
autre les deux armées autrichiennes, espéraut avoir encore le 
temps de les vaincre successivement. « Malheur, s'écria-til, à 
celui de nous deux qui aura mal calenlé! » Toutes los forces 
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françaises sont alors réunies sur la rive droile du Minciu. 
Bonaparte culbule Quasdanoviteh à Lonalo, lui reprend Sala et 
Brestia el le forco à rogagner Le Tyrol (4% et 2 août). A la suite 
d'un petit échec du général Valette devant Cnsliglionc, il hésite 
encore et parle de battre en retraite; mais Augereau, qui dans 
eclle campagne montra un calme imperturbable, explique les 
manœuvres nécessaires. « Dussiez-vous lous partir, je reste 
eL avec une division j'attaque l'ennemi au point du jour. — Eh 














bien, je resterai avec loi! » s'écrio Bonaparte convaincu. Il se 
retourne alors contre Wurmser, dont l'avant-garde à déjà 
atteint Lonato, l'en délage par un nouveau combal el vient 
livrer à la seconde armée autrichienne [a grande bataille de 





Casliglione, où elle est forc6e à la relraile. Wurmser, qui était 
entré en vainqueur à Mantoue, est obligé de se sauver en remon- 
lant l'Adige, Bonaparte reprend le bloeus de Mantoue, Eu six 
jours il a réoceupé toutes les positions un nomment abaudounées 
ot mis en pleine déroule les doux armées autrichiennes. 

Après avoir donné vingl jours de repos à ses Lronpes el reçu 
2000 hommes de renfort, Bonaparte s'apprète à gagner le Tyrol 
par la vallée de l'Adige pour donner la main à Moreau. C 
précisément le moment où Wurmser, ayant refail sou armée, 
tentait une nouvelle descente en llalie. Apprenant le mouve- 
ment projelé par Bonaparte, il laisse on lieutenant Davilovitel 
dans la vallée de l'Adige, avee ordre d'attirer les Français tou- 
jours plus au nord. L 
Brenta pour aller par un grand détour sauver Mantoue et recon- 
quérir la Lombardie, Bonaparte, vainqueur de Davidoviteh à 
Roverredo et à Calliano, fait son entrée à Trente el s'étonne de 











nèn 





se jelle dans la vallée de li 


voir en têlo si pou d'ennemis. Apprenant le détour opéré par 
Wunmser, il se jette dans la vallée de Ja Brenta, le gagne de 
se à Primolano ge à Bassano uno sanglante 
pée dans Les reins jusque sur les bords de 
l'Adige, où il espère l'envelopper. Wurmser n'échappe que grâce 





lui in 








éfaile, le poursuit 





à quelques fautes de détail des licutenants de Bonaparte. Il 
réussit à gagner Mantoue et s'y enferme à la suile de la hataille 
de Saint-Georges. Du 1° au 20 septembre, dans cette vertigi 





neuse poursuile de moins de trois semaines, les Autrichiens 
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ont perdu 27000 homes, et ce qui reste de leur troisième 
armée est bloqué dans Mantoue. 

Gampagne contre Alvinzi. — Après Wu 
plus aclif, plus audacieux, plus opiniâtre, résiste avee plus 
d'acharnement et balance un instant la fortune. 11 va descendre 
par le Frioul, tandis que Davidovitch epérera dans le Tyrol et 
que Wurmsor sortira de Mantoue. Bonaparte, cérné de trois 
côtés, ne pourra échapper. 1 n'a que 38000 homines partagés 
en trois masses, devant Mantoue, dans le Tyrol et sur les bords 
de la Brenta.: les Autrichiens en aceumuleront contre lui plus 
de 50 000. Et en effet Masséna recule des bords de ln Brenta 
jusqu'à Vérone; Vanhois ne pout défendre le platean de Rivoli, 
et Bonaparte lui-même n'arrive pas à déloger Alvinzi des formi- 
dables positions du plateau de Calioro. Le 14 novembre, à la 
nuit Lombante, l'armée française, silencieuse el triste, sort de 
Vérone dans la direction de Peschiera: c'est à ce qu'il semble 
T'abandan dé Mantene et d c. l'aveu de la défaite et 
de l'impuissance, Mais l'armée tourne brusquement au sud, 
passe l'Adige au pont de Roneo et se jetle dans les marais de 
l'Alpone: 

L'action va recommencer sur d'étroites chaussées, où les 





user, Alvinzi 














a Lombard 









lèles des colonnes seront seules engagées, où la valeur per- 
sonnelle n'aura rien à craindre de la supériorité du nombre. Il 
fallut trois jours de lulle neharnée pour déloger les Autrichiens 
de ces marécages. Masséna, Augereau, Lannes, Belliurd, Mar- 
mont, se jettent on vain au-devant des troupes. Bonaparte lui- 
inême saisie un drapeau. « N'êles-vous don plus, dit-il, les 
queurs de Lodi? » Et il lente un nouvel effort; mais la eulonne 
se débandé, hachée par l'artillerie, poursuivie à Ja baionnette: 
Bonaparle est précipité dans le marais qui borde la chaussée; 
il est sauvé à grand'poine par Helliard, par Marmont et par son 
frère Louis. Enfin, le troisième juur, le village d'Arcole esl 
o el 8e met en rel 











enlevé, Alvinzi abandonne le Caldie Le sur 
Vicence (1547 novembre 1196). Tel est l'ensemble des opéra: 
tions connues sous le nom de bataille d'Arcole. « L'armée fran- 


gaise rentra Lriomphante dans Vérone par la porte de Venise, 








trois jours après en être sorlie myslérieusement par la porle de 
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Milan. Les ennemis mème les plus déclarés de Bonaparte ne 
purent contenir leur admiration. » 

Le dernier effort d'Alvinzi fu le plus redoutable : il rawnena 
78006 hommes. La grande bataille se livra sur le plalenu de 
Rivoli, lout couvert de neige. Bonaparte y apparut un matin 
quand l'ennemi le croyait à dix lieues de là. L'armée française, 
forlement concentrée, repoussa les attaques successives de toutes 
les colonnes qui se réunissaient pour les envelopper. Le soir 
ième de la balaille, Masséna 





dit pour prévenir une tenta- 
tive de l'rovera en vue de délivrer Mantoue. Ses troupes s'étaient 
battues devant Vérone le 43 janvier, avaient fait une étape de 
huil licues du 13 au 14 pour arriver à Rivoli, s'étaient battues 
toute Ja journée du 44, pour combattre encore le 46 devant 
Mantoue. Bonaparte gagnail les balailles avec les jambes de ses 
soldals, Rien n'élail impossible pour de tels hommes. Provera, 
L'habile lieutenant d'Alvinzi, fut pris entre deux feux et ballu au 
faubourg de la Favorite. Celte fois Mantoue capitula. 
Campagne contre l'arçhiduc Charles (1797). — Jus- 
qu'ici Bonaparte avait combattu des armées sans général ; il ne Jui 
restait plus à combaitre qu'un général sans armée. L'Autriche 
épuisée ne pouvait plus mellre sur pied dé nouvelles 
Elle opposa à Bonaparte vi 








troupes. 
lorieux son plus grand général, le 
vainqueur de Jourdan, l'archidue Charles. C'était une auda- 
cicuse calreprise de marcher sur Vienne avce 53000 hommes 
seulement, dont 18 600 allaient opérer isolément dans le Tyrol: 
mais Bonaparte ne voulait pas allendre les armées du Rhin 
ct de Sambre-ot-Meuse; il élait décidé à lout risquer pour 
achever seul la victoire sur l'Autriche. En celle occasion, 
l'homme politique domina le g 








fral. Celle dernière campagne 
guère qu'une marche tiomphale à travers montagnes et 
vallées. L'archidue perd successivement les lignes de la Piave, du 
Tagliamento et de l'Isonzo. Massén force lo passage du col 
de Tarvis après un combat livré au-dessus des nuages, el Joubert 
colui du col de Toblack. Toute l'armée d'Italie est concentrée 
à Villach sur la Drave; elle emporte le passage du col de Neu- 
marck; elle refoule les Autrichiens sur la Mubr à Saint-Michel, 
à Leoben. Bonaparte viclorieux est à quarante lieues, c'est- 


Heeratne nhnénags NEIL. 8 
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ä-dire à six jours, de Vienne. Le Seinering, seul obstacle qui 
reste à franchir, ne peut arèler le Français vainqueur. Bona- 
parle, dans une de ses lellres destinées à frapper un grandeoup 
sur l'opinion, adjure l'archidue + de s'élever au-dessus des 
petites passions qui animent si souvent les ministres et les 
gouvernements et de mériter le titre de bionfaiteur de l'humn- 
nité el de vrai sauveur de l'Allemagne ». La vieille monarchie 
des Habsbourg, alleinte au cœur, se décide à Lraîter. Le 7 avril 
4797, l'armislice de Leoben est signé; c'est le prélude de la 
paix de Campo-Formio, Le campagne de 1196 esl celle où 
Napoléon à obtenu les plus grands résultats avec les plus faibles 
moyens. Ses combinaisons stratégiques sont considérées comine 
des modèles elassiques et ont servi au général Jomini pour 
élablir les principes de l'art de la guerre. Son coup d'œil militaire 
et son habileté à deviner et à déjouer les projets de ses adver- 
s le mellent au premier rang des généraux. « Au point de 
vue tactique, il faut remarquer l'ardeur ot lo courage des tronpes 
républicaines, Ja rapidité ct la variété des manœuvres, enfin le 
soutien des différentes armes entre elles ét l'appropriation des 
ordres de balaïlle aux formes du lercain. » (Colonel Vial.) Di 
lève beaucoup au-dessus du grand 























sair 

















son début Bonaparte s! 
Frédéric et de tous les hommes de guerre les pli 
des temps modernes. 

Bonaparte négociateur. — Bonaparte négociateur cel 
beaucoup au-dessous de Bonaparte capitaine. Il fait la guerre 
en arlisle passionné et génial; il négocie en homme inlére: 
qui ne songe qu'à sa fortune future. T éommente à abuser 
imposer des eombi- 





renotnmés 





de la force à l'égard des vaineus 
maisons politiques variables à tout instant, contraires aux aspi- 
ralions des peuples, et destinées seulement à lui ménager sans 
cesse de nouveaux prétextes d'intervention. Dès la signature de 
l'armistice de Chernsco (28 avril 4196), il ontrepasso les instruc- 
tions-du Directoire, qui lui avait interdit de signer même de 
simples suspensions d'armes, Mais il se savait à l'avance absoux 
par le succès. Le Piémont se relirait de Ta coalition; livrait à 
des garnisons françaises jusqu'à la signature de la paix les for- 
teresses de Goni, Céva, Tortone, ou, à défaul de eelle-dernière 
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place, Alexandrie : loutes les routes militaires communiquant 
avec la France étaient laissées à la disposition des Français 
L'armée el les milices seraient licenciées. C'élaiont, des condi- 
tions très avantageuses. Toutefois Le traité définitif devait être 
négocié à Paris el signé par le Directoire lui-même. Bonaparte 
se montra plein d'égards pour le vieux roi Viclor-Amédée TI; 
il lui ft même espérer que, pour prix d'une alliance solide avec 
la France, la Lombardie lui serait laissée. Mais dans le traité 








de Paris, signé le 15 mai 1796, le roi de Sardaigne dut céder à la 
France la Savoie el Nice sans aucune compensation. Des pil- 
lages avaient été commis par nos troupes: le soliat s'élaitlivré 
à des excès « qui font rougir d'être homme », disait Bonaparle. 
De sévéres exemples ramenèrent dans son armée une salutaire 
discipline. Mais déjà il faisait luire aux yeux du Directoire le 
inirage tenlateur des millions italiens. Le Direcloire ne sut pas 
résister el fL sienne la politique de rapines et de déprédations 
que ni suggérail Bonaparte. Désormais les contributions impo- 
sées aux vaincus n'ont plus pour ohjet de nourrir l'armée vic- 








loricuse, ce qui est la coutume immuable de la guerre. Elles 
doivent encore enrichir l'État vainqueur, où du moins le tirer 


de ses embarras financiers. On exigera quinze millions de Gênes ; 





un fera main basse sur le riche port de Livourne; on 
n'épargnere le due de Parme, par égard pour l'Espagne, qu'après 
lui avoir fil payer une énorme rançon; on exigera du pape 
quelques-unes de ses plus merveilleuses richesses artistiques, 
tableaux, manuscrits, antiquités, qui paieront et au delà les frais 
de la guerre. Doctrine inouie, vraiment barbare, qui reslilue le 
vieux droit de conquête comme le praiquaient les Égyptiens ou 
les Romains. Tel est le programme d'occupation armée que Bona- 
parte, parallèlement à ses opérations militaires, se donne la 
lâche d'appliquer et qu'il exagère encore parce qu'il en a été Je 
principal inspiratenr 

Opposition entre la politique du Directoire et celle 
de Bonaparte. — Le Directoire, en tirant profit des dépré- 
dations de Bonaparte, perd l'autorité qu'il aurait là con- 
server dans la direction de la politique étrangère. C'est Bona- 
parte qui découpe à sa guise les anciens États pour en former 
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de nouveaux. Le Directoire semble avoir abdiqué. Le traité de 
Bille avait donné à à France ses frontières nalurelles el hi 
riques : le nécossairo était fait; le Directoire voulail s'arrèler là: 
Bonaparte lui suggère l'idée d'organiser des Républiques sœurs. 
sortes d'États-tampons deslinés à sauvegarder le territoire de Ja 
République française sur toutes ses frontières. Le Directoire 
songeait à rendre la Lombardie à l'Autriche : Bonaparte en [ail 
une république à l'image de la France, la République cisalpine. 
Le Directoire avail donné l'ordre à Bonayarte de marcher 
Rome afin de détruire la puissance temporelle du pape : Bona- 
parte se contenta d'enlever les Légations ot il se ménagea pour 
l'avenir l'appui du clergé. C'est malgré le Direcloire que Bonn 
parte sacrilièra Venise à l'Autriche. Le général Clarke, envoyé 
pour eonelure les traités, arrivait on général le lendemain de la 
sigualure, Le Directoire eûl vouln trailer de la paix générale, 
mème avec l'Anglelerre, et deux négociations furent entamées 
avec Malmesbury; la seconde élait en bonne voie de réussite 
lors de la signalure da lrailé de Campo-Formio. Bonaparte se 
hâla de faire la paix séparée avoc l'Autriche pour avoir seul le 
mérile de la pacification du continent et pour se réserver une 
nouvelle guerre à diriger contre l'Angleterre. Toules les fois 
qu'il avail outrepassé ses pouvoirs, Bonaparte ne manquail 
jamais de plaider sa cause auprès du Directoire par des argu- 
ments sonnants. Il cût fallu au Directoire la force de rofuser les 
iillions pour répudier la politique de celui qui les envoyait. Le 
Direcloire ne s'occupail que du moment présent : vivre d'abord 
et ensuite faire de bonne politique élrangère. Bonaparte, au con 
{raire, songeait à l'avenir. Il désignait arbitrairement les admi- 
aleurs des républiques formées en lialie parmi les plus 
modérés et les plus capables, mais 
par Je suffrage populaire. Il modifiait suivant son caprice les. 
frontières des nouveaux États. Il préparait ainsi son rêle de 
consul et d'empereur. 

Oppression de l'Italie. — Les Français avaient 616 à 
imés dans la Lombardie comme des libéraleurs; mais voici que 
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jamais les faire uommer 








vingt millions de contributions lui sont imposés; que Monge et 
Berthollet viennent extraire des bibliothèques et des musées les 
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objels d'art et de science, les instruments de mathématiques, 
les collections d'histoire naturelle. Bonaparte ajoute même à 
col envoi des chevaux de luxe pour les Directeurs, « afin de rem- 








ns ». 





placer les chevaux médiocres qui altellent leurs voilu r 
révolte gronde à Milan; 40000 paysans atlaquent la garnison 
franc sie. Lannes les bombarde à coups de mitraille et 
livre Pavie au pillage. 400 olages sont exigés. C'est le régime 
de la lerreur imposé à une populalion naguère sympathique. 
Une semaine a suffi pour faire tomber son enthousiasme. 
Bienlôl on vicle le territoire de Vonise. « À partir de Lodi, a 
écrit Bonaparte, je commençai à entrer en malice avec Le Direc- 
toire. » C'est l'époque où les dues de l'arme et de Modène, qui 
élaient restés neutres, mais qui n'avaient pas dissimulé leur 
hostilité, sont forcés de payer une rançon, l'un de deux millions, 
l'autre, qui était plus riche, de dix millions, et d'envoyer chacun 
aux musées de Paris vingt tableaux de prix. Le duc de l'arme 
offrit en vain de racheter au prix d'un million le Saint Jérôme 
du Corrge. Murat saisit à Livourne pour douze millions de 
marchandises soi-disant anglaises; el eopendant le grand-duc 
de Toscane avait signé avec la France un traité qu'il avait seru- 
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puleusement observé. Naples s'humilie : le roi ferme ses ports 
aux Anglais. 

A l'égard du pape, il Rllnil venger l'assassinat de l'envoyé 
français Bassville, et mettre fin à la guerre religieuse entre- 
leuue en France. Augereau entra à Bologne et à Ferrare; il y 
fut reçu avee arclamulion pare que le gouvernement ponifical 
6. Bonaparte imposa an pape une contribution de 
il exigea la remise de cent 








y était exéer 
21 millions, dont 45 en argent: 
lnbleaux, de 500 manuserits el du buste « du patriote Drutus » 
\dré un lémoignage public de ses sentiments de répu- 
en aceuper provisoirement 
les autres 





pour r 
blicain. Les troupes françaises de 
Bologne (23 juin) : cela plagait Je pape comme tous 
souverains ilaliens sous Ja dépendante à peine déguisée de la 
France. C'était l'Italic non pas affranchie, mais conquise. Bona- 
parte y dictail ses volontés en maître, Il avail envoyé 40 mil- 
lions au Directoire et un million à Moreau sur les dépouilles 


de l'Ialie. Aussi quand le Directoire voulut modifier son plan 
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de campagne, donner à Kéllermann le commandement de 
l'armée de la Haute-Htalie ot à Salicotli, en qualité de commis- 
saire du gouvernement, la 








clion de toutes les négociations, 


Bonaparte offrit sa démission. Elle fut refusée, Bonaparte reçul 





des pouvoirs illimités, el l'ascendant du jeune v 
gouvernement devint aussi grand que sur l'armée 

Affaire de Venise. — L'affaire de Venise dévoila aux plus 
fervents admirateurs de Bonaparle son ambilion poliique. 
Vonise, la vieille répul 


nqueur sur le 





que aristocralique, toujours allière bien 
que déchue, avail montré autant de mauvais vouloir pour les 
Français que pour les Autrichiens. Mais elle ne cherchait pas à 
empêcher par les armes la violation imminente de son lerriloire 
par chacune des armées belligérantes. Elle restait dans l’état 
de neutralité désarmée. Elle avait é1é malmenée par Wurmser et 
Alvinzi; elle fut fyraanisée par Donaparle. De part el d'autre on 
lraversail en armes son territoire, on se saisissail do ses places 
fortes sans lenir comple de ses réclanndions. Les Trançai 
victorieux se rendirent coupables de plus d'exactions, ot oxei 


tèrent partout des révolutions démocratiques contre les nobles 
v 











Liens. À Venise, les Français s'amusèront à briser les armes 
de la république el à passer une chaîne au cou du lion de Saint- 
Mare. Des lenlatives de révolie courent lieu à Bergame el à 
Brescia. Tandis que 





iée française était engagée dans les 
Alpes pour marcher sur Vienne, le sénal véail 





eu appel du 
Tyrol le général autrichien Laudon pour couper la relraite à 
notre armée, ot, sans altendre Laudon, les habitants de Vérone 
coururent sus aux Français el on massacrèrent un grand 
nombre. Bonaparte, qui avait pris à tâche de pousser à bout les 
Véhniliens! par ses exigences pécuniaires elpar ses humniliations, 
afin de pouvoir livrer à l'Autriche leur territoire en eompensu- 
lion do la Belgique, saisit le prôtoxto de cos Péques nérongises 
pour déclarer la guerre à Venise. IL y installe à la place du 





1. Bonaparte Hi même briques par uu agent sol, Salsadori, un fun mani. 
ess par loquel 1e gouvernement rénitien invilait le peuple de 1. Lerre ferme à 
courir sus aux Français. Malgré Le préleslations du sénat de Venise, ordoni 
que ce faux manifeste FA répandu & profusion. TL empleyait le procédé connu 
qui cousisle à aceuser de sonspiration les gens qu'en s'apprête À déponilier et 
à égurger. (Voir Sejout, de Directoire, L IT, pe 206) 
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doge un gouvernement démoératique, qui s'empressa de 
faire à l'exigeant vainquour, Venise paya les millions demandés, 
livra cinq de ses plus beaux navires, donna 20 tableaux et 
300 manuscrits. Ainsi se prépara la grande trahison par laquelle 
Bonayarle devait livrer Venise à l'Autriche. 

Les Républiques italiennes. — Bonayarte n'ent de pou- 
voirs réguliors que pour trailer avec le pape. L'échec de 
islances 





l'expédition d'Alvinzi avail découragé toules les r 
italiennes, La Romagno fut de nouveau envahie sans résistance. 
Je traité de Tolentino (19 février 1797), signé avec le Saint- 
Siège, fut la confirmation de l'annislice de Bologne. Le pape 
céda Avignon et le Comtat Venaissin, Jes trois légalions de 
Bologne, Ferrare ct Ravenne, et paya 30 millions. Ancône 
devait être occupé par les Françzis jusqu'à la fin de la guerre. 
Bonaparte forma d'ubord le Tépublique cispadane des Légations 
réunies aux Élals du due de Mudène. A peine formée, celle 
lpiue, dont Bond 








république fut annexée à la Répulilique € 
parle avail imposé la création au Dirécloire, À Gènes, l'agent 
is Faypoult se ft lo promoteur d'une révolution démo- 
L'insurreclion échoua. 


fran 








cratique comme Villard à Ve 
Bonaparle envoya au sénat de Gênes La Valelle, conme il 
avail adressé Juriot an sénat de Venise, avee nn message insu] 
fan, équivalant à des ordres, Le sénat, après quelques velléités 
de résislance, se soumit. L'antique république de Gènes devint 





an. Ces républiques avaient un direcloi 





la République liguri 
exéeutif el deux conseils comme la France. Bonaparte diclail 
les constilutions, choisissait les membres des administrations eL 
des conseils; il exerçait partout une vérilable dictature. 
Traité de Campo-Formio. — Avec l'Autriche, les préli- 


minaires de Leoben furent signés sans l'aveu du Dirocloiro, la 












veille du jour où devait arriver le général Clarke, muni de 
pouvoirs réguliers. Les négociations qui aboulirent à 
définitif traînèren! en longucur. À Udine, à Passeriano, les 
négociateurs autrichiens opposaient à l'ardeurde Bonaparle une 
Jenteur et des sublilités loutes chinoises. Bonaparte y mil fin 
par une des scènes habituelles de éagediante, brisant devant 


Cobentzel le fameux cabaret de porcelaine que lui avait donné 


lrailé 
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la grande Catherine : « Ainsi, dit-il, je briserai votre monarchie. » 
Ta paix fut signée le lendemain au pelil village de Campo- 
Formio (17 octobre 1797). L'Aulriche reconnut à la République 
française ses frontières Lelles que les avait conslituéos Ja paix 
de Bâle. Elle céda la Belgique, occupée depuis 1794, el la Lom- 
barlie, érigée ea République cisalpine avec la Valteline retirée 
aux Grisons et les provinces enlevées au pape, à Ven 
due de Modène. En compensation, l'Autriche reeu les lerri 
de terre forme de la république de Venise jusqu'à l'Adige :lesiles 
loniennes furent cédées à la France. La Fayelle el ses com 
gnons de eaptivité furent mis en liberté. Un congrès réuni 
Rastatt devait régler les indemnités promises en Allemagne aux 
princes dépossédés d'Halie et de la rive gauche du Rhin. Ce 
trailé fut accueilli en France par une explosion de joie presque 
universelle. Déjà les ovations n'avaient pas manqué aux lieute- 
mants de Bonaparte chargés de porter au Directoire Les bulletins 
de vieloire ou les drapeaux conquis. Ce fut bien mieux encore 
quand revint Je jeune vainqueur. Le Corps législalif lui offrit 
une fèle solennelle, Paris ballail des mains. La France entière 
lrussaillail d'aise en songeant à lant de gloire procurant une 
paix si avanlagense et que l'on espérait durable. 

Et cependant quo d'ombres au tableau! Quelques hommes 
politiques comparnient la spoliation de Venise au partage de la 
Plagne. LTlalie devenait ne anpexe de la Franco; mais 
élailce bien conforme à l'esprit généreux de la Jévolulion 
d'asservir les peuples au lieu de les affranchir! Le (raité de 
Campo-Fornio élail cadue; la erélion des Hépubliques sœurs 
devail être une semence de guerres futures. C'était bion ce que 
pensait Bonsparte. Il élail, comme Marius, une épée qui se 
rouillit pendant a paix. Il avait Lesvin, pour édifier sa surpre 
nante fortune, de la guerre à jel continu. Talleyrand, dans la 
fèle Merle & Bonaparte, pouvait louer officiellement, mais 
non sans une ironie malicieuse, sa modestie dans la gloire, 





au 





























son goût pour les poèmes d'Ossian el pour les mathématiques. 
Bonaparte était déjà, selon la juste formule do Taine, l'égoismr 
servi par le génie. 
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Il. — La lutte contre l'Angleterre (1795-1700). 


Acharnement de Pitt à la guerre contre la France. 
— L'Aulriche vepait de signer la paix; l'Angleterre restait en 
armes, acharnée à la guerre. Pitt n'était pas seul à la vouloir; 
le roi George 1, Grenville, Windham, la Chambre des lords. 
l'aristocratie, l'Église établie, toute la vieille Anglet 
opiniâtre, jalouse et orgueilleuse, était déterminée aux derniers 
sacrifices pour contraindre sa rivale à l'abandon de ses con- 
quêtes. À lord Auckland qui était d'avis de faire des concessions, 
Burke répondait dans ses lettres sur une paix régivide : « Le 
plan politique que vous recommandez ne peul avoir d'aut 
+ et irrémédiable ruine pour le min 














séquence qu'une € 
pour la couronne, pour la dynaslie, pour la grandeur, l'indé- 
pendance el l'exisleuce mème de ce pays. » Les Anglais 
acceplaient sans trop se plaindre les levées d'hommes ot:les taxes 
nouvelles. Un emprunt de 18 millions de livres sterling était 
souscrit d'enthousiasme en une heure et demie (5 dé 
Pilt eroyail que Ja conquête de la Martinique, de Sainte-Luel 
de la Trinité ot des possessions hollandaises suffi 
amener la France à abaudonner la Belgique. 
Mission de Malmesbury à Paris (1796). — Une ouv 
Lure indirecte faite à Barthélemy par Wickham, ministre anglais 
en Suisse, pour savoir sur quelles bases la France serail d 
générale, avait été froidement accueillie 























10860 à Lrailoe do La pai 
par le Directoire. Le ministre Grenville enlama une négociation 
direcle. Lord Malmesbury vint à Paris (oel. 1796). Mais colle 
tentalive faite en dehors de l'Autriche, qui n'avait pas encore 
abandonné la lutte, ne pouvait aboutir. Si l'Aniglelerre n'était pas 
slécidée à reconnaître à Ja France la possession de la Belgique. 
elle n'aurait pas dû commencer les négociations. Si elle élail 
prète à céder sur ce point, elle auraît dû s'assurer de l'assonti- 
mentde l'Autriche, d'autant que le Direcloire, assez pacifique 
à co moment, eût consenti à reslituer la Lombardie A l'Autriche, 
ialgré Bonaparte, à condition de garder la Belgique. Malines- 
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bury, d'abord bien accueilli à Paris, irrita le Directoire ps 
continuelles demandes de référence à sa cour. L'Angleterre 
exigeail la restitution mutuelle des conquêtes : « Melmesbury 
proposait à la France la honte et ln perfidic; on lui a enjoint 
de partir. » (Journal /e Hédactewr.) Le 19 décembre 1196, le 
ministre Delaéroix lui intima l'ordre de quitter Paris dans les 
quarante-huit heures. Le parlement d'Angleterre vota, le 


de le 





es 











30 décembre, une adresse au roi « pour lui promell 





soutenir dans la continuation de la guerre ». 

Les émigrés irlandais en France : Wolf Tone. — 
Déjà l'expédition d'Irlande était commencée. Les projets de 
descente soit en Angleterre, soil en Irlande, la terre catholique 





et opprimée, avaient été très nombreux pendant lout le 
xvnt siècle. Au lendemain de Quiberon, le Directoire songea 
d'abord à organiser ane chouannerie anglaise, en jetant sur ls 
cête de Cornouailles quelques centaines d'hommes, pour mettre 
en révolulion des milliers d'ouvriers mineurs. Bientôt le projet 
s'agrandit. L'Irlande semblait à la veille de se soulever contre 
crèle des frlautais-Tuis réclamait 
la séparation de l'irlande et la constitution d'une République 
Elle comptait plus de 500 000 adhérents, dont la 
moitié élait en état de porter les armes. Ils s'exerçaient de nuit 
par milliers dans Jes campagnes, arborant comme emblème le 
vert, la vicille couleur d'Érin. Ils prétaient serment de « loyauté 
et lidélité aux nations française et irlandaise ». Ils avaient leur 
vaisse, leurs dépôls d'armes, leur directoire de cinq membres. 
Deux des directeurs, Edward Fitz-Gerald (le mari de cette mys- 
lérieuse Paméla, que beaucoup croyaient fille de M de Genlis 
elde Philippe-Égalité) et O'Connor eurent à Bale des entrevues 
lrès secrètes avec Barthélemy et Hoche {mai 1796). Le fondateur 
des Telandai : Wolf Tone, publicisté el avocat, diplomate 
et capitaine, qui n'avait ecssé de plaider par la plume et par la 
parole la cause des catholiques opprimés, aceourut en France 











lAnglelerre. La société 








do Philadelphie, eù il avait élé contraintde s'exiler, pour prècher 
une vaste el audacieuse offonsive on Irlande. Les ränçais 
n'avaient qu'à parailre : toute l'Irlande se léverait et l'Angleterre 
serait frappée au cœur. L'infatigable Wolf Tone vit Clarke, qui 
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re de la mai 





prétendait descendre des rois d'Irlande, le m e 
Truguel, etsurlont Hoche, qui depuis le 26 décembre 1195 avait 
été nommé général de l'armée de l'Océan, forte de 400 000 om 
mes, formant trois corps échelonnés de Caen à La Rochelle. 
Wolf lone eblint l'assentiment de Carnot et du Directoivo. 
Expédition de Hoche en {rlande (1797). — De grands 
préparatifs eurent lieu à Brest. 15 000 hommes devaient être 
embarqués sur 4% bâtiments, dont 47 vaisseaux de ligne et 43 








frégales. Hoche devait commander en chef. Ses lieulenants, 
Chérin, chef d'élatwmajor, les généraux Hardy, Ilumbert, 
Hédouville, Grouchy, le eclonel Schée, de l'ancienne brigade 
irlandaise, étaient pleins d'ardeur et de confiance. Le colonel 
des Iéranes, 





américain late commandait la légion Noire ou ar 
vêtus de pantalons, carmagnoles et chapeaux nm 
ands et de galé 
conniers, endureis 


, avec le 
ns, disait 








ponache rouge, ramassis deb 








Stanhope, où plutôt anciens chouans et br 
par les guerres de Vendée el dé Bratagne, qui devaient com- 
battre les Anglais avee la même furie qu'auparavant les Bleus 
de France. Wolf Tone préparait les adresses el proclamalions 
aux paysans d'Irlande. Sous le nom de Smith, il devait faire 
partie de l'état-major de Hoche. Malheureusement la marine 
jalousait l'armée de terre. Le vice-amiral Villare-loyeuse 
outravait lout par ses lenteurs calculées, par les difficultés qu'il 











soulovait à tout propos. Avec ses principaux auxiliaires, sauf 
Bruix, qui se montra aussi ardent que Hoche, il cherchait à 
empêcher l'expédition, On à même pu l'accuser d'avoir favorisé 
de tout son pouvoir la contre-révolution. Hoche, après avoir 
longtemps palienté, le AL remplacer au dernier moment par 
le vice-amiral Morard de Galles. L'expédition sortit de Brest le 
décembre 1796. Le point de débarquement était fixé à la 
haie de Banirs. 

L'expédition put, il est vrai, échapper à la eroisi 
qui surveillait le port de Bresl. Mais, on sortir du passage de 
L'Iroise, l'esendre fut assaillie par une mer horrible. La lempêté 
et le brouillard sépardrent du gros de la flotte la Fraternit, 
qui portait Hoche et sou état major. D'un côté, un général sans 
armée, qui est jolé sur la eôte à une assez grande distance de 
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Bantry et qui est obligé de revenir à La Rochelle, après avoir 
vainement cherché à rejoindre son escadre; de l'autre, ane 
mée sans général. Grouchy prend le commandement des 
troupes, Bouvet celui des va on entre dans la baie de 
Baniry. Gronchy insiste pour le débarquement immélial; les 
contre-amiraux Niellg et Richory sont en vue el appuieront le 
corps de débarquement. Mais, dès le lendemain, ils ont pris le 
large. Bouvet, malgré les prolestalions de Grouchy, prétexte 
que la mer est trop forte, que l'artillerie et les munitions son! 
insuffisantes: il revient à Brest sans encombre le 1* janvier. 
« Je ne m'élonne plus, s'écriait Wolf Tonë, lémoin de celle 
iriste odyssée, de Xerxès fouellant amer, car ce soir je me sens 
lout à fait d'humeur à commetlre quelque action aussi raison- 
nable. » 

Défaite de la flotte espagnole au cap Saint-Vincent 
(1797). — Hoche élait d'avis de recommencer: mais il fut 
nlacé à la tête de l'armée de Sambre-ct-Meuse. Le Diroeloi 
Slait devenu plus tiède. Il résolut de faire marcher contre l'An- 
gleterre les alliés de là France, l'Espagne el lt Hollande. L'in- 
lervention française ne serait plus qu'un faible appoint. En 
verta du traité de Saint-Jldefonse, l'Espagne avait déclaré la 
guerre à l'Angleterre (6 octobre 1796.) Le Directoire lui faisait 
espérer l'acquisition du Portugal. Le 14 février 1797, la Îotle 
espagnole, sous les ordres de don José de Cordova, rencontre 
au cap Saint-Vinceul la croisière anglaise du Tage, commandée 
par l'amiral John Jorwis, auquel s'étaient joints l'emiral Parker, 
arrivé d'Angleterre, et Nelson, venu de l'ile d'Elbe. La lutte 
fut acharnée, mais Jes Espagnols perdirent quare vaisseaux, 
parmi lesquels le Saint-Joseph, de 80 canons, pris par Nelson 
Le plus gros vaisseau du monde, là Sanfissane Trinidad, qui 
avail quatre ponts et 136 canons, rentra à Cadix avee le reste de 
la flotte très maltrailé. L'Anglotorre célébra brusamment cette 
sicloire, qui commençait la destruction de la marine espagnole. 
Jerwis, noué pair el counle de Saiul-Vincent, reçut 3000 livres 
sterling de pension. Nelson devint chevalier de l'ordre du Bain 
et contre-amiral. Cependant une attaque des Auglais contre 















































Ténériffe échoua. Nelson y perdit un bras. 
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Nouvelles négociations : congrès de Lille (1797). 
— Malgré lécher de ses ennemis, l'Angleterre était dans une 
étresse effroyable". La dette s'élevait à 510 millions de livres 
sterling, accrue de 271 millions de livres sterling, depuis l'entrée 
de Pitt au ministère. Les paiements ne se faisaient plus qu'en 
papier-monnai 














À ee moment aussi les équipages de la flotte 
se révoltent. La flotte de lord Duncan abandonne le blocus de 
la Hollande, où se prépare une nouvelle descente : on craint 
que les rebelles ne s'unissent à la flotte française. Le 3 0/0 tombe 
à 48 fr Pill a un ux besoin de Ja paix. Malmesbury est 
envoyé de nouveau en France pour la conclure. Les conférences 
ouvertes à Lille ne firent qu'aceuser davantage les dissentiments 
réciproques. Malmesbury avait reçu des instructions contradic- 
loires : landis que Pilt el Canning, les ministres « ave lesquels 
il désirait agir », l'avaient engagé à lenter un effort sincère 
en faveur de la paix, lord Grenville, le minisire « sous les 
ordres duquel il élait obligé d'agir », Ini avait enjoint de traîner 
l'affaire en longueur pour faire éclater le mauvais vouloir des 
Français. De leur côlé, les négociateurs français montrèrent 
table esprit de concilialion, surtout lorsque 
Talleyrand eut remplacé Delacroix aux relations extérieures 
Maret engagea avec Malmesbury une négociation toute intime 
Le Directoire exigcait du roi d'Angleterre l'abandon du litre 
de roi de France, des indemnités pour les vaisseaux capiurés 
à Toulon, une renonciation à l'hypothèque anglaise prise sur 
les Pays-Bas en garantie du paiement de la dette contractée par 
l'Autriche. L'Angleterre offrait de restituer toutes ses con- 
quêtes, sauf la Trinité, enlevée aux Espagnols; elle mettait à la 
restitution du Cap celte condition que jamais les Hollandais 
ne rélrocédoraient à la France cette précieuse colonie. Mais, à 
la suite du coup d'État du 18 fructidor, Troilhard et Bonnicr 
furent délégués à Lille, avec des instructions nouvelles, pour 
forcer l'Anglelerre à la restitution absolue de toutes ses con 
quêtes, sans conditions et sans aucun sacrifice de notre part. Mal- 
mesbury, pour la seconde fois, fut somme de quitier la France. 
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1 Voir, cidessaus, le chapitre Aagletere. 
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La. conférence fat rompue, el Le désappointement ful aussi vif 
à Londres qu'à Paris. Le Directoire avait eu le tort d'adresser 
à l'Angleterre une sommation trop impérieuse; mais il avait 
raison de ne point laisser dépoui s alliées, l'Espagne et 
la Hollande. 

Destruction de la flotte hollandaise à Camperdown 
(1797). — Pendant les conférences de Lille, une nouvelle 
attaque contre l'Angleterre se préparait dans les ports hollan- 
dais. La Hollande n'avait pu défendre contre les Anglais 
s colonies, le Cap, Ceylan, les Moluques. Le parti 
atique, élevé au pouvoir depuis la constitution de Ja 
République balave, comptait sur l'appui de la France pour les 
reconquérir. Il voulait aussi, par une offensive virile, relever 
de sa décadence la ci-devant reine des mers. Un grand arme- 
ment fut préparé dans les eaux du l'exel. L'escadre se com- 
posait de 16 vaisseaux de ligno et de 10 frégalos, sous les 
crdres de l'amiral de Winler; l'armée de débarquement, de 
15000 hommes, commandés par Daendels. Le D 
geail à adjoindre 5600 Français, avoe Hoche pour il loutes 
les opérations. Hoche se rendit en secret de Coblentz à La Haye 
où il rencontra Wolf Tone ct quelques autres Irlandais-Unis. 
sail le plus vif désir de battre les Anglais : « Ma fortine 
me menät-elle avec mon armée aux portes de Vicnne, comme 
je l'espère, écrivait-il à Hédouville, je la quitterais encore pour 
aller à Dublin et de Jà à Londres. » 1 ajoutait que le Directoire 
ne dovait faire la paix avec l'Angleterre « qu'à des conditions 
qui mollraienl fin au pouvoir qu'elle s'arrogeail sur le com- 
merce du monde el à sa prétention de dicter des lois à toutes 
les puissances maritimes ». Cependant Floche comprit que les 
Hollandais voulaient se réserver à eux seuls l'honneur de 
l'expédition. 11 se sacrifia et retourna à son armée de Sambre- 
etMouse. Wolf Tone alla l'y rejoindre: il le trouva mourant. 
(19 sept. 1797.) Le folle hollandaise, longlemps retenue par 
des vents contraires, put enfin sortir du Texel. Elle se heurta à 
la Motte anglaise de l'amiral Duncan, à la bauteur de Camper- 
down, en face de Wyek-am: (44 oct. 1797.) Les Anglais 
renouvelèrent la manœuvre du eap Saint-Vincent; ils eoupèrent 



























loire son- 
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ait la lroisième 
tentative de descente à laquelle l'Angleterre échappail. 
Descente de Humbert en Irlande. — La mort de Ioche 
fut un coup fatal pour l'Irlande. En vain la révolte des Trlan- 
dais-Unis avait commencé; lord Cornwallis la réprimait avec 
vigueur. Le Directoire restreignait ses armemeuls. 11 nomma 
bien Bonaparte, au lendemain de la paix de Uampo-Formio, 
commandant en chef de l'armée d'Anglelerre. Bonaparte, dans 


la ligne ennemie ot prirent 7 vaisseaux, (° 





sa correspondance publique et dans ses proclamations, fit grand 
bruit de ses préparatifs; il joua fort habilement la comédie de 
« l'armée d'Angleterre ». Mais, en secret, il multipliait les oh) 
lions sur Jes difficultés de l'entreprise; 








il suggérait l'idée 
d'enleverle Hanovre ou de partir pour l'Égypte; ilavait dans les 
élaient toutes les chances 
5 el Lous les risques pour le général : IToche avait 
ne en Irlande. De l'autre étaient toutes les 





prèché la des 
chances heureuses pour l'avenir d'un despole et lous les risques 
pour la France : Bonaparte fit décréter l'expédilion d'Égypte. 
La révolte de l'Irlande ne fut appuyée que par une petite diver 
sion. Tinnbert devait emmener 1000 hommes de Rochefort; 
Iar 3000 hommes de Brest; Kilmaine, eu réserve, devait 
leur envoyer un renfort de 9000 hommes. Mais tout était 
organisé par les préparaiifs de l'expédition d'Égyple : Bona- 
parle prenait tout, hommes, matériel, argent. Humbert arriva 
seul. 

Killala, Castlebar, Ballinamuck (1798). — Étrange ct 
noble figure, que celle de ee paysan illeliré, qui débuta dans la 
débitant de fromages 
s’él s vile, par sa valeur et ses exploits 
dans la guerre de Vendée, au grade de général de brigado ot qni 
fil Lrembler l'Angloterre pendant quelques semaines! Drave, 
humain, attaché de toute son âme à la République et, plus lard, 
exilé pour ce seul crime par Bonaparte, lel était Mumbert, le 
digne héros du Lion amoureux. Avec 1036 hommes montés sur 
le 6 août 1198, sans savoir 
vue des côtes 




















vie comme « marchand de peaux de cabri 





el maquignon, qui al 














trois frégales, il part de 





qui Je suivra. Arborant le pavillon anglais e 
d'Irlande, il débarque sans encombre à Killala, enlève pour son. 
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début l'évêque anglican el ses invités qui croyaient saluer en 
Lai un compatriote, el achève avec ses officiers le souper pré- 
paré pour de plus nobles hôtes. L'évèque, reslé prisonnier dans 
son propre château, a publié de celle invasion un journal curieux. 
où il no tarit pas d'éloges sur la bonne grâce, l’honnéluté ot le 
bol entrain des Français. Bientôt cette poignéo de braves estaux 
prises à Cestlebar avec l'armée royale de lord Cornwallis. Mais 
les Anglais, pris de panique, s'enfuient à toutes jambes. Ce sont 
les courses de Castlebar. Malheureusement Les Irlandais n'avaient 
plus de chefs, plus de direction. Leur révolte avait été noyéc 
dans le sang. 11 vint seulement au camp frauçais un petit 
nombre de paysans misérables quine songeaient qu'à l'avan- 
tage d'être bien habillés et bien nourris. Les Français mépri- 
reprochaient aux Français de 





saient de Lels auxiliaires; cu 
ne pas tolérer Le pillage ni les représailles du fanatisme calho- 
lique. Aucun secours ne venait de France. L'expédition étail 
fatalement condamnée à un écher. Le 8 seplemire 4798, 
les Anglais, en forces, enveloppèrent l'avant-garde française à 
Ballinamuek. Humbert essaya en vain de faire la lrouée: il dut 
s6 rendre aveë 844 hommes 
aurait l'honneur de faire un prisonnier français : mais il n'y en 








Ce fut purmi Jes vainqueurs à qui 
eul pas même pour chaque officier anglais. Les Français, 
emmenés à Dublin, furent bien Lrailés el échangés au boul de 
peu de lewps. Au contraire, sur 1300 Irlandais qui s'étaient 
rendus, 300 furent massacrés el Jes aulres dispersés. L'éxpédli- 
lion partie de Brest, el conduite par le général Hardy el le chet 
de division navale Bompard, ne pul mème pas débarquer. Elle 
ful allaquée dans la baie de Doncgal par la flotte très supéricure 
en nombre du commodore Warren. Le Hoche, sur lequel élail 
monté l'élat-major, se sacrilia. Des balaillons de la 89° brigade 
formèrent le carré sur le pont de ce pauvre vieux vaisseau 
désemparé el en firent un champ de bataille de Sambreet- 
Meuse. L'amiral Bompard, le général Ilardy, l'adjudant général 
Smith furent pris : le Hache sombra. Smilh, c'estä-dire Wolf 
Tone, fut jugé et n'échappa à la pendaisou que par le suicide. 
Sa dernière pensée fut pour la france, à qui il rocommanda su 
famille. 
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Hoche et Welf Tone disparus, l'Irlande était abandonnée, 
l'Angleterre élail sauvée. La fastuonse expédition de Bonaparte 
ne pouvait pas porter grand dommage 

Expédition d'Égypte : Malte (1798). — Il est hors de 
doute en effet que l'idée d'aller allnquer l'Anslotorre en Égypte 
et dans F'inde présentait un caractère utopique. L'isthme de 
Suez n'était pas percé. Une fois on Égypte, Bonaparte ne put 
envoyer dans l'Inde à Tippou-Sahib que des encourmements el 
son des secours effectifs. TI est plus vrai de soutenir que la pos- 
session de L' 








pte eût été pour la Franc: 





eure part de 
l'héritage de l'empire olloman et le gage Le plus précieux de sa 
suprémalie maritime dans la Méditerranée. A ce titre seulement, 
la conquète de l'Égypte pouvait inspiror quelque ombrage à 
l'Anglelerre, qui élail déja maîtresse de Gilbraltar. En réalité, 
Bonaparte voulail se faire donner de nouveau un grand com 
mandement, 11 prétendait que les grands noms ne se font qu'on 
Orient « où vivent 600 millions d'hommes ». Le Direcloire n'élait 
pas dupe des raisons alléguées par Bonaparte. Mais il comm 
<ait à le considérer comme dangereux; il n'élail pas fiché de 
l'éloigner de Franee, peut-êtr socret qu'il n'y pour 
rail revenir. L'espédition d'Égypte procède done d'un double 
caleul égoïste : de la part de Bonaparte, qui ne songe qu 
dune, et de la part du Directoire, qni croit garantir sa. 
AZest pour cela que les capitaines les plus éprouvés et les meil- 





















€ l'ospoi 





leurs soldats 





compromis sur une terre lointaine! 

Où peut s'étonner que le secret ait pu être gardé : e'esl qu'il 
n'élait connu que d'un très petit nombre d'intéressés. Les décrels 
conférant à Bonaparte les pouvoirs les plus étendus portaient 
qu'il devait former à Toulon « l'aile gauche de l'armée d'Angle: 
it été déjà si sonvent queslion, sans Louis XTV, ot 
sous Louis XV, de jeler en Angleterre l'escadre de Toulon, de 
concert avec celles de l'Océan et de la Manche, que la nouvelle 
n'était pas faite pour surprendre, D'autre part, des bruits vague 
eouraient d'un départ vers l'Orient: la curiosité éleil exciléc 














lorre ». Las 








el dns les 





vaguement. Lorsqu'on demandait, an € 
réunions politiques à la mode, où irait l'expédition de Toulon? 
« En Or 


ent, était-il répondu, à Constantinople ou dans l'Inde, 
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pour enlever aux Anglais l'indigo, le suere, le colon. » Les 
directeurs, l'alleyrand, Monge, l'ancien professeur de Bonaparte, 
le général CaMarelli, chargé de ln préparation, étaient à peu 
puès seuls dans le secret. — 500 embarcafions, 10000 marins, 
38 000 soldats, vétérans pour la plupart de l'armée d'Italie, se 
réunirent à Toulon. Bonaçarte emmenait avec lui les meilleurs 
généraux, non seulement scs anciens compagnons d'Italie, 
Berthier, Murat, Lannes, Davout, Marmont, Duroc, Bessières, 
Friant, Belliard, mais encore doux des chefs de l'armée du 
Rhin les plus justement populaires, Kléher el Desuix, ainsi que 
son frère Louis el son hen-fils Eugène de Bcanharnais, qui se 
formèrent à ses côtés. Bruëys el Villeneuve dirigeaient la flotte, 
Desgenelles et Larrey le service des hôpitaux, Poussielgue le 
service financier, Les savants les plus illustres le suivaienl pour 
inventorier toutes les richesses arlisliques de la vieille Égypte, 
ou pour mettre en valeur toutes les ressources de son sol 
rajeuni. Avant de quitter la Franco, Bonaparte avait opéré me 
rfle profitable aux dépens des trésors de Bér 

e En m'envoyant à Rome, écrivait Berthier à Bonaparte, vous 
me nommez le trésorier de l'expédition d'Angleterre. Je 
tâcherai de bien remplir Ia eaisse. » LL il avait Len parole. Ainsi 
Bonaparle avait réuni lous les éléments de succès. 

La guerre élail populaire en J'rance, parce qu'en s'attendait à 
une attaque directe contre les Anglais". Le départ eut lieu le 
49 mai 1798. Le scerct du vrai but de l'expédition ne fut dévoilé 
qu'en pleine mer. I fallait en effet déjouer la surveillance do 
l'escadre anglaise de la Méditerranée sous les ordres de Nolson. 
La flotte française se dirigea sur Malte. L'antique et glorieuse 





























ë el de Rome : 








1. On à de nombreuses éhansons populaires à 6e puipus. Voici un eouplel de 
Lune d'elles 
Soldats, le Lal va se rouvrir D'y bgurev lous nos Français 
EL vos aimez la danse. Seront parhlan bien ai 
L'Allemande vient de lnir Car s'ils n'aiment pus les Ang 
ais l'anglaise commence. Ils aiment Les Anglaises: 








Mais lorsqu'on sut l'allaque détournée en Egvple, la snire se donna lire carrière + 


Que de Ulents jetés à l'eau, Ce guerrier saut son pesant d'or: 
EU que de fortunes perdues! En France jérsauue n'en douter 

Que de gene eurent au tombeau. Mais I vaudrait bien mieux envur, 
Pour porler Bonaparte aux nues! SE valait dant ee qu'il nes coûte 
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milice des Chevaliers vivait dans les loisirs d'une visiveté dorée. 
Quelques-uns vouluvent se défendre. Mais le grand maître Hom- 








peseh avail élé gagné à l'avance par la promesse d'une rente de 
300 000 francs. IL ouvrit la porte. Caffarelli prélendait qu'on 
n'aurait pas pu la foreor. Vaubois fut laissé à Malte avec une 
faible garnison. 

Alexandrie, Ghebreïss, les Pyramides. — Après avoir 
échappé comme par miracle aux croisières anglaises, l'armée 
put débarquer à Alexandrie (30 juin). L'Égyple élait sous la 
domination nominale de la Turquie. En fait, la easle militaire 
des Mamelouks était mail 








e du pays. Ts epprimnient dure- 
ment les fellahs égyptiens, cultivateurs du sol, ot les cheïkhs 
arabes, descondants des ancions maîtres de la contrée, lis rédui- 





saient à néant l'autorité des fonctionnaires turc 
représenter le sultan. Bonaparte, en attaquant l' 


chargés de 
gyplo, pré 
lendail seulement l'arracher aux Mamelouks, sans porter 
atteinte à l'autorité de la Porte. C'était une subtilité aseoz diffi- 
eile à faire accepter à Constantinople; car l'Égypte aux mains 
des França Vien plus complètement indépendante 
qu'aux mains des Mamelouks. Le seul ambassadeur français qui 
cût pu aire accepter du sultan cette situation délicate, Aubert- 
Dubayet, venait de mourir’. Bonaparte continuait à se dire « le 
bon ami des Tures »3 il se présentail comme le protecteur des 
Arabes et le libéraleur des fellahs; il promettait de respecter 
leurs coutumes, d'honorer leur religion, de les aider à remettre 
en valeur toutes les richesses du sol. Alexandrie Lomba, presque 
sans coup férir, entre les mains des Français. Pour gagner le 








s devait êlr 












Caire, il fallut faire, à travers le désert de Damanhour, une 
marche longue et pénible. Un vit des soldats, épuisés de eha- 
leur et de faligue, égarés par la fièvre, se donner la mort sous 
Les yeux du général en chef en s'éeriant : « Voilà ton ouvrage » 
Murat, Lannes et quelques autres généraux étaient Lrès 
abattus : la fièvre du désert terrassail leur courage. Au con- 
aire l'énergie de Bonaparte el de Kléber ne se démentit pas un 
inslant. Un jour, des soldats épuisés refusaient de porier des 





1 Vair cidessus, pr 
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camarades blessés : « Vous êtes des liches, leur evie Klél 








soldat, c'est, quand on à fai, ne pas manger: quand on à 
soif, ne pas boire; quand on ne peut plus se porlor soi-même, 
porterses camarades blessés, Misérables, reprenez vos blessés ! » 
El ils lesreprirent. Enfin la troupe rejoignit la Noille française 
qui remontait le Nil, el put se ravilailler. Deux rencontres sans 
importance eurent lieu à Ramanieh et à Chebroïss. Dans la 
seconde, Bonaparle rangea pour la première fois ses troupes en 
carrés, afin de faire face de tous côtés aux allaques d'une 
cavalerie impélucase et insaisissable 

Enfin l'on avriva en vue du Caire. À l'horizon, du côté du 











désert se dressaient les Pyramides, vieilles « dé quarante siè- 
cles ». C'est là que se livra, contre les deux principaux chefs di 
Mamelouks, Ibrahim-Beg el Mourad-Fteg la bal 
Les luricuses allaques de leur cavalerie se br 
les murs inébranlables de nos 








ls décisive. 


erent contre 











La milraille décima ces 





brillants cavaliers. Les Français n'eurent qu'une trentaine de 


morts, ct les Mamelouks plus de 2100. Beaucoup se noyèrenl 





dans le Nil (21 juillet 4798). Les soldats repéchèrent les cadavres 
avec leur baïounelle lordue, pour leur prendre les pièces d'or 





dont les ceintures élaient pleines, « L'armée, dit Bonaparte, 
commença dès lors à se réconcilier avec l'Égypte. » Ibrahim- 
Beg s'enfuit à Belbeis sur la roule de Syrie et Mourad vers la 
Haute-Égyple. 

Désastre naval d'Aboukir (1798). — Nelson avail 
cherché parlout, sur les mers, l'expédition française. Au 
moment du départ de Toulon une affrayable lempèle lui avail 
causé de fortes avaries. 1l reeut de Cadix un renfort de 14 vais- 
sceaux, Apprenant la prise de Malle, 1 y courul : les F 
étaient parlis, mais dans quelle direction? Le consul anglais de 








içais 





Livourne conjeclurait une altaque sur l'Égypte. Nelson ff force 
de voiles vers la rive égyplienne; il arriva trop Lôl; les deux 
flottes s'étaient eroisées le 22 juin, mais à trop grande dis- 
où reparlit pour Candice él ne lrouva 
le : rien encore. La eour de Naples 
voulait garder la neutralité; mais Emma Hamilton obtint qu'il 
pourrait se ravilailler el Nelson renouvel sa provision d'eau 











lance pour se voir. Ne 
rien. Puis pour a S 
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à la fontaine d'Arélhuse. IL écrivail à son ehef, l'amiral Jerwis, 
qu'il trouverait bien les Français, « fussent-ils frétés vers les 
antipodes, pourvu qu'ils fussent au-dessus de l'eau ». Parti de 
Syracuse le 26 juillet, il arriva le 28 à Coron où on lui 
apprit que li olle frangnise avnil élé vne navig 
sud-est. Enfin, Je 1 noût, les deux osendres ul 


nt vers le 





enE en pré 





senec ratlaquable 
proléss 
la ele, aux deux extrémités de sa ligne de bataille. Il cou 
paissait mal Les sondages. Il avait la conviction que sa ligne 
ne pouvail êlre lournée à cause du inanque de fond. Le 
liers de sos équipages était à lerre. Mais Nelson avait vu 
la Hotte francaise lourner sur ses aneres; done il pouvail 
passer entre elle et la cote et la cerner. Son mouvement fal 
encore favorisé pur Brucys, qui mit à l'arrière le gros de ses 
forces, sous les ordres de Villeneuve. Les Français avaienl 
41.000 hommes et 1196 canons, les Anglais 8000 et 1612 cauons 
Le nombre des vaisseaux de ligne élit égal, 45 contre 14 





dans la rade d'Aboukir. Brueys se eroyail 
suffisamment, à ce qu'il croyait, par les baltories de 


























Nelson, décidé à risquer « sa pairie ou sa place à Westininster » 
allaqua dés F mème avec sou inpéluvsité ordinaire; 
une parlie de ses vaisseaux entre la côle et la ligne française 
A la droite, Villeneuve, avec 5 vaisseaux et 2 frégales, resta 
immobile, sans pouvoir prendre part à l'action. Le reste de l'es- 
cadre fu pris entre deux feux. Au bout de deux heures, la vie- 
toire s6 dérid pour les Anglais. Brneys, frappé de quatre bles 





le soi 

















sures, mourul à son poste sur le pont, 6n face de l'ennemi va 
queur. Nelson reçut dans Ja lêle un éclat de mitraille. Délachée 
de l'os, la peau du front retombait sur son seul œil valide. On le 
crub murt: mais il continua de donner ses urdres avec Le plus 
grand calme. A dix heures du soir, le vaisseau amiral français 





: son commandant, Casahinnea, mortellement 
s, un héroïque enfant de dix ans, liés ensemble 
ä un mt, se lissérent engloutir, plutôt que de chercher asile sur 
une chaloupe anglaise. Dupetit-Thouars, sur le Tonaent, ayant 
en les deux jambes emporléos, faisait encore jurer à son équi- 
page de ne point amener son pavillon. Villeneuve put s'enfuir 


aula 






blessé, et son fi 








avec 2 vaisseaux el 2 frégales. Les aures furent pris ou coulés 
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{1 ct 2 août 1798}. « Ce n'est pas une vieloire, s éeriait Nelson, 
e’est une conquête! » Et cependant, faute de frégates, il ne put 
ni donner la chasse à Villeneuve, ni détruire dans le port 
d'Alexandrie les provisions de guerre el les lansporls qui s'y 
élaient réfugiés. Nelson reçut du sultan une aigrelie de dia- 
imants déluchée d'un de ses lurbans; de Paul T', soa portrail 











dans un eadre enrichi de diamants; des autres souverains de la 
coalition, d'autres présents et témoignages flatteurs. Le roi 
George TT lui assigna une pension dé 2000 livres, avec le titre 
de baron du Nil. « 1] avait remporté. disaient les Anglais, la plus 
grande bataille navale dont on eût gardé lo souvenir. » 
Insurrection du Caire; soumission de la Haute- 
Égypte. — Désormais l'ar an. ptive dans sa 
nouvelle conquête. Déjà l'Angleterre avait persuadé à la Tur- 
quie de déclarer la guerre à la France. Tandis que Bonaparte 
allait aider Kléber à soumeltre Je Della, une insurrection 
éelata an Caire : les privilèges accordés aux juifs et aux chré- 
tiens, l'aulorisalion de la vente du vin, l'impôt de l'euregis- 
trement, pour le renouvellement des concessions temporaires 
avaient profondément irrilé les musulmans. Le général Dupuy, 
commandant militaire du Caire, fut tué. Bonaparte eut grand 
poine à rentrer dans la ville. La supersilion interdit aux 
musulmans de se battre après le coucher du soleil : Bonaparte 
profita de la nuit pour organiser solidement la défense. Le len- 
demain, un orage subitement déchaîné acheva de frapper de 
stupeur les révollés. Ils réclamèrent l'on. Bonaparte fut impi- 
loyalle pour les chefs: mais il pardonna à ce qui reslail 
surgés; 5000 environ avaient élé tués. Cepenlant Desaix, lancé 
à la poursuite de Mourad-Bog l'avait défait à Sédiman, La 
Haute-Égypte était soumise et organisée par cet admirable capi- 
laine que les Arabes nommaient « le sultan jusie ». Nos colonnes 
atteignaient les calaraëles de Syène el allaient graver sur les 
lomples de l'ile de Philæ le souvenir de leurs glorieux exploils. 
Expédition de Bonaparte en Syrie, — L'Égyple sem- 
blait pacifiée. Mais deux armées Lurques s'apprétaient äen chas- 
ser les Français. L'une devait être transportée de Rhode: 
Aboukir sous la protection d'une flotte anglaise; l'autre devait 





ise était 
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gagner l'Égypte par l'Asie Mineure et la Syrie. Bonaparte aimait 
mieux aitaquer que se laisser attaquer. D'ailleurs la conquête 
engendre la conquête. La Syrie est comme le vestibule de 
l'Égypte, el la possession de cette contrée aurait a. 
gais la disposilion des graados forêts du Liban el des excellents 
ports dn la côte, c'est-à-dire de tout ce qui manque à l'Égyple. 
Bonaparte partit pour la Syrie, 1l enleva au pas de course 
El-Arish, Gaza, Jafa, où 3000 prisonniers furent massacrés. 
C'étaient des malheureux qu'on avait laissés libres sur parole, 
à condition de ne point ss et qu'on avait retrouvés parmi les 
défenseurs de Jala. « Jainais la guerre ne m'a parusi hideusc », 
écrivait à ce propos Bonaparte au Directoire. Était-il bien sin- 
cère, et n'auvait-il pas mieux fait de pardonner? L'objectif de 
Bonaparte élait le prise de Saint-Jean-d'Acre, Par malheur, 
les canons qu'il fit expédier par mor, pour hâter Le siège do la 
place, tombèrent entre L Anglais, qui s'en servirent 
contre nos troupes. Un émigré, ancien camarade de Bonaparte 
à Brienne, le comte de Phélipeaux, dirigeait l'artillerie. Djezrar 
Pacha commandail la garnison turque el le comodore anglais 
Siduey-Smith ne cessail de ravililler Ja place par mer el 
d'animer de sa haine Laus les ennemis des Français. Bientôt une 
armée turque de secours, sous Les ordres 
pour délivrer Saint-Jean-d'Aers. De 1 mbals furent 
livrés à Tibériade, à Nazareth el au Mont-Thabor: Kléber, 
Murat, Junot s'y distinguèrent par une bravoure restée légen- 
daire. Les Tures furent r {avril 4799). Mais en vain 
deux assauts furent donnés à SaintJean-d'Acre. Dans les der- 





aux Fran- 














mains dé 

















bdallah, s'approcha 
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niers jours, n'ayant plus de houlels, Bonap il forcé de 
faire ramasser par les soldats ceux que lui envoyait Silnoy- 
Smith. Il les payait à raison de deux pour un franc. Ün soldat lui 
en rapporl en un seul jour pour 80 francs. Il fallait lover le 
siège : « Cet homme m'a fait manquer ma fortune, s'écriait 
avec amertume Bonaparte, en parlant de Sidney-Smith; et 
cette bicoque m'a seule empêché d'entrer dans les Tudes et de 
porter un coup morlel aux Angl 

Victoire d'Aboukir (1799). Au retour, l'armée fut en 
proie à la peste, qui déjà avait commencé de faire sus ravages 








so» 
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à Jaa. Les malades élaient abandonnés de Lous, sauf des méde- 
cins. Bonaparte visita l'hôpital des postiférés, s’eutrelint lon 





guementlaves un moribond, ln main posée sur la nuque du 
malade. Cet acte de Lranquille courage frappa de honte tous 
ceux qui désertaient leur devoir, Désormais les médecins trou 
vèrent les auxilisires dont ils avaient besoin. Desgenelles, le 
chef du service de santé, se prodigua; mais il ne s'est pas 
inoculé le mal, comme le prétend une fausse légende. « J'en 
scrais morl, disail 
qui, sur la foi de ce bruit Los répandu, ont voulu imiter 
roule élait 

















1 souvent, comme ces deux médecins anglais 
ion exemple. » La retraile Ful lamentable. Ta 
jonchée de malades el de mourants. Quelques mulineries se 
produisireut. Cependant il fallait combattre de nouveau; mais 
tout valait mieux que ces longues marches à lravers un désert 
brûlant, L'arméo lurque de Rhodes, forte de 18000 homines, 
avait débarqué. Bonaparte se porla sur Alexandrie pour rallier 
Marmont : dans la seconde balaille d'Aboukir (25 juillet 1799). 
les Tores qui ne voulurent où ne purent sc remharquer furent 
jetés à la mer. 

Lo gouvernement français en Égypte. 
main de la victoire des Pyramides, Bonaparte avail Leavaillé acti- 
vement à la réorganisation de l'Égypte. Lleut l'habilelé de se poser 
en protecteur ile l'Isle et des fellahs pour s'attacher les musul- 
mans et les travailleurs du sol. On le vit, le jour de la fête du 
1, se vendre on costume oriental à la grande mosquée du 
Caire, et, assis parmi les cheïkhs, réciter ave eux les lilanies 
musulmanes. Les Arabes l'appelaient Ai Bounaberdi, Un de ses 
généraux, Menou, pour mieux gagner les indigènes, se ft musul- 





Dès le lenile- 











man, épousa une musulmane qu'iltraila avec les mêmes égards 
qu'une Française, ce qui produisit un grand effet sur loutes les 
femmes égyplienues. La justice, les impôts, l'adininistration, 
tout fut remanié en peu de (emps. Les délégués indigènes des 
quatorze provinces de l'Égypte furent consultés sur les réformes 
ä elfecluer. Des divans, ou administrations municipales, furent 
créés dans les principales villes. Le mir, ou impôt foncier, fut 
L fut mieux réparti et levé 








exigé comme par le passé; ma 
sans violence. Bonaparle élait à la recherche de {ous les travaux 
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utiles. IL fit relever les traces de l'ancien canal des Pharaons qui 
unissail le Nil à la mer Rouge, el il proposa d'ouvrir un canal 
direct de Suez à ln Méditerranée. Des études trop hâtives et 
des nivellements mal faits par les ingénieurs empêchèrent de 
donner suile à ce projet fécand. Des industries nouvelles furent 
eées. Plus tard quand Méhémet-Ali voulut rendre à l'Égypte 
une vie nouvelle, il n'eut guère qu'à reprendre Les projets déjà 
ébauchés par Bonaparte. 

L'Institut d'Égypte. — Le 21 août 1198, Bonaparte avail 
fondé l'Institut d'Égypte, comprenant 48 membres divisés en 
quatre sections. Les savants, comme Jomard et Champollion, les 
artistes, comme le dessinateur et archéologue Denon, le peintre 
Redouté, l'archileete Lepère, éludièrent les admirables ruines de 
lu vieille Égypte, dessinèrent les colosses de pierre, Les sphinx, 
les ahélisques el propasèrent d'ingénituses roslauralions des 
lemples et des palais. Jomari an hilfrer certains hi 
glyphes numériques. Mais la Lecture de ces mystérieux cara 
lères ne fat complétée que plus lard, grâce à Ja fameuse pierre 
trilingue de Rosetle rapporlée jar Champollion (1829). Les 
géomèlres Monge, Fourrier procédèrent aux relèvements géodé 
siques. Les chimistes et naturalistes, Berthollet, Geoffroy Sainl- 
Hilaire, Dolomieu, étudièrent le climal, la constitution du so et 
les curieux phénomènes de l'inondation. Les mécaniciens 
Hassenfratz el surioul Conté, vérilable Prolée qui, selon le mol 
de Monge, « avait dans la tête toutes les sciences et dans la main 
tous lus aels », fondiront des canons, inslallèrent des lanneries 
dle maroquin et des tréfileries d'or, fabriquèrent pour la troupe 
des coslumes de colon blanc, el frappèrent au Lalancier les 
paras d'Égypte. Desgenetles, Laurey présidaient aux mesures 
d'hygiène, obtenaient que l'eau pénétrât dans les rues étroites 
du Caire, que les inmondices fussent enlevées, qu'un lazaret 
fût élabli sur le Nil, pour arrêler au passage les maladies rap- 
portées de La Mecque par la grande caravane annuelle. Les éeri- 
vais Arnaud et Parceval-Grandmaison présidaient à la rédac- 
tion de la Dévede Égyptienne, journal litléraire el scientifique, 
et du Courrier d'Égypte, gazelle politique, que l'imprimeur 
Marvel publiait à jours fixes. Ce fut comme la résurrection 
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d'un monde à peine soupconné. Grâce à l'expédition d'Égyple, 
la France n'a pus cessé d'être à la lète des études d'égyplologie. 
C'est mème le résultat le plus durable de la campagne. 
Départ de Bonaparte (11799). — Cependant une gazetle, 
transmise à Bonaparle ave une leltre de son frère Joseph 





par Je Grec Bourbaki, lui apprit les coups d'Élal de floréal et 
de prairial el les succès de la deuxième coalition. Bonaparte 








reeut aussi de Sidney-Smilh, à la suite d'un diner où il avait 
été question de l'échange des prisonniers, des papiers publics 


el des lettres qui mirent fin à ses dernières hésitations. LL oublia 





bien vite ses rèves de dominalion en Orient. Il comprit qu'une 
plus ample carrière s'ouvrail pour lui en France. 11 n'hésita 
pas à quitter ses compagnons d'armes. Sans ordre précis du 
Directoire, il ahandénna l'armée qu'il était chargé de conduire, 
emmenual avee lui Berthier, Lannes, Murat, Marmout, Duroe, 
Bessières, Andréossy, Bourrienne, Monge, Berthollet, Denvn. 
Parcoval-Grandmaison, Eugène de Beauharnais (22 noût 1799). 
Tl laissa le commandement à Kléber, mais sans us 





e lui avouer 





r écrit seulement ses 
instructions. Il se rendait parfaitement compte que les jours de 
L'oceupalion française élaient comptés. Il ne voulail pas signer 
la capitulation qui rendrait l'Égyple. 





son départ, et en lui communiquant je 





HI. — La deuxième coalition (1798-1799). 


Avènement de Paul I" en Russie (1796). — Au 
moment où, pour la première fois depuis los Groisades, une 
armée française allait combattre en Orient, l'armée russe, par 
une sorte de choc en retour, intervint d'une façon active dans 
les querelles de l'Europe orcidentale. Le 17 novembre 1796 
{nouveau style), le tsar Paul I avait succédé à sa mère ka 
grande Catherine *. TL élait a 








ivé à l'age de quarante-deux ans 
sans jamaisavoir été mêlé au gouvernement, éloigné des armécs 
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par la raison d'État, du pouvoir par les favoris, lenu en mi 
respect par les courtisans, privé même, per la défiance tenace 
de sa mère, du droit sacré qu'a tout père de famille de diriger 
l'élucalion de ses enfants, Il tenait de son père une humeur 
sombre, inquiète, inégale. « Le mystère de la mort de Pierre TE 
l'inquiélait; il y avait en Lui du Hamlet. » (A. Rambaud.) Il 
était porté en loul à 
nement de Catherine IL. Cependant il partageait sa haine contre 
la Révolution. Il proscrivil avec furour les chapeaux ronds, 
les hauts collets, les grandes cravates et loules les modes 
françai Lbien les 
émigrés. Louis XVI, qui s'intilulait roi de France depuis la 
mort de son neveu, reçul du lsar uno pension qui lai permit 





sagir contre les principes el le gouver- 





s, comme suspectes de jarobinisme, Il aceuc 


d'entretenir uno petite cour à Millau. Despote fanlasque el capri- 
cieux, Paul Æ° punissait cruellement la moindre peccadille 
politique. C'était en somme un redoutable maniaque, mobile 
comme une femme, uu de ces èlres bizarres et incomplets que 
la folie guctte sur le trènc. 

Politique d’abord pacifique de Paul I”. — Catherine 11 
avait souvent fait la guerre : c'était une raison pour qu'il 
recherchät la paix. D'ailleurs il voulait transformer à la prus 
sienne la Lelle armée russe. Les boites, les larges pantalons, les 





amples Hlouses farent échangés contre Le soulier à boucles, la 





eulotte eollante et l'habit étriqué qui gêuaient fous les mouve- 
ments. Le soldat russe dut passer le meilleur de son Lemps à 





iquer de malencontreuses baffleteries, à poudrer une queue 
qui salissait l'uniforme et altirait les punitions. « La queue n'est 
pas une baïonnetle, disait ironiquement Souvorof; la poudre du 
perruquier n'esl pas la poudre à canon; nous ne sommes pas 
des Allemands, mais des Russes. » Invité à une revue que 
passait le tsar, le vieux maréchal affeclait de s'embarrasser les 

É 











jambes dans sun épée portée à la nouvelle mode, et de la 
lomber son chapeau aux pieds de son maire. 11 déclarait qu'il 
voulait «e faire moine. À son ministre Ostermann, le tsar dic- 
tait une circulaire aux puissances pour déclarer qu'après que- 
sujets Le bienfait 
moins en accord intime 


6 il voulait assurer à 





rante années de gu 
de la paix, mais qu'il n'en resterail pa 
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uurte 





avec ses alliés pour s'opposer aux progrès e de l'eflrénés Répu- 
blique française ». 

Causes d’une rupture entre la France et la Russie 
— Ce manifeste soi-disant pacitique sentait la poudre. 11 était 
fcile d'exploiter cette haine du tsar contre la France nouvelle 
L'ambassadeur anglais Whitvorth n°7 manqua pas. L'Aulriche 
implorait le secours de la Russie centre la République française, 
mailresse de l'Allemagne occidentale et de l'Llalie. A Ja suile de 
le prise de Malle, quelques éhovalicrs de l'Ordre allèrent à 
Pétershourg offrir au tsar Le litre de grand maitre. Paul E° 
l'accepla avec joie, comme un signe de relour an passé. L'inva- 
sion de Ja Suisse par les armées françaises, la proclamation de 
l République romaine, l'enlèvement du consul russe de Corfou, 
h crainte d'une vestauration de la Pologne tentée avoe l'appni 
de la France par Dowbrowski el les légious polouaises, fureut 

















autant de causes de rupture. Déjà Paul I“ avait pris à sa solde 
le corps du prince de Condé, porté à 200 000 roubles la pension 


de Louis XVIIE et réuni 10 000 émigrés en Volvnie. La confiance 
it grando au camp des émigrés : Pichegru et Willot, réfugiés 
à Londres à la suile du coup d'État de fr nl dé 
soulever la Franche-Comté, la Provence, le Dauphiné. Dumouriez 
cherchait parlout dés ennemis à la République. Bavras trahissail 
le Directoire 
irrité des progrès de Bonaparte en Orient, fit alliance avec la 
Turquie, l'Angleterre, l'Autriche el le royaume de Naples. La 








dar, propos 














ès commençait à devenir royaliste. Paul Te, 





seconde coalition était formée (décembre 1198). 
Empiétements du Directoire en Europe. — Le Dir 
loir 








avait eu le Lori de suivre une politique de propagande dan- 
euse à l'extérieur. Comme autrefois le sénat romain, dont 
ils portaient, à peu de chose près, Le costume et dont ils préten- 
er les fêtes, les jacobins du Directoire voulaient 
dieler des lois à l'Europe. Ls imposaient à tous les États voisins 








un système politique analogue à celui de la France; ils encou- 
rageaient partout les révolutions populaires pour consliluer des 
républiques démocratique : de la république française. 
Bonaparte avail créé les premi publiques (cisalpine 


ligurienne). Il avait conseillé, avant son départ pour l'Égypte, 
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l'invasion de In Suisse et de Rome qui devait être suivie de 
la proclamation de deux républiques nouvelles. Le Dir 
ne sut pas s'arrêter sur célle penis fatale. I érulla République 
invincible et il compromit les heureux résultats déjà aequil 

La nouvelle constitution hollandaise (1798). — Au 
imois de janvier 4198, une révolation avait été provoquée en 
Hollande. Là trois pudis se Lronvaient en pré 
gisies, qui, souhaitaient Ja restauration du stathouder; les 
Féléralistes, qui désiraient le maintien de l'ancienne consti- 
Lution; les Unitaires, qui sougeaient à trausformer la coufé- 
dération des Proviaces-Unies en un Iélat fortement centralisé. 











mnee : les Oran- 








Ceux-ci élaient peu nombreux, mais ils avaient l'appui de la 
France. Dans un festin solennel, Je ministre français Delacroix 
osa se plaindre 6 que personne on Hollande ne fût assez hardi 
pour poignarder le règlement sur l'autel de la patrie ». Get 
appel au coup d'État fut entendu : los Unilaires, qui avaient 
pour chef le général Daendels, ehassèrent de force les députés 
fédéralistes, s'organisèrent en Convention nativnale el impro- 
visérent, avec l'appui de Delacroix, une constitution démocra- 
Uique qui ressemblait à la constitution française. La nouvelle 
République balave devait avoir cinq directeurs, deux chambres 
et comprendre huit départements. Elle n'était plus qu'une 
aunexe mal déguisée de la République francaise. 
Proclamation de la République helvétique (avril 
1798). — l'invasion de la Suisse eut pour prélexte les menées 
de l'aristocralie hernoise. Les « Messieurs de Berne » avaient 
bien acoucilli les émigrés; Borne élait Je quarticr général de tous 
les intrigants, de tous les agents de complots soldés par l'Angle- 
lerre. La Convention s'élait contentée de surveiller ces menées; 
le Directoire voulut établir en Suisse le gouvernement dérno- 
cratique, À l'insligalion des Vaudois de Lausanne, qui récla- 
maïent contre la lyrannie hernoise, le général Brune envahit 
de eunton de Vaud, dispersa les mihces de Berne, se saisil, dans 
cette ville, du trésor de 43 millions, qui servit à payer une partie 
des dépenses de l'expédilion d'Égypte, et, appuyant par ordre le 
mouvement démosratique qui avait éclaté dans l'Argovie, à 











Zürich, à Schalfouse et à Lucerne, il imposa aux 43 cantons 
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suisses une constitution unitaire. Les cantons du centre, Uri, 
Schwytr, Glaris, Unterwald, Zug, se soulevèrent avec le Valais 
pour défendre leur vieille indépendance. Il fallut foreer dans 
leurs montagnes ces fiers citoyens qui ne demandaient qu'à 
conserver leurs antiques lois. L'ancienne liguc suisse fat abolio. 
La constitution de la nouvelle république fut rédigée dane 
l'assemblée mtiouale de Bülc. La première législature helré 








lique siégea à Aarau. Tous les magistrals et les membres des 
administrations locales furent contraints de prèler serment à La 
République hrloëtique (avril 1798). D'un brave petit peuple, 
allié séculaire de la France, le Directoire avait constitué unc 
république qui n'élait pas née viable et qui allait s'ouvrir aux 
armées de la coalilion pour une revanche souhaitée. 
Proclamation de la République romaine (février 
1798). — L'Italie fat de même lransfurmés en une dépendance 
de la France. eùl été d'une bonne politique de favoriser l'affran- 
chissement de la Péninsule, ou loul au moins de respecter la 
liberlé des deux républiques créées par la paix do Campo- 
Formio, Le Direcloire les lraila en pays conquis : il leur imposa 
ln constilulion française comme le modèle idéal des gouverne 
ments; il on exigen d' 








irmes contributions. La République 
salpine ayant refusé de fournir dix millions qui lui étaient 
réelamés, Berthier expulsu de force les représentants cl les 
remplags par des commissions composées de ses créatures. La 
désaffeclion gagna rapidement. On enlendil pousser contre les 
Français, à Gênes et à Milan, les cris de fui à barbari. En 
anche, dans les Élals ponlificaux, une insurreclion démocra- 
tique éclate contre le pape. Plusieurs des insurgés vaineus se 
réfugièreut dans le palais de l'ambassade française. L'ambassa- 
deur Josoph Bonaparte essaya de les sauver; mais Les dragons 
pontilieaux, sans respect pour sa personne, tuèrent à sos côtés le 
général Duphot. C’étail un attentat qui demandait satisfaction. 
Bonaparte exeitail à la vengeance pour faire main basse sur les 
Wrésors pontificaux. Le Directoire n'était pas fâché de chasser de 
Rome celui qu'il appelait irrévérencieusement « la vieille idole 
catholique ». Berthier, à la fête de l'armée d'Ilalie, entra dans 
Romo sans résistance, ct proclama, sur l'ancion Forum, la Répu- 














re 
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blique romaine, qui eut bientôt ses consuls el ses lribuns. Le 
pape Pie VT refusait d'abdiquer : il fut traîné dans une capli- 
vité respectueuse à la Chartreuse de Florence, à Parme, à 
Plaisance, à Turin, à Valence, où il mourul quelques semaines 
après son arrivée. Berthier alla rejoindre on Égypto Bonaparte 
avec l'argent levé sur Rome. Masséna, son successeur, et une 





nuée d'agents envoyés par le Direcloire, procédèrentà la spolia- 
tion des couvents, des palais et des musées. Il fallut maintenir 
une arnée francaise pour contenir l'Halie du Nord. 

Réunion de Genève, de Mulhouse, de Montbéliard. 
— Aux immixtions intempestives dans Les affaires des Élals 





alliés s'ajoutèrent des annexions en pleine paix qui rappelaient 
celles que Louis XIV avait opérées an moyen des Chambres de 
réunion. Genève élail depuis plusieurs siècles constituée en 
république indépendante : sous prétexte de faire ecssor la con- 
Lrebande et de pourvoir à des nécessités stratégiques, Genève 
fut annexée à la Frence ol devint le choflieu du département 
du Mont-Blanc. Les Genevois qui, par la langue, les Lradilions, 
et les intérêts communs avaient toujours eu tendance à se rap- 
procher de Ja France, nous furent désormais hostiles. Au con- 
Lraire, l'annexion de Mulhouse se fl sans protestation : cette 











petite enclave de l'Alsace, qui se rattachail encore aux cantons 
s, se donna dé cœur à la France. Montbéliard fut réuni 
presque en même temps : le due de Würlemberg, à qui appar- 
lenail celle place, prolesta seul, mais non les habitants. 

Le roi de Sardaigne détrôné. — Gonève, Mulhouse et 
Montbéliard étaient comme des enclaves du terriloire Cran 





suiss 








Mais le Piémont en était séparé par les Alpes. Rien ne pouvait 
en justifier l'annexion. De nombreuses insurreclions démago- 


giques y avaient éclaté, avec l'appui secret des agents français 
Nos troupes occupaient les places fortes: la guerre civile élait 
an permanence Le roi Charles-Emmanuel TV élail impnissant à 
rétablir l'ordre. Aux exigences toujours croissantes du Direc- 
toire, le roi répondit en se réfugiant dans son ile de Sardaigne 


sous la proloc 





ion des flottes anglaises. Joubert, avoc un corps 
d'armée, prit possession du Piémont et le partagea en départe- 
ments français (décembre 1198). 
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Accession de Paul I‘ à la coalition (déc. 1798). — 
Ce fut précisément le moment où Paul E° entra dans la seconde 
coalition. I fit alliance aves la Trquie, devenue hostile depuis 
la conquète de l'Égyple. Deux floltes russes furent arméos: celle 
de la mer Noire, unie à une escadre lurque, dévail s'emparer 
des iles loniennes et capturer les garnisans françaises chargées 
de les défeudre. Trois armées russes furent mises à la disposi- 
tion de la coalition : la flolle de la Baltique transporta en HLol- 
lande 20000 hommes sous le commandement d'Uermann. 
60 000 vétérans des guerres de Pologne et de Turquie, 
à toutes les fatigues par de nombreuses campagnes, prirent le 
chemin de l'Occident, Ils avaient pour chef suprème l'énnincéhte 
Souvorof, que la rudesse de ses manières, la simplicité de sa vie 
et sa piété ardente avaient rendu l'idole de ses soldats. Une 
purtie de ces belles troupes fut délachée vers la Suisse sous Les 
sakuf. Souvorof sc dirigeait en Thlie: 
alition, avait 








nea 








ompus 








ordres de Rimski-Ko 
l'Autriche, qui se p 
réclamé du tsar le vainqueur d'Ismail el de Praga pour com- 
mander toules les forces austro-russes d'Italie. Paul I, flalté, 
avait écrit au vioux fold-maréchal : « Souvorof n'a pas besoin 
de lauriers, mais la palrie a besoin de Souvorof. » Le corps 
de Rebinder fort de 48000 hommes arviva le premier en Iialic; 
celui de Rosenberg, d'une force égale, devait suivre bienlôl. 
Souvorof avait encore pour licatenants le prince Bagralion, 








parait à entrer dans la e 





Miloradovitel 
dans cotte guerre nos adversaires les plus redoutables. 
Ghampionnet à Naples : la République parthéno- 
péenne (janvier 1799). — Celle entrée en scène dos fo 
de la Russie donna du cœur au roi de Nayles Ferdinand IV. TI 
avait accueilli Nelson dans ses ports après Aboukir. II avait mis 
à la tête de ses troupes un général prêté par l'Autriche, Mack, 
auquel l'opinion aftribuait un génie transcendant. Les aventu- 
ntime do ce Bourbon dégéuéré et 
œur de Marie-Antoi 
mire les Français. 





Kharlinof. Les troupes russes dovaient être 





es 





riers qui formaient l'entourège 
de la reine Marie-Caroline, une Hahisbourg, 
nelle, conseillaiont ane vigoureuse allaque e 


C'élaient le ministre Acton, d'origine irlandaise *, Emma Hemil- 
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ton, ancien modèle d'alelier, devenue femme de l'ambassadeur 
anglais et l'Égérie de Nelson; le comte Ruffo, chef de l'inquisi- 
lion politique. Ts prometlaient à Ferdinand l'appui de l'Au- 
triche et la levée en masse des Piémontais sur les derrières 
de l'armée française aventurée à Ilome. Mack entra en cam- 
pagne avec 40000 hommes. Championnel, successeur de Mas- 
séna, évacua Rome, qui fut occupée sans coup férir par les 
Napolitains. Déjà les maisons des libéraux étaient saccagées 
et la populace applaudissail au succès des vainqueurs du jour 
avec aulant d'enthousiasme qu'elle avail acelamé les Français 
quelques mois auparavant. Mais Championnet, qui avait pré- 
célemment concentré ses forces, batlil à Civita-Castellana 
Farmée napolitaine, qui se dispersa. Mack, désespéré de la 
Hichelé des troupes, chercha un asile dans le camp français. l'er- 
dinand, affolé, fit distribuer des armes aux lazzaroni de Naples 
et incendier dans le port les vaisseaux napolitains qui au 
pu serv 











jont 
aux Français. Avee la reine Caroline et ses affidés, 
ii se réfugia, malgré son peuple qui cherchait à le retenir, 
sur le Vanguard, vaisseau amiral de Nelson, et gagna la Sicile. 
Championnet entra à Naples malgré une vigoureuse résistance 
des lazzaroni. Il ÿ établit un gouvemement analogue à celui de 
la France sous le nom de République parlhénopéenne (ile 
Parthénopé, ancien nom de Ia ville de Naples). L sut gagner 
à la république, par esprit de conservation, les bourgeois libé- 
raux, les nobles suspects à la cour, tous les grands propri 
et les riches, en leur faisant erainidre les excès de la populace 
déchainée. Lors de la fête populaire de saint Janvier, le sang 
du vénéré patron napolitain se iquéfia selon ka coutume annuelle : 
le clergé lui-même avait été forcé de se rallier au nouvel élat 
1e choses. Ghamyionnet, à force d'énergie, de bonne humeur 
et de désintéressement personne), s'était roncilié le peuple de 
ples. C'était lu sixième Aépudligue sœur constituée par le 
Dirocloir 




















Réorganisation des armées françaises. — La France 
allait avoir à défendre non plus ses propres frontières agrandies 
jusqu'au Rhin, mais encore le terriloire des Républiques sœurs 
qui n'existaient que par elle. 11 fallut réorganiser et augmenter 
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les forces françaises opposées à la coalition. Le 23 septembre 
4798 (2 fructidor an VI), la loi de la conscription fut volée sur 
le rapport de Jourdan. Elle déclarait que tout Français contracte 
en naissant l'obligation de servir la patric. Les jeunes gens de 
vingt à vingt-cinq ans étaient divisés en cinq classes destinées 
à fournir les conserits nécossaires en commençant par les plus 
jeunes. Lo gouvernement appelait d'abord h class de vingt ans, 
5 autres solon les besoins. En 





puis successivement loutes 
temps de paix le conscrit devait être libéré au hout de ing ans. 
Eu lemps de guerre, il pouvait être retenu indéGniment sous 
les drapeaux. Le gouvernement gardait toujours le drail de 
décréter la levée en masse. Cette loi mettait à ln disposition 
du pays un nombre considérable de soldats en supprimant les 
inconvénients de la réquisition permanente. Elle avait le défaut 
de prendre en ‘un seul jour des générations entières. Le Diree- 
Loire appel aussitôt sous les drapeaux 210 000 conscrils pour 
répondre aux menaces de la coalition et autorisa la vente de 
125 millions de biens nationaux. Les troupes du érain d'artillerie 
fürent ajoutées à celles du génie, dont la Convention avait déjà 
fait un corps à part. On vit reparattre aussi les légions d'auxi- 











liaires, levées soil de gré, soit de force, chez nos alliés des 
Républiques sœurs. La Légion batave fut commandée par Daen- 
dels. Deux brigades piémontaises ot une légion vaudoise furent 
organisées par Masséna. La République cisalpine fournit une 
légion italique, où purent entrer les Lialiens des diverses parties 
de la Péninsule et qui pouvait être considérée comme un pre- 
r noyau dé l'armée de TTalie unie, Dombrowski l'orna deux 


mic 
légions polonaises et Kniaszewiez planta le drapeau frang 
au toit du Capitole ‘. Enfin, en vortu d'une capitulation signée 
avec la nouvelle République helvétique, 18 000 Suisses enlrèrent 
au sorvice de la France. Bonaparte forma do même une légion 
maltaise avec les deux régiments des ehevaliers de l'Ordre, 
ainsi qu'ans légion copte et un corps de Mamelouks recrutés 
en Éeypie. Les Français de Ja vicille France n'en res 
pas moins Ja force principale de l'armée. 









1: Voir ci-dessus, p. 163 
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Déclaration de guerre à l'Autriche (12 mars 1799); 
assassinat des plénipotentiaires français. — L'Au- 
Wiche ne s'élait pas encore déclarée. Elle ne pouvait par- 
donner à le France son extension immodérée et la création 
de tant de républiques vassales. Mais, encore loule meurtrie 
de ses fatales campagnes du Rhin et d'Ilalie, elle ne voulait 
reprendre les armes qu'avec toutes les chances de succès. 
Depuis les derniers mois de 1797, s'était ouvert le congrès de 
Rastatt. C'éluil une « véritable foire aux eouvoilises ». Les 
princes allemands mulliplinient les hommages et les bassosses 
pour oblenir des tout-puissants représentants du Directoire 
quelque bonne inderanilé aux dépens des princes ccclésias- 
iques. Les lettrés célébraiont sur le lou du persiflage la ruine 
de la vieille Alémagne. L'un, Garros, écrivait le Testament 
du Saint-Empire, « mort à l'âge [lorissant de neuf-cent 
quante-einq ans einq mois el cinq jours dans la paix du Soi 
gueur, à la suite d'épuisement complot el d'aue allaque d'apo- 
plexie », en léguant à la République française, comme son 
héritière naturelle, la vive gauche du Rhiu, et au général Bonu 
parte l'exécution de sen testament. Un autre, dans un pam- 
phlet politique, 4 Passion, écrivait : « Les docleurs, les grands 











cin- 


prêtres ol les pharisiens se réunirent dans une ville appelée 
Raslall el tinrent conseil pour savoir comment ils tueraient 
l'Empire romain. Et la cour de Prusse murmura à l'orcille de 
la France : « Que me donnerez-vous? Te vous le livrerai. » 
Ni l'imprudente confiance du Directoire, ni l'insolence de 
ses agents ne pouvaient décourager ces quémandeurs. « Le 
congrès ressemble à une bourse de commerce, écrit un envoyé 
auirichien: Roberjot a lapissé loul son cabinet de cartes d'ÂI- 
lemagne ; tout est étiquoté; ct à ceux qui viennent le voir 
il dit : Cet évêché, cette abbaye, nous le donnons à un tel, cel 
autre à un autre, el ainsi de suite. » Même après quo la France 
eut déclaré la guerre à l'Autriche {12 mars 4199), les princes 
allemands, encouragés par la neutralité de la Prusse, continuè- 
rent à réclamer de la France leur part du butin. L'Autriche mit 
fin à celle comédie de négociation par un attentat odieux. Des 
troupes autrichiennes inveslirent Rastatt et sommèrent les plé- 
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nipotentiaires de se séparer. Nos représentants partirent sans 
pouvoir obtenir leurs passeports. À peine avaient-ils quitté la 
ville qu'ils furent assaillis par des hussards autrichiens, f 
à coups de sabro sous les yeux de leurs familles ot 1 
morts sur place. Bonnier 6l Roberjel furent Lués: Jean de Bey. 
Hlessé grièvement, fut recueilli par le ministre de Prusse. Ce 








ppés 






s pour 





crime rendit la guerre populaire en France. L'Autriche allait 
L'espier par de sanglantes défaites. 

Les forces respectives. — Le plan de la coalition était 
d'enlever à la France loutes ses conquêtes extéricures pour 











pénétrer ensuite sur le sol françuis et rétablir ln monarchie. 
40000 Anglais el Russes, commandés par le due d'York ot 
Hermana, devaient s'avaneer de Tollando en Belgique: l'archiduc 
Charles avec 70 000 hommes passerait le Rhin et reprendrait 
l'Alsace. Ses lieulenants Hotze, partant du Vorarlberg el Belle- 
garde du Tyrol, aidés des Russes de Ko 
de ‘80000 hommes, délogeraient les J° 
62000 Austro-Russes, commandés par Souvorol el Kray, leur 
enlèveraient l'Italie du Nord; 40 000 Russes, Anglais el 
chasseraient de l'Italie du Sud. Les floltes anglaises 
Bloqueraient tous les rivages. 380 000 ennemis allaient sc jelor 
sur ee front immense qui s'étendait depuis la mer du Nord jus 
qu'à la mer lonienne. Les eoalisés n'avaient plus l'appui de 
Prusse, qui restait neutre. Mais la Russie était entrée en lice. 
D'ailleurs ils étaient micux organisés, plus unis ct déterminés à 
sacrifier à l'intérêt commun leurs mesquines rivalités. C'élait le 
duel des monarchies contre Les républiques. Le Directoire pou- 
vail à peine mettre sur pied 110 000 hommes. IL eut le tort de 
les disperser en cinq armées : elle de Hollande, 10 000 hounmes 
sous Brune; eclle du Danube, 48000 hommes échelonnés de 
Mayence à Schaffouso sous Jourdan el Bernadette; celle d'Hel 
vétie, sous Musséna, 30000 hommes ; celle d'Italie, 50 000 
homunes sous Schérer; celle de Naples, 30000 hommes sous 
Macdonall, qui venait de remplacer Championnet, injustement 
de malverslions. Les chefs élaient les meilleurs que le 
Directoire eût à sa disposition : Brune, Bernadolle, Macdonald 
étaient connus comme de rudes disciplinaires et joïgnaient au 












akof avec une armée 
nçais de la Suisse : 
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alent du capitaine les qualités de l'administrateur. Jou 
lait du désir d'effacer les souvenirs de ses échecs immérités 
en 1197. Masséna avait dû peut-être à son génie, qui portait 
ombrage à Bonaparte, de ne point l'accompagner on Égyple : il 
avait le poste le plus difficile et y remporta les plus beaux 
suecès. Senl, Schéror était au-dessous de sa mission. Il avait 





comme ministre montré le plus louable énergie pour faire cesser 


les désordres dans les armées. Mais ses exécutions avaient 





excité bien des haînes; il élait d'ailleurs Lrep vieux pour exercer 
un commandement actif. H ayait heureusement comme second 
Tillustro Moreau, que Barras avait éloigné du commandement 
en chef parce qu'il n'avait pas révélé la conspiration de Piche- 
gru. Moreau accepta la lâche ingrate de réparer dans la mesure 
du pussible les fautes de son chef et do lui succéder, lorsqu'il 
surcamba sous sa propre ineupurité. Le Directoire enjoignil aux 
armées du Danube, d'Helvétie et d'Ilalie de prendre une oMen- 
sive vigourouse pour marcher sur Vienne par le vallée du 
Danube, par le Tyrol et par la Vénélie. L'Autriche semblait être 





la plus redoutable des puissances coalisées. Comme en 1796 
c'est contre elle que la France allait dir 
effort. En cas d'altaque des coalisés, Masséua devait secourir 
celle des deux armées du Danube ou d'Italie qui serait la plus 
c. On éroyail alors que « qui est mailre des sources, es 
s, quiremplagail Carnot, avait dressé 
ilaires. Seulement il avait oubli 
que nos succès dans la première 
toul à l'énorme concentration de nos forces. 

Premiers succès des Autrichiens : Stockach et 
Magnano (mars-avril 1799). — La guorre commença par 
des échecs. Jourdan franchit le Rhin à Kell, s'engage daus la 
vallée de la Kinzig, et se porla sur Slockach, nœud des routes 
de Ta Suisse et de l'Allemagne. Vaincu par l'archidue Charles, il 
fil retraile sans être inquiélé, non vers la Suisse, où il aurail 
renforcé Masséna, mais vers Strasbourg, pour défendre l'Alsaco, 
qu'il croyait menacée. L'archidue Charles, au contrai 
immobile pour contenir Masséna. Celle inaction sauva Jourdan, 
qui aurait pu être très compromis par la poursuite des Autri- 





ger son plus vigoureux 


mena 
maîlre des bouches ». Barr: 















alions mi 


le plan de ces op 


alilion avaient été dus sur- 














resla 





Pan) LE DIRKETUIRE KXÉCUTIP 


chiens. En Italie, Schérer voulut vaincre les Autrichi 





avant 
l'arrivée des Russes. Kray occupait sur l'Adige une position 
facile à défendre. Schérer put lui enlever le camp de l'astrengo: 
mais il divisa son armée en six colonnes dislineles; elles furent 
écrasécs séparément à Magnano (5 avril 1799). Moreau, par sa 
vigueur, empéehe seulement la défaite de se changer en déroute. 
Mais la retraito fut désastreuse: Schérer avait perdu la lèle; il 
ne disputa à l'ennemi vainqueur ni la ligne du Mincio, ni celle 
de l'Oglie. T1 se relira derrière l'Adda el dispersa de Lodi à 
Lecco les 235 000 soldals qui lui restaient. Puis, comme les hos- 
tilités allaient reprendre, il donna sa démission et confia à 
Moreau le soin de sauver l'armée. Moreau accepta ce périlleux 
honneur avec un dévouement patriotique. 

Souvorof en Italie : Cassano, la Trebbia (avril- 
Juin 1799). — L'arrivée des Russes allait compromettre encore 
plus sa situation. 18 000 Russes venaient renforcer les Autri- 
chiens, et à leur lêle Souvorof, le vainqueur de Fokchany et 
du Rymnyk, le chef toujours heureux que l'Empereur avait 
demandé au Isar pour commander loute l'armée ausiro-russe; 
Souvorof qui, passant par Vienne, avait ou l'audace de refuser 
de communiquer ses plans au baron de Thugut et de se sau- 
mettre à l'autorité du Hofkriegsrath (conseil aulique de la 
guerre); Souvorof, le généra 
on 



































le plus aimé de l'armée, qui 
Lrelénait avec soin sa réputation d'originalité, soit en humi- 
liant les courtisans de Saint-Pélersbourg, soil en jouant avec les 
polissons de son village, soit en récitant les lilanies el en bai- 
sant sans cesse les images; Souvorof, l'un des plus grands 
entraineurs qui aient jamais été, parce qu'il avait l'âme du 
paysan, du kosak, du soldat russe, qu'il partageait sa vie ct 
qu'il avait réussi à li communiquer sa foi aveugle dans la pro- 
teclion divine el duns la victoire. Chaeun de ses soldats savait 
par cœur le catéchismne mritétai 














e qu'il avait rédigé pour eux : 
« Tomber sur l'ennemi dru comme neige; surpris, il est déj 
vaincu à moitié; ne lui donne pas Le temps de se reconnaitre; 
poursuis-le; achève-le. — Tirer rarement, viser précisément; 
avec la baïonnelte hanliment, — La balle est une solte; la 
baïonnette une gaillarde. La alle se trompe souvent: la baïon- 
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nette jamais. Garde une balle trois jours et même une cam- 
pagne. — Nous sommes venus pour balire les impies, athées 
Français. Îls se baltent en colonnes, et nous les battrons en 
colonnes. — N'insulle pas l'habitant, c'est lui qui nous nourrit. 
Le soldat n'est pas un brigand; épargne qui demande grâce. » 
Ainsi Souvorof recommandait l'allaque impétuense, à la baïon- 
neite : il opposait au fanatisme républicain de nos jeunes Lrou- 
pes an fanalisme non moins ardent pour Dieu et pour le tsar. 
C'étaient les mêmes forces et la même lactique qui nous avaient 
valu lanl de succès. 

Pour son coup d'essai en face des Français, il surprit le pas- 
sage de l'Adda à Cassano, enfonça leur centre st malgré une 
résistance désespérée, capture leur aile droile commandée 
par Sérurier avec 3000 hommes. Moreau se résigna aux 
sacrifices nécessaires; il abandorna la Lombardie et se cantonna 
dans l'angle formé par le Tansro el le Pô sous la double 
protection des mans du Montferrat et des canons de Casale, 
de Valenza et d'Alexandrie. Ainsi il restait en commu- 
nication avec la France et il espérait pouvoir opérer sa jonction 
aver l'armée de Macdonald, qui accourait de Naples à marches 
forcées. Mais Souvorof révolutionna le Piémont, entra à Turi 
etcoupa les routes de France. Une seule, celle de la Corniche, 
restait libre. Moreau se retira par Novi sur Gênes. Tandis que 
les Autrichiens faisaient le siège en règle de Mantoue et de la 
citadelle de Turin, Souvorof s'établit à Tortone afin d'empêcher 
la jonction de Moreau ct de Macdonald. Celui-ci, après avoir 
perdu un lomps précicux en Toscane, cssaya de couper en deux 
l'armée austre-russe, éparpillée de Mantoue jusqu'à Turin. Il se 
jeta dans la vallée de la Trebbia. Mais Souvorof Jui opposa une 


résistance acharnée el des forces très supé 















eures en nombre 





{36 000 hommes contre 21-000). Après trois jours de lutte san- 
glante, où surtout les Polonais nos auxiliaires et les Russes 
S'enlre-tuèrent avec la rago de frères onnemis, Macdonald aban- 
douna le ebamp de bataille (17-19 juin 1799). Mais il put opérer 


ens à 





sa joaction avos Moreau, qui venait de battre les Aul 
Cassine-Grossa, près de Marengo. Nos troupes avaient montré 
une rare vigueur; elles ne demendaient qu'à reprendre le 
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combat. Les généraux avaient gloriensement lulté. Maïs l'opinion 
leur imputait la perte de l'ltalie : le Directoire destitua Macdo- 
nald, charger Moreau dé commander l'armée du Danube et mit 
Joubert à la tâte de l'armée d'Italie. 

L'Italie perdue; réaction napolitaine. — Souvorof avait 
fait à Milan nne entrée triomphale aux acelamations de la 
noblesse, du clergé et de tous les vaincus de la veille et aboli 
solennellement la République cisalpine. Mantouc avait capitulé. 
Le Piémont était en révolution. Les deux Républiques romaine 
ot parthénopéenne s'étaient évanouies au départ des Français. 
Leurs partisans étaient proscrits avec un acharnement féroce, à 
Naples surtout, où I réaction, dirigée par le cardinal Ruffo et 
le brigand Fra-Diavolo, brûla plus de 2000 maisons avec l'aide 
des bandits et des lazzaroni. Les Français avaiont 616 chnssésdos 
les Tonieunes. Lis perdirent Malte après un siège vigoureusement 
soutenu pendant quatorze mais par Vaubois, el malgré une len- 
lative de Villeneuve pour forcer les Anglais à lever le blocus. 
Copendant Souvorof a inereune nergique 
qu'il n'osail pas entrer en France, comme il l'avail promis. Il 
se contentait de faire les sièges d'Alexandrie et de Tortone. 

Bataille de Novi (15 août). — Joubert se hâla d'entrer 
en campagne avee l'espoir de pouvoir passer ontre les deux 
masses des armées austro-russes. Mais Kray eut le temps de 
faire capituler Mantoue et Souvorof d'entrer à Alexandrie, Les 
Autrichiens ef Husses réunis formaient une masse compacte de 
70 000 hommes. Joubert nc pouvait on opposer que 40 UU0, 
admirables troupes, il est vrai, rompues à la discipline, qui 
avaient supporté allégrement leurs glorieux revers et ne 
demandaient qu'à les venger. Leurjeune général n'avait jamais 
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été battu; c'était un capiteine de grande allure, in 
générenx, loyal républicain et patriote ardent, sur qui le Direc- 
toire fondait les plus grandés cspérances. Il avait promis à sa 
jeune femme de ne revenir que mort ou vistorieux. Souvorot 
s'était vanté de donner une leçon e au jouveneeau ». Elle fut 
chèrement payés. La balaille de Novi fut en effet la plus san- 
glante et la plus disputée de toute la campagne. C'est seulement 
au moment d'engager l'action que Joubert apprit la réddilion de 


pile et 
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Mantoue et d'Alexandrie et la réunion de toutes les forces 
ennemies. Il ne voulut pas reculer : il lomba, frappé à mort 
l'un des premiers, au milieu de sa ligne de tirailleurs. Moreau, 
qui avait accepté de le guider de sesconsoils, prit le command 
ment. La bataille, commencée à cinq heures du malin, n'était pas 
encore terminée à neuf heures da soir. Souvorof n'eut d'autre 
lactique que de lancer loule la journée ses colonnes contre la 
muraille inébranlable de nos troupes. L'arrivée des Autrichiens 
sur l'aile gauche des Russes décida enfin de leur victoiro. « Cha- 
le Seigneur Dicu 














eun de nous, écrit un soldat russe, remer 
pour l'avoir préservé de la mort, » Chacune des deux armées 
laissail 8000 morts sur ce champ de Bulaille si glorieusement 
disputé. Mais les nôtres durent se replier sur Gènos. 

Sonvorof, dévoré par Paul du ilro si bien mérité de « prince 
Italinski », prétendait avoir travaillé pour rétablir pariout 
l'ancien régime. Il voulait ramener à Turin le roi Charles- 
Emmanuel, à Rome le pape Pie VI. Cela ne faisail pas Je 
compte de la cour de Vicnnc. Les Autrichiens avaient chassé 
les Français de Ja Péninsule; ils entendaient l'oecuper à lour 
place. Le baron de Thugut ne témoignail aucun empressement 
à restaurer les souverains détrônés; au contraire il chorchait 
partoat à installer des administrations el des garnisons aulri 
“es, cumme si l'Autriche ster définitivement 
maitresse de tout le pays reconquis. L'opposi 
deveuait gènante. Thugut fit accepter du tsar un plan nouveau 


























ion de Souvorot 





en vertu duquel les Autrichiens seraient seuls chargés des 
opérations en Italie. Les Russes de Souvorof iraient combattre 
sous Masséna on Suisse, sous prétexte qu'ils élaiont habitués 
aux neiges. Le ministre autrichien ne songeait pas que le 
Russe, Labitué aux immeuses plaincs de son pays, allait se 
ronver lout décontenancé au milieu des plus imposantes mon 
lignes de l'Europe. Mais Souvorof n'était pas fché d'ètre débar- 
rassé des Autrichiens; il se voyail déjà en Franche-Comlé, sur 
la roule de l'aris. 1 accepta. 

Opérations de Masséna en Suisse : les batailles de 
Zürich. — La Suisse était alors comme une immense place 
assiégée. Masséna, attaqué par les armées de l'archidue, de 
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Hotre ol de Bellegarde, avait fait face de lous eôlés et mulliplié 
les sorties comme dans un siège. Î avail des lieutenants de pre- 
mier ordre, Soult, Mortier, Oudinot, Molitor, surlout Lecourbe, 
un montagnard éoinlois, qui se montra incomparable dans cette 
guerre de montagnes. Masséna semblait excité par le danger 
toujours croissant. Jama 








il ne déploya plus de vigueur dans 
T'allaque où dans la résistance, un coup d'œil plus sûr, ane plus 
merveilleuse entente des conditions de la grande guerre. Dès 
Le début de la campagne, il avait pris hardiment l'offensive pour 
enlever à l'ennemi tout le Khin supérieur et le rejeter dans le 
Tyrol; mais arrôlé devant Feldkirch, menacé de voir le vain- 
queur de Slockach et celui de Magnano se joindre aux deux 
armées de Hot et de Bellegarde, il se concentra prademment 








dérrière la ligne de le Limmat. A droite, Leeourbe occupait for- 
tement les passes du Saint-Gofhard, et, à gauche, les débris de 
l'armée de Jourdan couvraient le pays entre Bale et Zürich. Les 





Auirichiens, prenant celle concentration pour une reculade, 
résolurent de rejeter Masséna sur la ligne de l'Aar. L'archidue 
Charles chercha en vain à déloger Masséna de Zürich et se fit 
repousser dans une première bataille qui dura deux jours (4 et 
Bjuin). Lecourhe, allaqué par les forces supérieures de Belle- 
garde, descendit la vallée de la Reuss pour se lier à Masséna 
par Altorf, Bien que vainqueur, celui-ci abandonna Zürich et 
se forlifia sur les hauteurs de l'Albis, oceupant fortement toule 
la ligne de la Reuss. À ce moment, l'archique Charles était à 
Zurich, Hotse à Wallenstdl. el Bellegarde au Saint-Golhard. 
t 





Les ouvrages extérieurs de la citadelle sseiégéc élaient entre 
Les mains de l'ennemi. 

C'est alars que le Hofkrisgsrath de Vienne opère en &t 
la substitution des Russes aux Autrichiens. 30000 hommes 
commandés par Korsakof venaient de s'établir en arrière de 
Y'archidue. Celuici reçoit l'ordre d'aller reprendre Philipps- 
bourg aux Français; il abandonne la Suisse, où va leremplacer 








se 








Souvarof. Mais la marche de ce dernier devait être longue el 
pénible. Masséna choisit le moment précis où l'archidue venait 
de quitter la Suisse avant que les Russes de Souvorof aient 
eu le lemps d'y arriver pour frapper le coup décisif. Trois 
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batailles vont s'engager à la lois 





La première à Zürich même : 
secret des baleaux et radéaux; 
mal, se jette sur les derrières de l’armée 
russe, tandis que Mortier altaque de front; les Russes sont 
à Zürich; 45 000 Françuis en arrière, 18 000 en face et 
Sur les flanes, le lac ot la Limmat. Korsakof résiste deux 
jours eu désespéré. A la fin, formant une seule colonne de sa 
bravo infantorie, ilse faitjour à travers les grenadiors d'Oudinot. 
Mais il abandonne au vainqueur 400 pièces de canon, le lrésor 
de l'armée et 6000 prisonniers. 8000 Russes jonchent les rues 
de Zürich (23 ot 26 septembre). En même temps Soulta franchi 
la Linth?, tué Hotze ot enlové aux Autrichiens 3000 prisonniers 
et toute leur artillerie. Les deux armées de Korsakof et de 
Hotre, près de 60 000 hommes, sont rojotécshors de Suisse. Sou- 
vorof, qui eroyail que ses lieutenants étaieul en rain de rabattre 
sur lui les Français vaineus, allait se heurter à une armée dont 
la victoire doublail la ferce. 

Souvorof ne franchit le Saint-Gothard qu'au prix d'incroya- 
Les fatigues ol dé combats épiques. Lecourbe défendail pied à 
Wied chaque gorge, chaque torrent. Au Pont du Diable, au Trou 
d'Uri, les Russes 


Masséua a fait préparer en 
Oudinot traverse la Ti 








£erné 








subirent de grosses perles; ils lullèrent pen- 
dant cinq mortelles journées contre l'héroïque obstination de 
Lecourbe. Enfin Souvorof arriva à Allorf le 26 septembre, le 
jour mème du désastre de Korsakof. I erut d'abord à une 
trahison. Le plus sage parti cût été de faire retraite sur l'Italie 
Mais Souvorof n'avait jamais reculé el il savait pouvoir lout 
wblenir de ses soldats, de ses enfants, II se jola dans le Mutten- 
bal où vallée de la Muotta, afin de gagner Schwylz : mais Mas- 
séna était déjà à Schwytz; Lecourbe poussail vigoureusement 
les Russes par derrière; Molitor gardait la route de Glaris. 





1. Le sous-oflicier Dellard proposa à Seull de réunie en une compagnie les 
meilleurs nageurs de Parmée pour passer la Linth el surprendre le cemp 
ennemi. 11 réunit une emquentaine de volanlaires, officiers et soldats, qui passent 

nuit else, à une liene enviran en amont u camp aulricaien. Ils 
ont pris Ir précaution de nouer au-dessus 1e leur tète lee el les snbres. 
Us lombent an milieu des Autrichiens emlormiis qi vante en 
voyant à le lueur dles détonations se dlémener es hommes nus qui frappent el 
Luënl, croient à une apparition diatolique cL se dispersent de Loules parts. Ainsi 
put avoir lieu le lendemain sans encombre le passage de le Lintb. {Voir lee 
Némoires Eu général baron Déllard.j 
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Pour ne pas être forcé de capiluler, Souvorof sc rua furicuse- 
mont sur Moliler, et réussit, non sans lui laisser ses canons, 
ses bagages et 4600 prisonniers, à s'échapper à travers les sen- 
tiers impraticables de la vallée d'Engi et du massif du Crispalt. 
« Ce ful le plus beau moment de la vie de Souvorof; sa retraite 
héroïque est plus admirable que ses vieloires d'Italie, 
avce des forces supéricures. Aucun général dans uno s 
anssi désespérée n'a déployé une énergie plus indomptable que 
ce petit vieillard presque sepluagénaire. » (A. Rambaud.) Enfin 
il put gagner Goire et Feldkireh et alla prendre ses quartiers 
d'hiver en Bavière, Ainsi se terminèrent les opérations qui 
constilnent ee qu'on est convenu d'appeler les batailles de 
Zürich et qui sont le plus beau titre de gloire de Masséna, puis- 
qu'elles ont épargné au pays une invasion. 

Brune en Hollande : les batailles de Bergen. — Un 
succès moins chèrement acheté mais presque aussi décisif avait 
sauvé notre fronlibre du Nord. Les Anglais et les Russes 
avaient débarqué en Lollande dans la presqu'ile qui se lértuiue 
au petit port du Helder. La flotte hollandaise du Texel, tra- 
vaillée par des émissaires orangisies, s'étail donnée aux 
Anglais. 40 000 Anglo-Russes se préparaient à marcher vers le 
sud; Brune ne pouvail leur opposer que 47000 hommes. Une 
première allaque sur le camp ennemi à Zyp fut repoussée. Mais 
les Hollandais, qui ne voyaient dans les Anglais que les rivaux 
de leur commerce el les conquérants de leurs eolonies, restt- 
rent fidèles à la cause française. D'ailleurs les Anglais re son- 
geaient qu'à garder la côle et no voulaiont pas risquer une 
marche aventureuse vers la Belgique ct la France. Ils élaient 
en rivalité avec les Russes. Brune allaqua les alliés dispers 
en quatre corps, enlre Bergen et Alkmaar, et les refoula dans leur 
camp, où il les Lint assiégés bien qu'ils fussent plus nombreux. 
Le due d'York tenta une sortie du côté de Castricum. I fut 
encore repoussé. Les Anglo-lusses étaient aceulés sur uno 
élroile Jangue de Lerre, coupés de tous côtés par des canaux et 
des marais, manquant de vivres, réduils à la moitié de leur 
effectif primitif, Le due d'York signa avec Brune la convention 
d'Alkmaar, qui laissa entre los mains dos Anglais les vaisseaux 
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hollandais dont ils s'étaient emparés, mais qui les forca à éva- 
eucr la Hollande (19 sept., 18 vel. 1199). 

Situation générale au moment du retour de Bona- 
parte. — La France avail viclorieusement défendu ses fron- 
Lères du Nord et de l'Esl. Mais dans le Midi Jes revers conti- 
uunieuL + Championnel avait remplacé Joubert à Ja tête de 
l'armée d'Italie. Oa appelait de co nom les tristes débris des 
belles troupes de Moreau, de Masdonald et de Joubert. Con- 
ceniré à Coni, il éhercha à s0 joindre aux renforts qui étaient 
réunis dans la Savois. Mais le baron de Mélas, successeur de 
Kray, l'allaqua à la Genola et lui it perdre 6000 hommes. Les 
restes de l'arméo repassérent les Alpes él s’enfermèrent dans 
Gènes, la dernière place d'Italie qui ne fût pas perdue. L'armée 
élait depuis longtemps sans solde, sans vêtements, sans vivres. 
Te dénment était Lef que, le jour de la bataille de Novi, le: 
troupes n'avaieut jas reçu de distribulion depuis quatre jours 
et que bon nombre de soldats se couchaient par terre insens 
bles à la grêle de balles qui lombaient lout autour d'eux. 
L'armée était à la merci de la compagnie Lanchère avec qui le 
Directoire avait traité pour le transport des vivres et qui ne 
fournissait rien. Aussi vers la fin de l'année 1199 les troupes 
aude : les désertions se mulli 




















ne vivaient plus que de ma 
pliaient; des régiments entiers repassaient la frontière sans 
ordre. L'armée de Honaparle était captive en Égypte; les 
Anglais Lenaient la mer. La Francs était reléguée à l'intériour 
de sa frontière de 179%. Cependant l'ennemi n'osait s'y avon- 
ture. Les victoires de Zürich et de Bergen avaient mis le 
désarroi dans la coalition. l'aul I en rejelail hautement la faute 
sur la perfidie autrichienne et sur la porfidie britannique; sans 
faire alliance encore avee lu France, il relira ses armées. L'Au- 
liche, abandonnée à ses seules forces, ne pouvait plus rien 
contre les armées de La République. Avant méme le retour de 

















Bonaparte, la France avail réussi à se sauver. 
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CHAPITRE IX 


L'ŒUVRE LÉGISLATIVE DE LA RÉVOLUTION 


(4789-1708) 


L'œuvre lé, 





slative de la Révelution en matière civile el eri 
moins rapide, moîns éclatante, et pourlant Leau- 
coup plus cousidérable et plus définitive que son œuvre lég 
live en malière politique. Après la lourmente révolutionnaire 
en effet, le Consulul a réagi contre les institutions politiques: il 
a complété et affermi les institutions civiles et criminelles. Par 
l, l'ancien ré 
de 


minelle a é 

















me s'esl Lrouvé aboli suns relour sur une foule 
poinls capitaux, relalifs & la condition des personnes, au 
me foncier, à la justice répressive. Aussi n'esbce pas le 
té le moins intéressant et le moins important de la Révolu- 
lion que nous allons examiner dans ce chapitre. 








I. — Législation civile. 


Le äroit privé sous la Révolution; les projets de 
Gode civil. — Sous l'influence des évé 





ments, le droit public 
de Ja Révolution avait rompu brusquement et complètement 
avec le droil publie de l'ancien régime. I n'en fut pas de même 
pour le droit privé, qui persista en partie jusqu'à 1804. Sans 
doute, l'aneian droil privé se trouva supprimé de fait dans tout 
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ce qu'il avait d'incompatible avee le nouveau droit public; mais 
ce ne fut qu'en 1804 que put être volé le Code civil : par suile, 
lout ce qui n'était pas réglé par des lois spéciales continua à 
être réglé par les coutumes rédigées officiellement an xvi siè- 
ele, par les ordonnances royales, ef même par le droil romain. 
à où il avait consorvé sa forco obligatoire. Le droit privé offre 
done dans son ensemble, sous la première partie de In Révolu- 
lion, la même variété régionale que sous la monarchie. 
Cependant les aspirations vers l'unité de législation el In ecdi- 
fiealion des lois, qui s'élaient déjà fait jour sons l'ancien régime 
et dans les cahiers de 4789, étaient devenues plus exigeantes 
avee le nouvel ordre de choses. Aussi loules les Assemblées de 
la Révolution cherchèrent à leur donner satisfaction, mai 
pouvoir y parvenir. L'Assemblée conslituante avait promis des 
codes généraux en 1790 ‘, mais n'avait fait que des réformes 
partielles, se rallachant à ses réformes politiques. L'Assemblée 
législalive, qui lui succéda, invita, le 16 oclobre 119 
citoyens à lui communiquer leurs vues sur le neuveau code 
civil, mais s'en tint là. Elle déclara d'ailleurs dans une adresse 
au peuple (16 février 1792) que l'œuvre élail longue à élaborer, 
el qu'elle préférait s'entendre reprocher sa lenteur plutôt que 

















sans 














lous les 











ipilalion. 





préc 

La Convention, aree sa décision balituelle, commença. pr 
éerire duns la Gonslitution du 24 juin 1783, l'article suivant : 
« Le sode des lois civiles et criminelles es! uniforme pour toute 
la République » (a. 85), puis donna un inoi à son comité de 
législation pour lui présenter un projet de code civil. Le 7 août, 
aux applaudissements de la Convealion, Cambacérès annonça 
que le projet était rédigé. IL fut lu Le 9 et discuté à parür du 22 
Au bout de vingt-six séances, la Convention, le trouvant trop 
compliqué, chargea une commission de six membres de le relou- 














1. Dévrel des 16-24 août LT90, url. 19, 29, 21 : » Les lois civiles spront revues 
et réformées par les légistateurs, eC il sera fai un code général de lois sinuples, 
claires, et apprapriées à k Canslitnlion. — Le vole de peoeblure civile sert 
incescumment réformé de maniive qu'elle soit rendue plus simple, plus ext 
détive, el moins coñteuse, — Le code pénal sera incessamment rélormé de 
mnière que les peines soient pronartionnées aux délils, observant qu'elles 
soient modérées el ne perdant pas de vas que la loi ne pet établir que lee 
peines strictement nécessaires. » 
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Aisroune cénémate, VIT 


isa L'ŒUVIUE LÉGISL 





TIVE BE LA RÉVOLUTION 


cher. De ee travail de revision sortit un 
hacérès, Lr 





out projet de Cam- 





s court, écrit « en style lapidaire », el comprenant 
lement 297 articles. La Convention en entendit k lecture le 
33 fructidoran IE, commença la discussion le 16 frimaire an II, 
el, Lrouvant celle fois que le projet élait plutôt une table des 





malières qu'un eode de lois civiles 
Comité de législation. 

En l'an LV, sous le Directoire, les lravaux recommencèrent. 
Une commission nommée pur le Conseil des Cinç-Cents, et dont 
faisait encore partie Cambacérès, annonen le 24 prairial qu'elle 
élail prèle à lire son projel. L'examen de ce #roisième projet de 
Cambacérès fat longtemps relardé par la nomination, la trans- 
formation, R reconstitution de diverses commissions spéciales. 
Néanmoins, en l'an VII, quelques titres allaient être soumis à 
Ja discussion, quand survint le 18 brumaire. — Un quatrième 
projet, préparé à la hâte, avant l'acceptation de la Constitution 
du 29 frimaire an VIII, par le représentant Jacqueminot, fat 
tenu pour non avenu. Ce n'est qu'en l'an XIT que le Premier 
consul Bonaparte accomplit enfin les desseins de l'Assemblée 
constituante. et que l'ancien droit privé cessa dans son ensemble 
d'avoir force législative. Jusque-là il n'y eal que des modifi 





le renvoya de nouveau au 





















tione partielles, qui, loul importantes qu'elles fussent, n'établis- 
saient pas cependant un abime entre le nonvean régime el 
Tancien. 

Les différentes conditions sociales. — Toulelois l'or- 
ganisation de la sociélé, avec sa division en trois ordres, ses 





restes du servage, sa légishlion execplionnelle sur les protes- 
lanls ef les juifs, ses règles encore rigoureuses à l'égard des 
étrangers !, se linil d'une Façon lropintime à l'organisation poli 
lique pour ne pas être transformée de suite par les Assemblées 
de la Révolution. Dès lu nuit du 4 août, le servage est aboli et 





les vrdres privilégiés perdent leurs privilèges. Il n'existe plus 
en France qu'un seul ordre, le Tiers-Élal, qui devienl l'étal 





unique dus Français. C'est le principe de l'égalité civile qui 
domine ici : on le verra influer ailleurs. Mais ce principe de 





1. Voir cidesens, élan 2 
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droit naturel reçut de graves atteintes le jour où des mesures 
viclentes vinrent placer les « ei-dovant privilégiés » dans une 
situation inférieure. Nous ne parlerons pas ici de la législation 
d'exceplion appliquée aux prèlres insormentés, que nous 
retrouverons au chapitre suivant: mais il ësL nécessaire de dire 
un mot de celle qui Frappa les aurions nobles. 

En exéeution du décret du 4 aoû, la Constituante avait aboli, 
par différentes mesures, loutes les distinctions honorifiques 
résullant du régime féodal, tous les partages inégaux à raison 
de la qualité des personnes, les privilèges en matière d'emplois 
publies, les exemplions en matière d'impôts, les Litres nobi- 
liaires, el jasqu'aox sigues extérieurs de la noblesse (livrée: 
armoiries, cte.). Pendant er leinps, l'émnigration des nobles avait 
commencé. En janvier 1191, l'Assemblée constituante, respec- 
tant le prineipe de la liberté individuelle, n'avail pas voulu 
interdire. Elle le fit après la fuile do Varennes {28 juin), puis 
essaya de faire rentrer les émigrés, et finalement, quand 
Louis XVI eut accepté la Constilution {14 seplembre), déc 
«qu'il ne scrait plus apporté aucun obstacle aa droit de tout 
citoyen français de voyager librement dans le royaume et d'en 
sortir à volonté ». — Mais l'émigralion continue, « la folie de 


























da 











Coblentz » s'organise, ot les mesuros d'exception se multiplient. 
Le 21 juillet 4792, l'Assemblée législative déclare les émigrés 
& lrailros à a patrie », el les frappe dans leurs Péeus, qui 
sont confisqués au profit de la Nation. La Convention les 
frappe dans leurs personnes : « Tous les émigrés sont bannis à 
uilé; ceux qui realreronl seront punis de mort » (24 octo- 
bre 1792); tous sont considérés comme morts céuilement à daler 
du 9 mai 1792 (28 mars 1793). Là l'erreur les frappe dans leurs 
f'amälles : leurs femmes, leurs les, leurs père el mère, el en 
outre fous ceux qui leur donneraisnt asile et ne les dénonce- 
raient pas, devaient voir leurs biens séquéstrés el mis en vente. 
Apiès le 9 thermidor, on révoqua celte législation à l'égard À 
familles, mais non des émi; ux-mèmes : le Consulat devait 
mème l'aggraver. 

Ta Révolution se montra plus respectueuse des principes à 





perp 


















l'égard des anciens vppriés. — Louis XVT avait affranchi Les 
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serfs du domaine royal et suppriné partout le droit de pour- 
suite (1719). Mais une dizaine de provinces admellaient encore 
le servage, et l'on eslime ä un million le nombre des serfs qui 
subsistaient en 1789. La plupart élaient sers d'hérétage (inain- 
morte réelle); un pelil nombre seulement, dans le Jura et le 
Niverneis par exemple, éluicol eneore serfs de corps (main- 
morte personnelle). À la suile de la nuit du £ août, la Consl 








luanté supprima « tous les droits qui lenaient à la mainmorte 
réelle ou personnelle », tels que redevances serviles, corvécs 
personnelles, droits s indemnité pour 
Ainsi disparurent en France les dernières lraces 


d'échute, barialilés, 





les seigneurs. 
de l'esclavage romain eLge 
au servage du moyen âge. — Mais l'esclavage ne disparut qu'en 
france. L'Assemblée constituante le maintint dans les coleni 
françai 
de décrets, la condition des « personnes non-libres ». C'eal la 
Convention qui eul l'honneur de réaliser là pensée si souvent 
exprimée parles papes (Pie Ll, Paul JT, Urbain VIIL, Benoit XIV) 
el de donner un grand exemple aux nations européennes, ên 
abol ions françaises. La 
Loi du 16 pluviôse an LI accorde aux nègres la quelité de citoyens 
français, avec « lous les droits assurés par la Constitalion ». 

La même décision avail été prise, dès le 24 décembre 1189, 
à l'égard des protestants, auxquels Louis XVI avait rendu l'état 
civil, mais qui restaient loujours soumis à diverses incapacilés 
politiques !. Ces incapacités furent supprimécs, et les protes- 
tants déclarés admissibles à lous les emplois publics. Le 10 juil- 
let 1790, la Constituante leur rendit les biens qui avaient été 
confisqués par Louis XV el qui élaicnt incorporés au domaine 
de la nation, Enfin pour effacer aulaul que possible la trace de 
la révocation de l'édit de Nantes, elle décida que tout descen- 
dant des religionnaires émigrés serait français, à la seule condi 
lion de rentrer en France et d'y prêter le serment civique 
{9 décembre 1190)”. 





anique, qui avail donné naissance 








, où elle se contenta d'adoucir un pou, par ne série 











sant l'esclavage dans Loulos les pose: 

















1. Voir etdessus, L VIl, pe 8 
2. Cest en vertu de cetle règle qu'en 1935 le Chambre des députés reconaut 
à Benjamin Gonstnt la, qualité de français. 
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Elle se montra moins emprossée à l'égard des Juifs, qui de 
Lemps immémorial se trouvaient en dehors du droil commun. 
— Au moyon âge, la condition des Juifs, infidèles, étrangers, 
16. Comme infidèles, ils 





usuriers, offre une ière inslubi 
conservent à peu près le libre exercice de leur reli 
leur est défend d'avoir avec les chrétiens des rapports {ro 
le mariage avec eux est entaché de nullité absolue. 
Comme étrangers, ils subissent le traitement infligé d'une façon 
générale aux eubains, el d'une mauière plus rigoureuse; car on 
dère comme des aubains irréduclibles, qui communi- 





ingu 





sion, mais il 

















les con: 
quent avec les « gen 
se mêlent pas à eux. Aussi est-il admis sans diffieullé que le 
s comme il l'entend : il peut 





ls» au ne 





ux dé leurs intérêts, mais 





soigueur féodal peut Lrailer les Ji 
leur interdire l'entrée de ses terres, les en chasser ou les y 
roten pos, Ve: les vendre, leur enlever tout 
ou partie de leurs biens. Ces biens surtout tenlaient fortement 
les seigneurs. La prohil prêt à intérèt, empêchant les 
chrétiens de se Jivrer aux opérations de banque, laissait le 
champ libre aux Juifs, qui centralisaient dans leurs mains le 
commerce de l'argent. Comme banquiers, on Les appréciail; 
comme usuriers, on les délesiail. De Fait, ils avaient l'usure 
äpre. En vain les ordonnances royales se succédaient pour la 





tanquans se 











réprimer : leur nombre même pronve leur inefficacilé. Cepen 
dant les rois de France s'étaient montrés d'abord singulière 
ment faciles 2 Philippe-Auguste, en 1204, se contontait de 
réduire le taux de l'intérèt à deux deniers par livre el par 
environ 43 pour 10: On s'explique les lraines exei- 











semaine, soil 
tées par de pareilles mœurs, el pourquoi, si les seigneurs féo 
daux tiennent à garder ebez eux des Juifs qu'ils exploilent à 
leur Lour, les villes au coutraire demandent leur expulsion ou 
les parquent dans des quarliors séparés (judirarie}, pourquoi 
aussi on les force à porter sur leurs vèlements un signe dis- 
tinetif, come la fameuse roue ou rouelle, de drap jaune où 
les chassent en masse, par 








rouge. De lemps à autre, les roi 
exemple en 1395 et cn 1643. Mais ces expulsions n'ourenl 
de caraclère définitif, Au xvinf siècle, les Juifs se retrou- 
ux, et commencent à pénétrer dans la société fran- 





amai: 








vent nomb 
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gaise. Un certain nombre obliennent des privilèges, notamment 
les Juifs espagnols, portugais, avignonnais. Les Juifs d'Alsue: 
au contraire, restent soumis à un régime d'exception; ma 
Metz et dans le pays messin, ils achèlent la lolérance moyen- 
nant une redevance de 20 000 livres. Telle était la situation, 
quand l'Assemblée constituante fut saisie de la question juive. — 
Élle confirma les privilèges antérieurement obtenus, abolit la 
redevance payée par les Juifs de Metz, et plaça sous la sauv 
garde de la loi L 
sait d'ave 








à 











s Juifs d'Alsace, que le peuple alsacien aceu- 
ir quinze millions de créances pour #os millions de 





prêts. Malgré son désir d'effacer toules les barrières entre les 
hommes, elle refusa d'abord d'aller plus loin, ct déclara 


€ n'entendre rien préjuger » (24 décembre 1789. « Son espril 
d'égalité, dil Laferrière, luttait péniblemen! contre lui-même. » 
C'est seulement le 27 seplembre 174, après qu'elle eut volé la 
Conslitation, que le principe égalitaire l'emporta chez elle, et 
qu'elle « révoqua tous les ajournements, réserves et exceplions, 
insérés dans ses p 








dents décrets, relativement aux individus 
juifs, qui prêteront le serment civique ». 

Gelle hésitation de la Constituante est d'autant plus remar- 
quuble qu'à l'égard des autres étrangers elle s'était montrée 
d'une générosilé imprudente, Le 6 août 1790, elle avait aboli 
tout ce qui reslail encore du droit d'eubaine et de détractien, 
Ê aucune condilion de rériprocilé, Dès lors les « anbains » 
purent laisser ou recucillir des successions en France, landis 
qu'à l'étranger les Français étaient toujours soumis aux 
anciennes restriclions. 11 n'y avait même plus d'espoir de les 
voir supprimer, car les nations étrangères n'y avaient plus 
d'intérêt. C'est pour remédier à ectle ehoquante inégalité que 
le Code civil dut faire un pas en arrière, et revenir au prin- 
eipe de la réciprocité diplomalique. 

Le mariage civil et le divorce. — Sous l'ancien régime, 
le mariage était, suivant la définition simple des canonistes, 
«un sacrement produisant à la fois des effels spirituels ct des 
“Mets civils ». Les légistes des derniers siècles avaienL com- 
mencé à altérer cette nolion du mariage, en dislinguant dans 
ee tout indivisiblo deux éléments : le sacrement, dont dépeu- 
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aient les effets spirituels, ot le contrat, auquel ils prétendaient 
rattacher les effets eivils. Le but de celle dislinetion était de 
donner au roi, sous prétexte de réglementation du contrat, unë 
influence indirecte sur le mariage. Celle Hhéorie subtile n'avait 
guère produit, en Fil de résultats, que des confits pénibles entre 





Vautarité religieuseat l'aulorilé royale. L'Assemblée constituante 
la reprit pour son compte, mais en la poussant jusqu'ä sa co 
dire la séparation du sacrement et du 
contrat. On lit en effet dans la Constitution de 1194 (litre IL, 


art. 7j + « La loi ne considère le ma 











quence extrême, d'est. 








inge que comme éontral 
civil. Lo pouvoir législatif élablira pour lous les habitants, sans 
disinetion, Le mode par lequel les naissances, les mariages cl 
les décès scront constatés, ot il désignera les officiers publics 
qui eu recevront el couserveront les actes. » Ge n'était pas, 
comme semble l'indiquer le texte, d'une simple constatation 
par des officiers publics qu'il s'agissait (comme cela se pratique 
on Angleterre, eu Espagne, en Scandinavie, et ailleurs), mais 
d'une véritable sécularisation du mariage. 

Elle fut réalisée par une loi votée par l'Assemblée législative, 
Je jour môme de sa séparation, le 20 saptembre 1799. La sec- 
lion 1 du litre LV de celte loi porte cette rubrique significa- 
live : « Qualités el conditions requises pour pouvoir contracter 
mariage. » C'était donc bien un mariage efvif que la loi intro- 
duisail à côté du mariage religieux, à la liberlé duquel elle 








déclarait d'ailleurs no vouloir « ni innover ni nuire » {al 
final). L'âge requis pour le mariage civil est fixé à quinze ans 
révolus pour les garçons, lreire ans révolus pour les filles. 
Jusqu'à 





gl eL un ans, àge nouveau de la majorité, les uns el 
les autres doivent obtenir le consentement de leurs pères, où à 
défaut, de leurs 





cos, ou à défaut, des einq plus proches parents 
paternels où malernels, ete, « sous peine de ne pouvoir être 
» !, La Digamie és prohihée, ainsi que le mariage en 


ligne direce el entre frève et sœur. 





nt 





Le même jour, l'Assemblée lé 
loi établ 


slalive vola, d'urgence, une 
ssant le dévorce. Elle donne comm 








otifs que « la 


LBur celle question du consrnlement des parents an marine les enfants, 
voit cialssuss LV, pe 16217 
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facullé du divorce résulle de la liberté individuelle, dont un 
engagement indissoluble serait la perte », el que certains époux 
n'ont pas attendu le vole de l loi, « pour jouir des avantages » 
de celte facullé : aucun eabier des États généraux cependant 
no l'avait réclamée. Le divorce était rendu aussi facile que pos. 
sible. AL pouvait avoir lieu : 4° pour de nombreuses causes 
déterminées : démence, condammalion à des peines affliclives 





et infamantes, sévices el injures graves, inronduile notoire, 
abandon de l'un des époux pendant deux ans, absence pendant 
cinq ans, émigration dlans les ous prévus pur la loi; 2° par con- 
seulement muluel; 3 pour « 





simple allégalion d'incompatibi- 
lité d'humeur ou de caractère » : c'était la répudiation déguisée 
Au contraire. la séparation da eorps étail supprimée, ce qui pla- 
catholiques dans une #ilualion difficile. Quant 
aux elols du divorce, ils étaient ainsi réglés : les ex-époux 
pouvaient se remaricr, soit ensemble tout de suite, soit avec 
d'autres; amis, dans ce dernier cas, il fallhit aitendre un an 
{sauf pour l'homme dans l'hypothèse du divorce pour cause 
déterminée. Ce délai fat abrogé plus lard pour le mari, et 
réduit à dix mois pour 








femme (48 nivôse au 1). Quant aux 





enfants, leur sur élail réglé « en assemblée de famille ». Hs 
pouvaient être confiés à l'un où à l'autre des ex-conjoints, ou 
même partagés entre eux. C'était, à 
ganisalion de la famille. Le divoree devint, e 
ssulvant énergique du mariage civil. 

Le désorganisation de la famille avait d'ailleurs été préparée 
par l'Assomllée consliluante, qui avail enlevé au père le droit 
de correction sur ses enfant: 





ve échéance, la désor- 








peu d'années, un 











pour le remeltre à un Grinal de 
fumitle, que le père ne présidait pas et devant lequel il ne jonait 
que Jerüle odieux d'aceusateur. Elle fut accélérée par la Conven 
tion, qui assimila les enfants naturels aux enfants 
(12 brunaire an H), et alle jusqu'à donner des 
aux filles-mères (17 pluviôse an Il). 

Les lois abolitives de la féodalité. — C'est en imalière 
de propriété foncière que l'action de la Révolution devait avoir 
le plus d'importance el exciter le plus d'enthousiasme. En 
affranchissant le sol, elle a gagné à sa cause la masse des petits 





égilimes 


fcompenses 
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propriétaires, fort nombreux en 1789 * et sur lesquels pesait tout 
ce qui restait du régime féodal. Par une conséquence naturelle 
de là transformation de la féodalité politique en féodalité civile, 
l'assujeltissement des Lerres avail plutôt augmenté que diminué 
En effet, lous les anciens droits dont jouissaient les seigneurs, 


autant comme 





ouverains que eunme prapriél 
été dépouillés par k royauté de leur 


res, avaient 








aclère polilique, mais 
ils n'avaient pas été abolis. Ils subsistaient aux inains de leurs 
lilulaires comme droits pécuniaires, irrachetables, grevant 
les Lérilages compris dans leurs seigneuries. Au xvm sièele, 
l'aversion de la féolalité n'avait fait que eroître dans le cœur 
des paysans, Elle devint intolérable le jour où, par suite d'une 
remarquable évolation de la jurisprudence, ils furent considérés 
somme propriélaires do leurs lenures. Ces redevances féodales, 
qui s'atlachaient à leur terre, à leur terre à eux, sans qu'ils 
passent parvenir à en secouer le joug, leur élaient odieuses. 
Aussi la question des droils féodaux élait grosse de menaces 
lorsque commença ln Révolution. — Personne cependant 
n'avait semblé s'en apercevoir. Emportés par d'autres idées, 
les philosophes, les économistes, Turgot même dans une cer- 
laine mesure, ne la soupçonnaient pas”. À peine les Élals 
généraux furentils réunis qu'elle se posa. Malgré la résistance 
du roi, qui, à la séanes du 23 juin, essaya de mettre hors d'at- 
{cine les propriétés féadales, qu'il sentait menacées, il fallut, 
en présence de la jarquerie 

















eilée dans les départements par 
la chute de la Bastille, prendre une décision, Elle fut prise dans 
la nuit du 4 août: et, le 11, l'Assemblée nationale déclara 
« détruire entièrement le régime féodal ». Selon l'expres- 
sion de Merlin, « (outes les propr 
dialés >. 





seront désormais allo- 





Mais pour faire passer ce principe dans la p 
un travail L 


ique, il Fallait 
alif considérable, qui ne dura pus moins de 





qualte ans, et dont le décret du 41 août fut le point de départ 
— Ce décret distingait deux calégaries de droits : les uns, eon- 


1. Voir cialesaus, pe 47 
2 En 47, Boneërt ayent publié un vuvrege iulilulé : Les intonvénients des 
dréits fécdanx, ve livre Put hrälé pre arrêt du parlement de Paris. 
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idérés comme fenant à la mainmurle, étaient abolis sans 





indemnité pour les seigneurs; les autres, considérés comme 
pur s, élaient déclarés simplement rachetables. Le 
soin de « trier » les droits abolis et les droits rachetables fut 
confié à un « Comité de féodalité » dans lequel figuraient Merlin 
et Tronehel. Pendant quatre mois, Merlin travailla avec achar- 
nement pour faire le classement demandé. Poussé pur les 
révolles des paysans, qui ne compreuaient pas ce retari, il 
déposa son rapport Le 8 février 1190. Dans ce rapport appa 
une dislinetion différente de celle qu'avait d'abord adoptée la 
fuante. D'après Merlin, les droils fonciers dérivent de 


ment foncié 











Con 
deux sources : 1° de la féodalité dominante; ils sont alors 
usurpés, nuls 4 initio, et par suite abolis: 2° de la féodalité 
contractante; is sont alors consenlis, valables, et par suile sim- 
plement rachetables. L'Assemblée approuva. c 
rium, el vola, conformément aux conclusions de Merlin, le 
décret du 45 mars 1790. Par ce décret, élaient supprimés : une 
soixanla x se rallachant à l'idée de s 





nouveau crité- 








ne ile droits seigneur 





ou- 
ver 





neté, diverses lenures regardées comme serviles où quasi 
serviles, el lous les droits féodaux et censuels, sauf les rede- 





+ances pécuniaire 





qui cessent seulement d'être scigneuriules 
et sunt maintenues comme redevances civiles, rachelables. Les 
conditions du rachat, différentes suivant que les droils à 
racheter étaient casuels on œiels, furent organisées d'une 
façon peu pratique par le décret du 3 mai 1190, rendu sur le 
rapport de Tronchel. En fil, le rachat ne s'effoctua pas; et 
qu 

él 





d la Constituante, qui n'avait pris aucune mesure pour l'ac: 
rer, céda la placo à l'Assemblée législalive, la question di 
droits féodaux n'élait pas résolue. 

Assaillie de pétitions diverses, la Législative la discuta à nou 
veau, ot vendil successivement plusiours décrets d'un effet 
radical, Elle posa d'abord en principe, à la demande de Cou- 
Lhon, que fous les droils scigneuriaux 

















aient abolis, sauf ceux 








dont le séigneur pourrait prouver le earactère contractuel, en 
rapportant le libre grémétif d'inféodation ou d'ace 
Appliqué d'abord aux droits casuels (18 juin 1792), ce syslème 
fat élondu ensuile aux droils jives (25 août 4792). L'exigence 


sement 
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des litres prémitifs avail une portée considérable : Leancoup de 
ces litres avaient été perdus, où brûlés dans les réconts incen- 
dies des châteaux, où enfin n'avaient jamais existé, la posses- 
sion immémoriale où le evulume en lenant lieu. C'était 1 un 
fait wotoire: enr la jurisprudence avait depuis longtemps sup 
pléé, par d'autres modes de preuve, au défaut de représentation 
des litres primilifs. En les exigeant, la Législalive rendait les 
occasions de rachat très rares pour les droils féodaux. Elles 





ne se présentaient plus guère que pour Les rentes foncières qui 
étaient maintenues, à la condition toutefois que ces rentes ne 





fussent point dues « à des parliculicrs seigneurs on posses- 
seurs de fiefs » (23 août 1792). Les décrets de 1792 doivent 
êlre par suite considérés comme décisifs aa point de vue de la 
disparition du régime féodal. 

Il restait peu de chose à faire à la Convenliün. Elle disposa 
néanmoins que les droils féodaux seraient abolis sans indemnité, 


meme en présence du {tre primordial de-concossion, el que 
tous les Litres qui les constalaiont seraient remis aux muni- 
cipalités et brûlés (17 juillet 1793). Le brâlement fut suspendu 
six mois plus lard (27 janvier 1791); mais il avait déjà causé la 
perle d'une fonle de charles précieuses pour l'histoire. Quant 
aux rentes foncières, la Convention les mainlint encore, mais 
aver cetle nouvelle condition qu'elles auraient élé eréées « sans 
aucun mélange de cons où aulre signe de seigneurie ou de féo- 
dalité » (1 ventôse an Il). Par suile de ces deux conditions 
posées pau la Législative et la Convention, un grand nombre de 
rentes foncières se trouvèrent supprimées en fuir. La rente fon- 
re Pal ensuile supprimée en droit, par un effet indireul. de le 
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loi du 11 brumairean VII sur le régime hypothécaire. — Ainsi 
disparurent de La Législulion les prineipaux démnembrements de 
la propriété foncière qu'avait connus l'ancien droil. La terre de 
France était désormais alfranchie des nombreuses charges 








réelles qui In grevaient au moyen âge’. 


1.11 y aurait encore à signaler dans le même ordre d'idées lus lnis au décrets 
concernant Vemphyléoss, li locatairie perpéinelle, Le Hal ieomplant, Le domaine 
congénble, el autres Lenures anciennement neitées dans les diverses provinces 
«le Érançes mais l'espace nous Fri défaut. 
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Lois successorales et hypothécaires. — La réforme 
des lois successorales et hypothécaires devait suivre de près 
la réforme du régime foncier. On sait quelle complexité on 
trouve dans l'ancien régime successoral. Si la plupart des eou- 
lumes admctlent corlains principes généraux, tels que la dis- 
tinction, an point de vue de la dévolution héréditaire, des 
propres et des acquèts, des biens nobles et des biens roturiers, 
avec la règle « pateraa paleruis, materna maternis », le privilège 
de maseulinité, Le droit d'aînesse, le refrail lignager, la réserve 
coutumière, comme corellaires, elles ne s'entendaient guère 
sur la façon dont ces principes et ces corollaires devaient ètre 
appliqués. On comptait huit à neuf systèmes différents pour la. 
règle paterna pateris, une vingtaine pour lo droit d'aînesse, et 
le reste à l'avenant. Toutes les coutumes élant en principe 
« réelles » en matière successorale, il pouvait y avoir, pour un 
mème défunt, une foule de systèmes appliqués à sa succession. 
Tel élail héritier sur la rive droite d'un ruisseau, qui ne l'éfait 
plus sur la rive gauche. Il était nécessaire de sortir d'un pareil 
chaos. 

L'Assemblée constituante commença par abroger toutes les 
anciennes règles contraires sux réformes nauvelles qu'elle avait 
déjà accomplies, par exemple la distinelion des biens nobles et 
roluriers et le droit d’ainesse, qui provenaient du régime féodn 
le relrait liguager, qui entravait la eiréulaion des biens: mais 
elle laissa subsister les autres règles, ef n'élablit pas un régime 
ssoral construit de toutes pièces. — C'est la Convention 
qui se chargea de ce soin, par la loi du 13 nivose an IL Par 
selle loi, la Convention a voulu assurer la stabilité de la nou- 
velle réparlilion de la prapriélé foncière, el arriver à la moreeler 
autant que possible : Ja loi de nivôse à élé une vérilble 
« machine à broyer le sol » (l'ocqueville). Elle abolit toutes les 
coutumes en matière de succession, el déclare qu'il n'y aura 
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plus, pour loute la France, qu'un seul système successeral, dans 
lequel on ne tiendra plus comple de l'origine des biens, ce qui 
supprimeit la disinction des propres et des acquèts. La msse 
unique sera déférée d'abord aux de 





ndants, légilines ou ualu- 
rels, lesquels partageront toujours par léle à égalité de degré; 
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la représentation çl le partage par souches sont amis pour 
eux à l'infini. À leur défaut, les ascendants, s'ils sont seuls, 
viennent selon la proximité du degré ol partagent par tête. ors 
co cas, la succession se fend par moitié entre les eux lignes 
Dans chaque ligue, les collatéraux, s'ils son seuls, succèdent 
suivant le degré de l'asceadant dont ils descendent: s'il y a In 
ascendants et des collatéraux, les ascendants 








fois d sont tou- 
jours primés par les collatéraux qui descendent d'eux ou 
d'autres ascendants au mème degré : la Convention préfère les 
hé vieux élant abrutis par Les préjugés 3. 
Eofin la représentalion a lieu à l'infini en ligne collatérale, ce 
qui entraîne comme conséquence aulant dé fentes el de refentes 
qu'il y à do branches parmi les cellatéraux : on arrivait ainsi à 
avoir un nombre énorme d'hériliers. L'éffet de la loi fal si 
rapide qu'au hout de quelques années la propriété foncière étail 
en certains endroils « émieltée ». 

La loi de nivôse s'occupa aussi de la faculté de tester, qu'elle 
réduisié au minimum, Elle permil souléement au lestaleur de 
disposer d'un dixième de son patrimoine en présence d'un 
descendant où d'un ascendant, d'un sixième en présence d'un 
collatéral. IL était défendu d'avantager par ce moyen l'un des 
hériti la Convention voulait « l'égalité quand même » 
Toute libéralité porlant atteinte à la réserve des hériliers était 
déclarée, non pas réductible, mais nulle pour le tout. 

Au point de vue éypothécaire, la Révolution a posé les bases 
du régime actuel. L'hypolhèque sélait introduile en France 
aprés lt renaissance du droit romain; elle s'était considérable 
ment développée sous la monarchie, mais elle était restée orga- 
nisée d'une façon très défeclucuse. Qu'elle dérivät d’une con- 
venlion, d'un jugement, ou de la coutume, elle 
cceulle et souvent générale. La loi du 9 messidor an LI vint 
apporter à ce système un changement complet. Les hypolhè- 
ques, pour produire leurs effels, durent désormais êlre ins- 
criles sur des registres publics (principe de la prhticité). Lex 
hypothèques indéfinies sont supprimées (principe de la spéréa 
lité); toutefois celles qui résultent d'un jugement restenl géné- 
rales. Les hypothèques légales ou éazites, comme on disait autre 
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fois, sont aholies. Ta loi de messider contenait cn outre un 
ëme original pour fonder et assurer le crédit foncier, Elle 
mellait de prendre « hypothèque sur soi-mème », el de 
négocier par voice d'endossoment la cédule hypothécaire ains 
créée, sans delle préexistante. Ces cédules élaieut de véri 
bles billets à ordre; mais elles ressemblaient aussi à des assi- 
saals privés. Cette cireonstanco effraga la Convention, qui 
ajourna quatre fois de suite l'exéeution de la loi de messidor. — 
Elle fut remplacée par la loi du 11 bromaire an VIT, qui aban- 
donna le système des cédules négociables, et rétablit les hypo- 
thèques légales de la femme mariée et des mineurs, mais en 
exigeant leur inscription. Elle maintenait d'ailleurs d'une Liçon 
nérale le double principe de la publicité el de la spécililé. 











a 

















Elle compléla ce système, en exigeant la transcription au bureau 


les actes 





des hypothèqnes de lous translatifs de propriété; 
sinon, la motalion n'élait pas opposable aux tiers qui avaient 
des droits sur l'immeuble vendu. On évitait ainsi, par celte 
inesure de publicité, les mutations oceulles comme les hypo- 
emeut la transformalion 








it compléier ut 





thèques occulles. C' 
du régime foncier. 


1. — Législation criminelle. 


Nouveaux principes en matière criminelle. — La 
transformation de la législation criminelle n'était pas moins 
nécessaire, an double point dé vue de la procédurc ot des péna- 
liés. L'ordonnance de 4670, qui formait sous le premier rap- 
port le droit en vigueur, élit trop vicieuse pour pouvoir sub- 
isler, Elle avait déjà soulevé lors de sa confection, et surtout 
dopuis, de vives proteslalions. Le premier président Lamoi- 
gnon, l'avoral général Talon, le chancelier Séguier, avaient 
préparé la voie à Bercaria, Vollaire, Servan, Mably, Hrissot 
de Warville, Filangicri, à cèlé desquels on remarque, non sans 
surprise, Robespierre ct Maral. Leurs eriliques avaient pro- 
voqué l'édit du $ mai 1788, qui accomplissait quelques réformes. 

















LÉGISLATION 





AUMINELLE “ 





Les cahiers de 1789 réclamèrent des modifications plus pro- 
fondes, qui furenl opérées ur la Constituante, d'une façon 
provisoire par son décret du 8 octobre 1789, puis d'une façon 
définitive par la loi du 46 septembre 1791 sur la procédure 
criminelle, el le code pénal du 25 septembre de la même année. 





Ces deux dernières lois avaient été précédées de l'adoption de 
plusieurs principes nouveaux, que les Consliluants avaient pu 
lrouver dans leurs Cahiers, et qu'il est nécessaire d'indiquer. — 
Au point de vue de la prorédure, il fat d'abord admis, quand 
l'Assemblée discuta les bases de la réforme judiciaire, qu'on 
élablirait des jurés en matière criminelle : eatte décision entrat- 
nail la refonie complète du syslème ancien. — Au point de 
vue pénal, la Déclaration des droils de l'homme posait en prin 
cipe : « A° La loi n'a le droit de défendre que les actions nui- 
sibles à la société » : elle écartait ainsi les crimes purement 








moraux, résultant de l'intention et non du fait; 2 « La loi ne 
doit élablir que des peines strictement et évidemment néces- 
saires » : e'élail la réaction contre les peines atrocos en usage 
auparavant. Le 24 janvier 1790, l'Assemblée ajouta : 4° que 
les délits du même genre devaient étre punis par le même genre 
de peines, quel que fût le rang où l'état du coupable : ce qui 
n'avait pas lieu sous l'ancien régime; 2' que, les délits étant 
personnels, les peines devaient l'être également et qu'aucune 
» légale ne scrait plus imposée à la famille des con- 
11 fat enfin décidé que les peines, loujours modé 
Lyroportionnées aux délits (16 août 1190). 

Sous ce dernier rapport, la Constituante élablit un système 
assez simple. Elle divisa les délits en lrois calégories : les 
s délils municipaux; — ins- 





fétrissur 
dan 











seraie 








crimes, les délits corroctionnels, l 
lilun Lois catégories do peines correspondantes : les peines 
afficlives el infamantes, Les peines correctionnelles, les peines 








municipales; — et organisa enfin lrois juridielions répressives 
également correspondantes : le Lribunal eriminel, composé de 
: le lribunal de police cerreclionnelle, compos 


eurs; le Leibunal de polire 





juges el de ju 
du juge de paix et de ses Ileux à 
municipale, composé de Lrois juges choisis par et parmi les 
officiers municipaux. C’est seulement pour le tribunal eriminel 
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que là Constituante élabori en 4794 une loi de procédure et 
un code pénal 

La loi de procédure et le code pénal de 1791. — 
La « procédure par jurés » organisée par la loi du 16 septembre 
1791 se divise en deux phases hien distinctes : l'instruction 
préparatoire et l'instruelion définilive. 








L'instruction préparatoire est faile par le juge de paix, sur- 
voillé par l'aceusatour publie. Elle est ensuite vérifiée par un 
membre du tribunal (civil) du distriel, appelé dérectenr du jury, 
qui la complète s'il y a lieu: puis sonmise à ce même Iribunal 
du district, qui fil iei Fonclion de première juridielion d'in- 
struetion, et décide si les charges sont suffisantes contre l'indi- 
vidu soupçonné. En cas d'affirmative, l'inculpé est renvoyé 











devant Le jury d'areusation, composé de huit jurés présidés par 


le directeur du jury. Cette seconde juridiction d'instruction est 





appelée à décider de nouveau si les charges lui paraissent 
suffisantes. Si non, l'inculpé est mis en liberté: si out, il y a 
« règlement à l'extraordinaire », c'est-à-dire renvoi de l'accusé 
devant le tribunal eriminel. 

L'instruction défnitiw commence alors. Elle débute par un 
sident qu 








nouvel interrogatoire de l'aceusé, fail qur le pr 





tribunal criminel, qui doit lui communiquer ensuite Loules les 
pièces de la procédure. L'a 
défaut, on lui en nomme un d'oflce. Vient ensuite l'audience 
publique, où lout esl oral. On forme d'abord le jury de juge 
imeut, composé de douze jurés. Ün entend les témoins, l'aceu- 
saleur publie, et, en dernier lieu, l'avocat de l'accusé. Le pré 
sident clôt les débats, les résume, el pose des qu 





usé désigne alors son avorali à 











an jury, qui se retire dans une salle séparée pour délibérer. 
L'ancien système légal de preuves, si absurde, est supprimé :les 
jurés se décident d'après leur conviction intime. Une fois leur 
décision prise, on it entrer le président du Lribunal eriminol 
et l'aceusateur public : chaque juré passe devant eux, et déclare 
dans quel sens ct pour quels molifs il vote. Le verdict est 
alors prockuné; le commissaire du roi requiert l'application 





de la peine, et le tribunal criminel la proncnce. 
Les peines, aflictives et infamantes, que pouvait pro- 
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noncer le tribunal criminel, sont indiquées par le code pénal 
du 25 septembre 1191. Elles élaient au nombre de huit : la 
mort, les fers (Gxés à vingt-quatre ans au maximuwu), la réelu- 
sion, la gêne, la déportation, la détention, la dégradation 
civique, le carcan. Les peines eurréclionnel ent en 
prison ou amendes; les peines municipales, en légères amendes. 
Étaient supprimés : la mort civile, la marque au fer rouge, 
les mulilations diverses, le fouet public, l'amende honorable, 
la confiscation générale, el, bien entendu, la Lorture, déjà abolic 
par l'édit de 1788. — Le système de pénalités graduées élabli 
par la Gonsliluante était lrès su pé 
il n'élait pas parfait. D'abord, il manquait d'élasticité : en matière 
criminelle, en effet, les peines élaient jéves: le juge ne pouvait 
pas se mouvoir entre un maximum el un minimum; il ne 
pouvait done lenir comple, ni des circonstances atlénuantes, 
ni des circonstances aggravan(es. Les Conslituants avaient 
voulu réagir contre les anciennes peines arbilraires : ils avaient 
dépassé le bul. Ils l'avaient dépassé encore en supprimant le 
droit de grâce, par réaelion contre l'ancienne omnipolence 
royale : il élait impossible ainsi de tenir comple du repentir des 
condamnés. De plus, il avait fallu, par une conséquence fre: 
supprimer les peines perpétuelles : par là même, on avail sup- 
primé un inlermé & entre les fers ét la mort. 
Code des délits et des pelnes du 3 brumaire an IV. 
— L'Assemblée législative compléla l'organisation eriminelle 
de la Consliluante en élablissanl la ysillotine eamme mode 
d'exécution de la peine de mort (20 mars 1792). Elle la troubla 
ensuite par l'institution du tribunal révofutisnnaire, 1e AT août 
1792. Supprimé par la Conveution le 29 novembre, ce tribnnal 
fut rétabli sous le nom de lribuoal créminel egtruvrdinaire, le 
40 imrs 1793; il reprit bientôt la dénomination de Lribunal 
révolutionnaire, et devint l'instrument de Robespierre. On a 
vu plus haut dans quelles conditionsal fonctionnait : compétence 
e unique : Ja 
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dr an syslème ancien; m 
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vague, procédure des plus sommair 
mort, n'étaient pas ses plus graves défauts ‘ 





une pei 





1. Voir ci-dessus, p. 161, 202, 99, S06- 
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Vers la fin de son existence, la Convention devait rétablir 
Tan TT, qui réorganisait 
la justice criminelle à peu près sur les mêmes bases qu'aupa- 
ravant, elle Code des délits et des peines du 3 brumaire an LV, 
qui révrganisail la procédure criminelle : sur 646 articles, 
600 en effel sont consacrés à la procédure. — Le soin de rédiger 
ce code avait élé confié, le 3 floréal an IL, à Cambacérès el à 
Merlin. T1 fut en réalité l'œuvre personnelle de Merlin, qui 
accomplit un travail prodigieux. Aussi pré un cérat- 
tère conforme à ses origines : c'est une composilion sysléma- 
tique, dont loutes les parties s'enchaînent, ot que la diseus 
parlementaire, qui amène souvent des incohérences, n'a point 
altérée; car la Convention le vola de confiance et sans débats 
la veille même de sa séparation. Lo Code de brumaire avait mal- 
heureusement le défaut de ses qualités. Mécanisme compliqué 
hérissé de formalités ct de nullités, il s'est trouvé fort défec- 
tueux dans la pratique. Ce qu'il faut surtout noter, c'est qu'il 
avait sur certains points abandonné les principes de 1794. Sans 
doute, il n'y avait de modifications que dans los détails, et non 
dans les grandes lignes. Mais à certains indices, par exemple 
au rétablissement de la distinction de l'action publique et de 
l'action civile, qu'avait effacée la Consliluante, à l'importance 
accordée de nouveau à une instruction préparaluire secrète et 
écrile, on senl une lendance à revenir aux traditions anciennes. 
Cette Lendance, plus lard, ne fera que se développer. 





l'ordre en volant la Constitution de 
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CHAPITRE X 


L'ÉGLISE ET LA RÉVOLUTION 


(789-1799) 





Dans la question des rapports de l'Église et de l'État, 
l'Assemblée constituante se départit complètement de l'esprit 





de modéralion intelligente qu'elle avait montré ailleur 
ed de l'É éalhoki 








le début, elle manifesta à T 
hostilité qui 
en règle. Gelle hostilité ne saurait surprendre à la Min d'un 

le où le clergé français s'élait vu envahir par un trop grand 
uombre de membres indignss, où les meilleurs esprits parmi 
les Conslifnants affichaient les doc 


une 





prévoir à brève échéance une persécution 














es gallicanos ou jansé- 
nistes, où certains ne connaissaient le christianisme que par 
Vollaire et les cneyelopédistes, où beaucoup n'admeltaient que 
la religion da Vicaire suvoyerd. Mirahean lraduisit un jour le 
sentimeal de ces derniers par ces mots qui lui échappèrent 
dans la chaleur des diseussions : «+ T1 faul 4 thol 
France. » Hébert dira plus lard : « I faut la déchrislianiser. » 
Orientée eu ce sons, la gradation des mesures prises par les 
pouvoirs publies fat rapide : en 1189, on s'ataqua aux pro- 
priélés ecclésiastiques; de 1790 à 1792, au clergé, séculier el 
régulier; en 1799, au eulte lui-mâme; vint ensuite la réaction 











la 








Nous allons étudier sue xl ces quatre étapes des rap- 
ports de la Révolution et de l'Église 
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Église. 





Î. — Mesures relatives aux biens 


Suppression des dimes. _ 11 fut tout d'abord question 
des dimes, contre lesquelles les plaiules des paysaas avaient élé 
Uès vives au xvi siècle. Par suite d'abus séculaires, elles 
étaient alors fort mal organisées. Uno grande parie apparte- 
nait à des monastères, dits gros décémateurs, au lieu d'appar- 
lenir aux curés des paroisses, réduils à ln puition congrue. 
D'sutres, malgré les prohibitions des conciles, avaient lé 
inféodées à des soignours laïques. Enfin une extrême diversité 
régnait dans les différeules provinces, au point de vue de 
V'assietle et de la perception. En 1789, on évaluait à 70 mi 
lions de livres le produit lotal des dimes ceclésiasliques, et à 
10 millions celui des dimos inféodées. 

















nt déclarées 





Les unes et Les autres, dans la nuil du 4 aoûl, fure 
rachetables, suivant un mode que devaient réglor les assemn- 
lôrs de Ta revision du décret du 4 août, 
mple el immédiate 





bles provineiules; ma 
Mirabeau on demanda l'abolition pure et s 
{10 aoùt). Siéyès combattil celle proposition avec une certaine 
énergie, ot la discussion menaçait de devenir cragouse, lorsque 
l'archevêque de Paris, MF de Juigné, surnommé le Père des 
pauvres, monta à la tribune et fit la déclaration suivante 
« Au nom de mes confrères et de lous les membres du clergé 

















qui apparticanent à celle auguste assemblée, nous remeltons 
loutes les dimes ceclésiasliques entre les mains d'une nation 
juste ct généreuse » (14 août}. Cette déclaration tranchail la 
question de droit : les dimes ecclésiastiques étaient abandon- 
nées. Un décret du même jour les déclara abalies : on « avi- 








serait aux moyens de subvenir d'une autre manière à la 
dépense du eulle divin, à l'entrelien des ministres des autels, 
ax soulagement des pauvres, aux réparations et reconslruelions 
des églises et presbylères, el à tous les établissements, sémi- 
maires, écoles, collèges, hôpitaux, communautés el autres, à 











l'entretien desquels elles sont actuellement affectées » (art. 3). 
instiques n'élail loulefois que con- 





L'abolilion des dimes eerl 
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dilionnelle : elles devaient êlre perçues jusqu'à ce qu'il eût été 
pourvu à leur remplacement. 

Quant aux dimes inféodées, cependant plus critiqué. 
on n'en aper l'origine, el elles étaient délournéos de 
leur but, — elles furent déclarées simplement rachetables ; mais 
en 4790, en présence des insurreclions des paysans el de la 
guerre aux châteaux, elles furent abolies à leur tour, et durent 
cesser d'être perques à partir du 1“ jauvier 1791 (décret du 
1& avril 4790, art. 3). Seulonent Jos titulaires de ces dimes 
devaient être indemnisés sur le Trésor public; les dimes inféo- 
dées ont done êté on définitive rachetées par la nation. 

Sécularisation des biens ecclésiastiques. — Duux 
mois après Le déérel du 11 août, l'Assemblée constituante 
s'occnpa des bénéficss ecclésiastiques, qui servaient, coneur 
remment avee la die, à l'entrelien des prêtres el aux frais du 
culte. — Ges bénéfices, dont la création remonte au début de la 
période Héodale, el résulle du partuge des hiens des diocèses 
entre les évêques et leurs prètres et des biens monastiques 
entre les abbés et leurs moines, formaient depuis cotte époque 
la dotation des différentes circonscriptions ou dignilés ccelé- 
siastiques, érigéos on personnes morales el ayant comme lelles 


























l'aptitude juridique à posséder. Daus beaucoup de eas, ces per- 
sonnes morales étaient propriétaires en vertu de donations ou 





fondalions faites par des particuliers, Quant aux bénéfieiers 
conformément aux règles du droit canonique et du droit civil 
combinées, ils ne jouissaient des biens d'Église qu'à titre 
d'usufruiliers; e'était là une chose notoire et bien connue des 
hommes de loi. 

Ce sont précisément ces bénéfices que, Je 10 octobre 1789 
Talleyraud, évèque d'Autun, proposa de mellre à la dispost- 
tion de la nation chérée. Cette proposition, c'était pour le 
clergé de France, aceusé d'être trop riche et déjà dépouillé de 











ses dimes, non seulement la pauvrelé, mais la misère. À ce 
propos, une discussion célèbre s'engagea entre Mirabeau, qui 
soulint la proposition avec uno grande véhémenco, el l'abbé 
Maury, qui la comballit. Mirabeau développa trois arguments : 


4° la propriété repose sur la loi là loi peut done enlever 
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au clergé celle propriété dont elle est Ia base; ® les corpora- 
tions n'existent pas vis-ävis de l'État, et doivent cesser d'êtr 


ssé d'être utiles »; 3° le clergé, propriétaire 








« quand elles ont 
des biens d'Église, n'existant plus comme ordre, doil névessai- 
rement cesser d'être propriélaire. Ces arguments prouvaient 
top. Le premier, emprunté aux théories de J.-J. Ruusseau el 
rapris par les socialisles modernes, conduirait, s'il étail exact, 
à la spoliation universelle, non seulement des personnes 
morales, mais dessimples particuliers; la loi pourrait supprimer 
tous les propriétaires. On doil s'étonner que l'abbé Maury ait 
à peine répondu à cet argument. Le second conduisait à abolir, 
non seulement l& propriété ecclésiastique, mais l'Église elle 
même, puisqu'on jugeait « qu'elle avait cessé d'être utile ». Le 
troisième constituait une crew juridique. L'abbé Maury 
démontra, avec surabondance de preuves, que le propriétaire 
des bénéfices ecclésiastiques était, non pas l'ordre du clergé, ni 
même l'Église catholique en général, mais chaque paroisso, 
chaque diocèse, chaque monastère, cle, conslilué ca personne 
morale, et dont les biens provenaient le plus souvent de dona- 
tions particulières. 

Celle démonstration était ivréfutable. Néanmoins, sous la 
pression des besoins d'argent ?, l'Assemblée constituante rendit, 
le 2 novembre 1789, le dévrel suivant : « Art. { : Tous les 
biens ecclésiastiques sont à la disposition de la Nation, à la 
charge de pourvoir, d'une manitre convenable, aux du 
culte, à l'entretien de ses ministres, an sonlagoment des pau- 
, sous Ja surveillance et d'après les instructions des pro- 
— At. 9 : Dans les dispositions à faire pour sulivenir à 
































l'entrelien des ministres de la religion, il ne pourra être assuré 
à lu dolalion d'aucune cure moins de 1200 livres par année, 
non compris le logement et les jardins en dépendant. » 

Alors eommança la grande cxpropriation des bénéfices sécu 


liers et réguliers; ot cependant la Déclaration des droits de 





1. Déjà, le 2 seplembre 183, l'Assemblée avait prescrit « de faire porter, à 
l'uëtel dés Monnoiss Le plus prochain loute l'argenterie des églises, fabriques, 
ehapelles et canfréries, qui nu seroil pas nécessaire pour In déernee du eulle 
divin 
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l'homme, du 26 août précédent, disait : « Ta 
dräit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, s 
loïsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évi- 
demment, et sous la condition d'une jusle ct préalable indem- 
nüé. » L'Asscmhlée constiluante violait donc la première le 


propriétés étant un 
ce n'est 








principe de jusliee qu'elle avait consacré. Ce qu'on a appelé 
Ja « sécularisation des biens du dl 
nu ce caractère : « Vous voulez êlre 


gé » élail une vérilable con- 





fiscalion. Sieyès svulig 
libres, dit-il aux Gonstituant 
— I faut noer, comme circonstance allénuante, que l'Assemn- 








el vous ne savez pas être justest » 


blée s'engageuit formellement à pourvoir aux frais du eulle el à 
donner aux prêtres un traitement, qui conslituait pour eux la 
représentation partielle des propriétés confisquées. C'est là 
l'origine première du Audget des cultes, qui se présente ainsi 
dans l'histoire comme une compensation à une confiscation, 
qui aulrement serait sans excuse. 





IL. — Mesures relatives a clergé. 
La Constitution civile du clergé. — Le clergé ne for- 
ait plus un ordre dela nation, et n'avait plus de prérogatives 
et de propriétés parlieulières. Au point de vne politique, ec 
lei, aurait dù suffire à l'Assemblée constituante; mais, 
iralions jansénistes cl philosophiques, 
é de 
France sur des bases nouvelles, sans entente préalable avee le 
souverain pontife. En volant la Constitution civile du elerge, la 
Constituante envahit le domaine spiriluel, el commit $a plus 
grande faute. el acte eut en effet pour résultat de troubler les 
consciences, l'ouvrir l'ère des discordes religieuses, d'empêcher 
les catholiques sincères d'adhérer à la Révolution, et de préei 
piler celle-ci dans les excès. 








sel 





ohéissant à certaines in: 








elle alla plus loin, et entreprit de « constituer » Je elerg 








H est assez difficile d'expliquer rationnellement la mesure 





prise par l'Assemblée constituante. On a dit que le Cow 
reclésiastique, ehargé d'élaborer la nouvelle charte du clergé, 
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élail composé de canonistes savants, tels que Lanjuinais où 
Durand de Maillane, qui désiraieut revenir aux traditions pri- 
mitives de l'Église et réformer les abus qui s'y étient glissés. 
Mais ces canonistes ne pouvaient ignorer que le pouvo 

lier n'a pas par lui-même compétence pour opérer une réforme 
religieuse. À défaut des principes, l'histoire do In. Itéforme pro- 
testante aurait dû les éclairer. La vérilable explication nous 
parait avoir été donnée par le jansénisle Camus, ancien avocal 
du clergé, ot par Mirahean. Camus ne cuclil pas son hostilité 
contre le pape et les pouvoirs qu'il exerçgail sur l'Église : 
« Qu'esbee que le pape? En évèque, ministre de Jésus-Christ, 
comme les antres, dont les fonelions sont circonseriles daus le 
diocèse de Rome... Il est temps que l'Église de France, tou- 
jours jalouse de ses libertés, mais pas loujours assez forte pour 
les maintenir, soil délivrée de cette servitude. » Lanjuinais 
l'appuyait, afectait de parler lonjours à la Lribune de « l'évèque 
de Rome x; d'Eprémesnil, fatigué, l'interrompiL : « L'évêque 
de Rome est pour les catholiques le souverain poulife. » Quant 
à Mirabeau, qui intervint avec violence dans la discussion, il 
voulait, non seulement détacher de Rome l'Église de France, 
mais encore la soumetlre à l'État : « Tous les membres du 
clorgé sont des officiers de L'État; le service des aulels est une 
fonction publique. » C'est bien là la double idée que prélendait 
réaliser Ja Conslilution civil, votée le 12 juillet 1790. 

En voici les dispositions principales : — 1" les 194 diocèses 
qui se parlageaient la France sont supprimés et remplacés par 
83 diocèses nouveaux, dont les limites seront les mêmes que 
celles des départements et qui seront groupés en dix métro- 
poles; — 2° les évêques el les curés seront élus désormais dans 
la même forme que les députés et les fonctionnaires, d'après 
les règles du décret du 22 décembre 1789; — 3° les évêques 
élus se présenteront, dans le mois de leur élection, devant leur 
mélrapoliain, lequel a le droil de les examiner sur leur Goc- 
trine el leurs mœurs; s'il les juge capables, il devra leur donner 
l'institution canonique; si non, indiquer par écrit la cause de 
son refus. L'intéressé pourra se pourvoir par la voie de l'appel 
comme d'abus; mais, comme il n'y avait plus de parlements 
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pans connaître des cas d'abus, un décret du 13 novembre 1190 
L'dévider que l'élu, assisté de deux notaires, se présenterail 
successivement devant tous les évêques do sa province. Si 





5 


aueun ne veut accorder là « coufrmalion canonique », l'appel 
comme d'abus devra être porté au tribunal civil du district dans 
lequel est situé Je siège à pourvoir. Le Wribunal prononcer en 
dernier ressort, ol, s'il juge qu'il y à abus, désignera lui-même 
l'évêque qui sera Lonu dé donner la confirmation ennonique; — 
45 quant aux rapports des nouveaux évêques avec le pape, ils 
sont simplifiés autant que possible : les élus n'auront point à 
lui démmnder des bulles de confirmation comme autrefois: ils 
lui adresseront seulement des « lelires de communion » pour 
T'averlir de leur élection ; — 5" la constilulion détermine enfin 
le traitement des nouveaux « fonelionnaires »; sous ec rapport, 
ses disposilions sont aujourd'hui sans intérèL. 

J n'en est pas de même des premières, qui opéraient une 
vérilable révolution dans la condilion du clergé de France. 
Elles aboutissaient à faire des évêques et des prêtres de simples 
fonctionnaires administralifs, comme sous l'Empire romain: 
elles consacraient l'absorplion de l'Église par l'État. Louis XVI 
en fut scandalisé, et en écrivit aussitôt au papo. Livré à lui- 
même, il eût sans doule relusé de sanctionner un décret au 
contraire aux lois de l'Église; mais son entourage lui fit craindre 
une insurrection, et, sans allendre la réponse de Pie VI, le roi 
signa « la mort dans l'âme » (24 août). 

















Les évêques, au eonlraire, se préparaient à la lulle. Le 
30 octobre, lente d'entre eux, députés à l'Assemblée, publièrent 
une « Exposition des principes sur la constitution du clergé », 
rédigée par Me de Boisgelin, archevèque d'Aix, et à laquelle 
adhérèrent tous les autres évêques de France, sauf quatre. Les 
divers points sur Jesquels la Conslilulion civile élit on oppo- 
sition avec les principes canoniques y sont nettement établis : 





— 1° supprimer d'un coup 51 sièges épiscopaux el changer la 
circonscription des autres, c'est faire un at de juridiction spi- 
ituelle hors de lu compétence du pouvoir séculier; — 2 faire 
élire les évèques el les curés par des collèges électoraux où 
figurent des proleslants et des juifs, est absolument contraire 
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ces usages primitifs qu'alléguent les canonistes du comité et 
qui donnaient l'influence principale au clergé, contraire anssi 
au concordat conclu par François [ avec Léon X, lequel con- 
slitue à la fois une loi de l'État el une loi de l'Église qu'on ne 
peut modifier qu'avec le concours du souverain ponlife; — 
3 alribuer l'insütution canonique des évêques au métropoli- 
imilifs, d'après 









tain n'est pas non plus reve 
lesquels Te métropolitain recevail ses pouvoirs des conciles p 
vinciaux; c'est encore porter alloiute aux droils du souverain 
pontife, qui depuis deux siècles est en possession de douner 
celle institution; pourquoi ne pas rfunir un coneile national et 
ocier ensaile avec le pape pour arriver à une entente 
ner tous rapports 


aux usages p 





ne pus ni 
sur ces questions mixtes? 4° enfin supp 
avec Je pape autres qu'une simple lettre de faire part, c'est vou- 
loir faire de l'Église de France une église nationale, cc qui, en 
iatière de religion, esL une étrange confusion d'idées, et par 
x un schisme, — Pour éviter ce schisme, les 











suite prépa 
évêques se serrent autour du « centre de l'unilé »; ils envoient 
coup sur coup dans leurs diocèses plus de deux cents mande- 
ments, dans lesquels on ne lit, chose inouïe depuis un siècle 
Ilicane, que des protestations d'amour el de filé- 








dans l'Église gs 
ité pour lo Saint-Siège. 

Prêtres assermentés et insermentés. — La Consli- 
tuante sentait larésistance grandir : elle s'obslina el prépara des 
mesures coercitives. Le 27 novembre 1790, un nouveau décret 
enjoignit « à Lons les évêques, ai-devant archevèques, curés, et 
autres ecclésiastiques fonclionnaires publies > de prêter serment 
« d'être fidèles à la nation, à la loi elau roi, el de maintenir de 
tous leurs pouvoirs la Constitution décrélée par l'Assemblée 
nationale et accepté: idérés 
commo démissionnaires, el d'être, dans le cas où ils préten- 
draient.conlinuer leurs fonctions, « poursuivis comme perturba- 
leurs de l'ordre publie ». Celle cbligation du serment con- 
somma le séhisme. Quatre évêques sculement le prètèrent : 
Loménic de Brienne, archevêque de Sens; de Jarente, évêque 
d'Orléans; de Savine, évêque de Viviers; Talleyrand, évèque 
d'Autun, auxquels il fau ajouter deux évêques dx partibus, 























peine d'êlre cor 





ele roi », sou 
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Gobel et du Bourg-Miroudot, el environ un tiers des membres 
du bas clergé, parmi lesquels l'abhé Grégoire, bientôt élu 
évêque du « département » de Loir-et-Cher. 130 évèqu 
46000 prètres le refusèrent. « Si nous prèlions ce serment, 
répondirent les professeurs de Sorbonne, nous trouverions dans 





el 








les annal, 





xs de celte école et jusque dans nos legons mêmes 
T'avrêt flétrissant de notre condamnation. » Un certain nombre 
d’ecelésiastiques prèlèrent le serment avec des r 











ielions qui 
Je rendaient orthodoxe; mais celle échappaloire fut formée par 
le décrel du # janvier 1191. Les prèlres « jureurs » furent 
désignés officiellement sous le nom de prèlres constitutionnels 
ou assermentés; les autres sous le nom de prêtres réfrartaires 
ou énsermentés. 

Au mois de mars 179, la réponse du page arrisa eu France. 
Comme il était facile de le prévoir, il condamnait la Conslitu- 
lion civile (10 marsj. Le 13 avril, par le bref Churüas, il 





interdit la prestation du serment et approuva l'« Exposition 
des principes », que les évèques de France lui avaient adressée 
Le 10 octobre précédent. La situation était désormais très € 
les « réfractaires » seuls restaient en communion avee le pape; 
les autres ne pouvaient former qu'une Église schismatique !. 
Parmi les prètres qui avaient déjà prêlé le serment, plusieurs 
le rétractèrent dès qu'ils connurent la décision pontificale; la 
plupart persistèrent. « Voilà la guerre civile préparée, guerre 
religieuse, guerre inexpiable » (Aulard). Quant à Louis XVI, 
qui avait sanetionné la Constitution civile, il refusa toujours de 





aire : 








se mollre en rapport avee des prêtres 





assermentés. On à vu plus 
haut l'histoire de son voyage à Saint-Cloud pour ÿ recevoir la 
d'un insérmenté (28 avril 4794). 
Ge jour-là, la fuite de Varennes ut décidée : entre le roi el 
la Révolution, la question religieuse venait d'euvrir un abine. 

Cependant, il s'agissait d'organiser la nouvelle Église. Les 
évèques inssrmentés ayant &lé déclarés démissionnaires, il y 
avait, de par la Constitution civile, vacance générale de tous les 








eommunion pascale des main 





1. A ln suite de ces Brefs el per mesxre de représailles, Avignan el le Gomtale 
Venaissin furent enlevés au pape cL réunis à la France {11 septembre). 
Voir vialessns, pe UT etai 
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sièges épiscopaux, sauf quatre. Les procureurs généraux syndics 
des départements furent chargés de faire procéder aux élorlions. 
On trouva des élerteurs ; on trouva des candidats; il fut moins 
aisé de trouver des évèques consécraleurs. Un décret du 
21 février 4791 décide, pour faciliter les choses, que la éonsé- 
cralion « pourrail être faite par un évèque de France, sans être 
tenn de demander h permission à l'évêque du lieu ». Ce fut 
Talleyrand, assisté des évêques 2a partibus Gobel et Mirondot, 
qui se décida à donner la vie à l'Égliso eonstilutionnelle. 11 
sacra l'abbé Expilly pour le département du Finistère et l'abbé 
Marolles pour celui de l'Aisne (24 février 4791). Les nouveaux 
évêques sacrèrent les autres élus, et à la fin de 4791, l'Église 
constitutionnelle était an complet 2. Les prises de pos 
des nouveaux sièges s’effectuèrent dans différentes villes (Laon, 
Soissons, Hesançon) avee nne certaine solénnité, grâce aux 
soins des administrations municipales: dans d’autres (Nimes, 
Quimper), il y eut des scandales de tous genres 











ession 


Une des premières visites, à peu près indispensable, des nou- 
veaux prélats fnt pour le club des Jacobins du lieu. Lis y l'urent 
Lien reçus; quelques-uns mème furent nommés présidents 
{Marolles à Laon, de Villa à Laval}. La sitaation changea, 





quand les évèques voulurent commencer leurs visiles paslo- 
rales dans les communautés religieuses. A Besançon, 8 
ne put se faire admettre par les Visitandines, les Curmélites, 
les Hénédictinces. Les religieuses de Châteauroux fermbrent 
leurs portes à Iéreudin; les Carmélitos de Nantes à Minée. 
Roux pénélra chez les Carmélites d'Arles, mais reçut un aceueil 
significatif. Dans beaucoup de campagnes, les puèlres asser- 
menlés nie réussirent pas à entre en rclatio 
paroissiens. Dans le Midi, en Vendée, en Poilou, ea Bretagne, 
les cinteus » furent tenus à l'écart ou chassés; quelques-uns 
ballus et blessés. Dans l'Hérault, il fallut les inslaller manu 
militers et l'opération suscila des troubles à Frontignan, 
Touigues, Castelnou, Saint-Just, ete. Le rapport des députés 
Gensonné ct Gallois, envoyés coiume commissaires dans la 











s avec leurs 





4. Gubel, pour sa part, sacra 13 évèques, plus de le moitié. 
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Vendée et les Deux-Sèvres, contient sur l'altitude des popu- 
lalions de eurieux ronsoignements (9 oct. 1791). 

Quant aux prêtres iusermentés, privés de leurs églises et de 
leurs fonctions, ils restèrent quelques mois sans être inquiétés, 
l'Assemblée con: larant « éloignée du dessein de 
dominer les opinions, plus éloignée encore du projel de Iyra 
niser les consciences ! ». Le 8 février 47941, elle leur allouait 
un secours de 500 livres, et le 7 mai, défendait de les empècher 
de dire la messe dans les églises. -- Une fois l'Assembli 





dé 





ituante 








n- 








législative réunie, leur situation ne tarda pas à s'aggraver. 
Dès le 29 novembre, l'Assemblée décréta que tous les eculé- 
siasliques qui n'avaient pas encore prêté le serment devaient le 
faire dans la huitaine, sous peine d'être considérés comme 
« suspects ». Le 27 mai 1792, elle prononça la déportation des 
insermentés. Louis XV. 
el refuse sa sanclion à ces deux décrels. Après le 40 août, 
Louis XVI étant délenu au Temple et la sanction royale 
n'étant plusnécessaire, ces déercts furent renouvelés. Le 26aoûl, 
ilest enjoint à ous les prètres insermentés de sortir dans les 
huit jours du département ct dans les quinze jours du royaume; 
passé ce délai, ceux qui n'auront pas obéi seront arrêtés, con- 
duits de brigade en brigade au port de mor le plus voisin, et 
déportés à la Guyane. Coux qui rentreronl en France seront 
condamnés à dix ans de délention. Les simples cleres, minorés, 








moulra celle fois quelque énergie, 











et frères lais seront soumis aux mêmes disposilior 


pat quelques actes extérieurs, ils anront oceasionné des troubles 





, « lorsque, 





venus à la connaissance des corps administratifs, ou lorsque 
leur éloignement sera demandé par six citoyens domiciliés 
dans le même département ». La persécution religieuse était 
commencée. 

Décret du 13 février 1790 sur Les ordres religieux. 
— Pendant co temps, que devenait le clergé régulier? Sous 
l'ancien régime, les religieux profès élaienl, on le sait, soumis 








à de graves incapacités, plus où moins analogues à la mort 
civile à d'abord à l'incapacité de se marier, qui s'uppliquait à 


2 Instruction du af janvier 1791 sur le Constitution civile du clergé 
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lous, même à eeux qui n'étaient pas engagés dans les ordres 
majeurs; à l'incapacité de possé 





er, el pur suite de recucillir 
et de transmeltre une sucesssion; enfin à l'incapacité de quiller 
leur couvent sans autorisation, sous peine d'y être réintégrés 
par les soins de l'autorité civile, au besoin menu militaré. 
(était Ia sanction canonique el civile du inple vœu de chasteté, 
de pauvrolé, d'obéissance. — La Révolution suivit à l'égard des 
moines ct des religieuses un système inverse; elle commença 
par leur donner pleine liberté, lout en cherchant à diminuer 
leur nombro. Le premier déerot qni los concerne est eclui du 
43 février 1190, qui est antérieur à la Constitution civile du 
clergé et qui pendant deux ans el demi devait r 
lion légale des congrégalions religieuses. Il esL indispensable 
d'analyser eo décret, dont quelques expressions sont équivoques 
et qui a été souvent mal interprété. 





ir la eondi- 





L'article 4% est ainsi conçu : « La loi coustitutionnelle du 
royaume ne reconnaît plus de vœux monasliqnes solennels de 
l'un ni de l'autre sexe; en conséquence, les ordres et congré- 
gations réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux, sont el 
demeureront supprimés on France, sans qu'il puigeo on ètre 
&labli de semblables à l'avenir. » Les religieux des deux sexes 
« pourront sorlir de leurs monastères en faisant une déelaralion 
dévant la municipalité du lieu », el recevront une pension con- 
venble (art. 2-19). Les religieux « qui ne voudrent pas profiter 
de Ja disposition du présent décret » s0 rolireront dans les 
iaisons qui Jeur seront indiquées; les religieuses pourront 
rester dans celles où elles sont actuellement (art. 2-2 ct 3). 
«Unes eu changé, quant à présent, à l'égard des maisons 
chargées de l'éducation publique et des élablissements de cha 
rité, ot e0, jusqu'à ce qu'il ait été pris un parti sur ces objets » 
(art. 2-3). C'est tont. 

IL résulte de ce décret que l'ancienne « mort civile » qui 
frappait les religieux est abolie', et notamment que la loi ne les 
oblige plus à rester dans leur couvent malgré eux. Mais la loi 
ne les oblige pas non plus à en sortir. En d'autres lermes, lo 








a vi 











1. Suus effel rétroactif toutefois, en ee qui cencemne le droit 1le succéder 
décret du 90 révrier 110D. 
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décret ne dissout pas les ordres religieux : les couvents sont 
ouverts, ils ne sont pas fermés. La loi ne reconnait plus 
comme corporations légales les congrégations où l'on prononce 
des vœux solennels, mais elle ne les regarde pas non plus 
comme éllicites; elle se borne à refuser Ja sanction civile aux 





ieux. C'est à 





anciennes incapacilés qui frappaient les rel 
que le déeret fut interprété à l'époque, el celte interprétation 
résulte jusqu'à l'évidence des nombreux décrets qui suivirent, 
ux qui oplaient 











et qui déterminèrent la façon dont les relig 
pour la vie commune devaient êlre inslallés et groupés dans les 
monastères”. Sans doute, le dévrot du 43 février n'était pas 
s reli- 








inspiré par une pensée de bienveillance pour les ordr 
mais il serail injuste de le présenter comme uxie mesure 





gieus 
antilibérale. 

Dissolution des ordres religioux en août 1792. — 
Les mesures de ec gunre no commencent qu'avec l'Assemblée 
législative et après le 10 aoùt 1792. Dès le 11, l'Assemblée, 
« considérant que les bâtiments et les terrains vastes ct pré- 











igie. 





cieux, occupés par les religieux el les , présentent 


de grandes ressources à la nalion dans un moment où ses 
grandes dépenses lui font une loi de ne négliger aucune de ses 
x et reli- 
précédem- 









ressources; qu'il imporle de faire jouir les re 
gieuses de la Liberté qui leur est assurée par Les Loi 
ment faites: qu'il n'importe pas moins de dissipor les restes du 
fanalisme auquel les ei-dovant monaslères présentent ane trop 
facile relraile », décrète d'urgence : « À dater du 4% octobre 
prochain, toutes les maisons encore actuellement occupées par 
rdigieux seront éncuées pur lesdits 
la diligence 











les religieuses ou par ile 
religieux et religieuses, et seront mises en vente à 
des corps administratife. » Cette Fois, il n'y avait plus à s'y 
ieal Ferméss éélail « l'exlinction 











tromper : les couvents 
absolue de la vie monacale », comme le dit encore le déerot, 
que l'Assemblée législalive poursuivait. — Le lendemain 
{8 août), « considérant qu'un Élat vraiment libre ne doit 





4. Voir les déerels du 19 mars 170, art, 4: 8 oclobre 1190, lil. J, art. 46 et 
suiv., Hit, H, avt. £ et eriv.; = $ déc, 1190; — 44 mars 494; — 43 mars 170; — 
7 juillet 1794, art, 13: 
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souffrir dans son seia aucune corpuralion, pas même colles qui, 
vouées à l'enseignement publie, ont bien mérité de la patrie », 
l'Assemblée supprime, dans les mêmes lermes, « foules les 
corporations religieuses él congrégalions séculières d'hommes 
el de femmes, ecclésiastiques ou luiques, même celles vouées 





uniquement au service des hôpitaux et au soulagement des 
malades, sous quelque dénomination qu'elles existent ». — De 
plus, « considérant que le moment où le Corps législatif achève 
d'anéantir les corporations religieuses 6sL aussi celui où il doit 
faire disparaïlre à jamais lous les costumes qui leur étaient 
propres, el dont l'effet nécessaire serait d'en rappeler le sou- 
venir, d'en retracer l'image, ou de faire penser qu'elles sub- 
sistent encore », l'Assemblée abolit el prohibe, pour l'un et 
T'autre sexe, le port du costume ecclésiastique et religieux. Les 
soulraveutions à celle disposition devaient être panies, la pro- 
mière fois, comme délits de police correetionnelle, et, en 
cas de récidive, « comme délils contre la sûreté générale » 
(ésrel da 48 août, LE L art. 9-10). — Enfin les biens des 
congrégalions religieuses el séeulières supprimées devaient 
ètre vendus comme biens nationaux. Les religieux expulsé 











devaient recevoir uue pension, à la condition, pour les reli- 
gieux hommes, de prêter le serment civique. 

Hui jours plus tard, paraissait le décret sur la déportation 
des insermentés, lequel pouvait s'appliquer aussi aux religieux: 
el, avant mème que Le délai de quinzaine qui leur était impau 








pour quitler le royaume fût expiré, lous ceux qu'on put 
trouver étaient arrêtés à Paris, incarcérés, et « soptembrisés »: 
300 périrent ainsi". Des massacres analogues eurent lieu à 
Meaux, Chülons, Rennes, Lyon. Ceux qui échappèrent se 
cachèrent comme ils parent, ou < se déportèrent » à l'étranger, 
en Angleterre, en Allemagne, en Suisse, en Italie, en Espagne. 
et lé 
gait, quand la Convention se réunit. 








Le sang avait done déjà cou 





sigration forcée commen 


1. Sue les massages de seplembre, voir vi-dessns, pe HO el sir 
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III. — Mesures relatives au culte. 





Préliminaires du culte de la Raison. — Avec la Con- 
ion, ec fut la persécution ouverte, souvent sanglante, non 





ven! 
plus seulement contre le clergé réfractaire, mais contre le 
culle catholique dans toutes ses manifestations. Le clergé con 
stitutionnel lui-même, qui cependant suivait assez docilement le 
courant, ne réussit pas toujours à sc soustraire aux mesurés 








draconiernes, qui pendant deux ans se succédérent sans inter- 
ruption. La série s'ouvre par un déeret des 21-24 avril 1193, 





qui décide que « lous les ecclésiasliques séculiers, régulie 
frères convers et lais, qui n'ont pas prêté le serment, seront 
embarqués et lransférés sans délai à la Guyane françai 
ainsi que « tous ceux qui seront dénoncés, pour cause d'inei- 
visme, par six ciloyens dans le canton »: « les déportés qui 
rentreraient sur le territoire de la République seront punis de 
mort dans les vingt-quatre heures » (art. 1, 2, 5}. L'Église con- 
slitutionnelle élait encore couverte par la loi; mais elle était déjà 








allaquée par les conventionnels el les oratours des elubs qui se 
proposaient k « déchristianisation » de la France et réclamaient 
« l'extirpalion du fanatisme ». Le 7 juin, la Convention, qui 
ne voulait pas encore aller jusque-là, déerèle huil jours d'Ahaye 
contre ceux de ses membres « qui se permettront de demander 
la déportation des prètres soumis à la Joi el salariés des deniers 
publics ». Mais elle abandonna bientôt ces velléités de ré 
lance. La qustion du maringe civil des prêtres lui on fournit 





is 





l'occasion. 

Déjà Lindet, évêque constitutionnel de l'Eure, s'élait marié à 
la fin de 1792. Son exemple commentait à être suivi par un 
cerlain nombre de prêtres assermentés. Quelques évèques les 
encouragent : en mai 1793, Gobel installe solennellement à 
Seint-Augustin le prèlre marié Aubert. D'autres résistent el 
sont dénoncés à k Gonvention : Fauchet, Le Goz, Philbert, 
Thuin. Ce dernier, évêque de S ane, ayant rélenu le 





ne-el: 
lrailement d'un de ses vicaires mariés, l'orage éclate. Danton 
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demande la révocation de cet évêque « impie » (19 juillet), el 
la Convention décrète : « Les évèques qui apporteraient, soit 
directement, soit indirectement, quelque obstacle au mariage 
dos prêlres, seront déportés el remplacés. » Le 13 août, la Cor 
venlion décide que les prêtres mariés doivent continuer leurs 
fonctions et les reprendre s'ils onlélé destitués. Quelques com 
munes s'élant insurgées, nouveau décret : « Tout prêtre qui sera 











marié, et qui sera inquiété à ce sujet par les habitants de lu 
sa résidence, pourra se relirer dans tel lieu qu'il 
jugera convenable, et son lrailement Tui sera payé aux frais de 


à commune qui l'aura perséeuté » (17 seplemhre). 


commune de 








En somme, la Convention poussait à la désorganisaion du 
eulle constitutionnel. Le même jour et le mo 





suivant, elle mit 
Tout ecclésiastique, 
qui serail dénoncé pour incivisme par six 
ciloyens, devait êlre déporté sur la côte d'Afrique entre le 23° et 
le 28 degré de lalilude. Les prêtres cachés qui ne se livre- 
raient pas dans le délai d'une déeade devaient être punis de 
mort dans les vingt-quatre heures; on promellail 400 livres 
de ré e à quiconque les dénonccrait el k déportation 
à quiconque les encherait (17 sepL. el 20 oct, 1793). Toulefois, 
le prêtre assermenté qui se sora marié, et aura ainsi fail preuve 


le clergé assermenté eu état de suspicion 





même assermenlé, 

















compet 








de civisme, « ne pourra êlre sujet ni à la déporlalion, ni à la 
brumaire an I) : 'élait une prime au mariage 
sait ainsi la Convention. D'après Grégoire, deux mille 


se marièrent. 





réclusion » 
qu'établi 
prèlre 

A celle date, sous l'influence d'Ilébert, de Chaumelle, des 











représentants en mission, le mouvement do « déebrisliani 
salion » s6 prononçait sensiblement. L'idée de s'attaquer au 
dogme, d'essayer de détruire le cathol pris nais- 
sance, et dans les départements les outrages au culte eatho- 
lique préparaient leculle de la Raison. En Orléanais een Berry 








sine, avai 








l'e: 





hénédielin Laplanehe interdit les processions, abat Les croix 
vrdunne de pt. 1193). A Nevers, 
l'ex-oralorien Fouché et Chaumetle donnent à l'inauguralion 





à lous les curé se marier 





d'an buste de Brutus un caractère nettement antireligieux 
{22 seplombre); en octobre, Fouché laïcise les enterrements ct 
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les cimetières, prohibe les cérémonies du culle hors des églises, 
célèbre une fôle païenne avec fou sacré de Vesta, temple de 
l'Amour, ete. A Reims, Rühlhrise la Sainte-Aimpoule (7 octobre). 
A Amiens, André Dumont arrête : « Tous prètres eonvaineus 
d'avoir, les ci-devant jours connus sous le nom de fèles ou 
dimanches, célébré des offices tels que grand'messes, vapres, 
suluts, ou matines, seront sur-le-champ arrèlés eL conduits en 
aussitôt livrés au tribunal criminel, et ôtre 








prison, pour êlr 
punis comme infracteurs à la loi » (26 octobre). Le 31 octobre, 
à Rochefort, Laignelot transforme l'église paroissiale en Tample 
de le vérité, où, en grande cérémonie, huit prêtr 
el un ministre prolestant viennent se « déprétriser ». Le même 
jour, l'évêque conslitalionnel Fauchet, qui avait réagi contre 
les mesures relatives au mariage des prêlres, était guilloliné à 
Paris, avee les Girondins. 

Le culte de la Raison. — Le mouvement héberliste avait 
fini pur gagner là Convention. Le 6 arlobre, elle vota le calen- 





8 assermentés 








drier républicain, qui fut daas son inspiration une mesuro auli- 
chrétienne, ef devint, par sa subslilulion du déesdi au dimanche, 
l'occasion d'une longue persécution ‘. Le 28 octobre (7 bra- 
maire an Il}, elle décide qu'aucun ecelésiaslique ne pourra êlre 
nommé inslituleur, aucune religieuse institutrice. Le 15 bru- 
maire, Marie-Joseph Chénier demande l'élablissement d'une 
giun laïque, celle de la patrie, « mère et divinilé commune », 
ét la Convention applaudil. Pour réaliser l'ilée de Chénier, elle 
n'avait plus qu'un pas à faire. 

Chaumelte, procureur de la Gommune, lache, maire de 
Anaharsis Clools, et natres héberlisies In décidèrent, en 
oblenant l'abdication de Golul, évêque de Paris, et de son con- 
seil épiscopal. L'affaire se fit, avec une mise en scène concerlée 
d'avance, à Ja séance de la Convention du 17 Lrumaire an IT. 
Gobel se présente à la barre, conduit par Chaumetle, Momore, 
Pache, et entouré de ses vicuires. 1} prononce un discours a ana 














Pa 














logue aux cireonslances », el termine ainsi : « Aujourd'hui 
qu'il ne doit plus y avoir d'autre culte public et national que 


L Voir didessus, p. 106. 
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darer 





celui de la Liberté et de ln sainte Égalité, je viens vous dl 
haulement que je renonce à exercer mes fonclions de ministre 
du eulle catholique. Les viloyens mes vicaires ici présents se 
réunissent à moi. En conséquence, nous vous remeltons ons 
nos litres. » Laloi, qui présidait, répond : « L'Être suprême ne 
on: il m'en prescrit pas 
d'autre, et ce sera désormais la religion nal » Gobel 
dépose alors son anneau ct sa eroix d'évêque, el se coiffe du 
honnet rouge. Les représentants du peuple « l'aceucillent avee 
lransport » ; Le président lui donne l'accolade, el l'admet « avee 
les citoyens ses vieaires » aux honneurs de la séance. Aussitôt, 
les ecclésiastiques membres de la Convention, Coupé, Lindet, 
Gay-Vernon, ele, se précipilent pour abdiquer à leur tour. 
Grégoire seul refuse. Jusqu'à la fin de la Convention, il siégen, 
avec un cerlain courage, en costume d'évèque. 

Aiusi fut décidé le « culle de Ja Raison », qui fat inauguré à 
Paris le 20 bramaire, un décadi, par une fête pompeuse célé- 
brée à Nolre-Dam. Une actrice de FOpéra, vêtue d'une robe 
Hlanche, d'un manteau bleu et d'un bonnet rouge, représentait 
la Liberté. Assise sur un trône de verdure, « au lieu et place de 
la ei devant Sainte Vierge », elle reçoit Les hommages des répu- 
blicains; puis quatre hommes la portent à la Convention, où 
Chaumelle prononce une harangne, Après s'être félicité de la 
chute du fanatisme : « Un seul vœu, ditil, un seul eri s'est fai 
entendre dé toutes parts. Le pouple à dit : Plus de prètres, 
eux que ceux que la Nature nous offre. Nous, 
i ce vœu; nous vous F'appor- 








veut d'autre culle que celui de la ra 



































plus d'autres 
ses magistrals, nous avons recuei 
tons du lemple de la Haison » ; el il conelut en demandant que 
Notre-Dame soit consacrée à la Raison et à la Liiérlé. T'Asse- 
blée, « voyant avec la plus vive salisfaction lo Lriomphe que la 
operstilion el le fana- 








Raison remporte aujourd'hui sur la si 
; pendant que le président et les secrétaires 
er fraternel au milieu 





tisme », vole le va 
donnent à la déesse de Ja Liberté « un Lais 
des applaudissements ». 

Des scènes du même genre se jé 
auxquelles los Iébertistes avaient évidemment envoyé un mol 
d'ordre; car, le jour même de l'abdication de Gobel, les repré- 














trent dans les provinces, 
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ser sreiee 
publie du culte catholique et arrèté : « Tous ceux qui retarde- 
ront le triomphe de la reisin el la destruction des préjugés. 


soil par leurs d 





tants en mission à Strasbourg avaient supprimé le 








scours, soit par leurs aëlions, seront traités en 
ennemis du genre humain el déporlés dans les déserts destinés 
aux prètres réfractaires. » Trois jours plus lard, en même 
lemips qu'à Paris, des fêtes de la Raison ont lieu à Nancy el à 
Rochefort. Puis le mouvement se propnge : à Lille, Bourges, 
Marseille, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, Blois; Nantes, 
Brest, Rouen, ele. Le culte de la Raison est partout implanté 





par les conventionnels en mission, et devient uno des formes de 
la Terreur. Tantôt, comme à Naney où à Chartres, il a 








caractère de senlimenlalité vague et froide que Rousseau avait 
mise à la mode: tantôt il ot accompagné de violences, comme 
dans le Gers el le Tol, de profanations eyniques, comme à 
Quimper. Les églises sont partout Lransfurmées en Lemples de 
la Raison où en magasins à fourrages: Les clochers, « dent la 
domination sur les autres édifices semble contr 
cipes de l'égalité », sont démolis; les reliques et les oh; 
sacrés an eulle, missels, celices, oslensoirs, sont brûlés ou 











s les pr 





con- 





fondus; à Perpignan, on Livre aux flammes « cent quintaux de 
à Notre-Dame de Paris, on se contente 
de les masquer avec des planches. Les municipalités ouvrent 





sainls el « 


des rogistros pour inserire les « déprétrisations », qu'un décrel 
de la Convenlion les autorise à recevoir (23 brumaire). La 
Convention les aceueille de son côlé, lolérant parfois de hon- 
arades, comme celle du 30 bramaire. Chaque jour, 
à la Commune de Paris, les seclions viennent annoncer qu'elles 
renoncent au eulle catholique, et qu'elles organisenl dans leurs 
ci-dévant églises le culle de k Raison : les unes Le font à graudt 
renfort de discours philosophiques, politiques, ou autres, 





touses ma 











comme a section de Guillaume-Tell, qui prit la chose au 
sérieux; les autres, qui la prirent plus gaiement, préfèrent les 
banquets populaires (Saint-Eustache) ou les bals (Saint-Gervais). 

Le 5 frimaire (23 novenbre), Chaumetle fit prendre à la 
Commune l'arrêté suivant : « 4° Toutes les églises ou tomples 
de loutos religions et de tous culles qui ont existé à Paris 
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seront sur-le-champ fermés; 2 Lous les prêtres ou ministres de 
quelque eulle que ce soit demeureront personnellement el indi- 
viduellement respansables de tous les troubles dont la source 
viendrait d'opinions religieuses: # celui qui demandera l'ouver- 
ture, soit d'un lemple, soit d'une église, sora arrêlé comme 
suspect, ele. » Cet arrèlé, qui fut exécuté de suile, marque 
le point culminant de la déchrislianisalion à Paris (Aulard) 
l'est à peine si le éulle constitutionnel continua quelque lemps 
dans deux ou trois chapelles louées par dos laïques; il dut cesser 
en févricr 1794. 

Le culte de l'Être suprême. — Les Ilébertistes triom- 
phaient. Mais une redoutable opposition s'annonçait déjà, celle 
de Robespierre, que le culte de la Raison ne satisfaisait pas, ct 
qui en rêvait un aulre dont il serait le grand jonlife. Déjà le 
1® frimaire (21 novembre), après quinze jours de silence, il 
avait prononcé au dub des Jacobins son célèbre discours sur 
les idées religieuses, où il altaquait « les hommes qui, sous 
prélexte de détruire la superstition, veulent faire une sorto de 
religion de l'afhéisme lui-même ». Le 6 frimaire, à la Conven- 
tion, un prêtre marié élant venu exhiber à la barre sa femme el 
ses enfants, Danlou, alors d'areord avée Robespierre, s'était 
écrié : « Jo demande qu'il n'y ait plus de mastarades antireli- 


























gieuses dans le sein de la Convention. » Le 16, Robespierre 
avait fait voter la liberté des cultes, mesure préparatoire au culle 
de l'Étre suprème. 

Mais la réaclion robespierriste ne s'exerçail nullement en 
faxeur du eulte catholique. A ce même décret du 16 frimaire 
qui proclame la liberté des eultes, on ajouta, deux jours plus 
i conçu : « La Conveution natiouale n'entend 
cnulions de salut 








lard, un arlicle ai 
“déroger en aueune manière aux lois ni aux pré 
publie contre les prêtres réfractaires ou lurbulents, ou contre 
lous ceux qui tenleraient d'abuser du prétexte de la religion 
pour compromotlre la cause de la liberté; elle n'entend pas 
non plus inprouver ce qui à été fait jusqu'à ce jour en vertu 
des arrètés des représentants du peuple. » C'était net; el les 
mesures hostiles au christianisme ne s'arrétèrent pas. Le 
Ÿ'nivôse, la Convention assujettit les religieuses au serment. Le 
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27 pluviôse, elle déclare que les jugements rendus contre les 

iques « seront exécutés sans appel ni recours au ri 

Hünal de cassation »; et, de fait, deux cents prêtres sont guillo- 
tinés à Paris jusqu'au INbcrnidor. À 

Robespierre, l'inspirateur de la loi du 16 frimaire, alors 

wissant, ne fit rien pour assurer cclte liberté dos cultes 





ecel 












tout-] 
promise et non donnée. Il s'oceupait seulement d'affermi 
dictature et de faire disparaître lous ceux qui s'opposaient à ses 
projets. En germinal, il frappe coup sur coup les Hébertistes 
et les Danlonisles ‘. Il fail ensuile annon par Couthon la 








sa 








nouvelle religion d'État, qui doit remplacer celle de la Rai- 
son?, el que Ba Convention décrète le 48 faréal (7 mai). — Pour 
le dogme, il n'y avait qu'un article : « Le peuple français recon- 








naît l'existence de l'Êlre suprême el l'immértalilé de l'âme. » 
Pour la morale, un seul article également : « Le peuple fran- 


de délester li mauvaise Loi el la 





gais mel au rang de ses devoi 
tyrannie, de punir les tyrans et les trailres, de secourir les 
malheureux, de respecter les faibles, de défendre les opprimés, 
aux autres tout le Lion qu'on peut, el de n'être injuste 
s personne. » Quant au culte, il devait consister en une 
double série de fêtes : les unes, politiques, élaient destinées à 
célébrer chaque année le 14 juillet 1789, le 40 août 1792, le 
24 janvier et le 4 mai 1793; los aulres, au nombre de trentesix, 
une pour chaque décadi, étaient dédiées à l'Étre suprème el à 
la Nature, au Genre humain, an Peuple français, aux Bien- 
faileurs de l'humanité, ete. Tout cela porte l'empreinte du 
en Robespierre un disciple de 
prème fut célébrée le 20 praivial 























dre savoyerd, el montre 
Rousseau. La fèle de l'Être 
{8 juin), avec une pompe inouïe, dont les délails avaient été 
réglés pai David. Robespierre ÿ joua le principal rôle, avec 
une ostentation elle qu'elle indisposn plusieurs de ses col. 
Iègues. L'un d'eux lui parla du Capitole et de la Roche lar- 
péienne. Cinquante jours plus tard, Robespierre tombait. 

















Pendant ces cinquante jours, le nouvenu culle s'était 
répandu en province; mais malgré les efforis de son autour 
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pour le rendre uniforme, il fut accueilli de façons très diverses. 
En quelques villes (Lyon, Melon), il prit les apparences d'un 
mouvement de retour vers le christianisme. Ailleurs, on alfecta 
de le confondre avec le eulle de la Taison (Nevers, Besançon, 
Le Havre), et la persécution religieuse se poursuivit au milieu 
d'un redoublement de a Terreur. 





IV. — Le régime de la séparation. 


La liberté des cultes (8 ventôse an III). — Après la 
chule de Robespierre, la situation religieuse no s'améliorn pas 
de suile. Aucune des lois hostiles au cathdlicisme ne fut rap- 
porlée. En décembre 4794, le Comité de salut publie enjoignait 
encore aux autorités constituées de « survoiller (ous ceux qui 
voudraient ressusciter l'imbécile liturgie du sacerdoce, sous 
prétexte de la liberté des eulles ». La. Convention était cepen- 











dant assaillie de pétitions qui réclamaient celte liberté, « un 
des droits sacrés de l'homme », « la plus chère el la plus sacrée 
des propriétés ». Elle n'en lint pas compte. Tant. ce qu'on peut 
constater à cette dale, c'est une certaine tolérance pour les per- 
goire parvint à faire élargir 228 prêtres détenus à 
ur des pontons, et 37 prèlres ou religieux, âgés el 
aintenus en prison à Landerneau (décembre 1794): 
son grand d 





sonnes. Gi 
Rochefort 
infirmes, r 
s quand il voulut prononcer à la Convention 
cours, prôl depuis cinq mois, sur la liberté des cultes, sa voix 
ful étouffée par des clameurs furieuses : il dul descendre de la 
tribune, sans rien cblenir {1® nivôse an IT). 

L'idée cependant faisait son chemin. Dès le mois de jan- 
vier 1795, les populations reprennent çà el là les exercices reli- 
gieux. Cinq ou six églises se rouvrent dans le Loir-et-Cher, où 














Grégoire rentre en communiealion avec ses vicaires. Le 
mouvement se propase dans le Centre, la Nièvre, la Mense, l'AI- 
en Bretagne que, dès le 13 janvier, deux 





suce. Il esL si marqu 
représentants en mission, Guesno el Guermeur, proclanent à 
Lorient la liberté des eulles, « conformément aux droits de 
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l'homme et aux lois ». Quinze jours après, la messe est célébr 
à l'église calhédrale de Quimper, puis à Vannes, à Saint-Brieuc, 
au milieu d'une énorme affluence. 

Sons la pression de l'opinion, la Convention céda, mais avec 
une mauvaise grâce manifeste. Le 3 ventèse (21 Février), après 
un rapport du calviniste Boissy d'Anglas, outrageant pour 
mais coneluant à les laisser 








Loutes les pratiques religieuses 
libres, le Convention vota le déeret suivant, rédigé en un style 
uelet tranchant : « L'exercice d'aucun culte ne peut être troulilé. 
La République n'en salarie aucun. Elle ne fournit aneun local, 
ni pour l'exvrcice des culles, ni pour le logement des ministres. 
Les cérémonies de tous eultes son interdiles hors de l'enceinte 
choisie pour leur exercice. La loi ne reconnait aucun ministre 
du calle, Nul ne peut paraitre cn publie avee Les habits, orne- 
ments où coslum affeclés à des cérémonies religieuses. 
Aueua signe particulier à un culle ne peut être placé dans un 
lion public. Aucune inscription ne peut désigner le lieu qui lui 
est affecté. Aucune proclamation ni convocalion publique ne 
peut êlre faite pour y inviter les citoyens. Les communes ou 
sections de communes, en nom collectif, ne pourront acquérir 
ni louer de local pour l'exercice du culte. » — Ce décret, on le 
voit, établissait la liherté des cullos, mais avec de fortes restrie- 
tions, des entraves gênantes : tout devait se passer à huis clos; 
auçune église n'était rendue. Le décret n'en consliluait pas 
inoins un progrès sensible; car avec Iui disparaissait, ec qui 
important, toute espèce de religion d’État : la Constitution 
civile du clergé était abrogée; le culle de la Raison ét lo culte de 
l'Éte suprème perdaient leur caractère ofliciel. C’élait un 
régime tout différent qui prévalait désormais : le régime de 
séparation de l'Église et de l'État. 

Le décret fut accueilli avec enthousiasme par les papulations 
Les prêtres insermenlés reparureut en foula, les uns sortis de 
prison où revenant d'exil, les autres quittant simplement les 
retraites où ils avaient véeu cachés. En Bretagne, en Nor- 
mandie, dans Je Midi (Ariège, Aveyron, Lozère), dans l'Est 
surtout (Alsace, Franche-Comté}. ils déployérent un grand rèle 
pour restaurer le eulle eatholique. Dans Le soul département du 
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Doubs, on en eomplait plus de 400; à Paris. 300; dans le dio- 
vèss de Rennes, d'après Le Uoz, au moins 200. Habilués pour 
lu plupart à dire la messe où ils pouvaient, ils curent bientôt 
Lroïvé des granges, des maisons, d'anciennes chapelles aban- 
«lonnées, dontils se contentérent, en attendant mieux. Parlout 
les paroisses se reforment autour d'eux. 

L'ancienne Église constitutionnelle et la loi du 
14 prairial. — De leur côté, les anciens évêqmes constitu 
tiomels agissient. Cinq d'entre eux, sur l'initintive d'un prêtre 
asscrmenté de Seine-et-Uise, l'abbé Clément, et sous la direc- 
lion effective de Grégoire, s'assembluient à Paris depuis le mois 
t aux moyens de révrgs 














de novembre 1794, pour avi 
l'Église conslitutionnelle. Le décret de venlôse, en abrogeant la 
Constitution civile, qui élait à la lois leur appui et leur raison 
l'être, ne les satislil qu'à demi. L'abhé Audrein, un conven- 
lionnel, lui reproche « d'avoir trop favorisé les insermentés, 
qui prèchentle royalisme, et d’avoir trop peu protégé les prêtres 
s >, auxquels où aurait dû restiluer les églises. Le 








républies 
Lez regretle que les prêtres « ne soient attachés à à Répul 
par aucun lien ». Au lieu de profiler de l'abolition de la Consti- 
ge el 











lntion civile, pour rentrer en communion avec le Sainl 
lravailler de concert avec leurs confrères, restés fidèles, au rétu- 
is cherchent 





blissemient général du calle, Grégoire et ses parlis: 
à reformer l'ancienne Église constitutionnelle, que les mariages 
el les abdicalions de ses prêtres avaient fort entamée. 

Pour en arriver là, il fallait trois choses : restaurer la disci- 
line ébranlée, « épurer » l'ancien clergé assermenté, oblenir 
des pouvoirs publies une sorte de reconnaissance officielle. 
Grégoire el Les évêques « réunis », come on les appelai 
lravaillérent activement, Le 13% mars 4795, ils envoyèrent à 








leurs anciens collègues une € encyeliqué » lès sévère sur In 
discipline : on deveil rejeter tous les prêtres apostats el saeri- 





lèges, lous ceux qui avaient abdiqué, lous ceux qui s'étaient 
mariés, quand même ils reuonccraient au mariage. Pour les 
remplacer, l'eneyclique organise un syslèmo d'élections imité 
de la Constitution civile, dant elle ne fait le sacrifice qu'à 
regrel. En même temps, les Auncles de la Heligion, journal 
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fondé et dirigé par les évêques « réunis », réclamaient la revi- 
sion du déerot de ventôse el, chaque jour, attaquaient les prêtres 





« réfractaires » (expression qui n'avait plus de sens) avéë une 
aerimonie lelle qu'elle indisposait même certains assormentés 
{avril 1795). Sermet (de Toulouse) écrivail à Grégoire 

« L'esprit de parti ne pacifiera jamais. » Trente évêques con- 
stitutionnels adhérèrent à l'encyelique des évêques « réunis ». 
Des cinquante autres, vingt étaient morls; huit s'étaient mariés; 
douze avaient abdiqué pendant la Terreur, ou, comme Séguin, 
avaient cessé purement et simplement leurs fonctions. Les dix 
restants, comme Héraudin et Scemet, refusèrent leur adhésion, 
jugeant l'entreprise des « réunis » impraicable. « Lors de la 
Révolution, éerit Sermet {13 avril), on vit à Toulouse, s 

cent catholiques, soixante au moins louruer le dos aux évêques 
et prêtres constitulionnels, et ceux-là ont lenu bon pour ln 
foi; sur les quarante autres, il faut aujourd'hui compter au 
moins vingteinq apostats.… On a beau dive, jamais, 
cours du pape, nous n'aurons la paix inlérieure. » Mais bien 























ans le con 





peu, parmi les assermentés, eurent la franchise d'en eon- 
venir. 

La politique des 
Le 41 prairial (80 mai), sur le rapport de Lanjuinais, un des 
auteurs de la Constitution civile, un nouveau décret, revisan 
celui de ventise, vint accorder aux conslilulionnels une double 
satisfaction : les églises non aliénées sont rendues provisoire- 
ment aux communes « fant pour les assemblées ordonnées par 
la loi que pour l'exercice de leurs eulles ». En revanche, « nul 
ne pourra remplir le minisière d'aucun culle dans lesdits 
édifices, à moins qu'il ne se soit fail décerner acle, devant la 
municipalité du lieu où il voudra exercer, de sa soumission 
aux lois de la République ». C'était un nouveau serment que la 
Convention exigeail « pour lier les prêtres à la République »; 
mais il n'avait pas, comme le serment de 1790, un caraclère 
schismatique. Aussi l'ancien clorgé constitutionnel ne fut pas 
senl à on avoir le hénéfice; sur le conseil de M. Émery, prêtre 
de Saint-Sulpice, beaucoup d'e insermentés » le prétérent éga- 
lement. Quelques-uns, mus par des sentiments plus politiques 





ques constitutionnels porta ses fruits. 
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que religieux, s'abslinrent, el durent cesser leur ministère, ou, 





comme jadis, le remplir elandestinement. 

Au mois de septembre, la situation s'aggrave : In Convention 
ordonne le bannissement à perpéluilé de tous les prêtres dépor- 
tés rentrés en France, et l'incarcération de (ous ceux qui, 
n'ayanl pas prèté le serment de soumission aux lois, « excrcc- 
raient encore un eulle quelconque dans les édifices publics où 








les maisons parliculières ». Ceux qui, après l'avoir prêté, le 
rélractoraient devaient être également bannis à perpétuité 
€20 fruelidor an DT et 7 vendémiaire an LV). — Après la couspi- 
ration royaliste du 13 vendémiaire, dans laquelle les constitu- 
tionnels Hmpliquèrent les « réfractaires »*, la Convention, sur 
le point de se séparer, vota un dernier décret rétablissant toutes 
les lois de 1792 et 1193 relatives aux prêtres insermentés 
(3 brumaire an IV). — Malgré ce relour offensif de l'esprit 
jacobin, les églises, réclamées par les communcs, se rouvraient 
partout. Au début de 1796, plus de 42000, d'après Grégoire, 
tes, ajoule-t-il, 
par des prêtres assermentés ». Mais, par ce dernier mot, il esl 
impossible d'entendre l'ancien clergé constitutionnel, dont 
l'effeclif, d'après les évaluations les plus favorables, était alors 
réduit à 10000 prêtres au plus, souvent sans évêques. Il faut 
évidemment, si l'on veul conserver quelque valour 











élaient ré 





lièrement desservies, « presque 





entendre 





à ce témoignage, des prêtres ayant prêté seulement le serment, 
prescrit par le décret du 41 prairial. 

Nouvelle persécution sous le Directoire. — La loi de 
hramaire élait tout à fait conforme aux idées du Directoire : il 
en surveilla l'application avec rigueur. Beaucoup de prètres, 
daus les premiers mois de 1196, furent encorc incaroér 
déportés, ou même fusillés par les colonnes mobiles. M: 
l'altitude des populations et les élections antiterroristes de 
l'an Ÿ forcèrent le Directoire à fermer les yeux sur un mou- 
vement qu'il élait impuissant à comprimer. Il y eut quelques 
mois d'accalmie, pondant lesquels les prêtres insermentés ren- 
trérent de nouveau. Le 49 mai 1197, Roy, vicaire épiscopal dlu 








L. Lettre de Grégoire du 16 vemlémiaire. 
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Douhs, évrivail à son évêque : « Vous ne vous failes pas uue 
idée de l'état des choses par rapport à nous conformisles. Nous 
ne sommes bous à rien aujourd'hui aux yeux de la lrès graude 
majorité des citoyens, ot l'on ne parle de rien imoïns que de 
uous enlever nos églises el de les donner aux dissidents, Ceux-ci 
fonclionuent publiquement dans mille endroits de la ville el 
Sur dix évmmunes, à 








sans nulle soumission de leur par 
peine trouve-kon un prôlre soumis aux lois. Les anciens eurés 
sont rentrés dans leurs paroisses, et y préchent la révolle, sous 
les yeux et avec l'appui des autorités constituées. » Le 17 juin, 





Camille Jordan, au eonseil des Cinq-Gents, demande l'abolition 
du serment de soumission imposé par le décret du 11 pl 


irial. 
sentants réclament 








IL échoue; mais, peu après, plusieurs rep 


l'abrogation de toules les lois relulives aux prôtres inserientés. 


Sur le rapport de Dubruel, la majorit 
au vœu général et à la voix de l'humanité », vole celle abroga- 
üon le 7 fruclidor. — Le 18, le Directoire procédait à un coup 
d'État ?, abroge: son lau 
au serment de soumission aux lois le serment de haine à la 
royauté, que Pie VT condam 

Ce fut le signal d'une nouvelle perséeulion, qui dura prè 
deux ans el rappela celle de la Terreur. Les prêtres qui av 
émigré pour obéir au décret du 26 août 1792 furent assimilés à 
des émigrés volontaires, condamnés à morl par les commis 
ions militaires, et fusillés. 11 fui interdit de célébrer le 
dimanche et ordonné de célébrer le dévadi. L'usage des cloches 
et Je port du costume ecclésiastique restèrent prohibés. Les 
moindres contraventions entrainaient la déporlalion : 260 prêtres 
furent ainsi envoyés à la Guyane, où la moitié péril; 1200 farent 
internés dans les îles de Ité et d'Oléron, sans compler ceux qui 
furent relenus dans les prisons départementales, ou reprirent 
le chemin de l'exil ou de leurs anciennes retraites. — Qu a vu 
plus haut? quels rapports le Direcloire entrelenail alors avec 
le Saint-Siège, de quelle manière il avait favorisé l'établisse- 
ment de la République romaine, et comment Pie V1, arrèté à 





< impatiente de céder 


Ta loi du 7 fruelidor, él substitmail 

































1. Vair eidessu 
Cesu, pe 1 


ï et suir 
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Rome ei lransféré successivement à Sienne, à Florence, à Va. 





lence, par un froid rigoureux, linit par mourir dans cetle dler- 
uière ville, le 29 août 1799, à 81 ans. 

Le concile national de l'Église constitutionnelle de 
179797. —— Dans de 
n'élait plus qu'un vain mot. Lu persécution loutefois, presque 
uniquement dirigée contre les insermentés, n'alleignit que très 
peu ancien elergé constitutionnel. Ce dernier était alors 
assemblé en « concile national », au nombre de vingl-sept 
évêques el quarante-cinq prêtres, dans l'église Notre-Dame de 
Paris, sous la présidence de Le Coz, métropolitain d'Îlle.el. 
Après le 18 fruelidor, les « Pères » du concile avaient 
prêté le serment de haine à la royanté, et, bien que surveillés par 
les agents du Directoire, avaient 6lé laissés libres de continuer 
leurs travaux. Gommencé le 4% août, le concile prit fin au mois 
de novembre. IT avait voté, entre autres choses, un décret de 





telles conditions, la liberlé des culles 

















pacification, destiné dans sa pensée à rallier les » dissidents », 
qui persislèrent, ne voulant pas Lomber sous le coup des brefs 
de 1194, et à préparer la restauration de l'Église constitution 
nelle, qui ne se recrulait plus et dont les vides ne se comblaient 
pas. À partir de 1798, quelques éleetions eurent lieu, sous des 
formes lès variées, pour donner des évêques aux églises 
« veuves », alors au nombre de quarante-six. TI fat impossible 





de pourvoir quinze départements (Oise, Aisne, Bas-Rhin, 
Yonne, Loiret, Indre-e-Loive, Maine-et-Loire, Eure-et-Loir, 
Charente, Charente-Inférieure, Haute-Vieune, Loire-Inférieure, 
Gard, Alpes-Maritimes, Corse). L'Église constitulionnelle 
n'existait plus qu'à l'état fragmentaire. 

Les théophilanthropes. — A côlé d'elle, s'établit, en 
1196, une secte déiste, dite des héophitanthropes, dont les pri 
cipaux adhérents étaient Rœderer et un ancien Girondiu, 
membre du Directoire, La Hévellière-Lépeaux, qui en devint 
le grand-prêtre. Parmi les autres membres, se trouvaient des 
prètres mariés, d'anciens orateurs des elubs, ele. Fondée sur 
l'amour de Dieu et des hommes, la théophilanthropie était une 
sorte de religion naturelle, dont le culte consistail uniquement 
en réunions, accompagnées de discours sur la morale et la 
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grandeur de la création. Grâce à La Révellière, la nouvelle secte 
eut les faveurs du Directoire, el, couune le eulle de Ia Raison, 
devint un instrument de lutie contre le catholicisme. En février 
1798, La Révellière l'introduisit à Notre-Dame de Paris, qu'il 
demanda à parlager avec là Société catholique, qui, depuis le 
43 août 1393, en élait en possession. La Société calholique dul 
émigrer dans l'un des bras dn transept, laissant la nef et l'orgue 
aux [héophilanthropes. Plusieurs autres églises de Paris furent 
occupées duns les mêmes condilions. Dans les départements, 
où avaient été envoyés des Manuels de la secte, elle réussi 
s'implanter dans quelques villes. Ailleurs, elle se heurte à 
l'indifférence et aux sarcasmes. Elle devint même une occasion 
d'allaquer le Diroetoire. Le 30 prairial an VIL {AS juin 1199), 
La Révellière, aceusé par les Conseils « de violer la liberté des 
consciences » au profil de la (héophilanthropie, dut donner sa 
démission !. Ce fu pour la secte dont il élait le grand poutife 
le commencement de la décadence. Quelques mois plus lard, 
ellc avait disparu. 

Après le 30 prairial, Le nouveau Directoire, dont Sioyès Gtail 
1e ehot réel, ralentit sensiblement la perséeution; mais il n'en 
effaça pas les traces. Cot honneur élail réservé au général 
Bonaparte. 
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de la Revol.. annèc 1888. — I Turpin, Thomus Lidel, Nernay, 1886. — 
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CHAPITRE XI 


LES CRÉATIONS SCOLAIRES ET SCIENTIFIQUES 
DE LA RÉVOLUTION 


(1789-1799) 


1. — Plans généraux d'enseignement. 


Les Cahiers; la Constituante; Talleyrand. — Ce 
n'était pas seulement aux réformes politiques et sociales que 
s'élaient arrêtés Les esprits clairvoyants avant 4189. L'organi- 
sation si incomplète et ai défectueuse de l'enseignement public 
dans l'ancienne monarchie avait attiré l'altention de plusieurs. 
La Chalotais, en 1763, avait publié un Essai d'éducation natio- 
nale; on 4168, le président Rolland avait donné lecture au par- 
lement de Paris d'un C'ompte-Rendu, où se trouvait exposé tout 
poire sur 








un programme nouveau d'enscignement. Dans son Hé 
les municipalités, Turgot avail dit à Louis XVI : « La première 
ct la plus importante de toutes les institutions que je eroirais 
nécessaires, celle qui me semble la plus propre à immortaliser 
le règne de Votre Majosté, celle qui doit influer le plus sur la 
lotalité du royaume, serait la l'ormalion d'un conseil de l'instrue- 
lion nationale, sous le direction duquel seraient les académies, 
écoles. » Cette idée de 





les universités, les collèges, les peliles 
Ja maiumise de l'État sur la direclion de l'enseignement publie 
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s'était répandue dans le pays : si bien qu'en 1789 un grand 
nombre de exhiers, émanant de la noblesse et du clergé comme 
du Tiers, réclamaient « un plan d'éducation nationale ». Quel- 
ques-uns, ceux de Paris el de Blois par exemple, demandaient 
que l'éduestion publique « Fat étendue à loutes les classes de 
iloyens ». De l'ensemble se dégagcaiont ces quelques idées 











générales : organisalion d'un syslème d'enseignement el d’édu- 
cation nationale, s'élendant à loules les classes et aux deux 

; créalion d'un corps enscignanl surveillé par l'Élat et 
d'une agence centrale chargée de surveiller l'application du plan 


sante formule 








sex! 





général. L'on n'élail pas encore arrivé à la saisis 
de Danton, « qu'après le pain l'éducation est le premier besoin 
du peuple ». Mais déjà l'on snlait, dans les Lrois Ordres, de 
pitale était la question de l'enseignement 








quelle importance 
dans un État qui prétendait se transformer de fond en comble et 
ehanger du tout au tout ses conditions d'existence. 

Pourtant l'Assemblée constituante ne fl, on somme, que 
désorganiser ee qui exislait déj4, par lo bouleversement de tout 
le système financier, et l'abolition de tous les privilèges dont 
vivaient la plupart des établissements scolaires : elle ne mit 
rien à la place de ce qu'elle détruisait. I est même à remar- 
créés par elle, il ne s'en 








quer que, parini les nombreux Comil 
Lrouva aneun qui MAL spécidlement chargé de l'étude des ques- 
lions d'enseignement. Ce soin incomba, par surcroït pour ainsi 
dite, au Comité de Constitution, dont les travaux aboutirent à 
nsortion Lrès simple mais très importante de la disposition 
suivante, au litre T de la Conslintion de 1794 : « I sera eréé 
ot organisé une instruction publique, eammune à tous les 
vitoyens, gratuite à l'égard des parties d 
pedsables pour lous les hommes, el dont les élabli 
seront distribués graduellement dans un rapport combiné avec 
la division du royaume. » 

La question de principe élail ainsi Lranchée. Mais c'était 
plutôt en dehors de l'Assemblée et à côté d'elle que se diseu- 
taient les moyens d'exécution, les plans d'onsemble, les pro- 
F1 va sans dire que chaque novalenr 
idées à la 











grammes eLles méthod 
s'empréssail de faire part de ses recherches el de s 











PLASS GÉNÉRAUX D'ENSEIGNEMENT 


Constituante, el qu'elle était encombrée de mémoires el de pro- 
jets“. Le 13 octobre 1190 elle chargea par décret le Comilé de 
Constitution de lui présenter un rapport d'ensemble; le travail 
fat confié à Talloyrand qui l'acheva seuloment au mois de sop- 
tembre A7. 12 Assemblée, à la veille de se séparer, renvoya 





l'examen de cetle grave affaire à l'Assemblée législative. 


Bien qu'aucun texte législatif ne soil jamais sorti de ce rap- 








port de Talleyrand, qu'il n'ait même jamais été diseuté, — le 
Comité d'instruction publique de la Législative l'écarla dès 








l'abord, — il n'en mérile pas moins qu'on l'examine brièvement 
à litre de résumé des idées conlempe 

L'instruction ait exister pour Lous, sans qu'on la puisse 
rendre obligatoire, sans que le droit d'enseigner puisse 
devenir un privilège ou un monopole. L'instruclion primaire 
est due par la souiété « avec la plus entière graluité ». Des 
bourses permettront à l'élève des écoles primaires qui aura 
manifeslé « des disposilions précieuses » de passer aux écoles 
s écoles forment une hiérarchie, loule pareille 





aines. 











supérieures. Le: 
à la hiérarchie administralive : 
canlou; écoles de distriel où établissements d'enseignement 








jles primaires au chetlieu de 





secondaire; écoles de département aux chefslicux. Celles-à, 
divisées en écoles de théologie, de médecine, de droit et d'art 
militaire, « préparent l'adolescence à certains étals de la sociélé ». 
Au sommet, à Paris, un fnstitut national, « qui réunit tout et 
perfectionne tout », qui est à la fois une réunion d'académics et 
un corps d'enscignement supérieur, qui résume el remplace 
toutes les universités et 6 lous les élablissements scien- 
lifiques déjà existants. La direction suprème appartenait à six 
commissaires nammés par le roi. 

C'est après la dissolution de la Constituante que Cabanis 
publie, sous le titre de Trail aur l'éducation publique, quatre 
discours qu'il allribuait à Mirabeau, On n'y insistera pas, parce 
qu'ils ne sont pas de Miraboau ?, ot qu'à défaut du souvenir du 
grand orateur, ils ne se recommandent en rien par enx-mèmes. 














1. On en trouvera la liste dans J. Guraautr, Prorétuerbaur du comité d'Ins- 
truction publique de l'Assemblée Hégistatiws, Coll. Doc. inédits, p. V et sui 

2. Voir Dictionnaire de Pédagogie, 1° parte, article MikanFuu, par M J. Guil- 
lame. 
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L'auteur, peut-être Cabanis lui-même, après avoir proclamé la 





nécessilé de l'instruction, ropoussait le principe de l'obligation 
ot de la gratuité. 11 dérobait à la surveillance de l'État les éta- 
blissements salaires, pour les faire dépendre des administra- 
bons départementales On retrouve là cette fureur de décentra- 
lisation qui dans l'ordre administratif conduisait la Francs à 





l'anarchie et l'oût conduite à la ruine, sans l'énergique rénction 
des Gonventionnels. Il est À remarquer que, à l'exemple de 
Talleyrand, l'auteur des Discours prévoyait à Paris, sous Je nom 
de Lycée, la création d'une sorte de grande école eneyelopé- 





dique, qui résumerait en elle toutes les connaissances hun 

Les Comités d'instruction publique à la Législative 
et à la Convention. — À la différence de la Constituante, 
la Législative et la Convention eréèrent des Comités d'instruc- 
tion publique qui déployërent la plus grande activité, tout au 
moins qui siégèrent avec assiduilé. Ces Comités, pour les deux 
Assemblées, se compesèrent de vingl-qualre membres. La 
Législulive, en instituant le 14 décembre 1791 son Comilé 
d'instruction publique, qui se trouvait être le dix-neuvième, 
avait décidé d'ajourner à six mois « la fixalion de l'époque ct 
de la proportion de son renouvellement ». En fait, il ne fut 
procédé à aucun rencuvellement pendant toute la durée de l'As- 
semblée. Dans ce comité figurèrent Lacépède, Condoreel, 
Romme, Pastoret, Carnot, Prieur de la Côte-d'Or, Jean de Dry, 
Arbogast, Quatrembre, ele, Du 30 oetobre 119 au 22 août 1192, 
le Comité lint 107 séances. 

Le 2 octobre 1192, douze jours après sa réunion, la Conven- 
tion se donnait, elle aussi, un Comité d'instruction publique. 
H devait d'abord re renouvelé par moitié tous les deux mois. 
Plus tard on décida que le renouvellement scrait intégral el 
mensuel. Le plus sonvent les pouvoirs des membres du Comité 
furent simplement renouvelés, et seules les grandes crises révo- 
lutionnaires, comme le 2 juin 4793 ou le 9 Thermidor, modifiè- 
rent profondément la composition du comité. On y vit figurer 
dès l'origine Prieur de la Côte-d'Or, Arbogast, Chénier, Romme, 
David, Léonard Bourdon; puis vinrent Condorcet, Sieyès, 
Lukanal, Daunou, Grégoire, Fourcroy, ele. 





nes. 























" san 
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Au mois de juillet 1793, la Convention que ne salisfai: 
pas les projets présentés par son Comité, élut, sur la proposi- 
tion de Robespierre, une Commission d'instraction publique 
composée de six commissaires, Colle commission subsisla trois 
mois (f joillet an 6 octobre 1793) et se trouva pendant ce temps 
aubstituée an Comité, aver lrquel elle se confondit plus lard, 
pour la préparation et la présentation d'un plan d'éducation 
nationale. Ge Comité ne fut pas moins zélé que eclui de la 
higislative, car, du 43 oclobre 1792 au 20 novembre 179) 
seulement, il ne tint pas moins de 456 séances. Quant à la 
Convention, elle avait décrélé le 21 janvier 4798, le jour de 
l'exéculion de Louis XVI, « que les finances, la guerre et l'or- 
ganisation de l'instruction publique seraient continuellement à 
l'ordre du jour ». À plusieurs roprises, elle décida que le jeudi 
de chaque semaine serait consacré aux discussions relatives à 
ceile matière. Un moment mème, en août 1193, elle décida 
que, « cessant Loul débat partiel sur ce grand objet, ehaque 
jour elle diseuterait sur le plan entier d'insiruclion publique ». 
Mais au milieu des mille périls auxquels il fallait faire face, des 
mille nécessités auxquelles il Fallait paror, la Convention ne 
put jamais observer à la lettre ses décrels. D'autre part, sa 
lès grande mobilité d'impression, sa facilité à se déjuger, à 
adopler dans un moment d'enthousiasme des idées et des plans 
qu'elle se hâtait d'écarter en des heures plus calmes, ne contri- 
buërent pas peu à rendre très longue et lès laborieuse l'œuvre 
d'organisation, Pour citer quelques exemples de ces brusques 
révirements, un plan d'ensemble, rédigé par Lepelletier de 
Saint-Fargeau, élait voté le 13 août 1193 el rapporté le 20 oc- 
lobre; une Pétition du déperiement de Paris, présentée le 
45 septembre 1793, était séance teuante Lransformée en 
décrets, dont on suspendit l'application le lendemain; le même 
sort fut réservé aux décrets sur l'instruction primaire que 
Romme faisait voter du 21 au 31 oclobre 1793 et que Chénier 
faisait sournellre à revision dès le 5 novembre. 

Les plans généraux : Gondorcet. — De nombreux plans 
généraux ont élé souris à la Convention. Les plus remarqua- 
bles furent ceux que Romme fut, par deux fois, chargé de 
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rélliger, et qu'il déposa Le 20 décembre 1792 el le 1° oclühre 
1793. Mais les idées dont il s'était inspiré, et dont s'inspirèrent 
avec lui les auteurs de la Péélion du département de Paris, el 
plus lard Lakanal, apparlienent en propre pour la plupart à 
Condorcet el se trouvèrent exposées dès le 20 avril 4192 dans 
un remarquable rapport. Son plan fut le plus complet el le 
plus logique, et cest en somme celui-là qui finit, après de 
nombreuses vicissitudes, par être adopté dans ses dispositions 
essentielles. Sa réalisation complète devait domander près d'un 
siècle; encore, sur bien des points, ne sommes-nous pas allés 





aussi loin que le demandait Condorcet. 

Ce rapport, qui formait un lravail considérable‘, se divisait 
en deux parties. La première élait le rapport proprement dit 
et contenait l'exposé des principes sur lesquels Condorcet 
s'était appuyé pour rédiger le projet de décret en nouf titres 
qui formait comme la seconde partie 

Condorcel établit d'abord que l'i 





ruction nationale incombe 
comme un devoir rigoureux à la puissance publique. Le premier 
but de cette instruelion nationale doit être e d'établir entre les 
citoyens une égalité de fait ot de rendre réelle l'égalité poli- 
tique reconnue par la loi. Sous co point de vuc elle est, pour la 
puissance publique, un devoir de justice. » — Elle doit ensuite, 
en cullivant « dans chaque génération les facullés physiques, 
intellectuelles el morales. contribuer au perfectionnement 
général el graduel de l'espèce humaine, dernier bul vers lequel 
toute institution sociale doil être dirigée, » — « L'instruclion 
doit étre universelle, aussi égale et aussi complète que possible 
— 6 qui entraîne la gratuité à lous les degrés. Les talenls 
donnés par la nature ne doivent étre perdus ni pour ceux qui 
les ont reçus, ni pour la patrie. L'instruction doit, dans ses 
divers degrés, embrasser le système entier des connaissances 
humaines et assurer aux hommes dans tous les âges de la vie 
la facilité de conserver leurs connaissances et d'en acquérir de 
nouvelles. » — Enfin, « la première condilion de toute instrue- 
tion élant de n'enseigner que des vérités, les élabli 








ments 


4.11 occupe H pages in-{ dans le volume déjà cité de Ne Je Guillaume, 
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que la puissance publique y consacre doivent être aussi indé 
peudants qu'il est possible de loute autorité politique ». 

Enseignement organisé par l'État, aussi complet que pos- 
sible, accessible à lous, par la gratuité lolale, indépendant du 
pouvoir politique, pour Ia vérité : tels sant les principes géné- 
raux qu'élablissait CondurceL. 

11 distinguait cinq degrés d'instruction el élablissait des écoles 
primaires, des écoles secondaires, iles instituts, des lycées, une 
société nationale des sciesces el des arts. 

Les écoles primaires seraient établies à raison d'une école 
par village de 400 habitants et par hameau situé à plus de mille 
Loises d’un village de 400 habitants. Chaque district et chaque 
ville de 4000 habilants auraient une école secondaire, équivalente 
à nos écoles primaires supérieures. Cent dix instituls — nos 
lycées où collèges — seraient répartis dans les départements, 
on d'un instilul au moins par département. Les lycées — 
nos facultés, — au nombre de neuf, mainliendront dans les 
départements « un plus grand nombre d'hommes éclairés qui, 























à ra 





forcés d'aller achever leur instruction à Paris, auraient été 


tentés de s'y établir ». Quelques-uns seront placés « à portée 
des frontières, de manière à ÿ attirer de jeunes étrangers ». Les 
aulres seront placés de préférence dans des villes peu considé- 
rables « où l'esprit des scioncos ne scrait pas éloulfé par de 
grands intérêts », où les parents n'auraient pas à craindre pour 
leurs enfants « des séductions puissantes, des occasions multi- 
pliées de dissipation et de dépense ». 

La sociélé nationale des scieness eh des avis surveillerait el 
dirigeait les élablissements d'instruction, s'occuperait « d'envi- 














chir par des vérités nouvelles la masse entière des connais- 
sances, de préparer à l'esprit humain de nouveaux moyens 
d'accélérer les progrès, de mulliplier les découvertes ». Elle 
serait divisée en quatre sections : sciences malhémaliques 
sciences morales el poliliques; sciences appliquées aux arls; 
entin, grammaire, lettres, arts d'agrément, érudilion. 

Pour assurer l'indépendance du corps enseignant et de l'ins- 
tuction, qui « fait en quelque sorte une partie des droits de 
l'espèce humaine », la nomination des membres étail refusée à 
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l'Étal. Les membres de la société se choisissaient eux-mèm 
Ceux-éi, à leur tour, 








et choisissaient les professeurs des Tycées 
désignaient les professeurs des instituts. « Quant aux instilu- 
teurs des écales secondaires et primaires, la liste d'éligibles sera 
faile par les professeurs des insliluls de l'arrondissement ol le 
choix apparliendra : pour les premiers, au corps municipal: 
pour les derniers. à l'assemblée des pères de famille. » 

Po Leu nul moyen de $i 
truire, pour ceux qui dans l'avenir voudraient « conserver et 
étendre » les connaissances acquises, Condorcet chargeait de 
conférences hebdemadaires les professeurs de Lous les erdres. 
En outre, des Diblivlhèques, des collections scientifiques, des 
lboraloirés adjoints à chaque centre d'enseignement devaient 





ava as 





ceux qui ans Le passé 


être ouverts au publie. 

La Législative entondit par deux fois le rapport, en ordonna 
l'impression, mais ne put trouver le temps de le discuter. En 
sorte que celle Assemblée ne contribua en quoi que ce soit à 
l'œuvre de réorganisation de l'enseignement. Le Comité dir 
tuetion publique de la Convention adopla les principes posés 
par Condorcet et les grandes lignes de son projet: la Conven- 
mpression du rapport. Mais pas 
cula intégralement. On 











lion ordonna elle-même la ré 
plus que la Législative elle ne le di 
voulut courir au plus prossé; on en détacha les divers articles 
velalifs aux écoles primaires, el c'est li-dessus que s'engagea 
la bataille entre les partisans de Condoreel et eux qui lui 
reprochaient de préparer « dans la nation et à ses dépons une 
corporalion formidable ». Dans la discussion d'un point part- 
eulice du projet on devait finir par oublier l'ensemble. 








Il. — Enseignement primaire et secondair. 


Quand au commencement de décembre 4192 le comilé pré- 
senti. à la Convention son rapport général, la disjonction fut 
ordonn on considérait sans doute, avec Rabaut Sainl- 
Étienne, que la nation ne devait « qu'indirectement l'enseigne- 
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ment des arts el des sciences », mais qu'elle « devait absolu- 
ment Ia doclrine qui enscignera dans les écoles primaires les 
devoirs du citoyen ». Lanthenas présenta done le 12 dé- 
eemhre 1192 un rapporl sur les écoles primaires. La discussion 
dm jusqu'au 18. Qu entendit un orateur, Durand-Maillane, 
déclarer que les Français « n'étaient &i corrampns que pare 











qu'ils étaient trop savants » et que « le peuple, pour être heu- 
reux, n'avail besoin des sciences que ce qu'il lui en faut pour 
arriver à la vertu ». Le Girendin Ducos demanda un enseigne- 
ment laïque, obligaloire el commun : « Tous les enfants dans 
la République, disait-il, quel que soit l'état ou la fortune de leurs 





pères, doivent êlre assujellis, pour pouvoir parvenir dans Ja 
suite aux emplois publics, à suivre, pendant un certain espace 
de lomps, les écoles primaires. » IL voyait là le moyen unique 
d'établir la Sainte Égalité, d'amener la fusion entre Jes citoyens 
ét les messieurs. Michel-Edme Petil demanda que « préalable 
ment à l'inslilulion des écoles primaires, on s'occupit de 
détrnire In mendicité ». Les écoles ne devaient, selon lui, pro- 











filer qu'aux riches el aux riches seuls. Marat pensait sans doule 
de mème quand il intervint bratalement pour réclamer qu'on 





occupât « d'intérêts plus urgents ». Ce fat Marat qui l'em- 
porta el la discussion fnt interrompue sans qu'on eût voté autre 
chose que le prineipe même de la loi : « Les écoles primaires 
formeront le premier degré d'instruetion. On y enscignera les 
eounaissances rigoureuscinent nécessaires à lous les citoyens. 
Les personnes chargées de l'enseignement dans ces écules s'ap- 
pelleront instituteurs. » — On n'avait tranché aucun des points 
n de l'obliga- 








capilaux : on ne s'était prononcé ni sur la ques! 
ion, ni sur Ja question de la graluilé. 

Le procès de Louis XVI, puis la lutte entre la Gironde et la 
Montagne, fireul passer an secoud plan les questions d'ensei- 





gnement. Pourtant la question lait jugéo si grave que le Comilé 
de salut publie, la tenant pour une affaire de séreté générale, 
à peine un mois après sa eréalion, au moment où la latie des 
parlis était la plus ardente, se substiluait au Comité d'instruc- 
tion ct, le 40 mai 1193, présentait un projel de décret en cinq 
articles. On insliluait une école par centre de 400 à 100 habi- 
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tants, avec des cours hebdemadaires pour les adultes de l'un 
et l'autre sexe. La Convention adopta sur l'heure. Un lout 
autre accueil fat fait au Projet d'éducation nationale préparé par 
Sieyès, Daunou ct Lakanal et présenté par celui-ci au nom du 
Comité d'instruction publique le 43 juin 4794. Outre qu'il 
abandonnait entièrement à « l'industrie partieulière » l'orga- 
nisalion de l'enseignement soconduire el de l'enseignement 
supérieur, il ramenait le chiffre des écoles primaires à une pour 

ile habitants, et, s'il décorait l'instituleur, dans l’exercice 
de ses fonctions el aux lêles nalionales, d'une médaille avec 
celte inscription : « Celui qué énstruil est un second père »; S'il 
iusliluait quarante fêtes, dent une eu l'honneur des animaux 
compagnons de l'homme et une du perfectionnement du langage; 
s'il eréait dans chaque canton au moins un théâtre où les 
hommes s'exerceraient aux évolutions militaires, à le musique 











étà la danse, il supprimait les cours d'adultes, il oubliait de 
se prononcer sur la graluilé el l'obligalion. Le projet fut écarté 
ctla Convention, perdent patience, décidée à sortir des d 
sions el des votes de principes, pour ahoutir à des résultats 
praliques, chargea, sur la proposition de Robespierre, en dehors 
du Comilé désemparé, aires de lui présenter, sous 
Buil jours, un projet de décret sur l'éducation el l'instruction 
publiques. Ce fut la même ardeur qui lui fl successivement 
adopter un plan d'édueation nationale trouvé dans les papiers 
de Lepelletier de Saint-Fargeau, présenté par Robespierre et 
dont la principale originalité était la création de maisons d 
lité où tous les enfants, sans distinclion ct sans exceplion, 














x commi 





seraient de cinq à douze ans élevés en commun aux dépens 
de la République; puis le Lexte de la pélilion du département de 
Paris du 15 seplembre 1793, qui reprenait simplement les 
idées de Condorcet et sa hiérarchie d'enscignements; enfin la 
série des décrels préparés par la commision des six el présentés 
par Romme, du 21 au 30 octobre 1793, el qui mellaient l'ense 
gnement tout entier aux mains de l'État. Aucun de ces décrets, 
on l'a vu plus haut, ne fut réellement appliqué. 

Loi du 29 frimaire an II (19 décembre 1793). — Les 
derniers décrets avaient été sur la demande de Chénior soumis 
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à une revision. Bomme, au nom du Comité d'instruction 
publique, présenti purement et simplement les mêmes textes 
eulifiés. Le Comité de salut public, intervenant de nouveau, 
opposa au projet de Romme, un plan lrès diférent préparé par 
Bouquier. La bataille entre les partisans des deux projets dura 
six jonrs Les débats s'ouvrirent le 18 frimanre (S decombre} êt 
3e lerminèrent le 29 (19 décembre). 

Thibaudeau atlaqua le projet de Romme comune une copie de 
Condorcel.N ne voulait pas de 80 000 instituteurs et de la fende de 


dus « qui 








172760 pédagogues, swnslrucuse curporalion d'ind 
déviendraient infailliblement les régulaleurs plénipotentiaires 
des mœurs, des goûls, des usagas, les arbitres de la liberté et 
des destinées de la nation ». 11 demandait que l'on « s'ahan- 
donnâl Lout à l'influence salutaire de la liberté, de l'émulation 
st ici le grand secret, 
ss les plus cor 


ét de In concurrence ».—- « Laisser faire 





ajoutait Foureroy, ella senle route de .. 
La logique les conduisait à rejeter le principe de l'obligation. 
Danton, qui ne s'était guère mêlé jusque-là aux discussions sur 


l'enseignement, intervint alors. « Il est Lemps, ditil, de rétablir 


suc 


co grand principe qu'on semble méconnaitre : Que les enfants 
appartiennent äla République avant d'appi 
Son intervention entraîna lo vole du principe d'obligation. 
Tous les enfants, à partir de six ans au plus (ôt, de huit ans au 
plus tard, devront fréquenter les écoles. « Les pères, mères, 
éuraleurs ou tuteurs » qui contreviendrnient à celte obligation 
seraient, pour la première fois, frappés d'une amende égale au 
quart de leurs contributions: la récidive entraïnait une amende 
double, la perte pendant dix ans des droits de citoyen ot l'affi- 





iräleurs parents. » 





chage. L'enseignement élail Libre pour loul ciloyen on citoyenne 
muni d'un certificat de civisme et de bonnes mœurs. Il était 
gratuit, V'État salariant les maitres à raison de vingt livres par 
élève pour l'insliluteur et de quinze livres pour l'inslilulriee. 
Le programme était réduit à sa plus simple expression : locture, 
écriture, premières règles de l'arithmétique. 

Telle fut la loi du 29 frimaire an IT (19 décembre 1793;. 
Inférieure en bien des points à plusieurs des projets qui l'avaient 


précédée, particulièrement en matière de programmo, elle avait 
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ce grand mérile qu'elle proclamait l'obligation de l'instruction 
et sa graluilé. Ces principes ne devaioul malheureusement pas 
être maintenus dans la suile. 

Lois du 27 brumaire an III et du 3 brumaire an IV. 
— Après le 4 1hermidor, Lakanal, rentré au Comité d'instruction 
publique, devenu son président, entreprit de faire reprendre 
l'examen du projel présenté par lui en juin 1793. IL s'agissail 
de faire des instituteurs des fonctionnaires d'État. Les efforts 
de Lakanal aboutirent au vole de la loi du 27 brumaire an TT 
GT novembre 1794). Il y aurait une école primaire par mille 
habitants. Les instibuleurs étaient nommés et surveillés par un 
jury d'instruction, composé de trois mernbres désignés par l'ad- 
ministration du district parmi les pères de fumille. Ts rece- 
vaienl un traitement fixe de 1200 livres. Le principe de la 
gratuité était maintenu, meis non plus celui de l'obligation 
En revanche an étendait les programmes; on y ajoulait « la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, des inslrue- 
tions élémentaires sur la morale républicaine, les éléments de 
la géographie et de l'histoire des peuples libres ». 
ié devail être sacrifié à 

















Le principe de la grat n tour. La 
Convention, dans les derniers mois de son existence, procédail 
à ane sorte de revision de son œuvre, à un Lravail de codifiea- 
tion et do rénelion. La ecmission des Onse fut chargée de 
préparer les lois organiques. Entre antres, elle rédigea, après 
un rapport de Daunou, la loi générale sur l'instruction publique 
du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795), développement du 
chapitre x de l'Aele constitutionnel. Daunou déclarait que la 
commission s'était inspirée des projets de Talleyrand ct de Con- 
dércet, mais qu'elle avait écarté les idées de Robespierre qui 
avait « imprimé le sceau de sa tyrannie stupide, par la dispos 
tion barbare qui arrachait l'enfant des bras de son père ». C'est 
ainsi que l'on désignail le principe de l'obligalion. « Nous nous 
sommes dit, ajoutait Daunou, liberté de l'éducation domestique, 
liberté des établissements particuliers d'instruction. Nous avons 
ajouté : liberté des méthodes instructives. » — Ceci éqnivalait à 
dire : les établissements privés sont dérobés à la surveillance 
de l'État. Le Titre I de la loi était consacré aux écoles primaires, 
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T1 élail élabli dans chaque canton une ou plusieurs écoles pri- 
maires. On était loin de la proportion d'une école per mille habi- 
lants! Les instituteurs examinés par des jurys d'insruclio 
nommés par les administrations du département, ne reçoivent 
plus aueun traitement. On leur accorde le logement, qui peul 
vivent de 








être remplacé par une indemnité en argent. Is re 
chacun de leurs élèves une rétribution annuelle fixée par l'ad- 
ministration du département. La gratuité, comme l'obligation, a 
donc disparu. Comme il fallait songer cependant aux pauvres, 
l'administration municipale pouvait exempter de la rétribulion 
d'indigence ». Au lemps de la 








un quart des élèves « pour cause 
Terreur, qui fut aussi le temps des grandes pensées généreuses, 
6 Sieyès el Lakanal, ce 








el d'après le projel qu'avait rédigé, ave 
même Daunou, les indigénts se fussent appelés les élues de la 
Patrie, Quant au programme, il eûl été difficile de le réduire 
davantage : leelure, écriture, calcul, éléments de la morale 
républicaine, c'était tout l'onscignement primaire. 

Une disposition additionnelle élablissait que chaque 
serait divisée en deux seclions, une pour les garcons, une pour 
les lus. IL n'y avail point I une innovalion; lous les plans 
les de filles dirigées 








ole 





antérieurs prévoyaient également à 
par des institutrices. 

Enseignement secondaire : Talleyrand et Condorcet. 
— L'enseignement secondaire élait le soul qui, sous l'ancien 
régime, eût été quelque pou développé. Un grand nembre de 
collèges élaient dispersés sur tout le lorriloire de la France, ot, 
quoique l'abolition de taus les privilèges financiers eût atleint 
la plapart d'entre eux dans Les soureos mêmes de leur oxisionre, 
beaucoup continubren£ à recevoir des élèves et à les instruire. 
Les diverses Assemblées révolulionnaires accordèrent à plusieurs 
reprises des secours aux professeurs, et interdirent la vente 
des immeubles destinés à l'enscignement. Enfin le concours 
général des collèges de Paris ul lieu jusqu'en 1193. 

Celle sorte de survie des collèges explique dans une ecr- 
se soit tout d'abord attachée à 
Toutefois, s'il y eut 





ne mesure que la Gonventio 
l'organisalion de l'enseignement primai 
parmi les dépulés nombre de gens disposés à s'en remellre à 
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l'initiative privée du soin d'organiser l'enseignement secon- 
daire, les plans généraux les plus importants, ceux de Talley 
rand et de Condorcet, et lous ceux qui s'inspirèrent de ce de 
nier, Romme par exemple, en faisaient un enseignement d'État. 
Tallegrand créait les écoles de district, Condorcet les instituts. 














Dans Jes insliluts, on devait enscigner « les connaissances 
nécessaires pour remplir toutes les fonctions publiques et 
celles qui peuvent servir au perfectionnement de l'indus- 
trie ». Ils étaient divisés en quatre cours : sciences mathé- 
matiques et physiques, sciences morales at peliliques, appli- 
cation des sciences aux arts, litéralure ot beaux-arts. Il y 
avait là une vérilable révolution : les sciences prenaient la 
place des langues anciennes, qui faisaient le fond de l'ensci- 
gnement avant 1789 et que Condorcet se sentait disposé à 
tenir « pour plus nuisibles qu'utiles ». — « Au-dessous d'un 
certain degré de talenf, disait-il, lo goût des oceupalions Till 
raires donne un orgueil ridicule ou une honteuse jalousie pour 
les talents auxquels on nc peut atteindre. » Pour lui, nul incon- 








vénient de ce genre n'était à craindre avee les sciences. Leur 
étude « même élémentaire est le moyen le plns sûr de déve- 
Topper les feeultés intellectuelles, d'apprendre à raisonner juste, 
à bien analyser ses idées ». Elle dévelappe « la froide raison »: 
les études littéraires développent les facultés « d'enthousiasme », 
et Condorcet croit ces dernières dangereuses. Il faut noler Lou 
tefois que dans le plan de Condorcet les diverses parlies des 
programmes élaient indépendantes les unes des autres ei que 
chacun se trouvait libre de choisir selon ses goûts. On n'im- 
posuit done pas l'élude des sciences à tous : on donnait seule- 
meul à ceux qui voudraient les étudier de plus grandes faci- 
lités et des cours plus nombreux. 

Lepelletier, puis les auteurs de la Pétition du département 
de Paris, avaient adopté le plan de Condorcet. Deux fois 
décrétée par la Convention, l'organisation de l'enseignement 
secondaire n'en était pas moins encore à faire en 1195. 

Les écoles centrales. — (est alors que Lakanel, le 
26 frimaire an TIL, aussitôt après le vote de la loi de Bru- 
maire sur les écoles primaires, vint lire au nom du Comité 
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d'instruction publique un rapport el un projel de décret sur les 
éroes centrales, Le nom appartenait au girondin Beneal qui 
L'avail proposé dès 1792. Les écoles primaires, disait Lakanal, 
n'étaient que le vestibule du grand édifice promis depuis long- 
temys à l'inpalience des Français. « Pour la gloire de la palrie, 
pour l'avancement de l'esprit humain, il faut que les jeunes 





citoyens exceptés par la nature de la classe ordinaire trouvent 
une sphère où leurs lalents puissent prendre l'essor. » De là 
l'idéo des nouvelles écoles que l'on nommera centrales « parce 
qu'elles seront placées au centre des écoles primaires de chaque 
département, et à la portée de tous les enseignés ». 

TT ventôse an II (25 février 4798) 1 L était volé. 

Les écoles centrales étaient distribuées à raison de la popu- 
lation, la base proportionnelle devant êlre d'une école par 
trois cent mille habitants. Chaque école comptait treize profes- 











dé 





seurs. Le programme comporlail : mathémaliques, physique 
et chimie, logique et analyse des sensations ot des idé 





, éco 
none politique et législalion, histoire philosophique des 
peugles, hygiène, arts 6L méliers, grammaire générale, belles- 
lettres, langues anciennes, langues vivantes, dessin. Sous le 
nom d'été 











es de la patrie, chaque école recevail un certain 
nombre de boursiers. On créa B écoles à Paris et 43 dans les 
départements. Êr 

La loi générale du : berumaire an IV n'épargna pas plus les 
écoles centrales qu'elle n'épargnait les écoles primaires. 1 n'y 
avait plus qu'une école par département; on réduisail le nombre 
des professeurs à dix; l'enseisnement était réparli en trois sec- 
lions indépendantes, ce qui élail un retour aux idées de Cou- 
dorcet. Les professeurs élaiont oxeminés ct élus par un jury 
déportemental d'instruction, composé de trois membres nommés 
par le Gomité d'instruetion publique. Les élèves de la patrie, à 
comme dans la loi sur l'instruction primaire, 
pour fui 


disparaissaient 








e place aux « indigents ». 

IL est à remarquer que si l'on fixait l'âge auquel Les élèves 
pouvaient eutrer dans les diverses sections, ou les laissait libres 
de choisir leurs cours; de mème, les professeurs pouvaient 
adopier telle méthode qui leur paraissait la moilloure. Nulle 





Mrs css 
ee 
CS 


866 CREAMIONS SCULAIRES ET SUHENTIFIQUES DIE LA RÉVOLUTION 





. Ce mégric de liberté 





surveillance d'ensemble n'était organi 
donna en certains endroils, à Paris, à Besançon, à Montpel- 
lier, à Toulouse, de bons résultats. Partout ailleurs les écoles 
centrales végélèrent el la majeure partie des élèves de l'ensei- 
eu fut aux établissements libres, ca 

de 1795 















gnement secondaire 
grand nombre à parti 


LL. — Enseignement supérieur. 





Caractères des créations. — Talleyrand confiait l'ense 
gnement supérieur à des éeoles de département el à ua institut 
nekiouat. Cimdorcet eréail deux lycées et une suciété tationale 
des sciences et des arts. Dans les lycées toutes les sciences 
o enseignées « dans toute lour élondue ». Là 
Au-dessus, la 








devaient ëtr 
devaient se former les suvants et Les professeur 
société nationale ravaillerail « au perfectionnement général 
de la raison humaine, à enrichir par des vérités nouvelles la 











masse enlière des connaissances » 

Aueune partie du plan de Condoréel ne souleva plus de polé- 
miques el ne fut combaltue par des adversaires plus différents 
el par des arguments plus mauvais. Siéyès et Daunou, qui en 
1195 devait reprendre l'idée de la société nationale pour en faire 
l'fastitut, la combhattaient en 1193 parce que, avec le reste du 
projet, elle constituerait « une régie des pragrès de l'esprit 
humain, une entreprise du perfelionnement de la raison 
bumaine ». Fabre d'Églantine et Cambon trouvaient que l'on 
« reproduisait les Académies sous un autre nom », que l'on 
« tendait à créer une nouvelle aristoeralic des savants ». Vai- 
iences, qui 








nement Basire prolesla que ce « sont les hautes 
peuvent consolider l'établissement de la République ». Jumai 
lou ne discuta le détail des projets d'organisation de l'enscigne- 
ment supérieur, et l'on s'en tint jusqu'à 1795 un système 
d'écoles spéciales, instituées on raison des besoins du moment, 
sans nul plan général, sans aucune idéc systématique. 

Ces écoles subsistèrent pour la plupart dans la loi organique 
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du 3 brumaire an IV. Les unes, énumérées dans un texte addi- 





Ecole 





lionnel, étaient dites écoles de services pnhlies. C'étaient : 
illerie, celles des ingéniours mili- 








polglechnique, l'École d'a 
laires, des ponts et chaussées, des mines, des géographes, des 
ingénieurs de vaisseaux, de navigation, de marine, Beaucoup 
aéxislerent jamais que sur le papier. E eu fut de même pour 
plusieurs des dix évoles spéciales énumérées au titre LIL de la 
loi organique : écoles d'astronomie, de géométrie et de méca- 
nique, d'histoire naturelle, de médecine, d'art vétérinaire, d'éco 
nomie rurale, des antiquités, des sciences politiques, de pein- 
ture, de sculpture et d'architecture, de musique. On voit que, 
parmi ces écoles, les unes sont des créations originales ; d'autres 





existaient déjà sous l'ancien régime et ont été simplement réor- 
ganisées par la Convention. 

Créations originales : École de Mars. — La première des 
écoles spéciales eréées par la Convention fut une école militaire, 
V'École de Mars. Elle n'eut du reste qu'une existence passagère. 
L'idée appartient au Comité de salut publie, et e'est à lui aussi 
qu'il faut faire remonter l'honneur de la création del'École poly 
lelnique et de la première École normale. Barère, le 13 prairial 
an IT (4 juin 4194), demanda la formatiou d'une École mili- 
taire révolutionnaire à Paris sous le nom d'École de Mars. Le 
camp installé dans la plaine des Sablons, car c'élait un camp 
plus qu'une école, devait durer trois mois. Les élèves âgés de 
quinze à dix-sept ans devaient être exereés aux maniements 
d'armes et aux manœuvres; ils devaient apprendre les principes 





de l'art de la guerre, les fortifications et l'administration mili- 
laire, la fraternité, la discipline, la frugalité, les bonnes mœurs, 
l'amour de la patrie ét la haine des rois. Un rapport rédigé par 
Guyton de Morvean, à la fin de la période d'instruction le 
2 brumaire an LI (23 octobre 1794), constata la réussite de 
celle lentative d'ensoignement révolutionnaire. On ne renouvela 





cependant pas l'expérience. 
École polytechnique. —L'École polytechnique, la seconde 
des écoles spéciales créées, était promise à deplus brillantes des- 
tinées. Elle s'appela d'abord Évole centrale des tranaux publies. 
Barère, le 21 ventôse an I (11 mars 1794), demanda la création 
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mili- 





d'un établissement propre à former des ingéni 
laires. Le principe fut voté d'urgence; le déeret d'organisation, 
préparé par Fourcroy, ne fut promulgué qu'après le 9 {hcrmidor, 
le 7 vendémiaire an LIL (27 septembre 1794). L'École fut ouverte 
le 10 frimaire (30 novembre). Le 48 fructider TT (4® sep- 
tembre 1743) elle reçut son nom d'École polytecknigu 
devait compter 400 élèves, choisis au concours. Le: 
duraient trois ans. Non souleinent les cours étaient gratuils, 
maus les élèves recevaient un traitement annuel 200 francs 
pendant la durée de jeur ingtruelion. Les élèves élaient Lous 
externes; ils devaient être présents à l'école de huit heures à 
deux houres, de cinq heures du soir à huit heures. Lamblardie. 
ingénieur des ponts et chaussées, l'ul le pre 
avec Monge, Foureroy, Carnot et Prieur de la Côte-d'Or. Les 
premiers professeurs furent des savants illustres comme Monge, 
Lagrange, Berthollet, Chaptal, Vauquelin, Guylon de Morveau. 
L'école fut installée au Palais-Bourbon, avec quarante salles, 
un grand amphithéâtre, un cabinet de physique, une collection 
de minéralogie, un laboratoire de chimie, une bibliothèque. 
École normale. —— Le grand obstacle à la réalisation des 
vues généreuses de la Convention en matière d'instruction pri- 
maire, c'était, comme le disait Lakanal, « de trouver un nom- 
bre suffisant d'hommes pour enseigner, dans un si grand nome 
bre d'écoles, des doctrines si nouvelles, avec une méthode si 
nouvelle elle-même ». De là l'idée de Ja eréalion d’Afcoles nor- 
reales « vù l'on n'enscignerait pas Les sciences, mais l'art d'en- 
seigner ». L'idée avait été incidemmont exposée par Barère 
daus sou rapport préliminaire sur l'École de Mars, et le prin- 
cipe fut décrété. Il s'agissait d'abord d'une seule école, à Paris: 
puis l'on avail songé à une école par département. Enfin, 
lorsque, cinq mois après, le projet détaillé vint devant la Con- 
vention, préparé ectte fois par le Comité d'instruction publique, 
Lakanal, rapporteur, ne demandait plus qu’une école à Paris: les 
élèves iraient ensuite onvrir partout des écoles normales. Là, 
comme pour l'École de Mars, on voulait faire de l'enseigne- 
ment révolutionnaire, c'est-à-dire de l’enseignement rapide, et le 
projet de décret fixait à quatre mois seulement la durée des 
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cours. Le 9 brumaire (30 oclobre 1793), « la Convention 
nationale, voulant accélérer l'époque où elle pourra faire 
répaudre d'une manière uniforme, dans loule Ja République, 
T'instruelion nécessaire à des citoyens français », décrétait qu'il 
serait établi à Parisune École normale, où seraient appelés « des 
vens déjà instruils dans les sciences utiles, pour apprendre, 
sous les professeurs Tes plus habiles dans tous les genres, l'art 
d'enseigner ». L'article 7 spécifiail, avant tout et partieulière- 
ment, e l'art d'enseigner la morale et de former le cœur des jeu- 
nes républicains à la pratique des vertus publiques et privées » 
Puis venaient la lecture, l'écriture, les éléthents du cul- 
eut, de la géométrie pratique, de l'H de là grammaire 
française. Les élèves devaient être choisis par les municipalités 
à raison d'un par 20 000 habitants; ils devaient être âgés d'au 
mins vingbeing ans, « unissaut à des mœurs pures un palrio- 
tisme éprouvé ». Ils touchaient un trailement de 1200 francs 
el « tous les dépéts consacrés à l'instruction » leur étaient 














premier 






loire cl 











ouverts de droit. Doux représentants du peuple désignés par Ta 
Convention devaient « se lenir près de l'École » el corres- 
pondre avec le Comité d'instruction publique pour tout ee 
qui inléresserail cel établissement Lakanal ful un des deux 
commissaires, et c'est lui qui prépara le règlement intérieur 
de l'école. Outre los leçons des profosseurs, il y avait des 
conférences on débats, où discutaient maîtres el élèves. Leçons 
ét débats devaient être sténographié voyés dans tout le 
pays el môme aux agents de la République à l'étranger. La pre- 
mière leçon eut lieu dans le grand amphilbéätre du Muséum, 
le 20 janvier 1795. Quant aux professeurs désignés, ce furent les 
hommes les plus éminents d'alors : Lagrange, Laplace, Monge, 
pour les mathématiques: Haüy, pour la physique; Daubenton, 
pour l'histoire naturelle: Berthollel, pour la chimie; Volney, 
pour Fhistoire ; Laharpe, pour la littérature; Sicwd, pour la 
grammaire générale; Garat, pour l'analyse de l'entendement; 
Bouache, pour la géographie; Vaulremoude, pour l'économie 
politique; Thouin, pour l'agriculture. Bernardin de Saint-Pierre 
avait été chargé de la morale, Le jour où il prit possession 
il déclara que, chargé par la Convention de rédi- 











; puis 














de sa chaire. 
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ger des éléments de morale, il ne pourrait commencer son ensei- 
gnement avant l'achèvement de ce travail. Il finit par faire 
neuf leçons, Ses collègues furent plu 
des leçons et des débals, quoique très incomplète, ne forme pas 
moins de douze volumes. Les cours durèrent quatre mois el 
furent elôtarés le 19 mai 1795. Quant aux écoles normales qui 





aëlés : la slénographie 


devaient êlre créées dans les départements sous la direction des 
élèves de l'école de Paris, il n'en ful pas question, Celle len- 
lalive originale fut loin de donner les résullats qu'on on atten- 
dait. On y gagna du moins ceci que l'importance donnée 
pour la première fois à l'enseignement des sciences, l'éclat des 





leçons de maîtres illustres, leur assurèrent dans les program 
mes de l'avenir la place qui leur avait été refusée jusqu'alors, 
et qui leur élait légitimement due. 

Écoles réorganisées : École de droït et de médecine. 


— Avant 1789 l’enseignement du droit el dela médecine se don- 











nait dans les Facullés. 11 était généralement organisé de façon 
très médiocre, surtout on malière de droit. De ce eôté-là, la 
Convenlion n'a pas opéré de grandes réformes. On ne voil 
mème pas figurer le nom des écales de droit dans le déeret 
que, les écoles de seisnces poliliques élaient destinées à 
IL n'y out pas d'enseignement supérieur officielle- 
ment organisé : l'Académie de législation, l'Université de juris- 
prudence n'élaient que des écoles libres, dues à l'initiative 
privée. Les programmes do l'onscignement socondaire compor- 
laient on revanche les premières notions de législation. 

Au contraire, l'enscignement de la médecine donna lieu une 
intéressante tentative et de remarquables améliorations y 
farent apportées. Anx Facultés de médecine, uniformément sup- 
primées en 4792, on avail subslitué, le 4 décembre 1794, trois 
écoles de méleeine, dites écoles de santé : 8 Paris, Montpellier 
et Strasbourg. IL s'agissait surloul dé fournir des médecins aux 
armées el aux hôpitaux militaires et maritimes : ces écoles 
étaient bien plulôl les premières ébauches du Val-de-Grâce ou 
de l'école de Lyon que de véritables écoles ouvertes à tous. 
On avait adoplé le système de l'École polytechnique : les 
élèves louchaient 1200 francs de traitement. L'enseignement 
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durait trois ans, of les élèves élaient rigoureusement lenus 
d'assister aux cours. À côté de ces élèves de l'Élat, an admet- 
ait des étudiants libres ot même des étrangers. La grande 
réforme fut la substitution, à l'enstignement presque purement 
thécrique des anciennes Farnltés, de l'enseiznement pratique 
à l'amphithéatre et à l'hépital, de la Togon chimique Nonze ronrs 
étaient organisés dans chaque école. « Les écoles, a dit un 
écrivain royalislo, furent créées sur le plan le plus vaste 
qu'on ait jamais suivi dans aucun sibele * » Quant aux pro- 
fesseurs, ce furent à Paris les hommes les plus éminents, Cor- 
visart on êto. 

Écoles des ponts et chaussées, des mines, du génie, 
de marine. — Te service des ponts et chaussées 6lait assez 
Lien assuré avant 1189. Pourtant il n'y avait pas d'école spé- 
ciale pour ee dernier servie. Le 49 janvier 4791, la Consti- 
tuante avait créé ure École des ponts, recevant soixante élèves, 
tous appoinlés el récrulés au concours. En 1793, les nécessités 








«le la défense nationale firent verser les élèves dans les armées 
pour le service du génie. La loi du 22 octobre 1795 reconstituait 
l'école eumme une école d'application dépendant de l'École 


polytechnique, qui lui Fournirail trente élèves par an. 








L'École des mines reçut, par la même loi, une organisation 
analogue : on y compléterait l'instruetion de vingt élè 
l'École polytechnique et on y ferait place en outre à dix externes 
L'école, dont les origines remantent à 1778, avail élé réorga- 
nisée déjà le 2 juillel ATS4 : à l'agence des mines, qui dépendait de 
poudres, Étailraliachée une maison 





s du 








Ia comimissian des armes et à 
d'instruction où des cours devaient être faits pendant l'hiver. 

Lifaut encore noter la réorgauisalion, par la Coustituante, de 
T'Évule du génie, que la Convention transféra, en 1194, de 
Mésitres à Molz. 

Pour la marine, tronte-quatre seules de navigation avaient él 
élablies on 1791. Outre denx écoles nouvelles, la Convention 
fonda trois écoles spéciales à Brest, Toulon et Rocheforl pour 
lu marine de guerre. De là devait sortir l'École navtle. 





À Parisat, Histoire des membres de l'Avndéme de méderine. 
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Établissements scientifiques. — Qu ne voit figurer, ni 
parmi les deoles spéaiales ni parmi les écoles de service public, 
l'École des langues orientales. Vent-èlre est-ce qu'elle n'avait 
pas d'élèves allitrés, el que son publie élail seulement composé 
d'auditeurs bénévoles. Louis XIV avail erdé, pour le reerutement 
des drogmans de nos ambassades, l'école des jeuïres de langue 
La Convention, le 2 avril 4795, crganisail à lu Bibliothèque 
nationale uno série de cours de persan, de malais, d’arabe, de 
ture et de tartare, toutes langnes « d'une ulilité reconnue pour 
la politique et le commerce ». Les professeurs, parmi lesquels 
Silvestre de Saey, devaient faire connailre les rapports politi- 
ques ct commerciaux de la France avee les nalions dont ils 
enseignaient la langue : ils devaient en outre préparer en 











français une série de grammaires. La réunion do ces cours 
consliluait l'École spévinle des langues crientales. Fe compilé 
tail en somme l'enseignement donné au Calége de France. 

Au lemps de Ia Gonstilnante, l'existence du Collège de France 
avait été menacée, La Convention, le 13 juillet 1795, sanetionna 
de nouveau son organisation et assura à ses professeurs uit 
traitement de 6000 francs. 

Le Muséum d'histoire naturelle, c'élait V'ancion Jardin du roi 
créé par Guy de la Brosse sous Louis XII et devenu Le Jardin 
des Plantes, mais singulièrement transformé el développé. De 
ce qui n'était pour ainsi dire qu'une euriosité, la Révolution fit 
un grand centre d'observations et d'éludes seientifiques, el 
comme un vaste laboratoire d'histoire naturelle. En 1789, le 
Jardin n'avait que trois chaires ; le 40 juin 1793, Lakanal faisait 
voter la transformation de l'établissement. « On y ouvraîl à la 
science le livre immense de la nature. » On y créait dowre 
chaires, bientôt treize, qu'occupérent les savants les plus 
renommés, Danbenton, Foureroy, Jussieu, Lacépède, Lamark, 
etle jeune Geoffroy Saint-Hilaire. Les professeurenommaientlour- 
r, et désigaaient les Ülulairos des choires 











directeur, leur Lrésori 
vacantos. On créa une bibliothèque publique el une maénagerie. 

Le même souci de la science porta la Convention à utiliser 
l'énorme quantité de livres que la confiscation des biens du 
clergé ct des émigrés meltait à la disposition de la nation, Elle 
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n'a pas promulgué moins de douxe lois sur l'organisation des 
bibliothèques. L'un de ses premiers actes, le 10 octobre 1792, 
fut d'interdire la vente des collections de livres et d'ohjets 
scientifiques où artistiques, commencée par nombre de muni- 
cipalités. Où aboulit à l'arganisation d'une billiolhèque au 
chet-heu de chaque dépurteueul, ce fut là surtout l'œuvre do 
Grégoire, qui apporta une admirable ardeur à faire dresser le 
catalogue de toutes ces richesses pour empècher leur destruc- 
tion. À Paris, la Dibliothèque du roi, ouverte au publie deux 
fois par somaine, quand le conservateur n'emporlait pas la clef 
pendant les deux années d'un voyage, comme le fit Barlhélemr 
devint la Bibliothèque nationrie. Wie s'enrichit rapidement, 





grâce à la Loi de 1793 sur le dépôt légal. La surveillance élait 





confiée à un esuseratoire de huil membros, qui se recrutaient 
eux-mêmes. On agrandil ot l'on ouvrit au publie la Hasurine, 
la Bibliothèque du Panthéon {Sainle-Genevidve) et l'Arsenat. 

La Convention s'occupa également de sauver, dé réunir et 
de dlasser les innombrables documents dispersés dans les dix 
mille archivos dos couvents, des châteaux et des villes. 

La Législative, sur la propositin de Condorcet, avail, le 
19 juin 1792, puis le 10 août, ordonné la destruction par le feu 
en 














de lous les titres de noblesse, en quelque dépôt qu'ils fu: 
des Litres relatifs aux droits soigneurianx et de toutes Les pièces 
des ci-devant Chambres des comples remontant à plus de trente 
Ta Convention, dès le 30 octobre 1792, faisait surseair 
à l'exécution. Quatre déerels furent successivement promul- 








années 





gués. Le dernier Pul prépas 





6 par une eoinmission spéciale prise 
dans les Comités dé salut publie, de législation, des domaines, 
d'insteuelion publique et des finances. La loi volée le 25 juin 
4794 (1 messidor an TI} divisail les litres ot les pièces en Lrois 
classes : papiers domaniaux, papiers judiciaires, papiers histo- 
riques. Chaque déparlement devait avoir son dépôt; à Paris, 
les documents intéressant l'histoire, les sciences et les arts 
devaient être déposés à la Bibliothèque nationale. En fait le 
dépêt général des Archives Fu établi au Louvre. 

La éréation du Conservaioire des arts et métiers sortit d'une 

















double préoecupation : aider au développement de l'industrie 
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et par là de la richosse générale, en mellant sous les yonx de 


ée de lous, les modèles de 





lous et par conséquent à la por 
machines et d'appareils; rendre aux arts utiles la dignité à 
laquelle ils ont droit, leur rendre l'honneur que leur refu 
les préjugés de l'ancien r à du Conservatoire 
fut décrétée le 10 octobre 1794 (19 vendémiaire an 111) sur un 
rapport de Grégoire. Trois démonstraleurs el un de 
étaient attachés à l'établissement. Car 
enseignement industriel quel'on voulait eunslituer, Dans l'orga- 
nisation des grands établissements scientifiques l'abbé Grégoire 
tient Ia même plaec que Lakanal et Daunou duos l'organisation 
de l'instruction publique. A tous il est dù nne place d'honueur 
dans l'histoiro de Ja Révolution. 

L'Institut. — Le couronnement de l'édifice scolaire et 
scientifique de la Convention fut l'Hastitt, dont la première 
idée se lrouvait à la fois dans le plan de Talleyrand et dans 
IL devail dont 





ienl 








ne. La cr 






























celui de Condor placer les Académie 
Mirabeau avait déjà demandé le suppression. Quand, le 8 août 
1793, on proséda à celle suppression sur le rapport de Grégoire, 
il fut sp que l'Académie des sciences continuerait de 
jouir de sos hono i 
travaux que lui avait confiés la Convention: puis, que le 
Comité d'intruelion publique devrail pré 
plan d'organisation d'une société destinée à l'avancement des 
sciences et des arts. Le vapport no fut présenté que deux années 
plus lard, le 29 octobre 1193, par Daunou. Il en sortit le litre LV 
de la loi organique du 3 brumaire an IV (25 octobre 1798). En 
eréantl'Institut, on entendait « Lenir les sciences el les arls dans 
un perpétuel rapprochement et les soumettre à une réaction 
habituellement réciproque de progrès et d'atilité ». On voulait 








u'a l'achèvement des 








r incessamiment un 








en faire comme « l'abrégé du monde 
talif de la république des lettres ». 
L'Institut élait divisé en trois elasses : sciences physiques ct 
imathémaliques; séiences morales et politiques: littérature et 
beaux arts. Il comprenait 444 membres résidantà Paris, 144 asso- 
ciés répandus dans toute la République, 24 nssoei 
se recrutait lui-même. Sa tiche devait ètre de « perfe 





avant, le corps représen- 
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sciences et les arts par des recherches non inlerrompues, par 
la publication des découvertes, par la correspondance avec les 
sociétés savantes et étrangères; suivre les travaux scientifiques et 
littéraires qui auraient pour objot l'utilité générale et la gloire de 
la République» Chaqne année il devait rendre comple au Carpa 
législatif des progrès des sciences et des travaux de chaeune de 
ses classes. Daunou avail raison d'écrire que la création était 





« grande of majesiuense ». Avec ses vingt-quatre sections, 
l'Institut embrassait l'ensemble des connaissances humaines; il 
élait bien, selon le mot de Lémontey, l'Encyclopédie vivante. 

Travaux scientifiques. — La Convention ne se contenta 
pas d'organiser l'enseignement des sciences. Des travaux des 
savaals elle a liré des conséquences pratiques. La Constituante 
avait en 1189 chargé l'Académie des sciences de préparer un 
système unique et rationnel de poids et mesures. L'Académie 
pensait avoir achevé son travail en 1794 :elle fut prèto dès 1793, 
et, le 4° aoûl dé ectle année, Arbogusl, au nom du Comité 
d'instraction publique, venait présenter à In Convention un 
rapport concluant à l'adoplion du systême métrique établi par 
l'Académie des sciences ". 

La science au service de la défense nationale. — 
Boulsversant lout eu malière d'organisation po ue, 
la Convention no devait reculer devant aueune idéc neuve, 
devant aucune tentative audacieuse, surtout quand elles inté- 
ressaient la défense nationale. 

Au lomps do Louis XIV on avait déjà proposé la transmis- 
ee à l'aide dé 








que el so6 








sion rapide des nouvelles à de grandes di 
signaux observés à la longue-vue. L'idée avait paru plus plai- 
sante que pratique. L'abbé Chappe la reprit el la présenta à la 
Législalive, qui n'y prêla aucune altention. Remme et le 
Comité d'instruction publique de la Convention retrouvérent Le 
projet. Le 12 juillet 1793 des expériences, pour lesquelles la 
Convention avait ouvert un erédit dé 6000 francs, eurent un 
plein succès. La Convention ordonna done l'établisseinent d'une 
série de postes télégraphiques de Paris à la frontière du Nord. 








1: Voir eiiléssus, p, 193, Pétabliscement du calendrier révolutionnaire. 
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Chappe, nommé ingénieur lélégraphe, dirigea le service avec ses 
deux frères. Le 30 août 4794, le premier lélégramme transmis 
annonçait la reprise de Condé sur les Autrichiens. 

Les premières expériences d'eérostation militaire furent faites 
à Meudon sous la direction du capitaine Coutelle. Sa compa- 
gnie 'aérostiers, atlachéc à l'armée de Sambri-et-Meuse, servi 
pour la première fois à la bataille de Fleurus. En 4795, plu- 
sieurs corps d'armée avaient leur compagnie d'aérostiers. 

Pour la marine, le 23 juin 4195, Gréguire faisait décréter la 
création du Bureau des longihwles: Lagrange, Laplace, Lalande, 
Cassini, Méchin, Delambre, Borda, Bougainville et Buache en 
furent les premiers mernbres. 

La science, réquisilionnée pour la défense nationale ?, donna 
au pays le moyen de fabriquer l'acier, des procédés rapides de 
préparalion de la poudre. Le salpêtre, tiré jusqu'alors de l'Inde. 
fut extrait du sol des caves. En neuf mois on réussit à extraire 
du sol français pour 42 millions de salpétre. On créa trente- 
neuf fonderies de canons, dix-neuf manufactures d'armes 
blanches; on trouva des procédés pour le tannage rapide des 
cuirs. Pour que tout le monde püt travailler à l'œuvre du salut 
pullie, des instructions très simples et très précises, formant 

















un véritable programme de cœurs révoluticuna 
leçons, furent, en l'an II, rédigéos par Guyton de Morveau, 
Fourerey, Berlhoïlet, Monge, ele., et répandues à un grand 
nombre d'exemplaires. 

Si les Français donnèrent pendant toute la période révoln- 
lionnaire d'admirablos exemples de dévouement et do patrio- 
tisme, la Genvention eut l'impérissable mérite de diriger ce 
patriotisme et de susciter les déveuements. Que l'on songe au 
milieu de quels périls fut accompli cet énorme lravail d'orga- 
nisation scolaire el scientifique, el l'on ne pourra s'empêcher 





$ en quatorze 











de s'incliner avec admiralion, avec respect devant les Convon 
lionnels. El cependant ee n'esL encore là qu'une très faible partie 


de leur œuvre créatrice ?. 





1, Voir rides, p. 211 
2. Voir ci-dessous, chap. xt, 16 créations artistiques 1e la Convention 

wire 4h ants utiles déconvertes scientiliques, de 1384 à 1815, 
voir ci-dessous, L IX, nu cha. Seiences. 
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CLAPITRE XII 


LA LITTÉRATURE FRANÇAISE 


De 1789 à 1799 





L'époque révolutionnaire n'a pas été un temps sférile pour 
les lettres françaises. Elle a vu se continuer assez brillamment 
la renaissance de la poésie qui avait signalé la fn du 
xvur siècle ‘ el elle a vu naître l'éloquence laïque, que l'ancien 
régime avait à peine connue. 

Les poëtes. — La poésie était représentée surtout à cette 
époque par Écouchard Lebrun, que l'admiration de son temps 
affubla du nom de Lebrun-Pindare. Il était né en 1729 et avait 
élé élevé an collège Mazarin. Distingué, dès son enfance, par 
Louis Racine, il eut de Lrès bonne heure une vocation pour la 
sie, D'un carelère exécrable, du reste, très lâche adulateur, 
que el ingral, il avail un 











pe 
plus lâche satirique, envieux, co 








assez beau génie lyrique. Son ode descriptive sur les Fuvirons 
de Paris, son Ode à Buffon, son ode Exe 
son ode sur le vaisseun de Pengeur 

oratoires que vraiment lyriques, mais qui, précisément à ce 
titre, sont très caractéristiques de l'époque. L'éloquenee un peu 
emphalique de la Révolutiou, de l'Empire el de la Restauration 
est née un peu du Conciones, c'est-à-dire des harangues de Tite- 
Live, mais bien plus directement de lu trugédie classique, de 
Rousseau, de la poésie lyrique des Le Franc de Pempigoan, 


egi momementum, surtout 
ont des morceaux plus 









£ Voir ciadrssus, L VID pe 5 ébeniv. 
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Lebrun el Marie-Joseph Chénier. Elle eu à l'élan, la boursou- 
flure et le jargon sentimental. Les odes de Lebrun-Pindare sont 
des phrases en vers. Il faut confesser que ce sont souvent 
d'assez belles phrases. 

Aujourd’hui, nous goûtons benucoup plus les épigrammes 
que les odes de Lebrun. Nous sommes tentés de dire que ses 
odes sont de méchanles odes el ses épigranmes des épigrammes 
méchantes. Celles-ci sont en effet d'une malignité atroce et d'un 
lon vif, aisé, rapide, qui fait honneur à l'esprit français. LI a 
fait aussi quatrolivres d'élégies el deux livres d'Épires lombécs 
dans un assez juste oubli. C'était un homme haïssable et un 
écrivain très disliugué. Celle combinaison est fréquente. 

Maric-Joseph Chénier, frère d'André, et presque du même 
âge, mais qui se place naturellement dans l'époque où nous 











sommes arrivés, parce que c'est en ce temps qu'il a eu sa plei 
réputation, était à la fois un poète lyrique et un poète drama- 
tique. Il n'est méprisable à aucun de ces titres. Comme poète 
lyrique, il à fourni, sauf la Marseillaise, à peu près lous les 
chants patriotiques de cette époque : Ayrne pour le Fédération, 
Chant des sections de Paris, Hymne & la Raison, ele, Ou à sauvé 
de l'oubli et retenu le très beau Chant di Départ, qui est d'une 
savante composition et dont quelques strophes ont un grand 
souffle. — Comme Lragique, il a été plus fécond qu'heureux. Ni 
Henri VEL, ni Calas, ni T'imoléon, ni Philippe IT n'encoura 
gent la lecture; mais Charles LA, donné lout au début de lt 
Révolution, et Tibère, tout à la fin (1804), ont un vrai mér 
Le vers y est vigoureux el Ja lirade ample et théâtrale. 
Marie-Josoph Ghénier oût réussi plus complètement, car il était 
doué, si sa prodigieuse vanité ne lui eût toujours persuadé que 
l'ouvrage qu'il écrivait était le meilleur qu'il eût jamais fait el 
veutêtre qu'on oût fait jamais. Il fut presque excellent quand il 
ne visa plus au génie et se contonta d'avoir du talent. Ce fut dans 
ses Épitres ou Discours envers, qui sont sensés, judicieux, mor- 














dants et éloquents quelquefois. L'un dé ces ouvrages est même 
vraiment beau, l'Épitre sur la calomnie, à l'adresse des malveil- 
lants ou des hommes mal informés qui l'accusaient d'avoir été 
cause de la mort de son frère. Les accents en sont fois, pri 
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fonds, el sentent la sincérité. Les autres, moins touchants, mais 
d'une verve satirique puissante, le Docteur Paucrace, l'Épitre & 


Jacques Delille, ele. réjouissent encore ceux qui aiment Les trai 





aigus qui frappent jusle. I est assez curieux que les lyriques 
de cette époque ont été surtout d'excellents épigrammalistes. 
Le génie incomplet est merveilleux pour ne pas sentir ce qui 
Jui manque el pour sentir ce qui manque aux autres. Remar- 
quons qu'André Chénier lui-même, qui avait du génie, n'a 
jamais été plus grand que dans la satire, lyrique il est vrai, el 
frissonnante et à plein essor. Ici c'est d'un coup d'aile que la 
Musc meurtrit l'adversaire. 

Rouget de l'Isle, pour la poslérilé, n'a fait que la Merseil 
laise, œuvre cncore très inégale, car elle n'a que trois belles 
strophes, la première, la dernière el la slrophe « Nous entrerons 
daus ln carrière » ; el celle-ci n'est pas de Douget. Mais l'auteur 
d'un chant qui vivra autant que la France à droit à quelques 
lignes dans une histoire de la litlérature française. Rougot était 
un officier du génie. C'est à Sirashourg, au sortir d'un diner 
chez le maire Dielrich, pondunt Ja campagne de 1792, qu'il com- 
posa la Marseillaise, paroles et musique. 11 l'appela lui-même 
Chant de Tarmée du Rlia. Les Parisiens l'ayant apprise des 
bataillons marseillais venus à Paris aux environs du 40 août, lui 
donnèrent le nom qu'elle a gardée. Rouget a composé d'autres 
chants de guerre très inférieurs au précédent, des Homances, 
de petits poèmes idylliques et même un essai dramatique, 
l'Évole des Mères, joué en 4198. T1 n'oul du génie qu'un jour: re 
qui suffit quand on est aidé par les circonstances. Celles au 











milieu desquelles il s'avisa d'en avoir élaient à souhait pour sa 
gloire. On à beaucoup éerit sur Rouget. Un à eu lort: eur 
l'homme a ecci de particulier que son génie ne fut pas à Ja hau- 
leur de son œuvre et que son caractère ne fut pas à la hauteur 





de son génie. À Lous les égards il élail un peu indigne d'avoir 
éerit la Marseillaise, 1l conviendrait de ne vouloir connaîre de 
lui que son hymne et que son nom. C'est co que fait la foule, el 
cette fois elle à raison. 

Nous parlerons de Delille ainsi que de Ducis en leur vrai 





lieu, c'est-äcdire à l'époque de l'Empire; mais l'idée générale 
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qu'on doit avoir de la poésie à l'époque de la Révolution serait 
incomplète, si on ne savait pas que Ducis et Dellile, l'uu an 
théâtre, l'autre dans la poésie proprement dite 
considérés e célèbres à cette époque. 

Un autre homme de talent, leur contemporain, el même plus 
jeune qu'eux, doit nous occuper tout de suile, parec que sa 
vie fut brusquement brisée par Tes ri 





ient d 





très 


neurs du lamps. Fabre, 
dit Fahre d'Églantine en souvenir d'une fleur obtenue éme 
récompense aux Jeux floraux et pour le distinguer do Fabre 
d'Olivet, avait trente-rois ans en 1789. 11 avait été acteur el était 
possédé du démon dramatique. I] fit une vingtaine de tragédi 
el comédies, presque loules mal accu 











lies du publie, mais 
dont quelques-unes surent plaire, par exemple le Présomptueute, 
l'Amour et FTatérét, lIntrique épistolatre el surtout le Philinte de 
Molière on la suite du Misanthrope. 

Le Phitinte est une pièce intéressante. Inspirée d'une page 
assez peu sensée de Rousseau sur les caractères d'Aleese el dé 
Philinte dans Molière, elle consiste à nous présenter l'hilinte 
comme un parfait égoïste et à le punir de son égoïsme par une 
impradence que son égoisme même lui fait commettre. La 
pière esl Lrès bien faite, Lrès elaire el d'un joli tour. À la vérilé, 





elle a pournous surtout un intérêt historique : ellenous apprend, 
surtout quand on considère qu'elle eut beaucoup de succès, 
comment les hommes dn xvm siècle comprennient le Wisan- 
frape de Molière. Îls l'entendaient d'une Façon toute diffé 
rente de nous et étaient persuadés que Molière prend parti dans 
sa comédie, et parti contre Aleoste. L'une et l'autro de ces deux 
opinions nous paraissent de véritables contresens. 

Fabre d'Églantine, por 
serait à propos qu'un érudit, moitié hislorien Titlérair 
historien politique, fit un pou de lumière, fut guilloliné en 

me Leinps que Danton pour un erime non politique qu'il est 
possible que les passions politiques lui aient attribué à tort. I 
y à encore là un procès à revisor ?. 

La philosophie. — La philosophie ne ful pas muelle à celle 
époque et à parlé par quelques penseurs asser Iillanis. Cn- 





onnage un peu louche ot sur Tequel à 











Voir cigesaus, p.214 
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dorcel, élève passionné, distingué et un peu candide peut-être 
des philosophes du xvin siècle, a travaillé infiniment dans une 
vie qui fut assez courte. 1 cut ce grand honneur qu'un de ses 
premiers ouvrages, les Lettres d'un héologien, fut atlribué à 
Vollaire. 11 s'oceupa des Pensées de Pascal, ot, le premier, je 
crois, en en donnant une édition nouvelle, appela l'attention sur 
l'inauthenticité de celle que les Jansénistes en avaient donné. 
La Vie de Voltaire, la. Vie de Turgot sont des œuvres conscien- 
cienses qui ont une valeur philosophique en même tomps qu'un 
intérêt historique. Comme secrélaire perpéluel de l'Académie 
des sciences, il a donné des Éloges d'acalémiciens, dont plu- 
sieurs sont des morceaux exeellents. Enfin, dans la retraite où 
il se cachait pour fuir les poursuites de ses ennemis on 1193, 
il écrivit cette Esquisse d'un tablean historique des progrès de 
L'esprit humain, qui est le beau rêve d'un honnète homme. 
Condorcet y montre l'humanité dans un progrès conslant depuis 
ses origines sauvages jusqu'au siècle des lumières qui est Le 
xvint siècle, et comme devant pousser plus loin encore, jus- 
qu'au bonheur absolu, par le développement des sciences el 
l'établissement de l'égalité et de la fraternité. 

Ce qu'il y a de plus beau dans ce livre c'est qu'il ait été écrit 
sous le couteau de la guilloline. Mais il esl intéressant par lui- 
même, parce que c'est là qu'e élé formulée avec la plus grande 
netteté el la plus vive inlrépidilé d'affirmation la lhéorie du 
progrès, inconnue à l'antiquité el au moyen âge, vaguement 
entrevue par quelques esprits au xvu° sièle, fond scercl el 
général de l'optimisme du xvin° siècle et qui fut comme la reli- 
gion du xix' siècle presque jusqu'à la fin, de manière à être 
devenue une sorte à la fois de dogme et de banalité. Condorcet 
a atlaché son nom, sinon à titre d'inventeur, du moins à litre 
de vulgariseteur clair, convaincu et impérieux. 

On sail qu'enfin découvert et arrèlé, il se donna la mort dans 
sa prison. C'était une âmo élovée el forte el un écrivain un peu 
lourd, mais vigoureux. Aucune histoire ni de la Hiltérature, ni 
de la philosophie ne peut le passer sous silence ?. 





























1. Voir eidossus, p 885, le rôle de Condorcet dans lès créations scolaires et 
scientiiques de a Révalntion 
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Valney se fit connaitre en 1187 de l'Europe savante par un 
Voyage en Égypte et en Syrie, très exact, très minutieux, d’une 
grande conscience scientifique et d'an très beau stylo. Ce n'es 
pas, de ses différents ouvrages, éelui qui contribua le plus à 
sa réputation; mais é"est celui qui lui fait le plus grand hon- 
neur, En 1791, il publia un ouvrage à grandes prétentions 
philusophiques, es Ruines où Méditations sur les résolutions des 
Empires. C'est une « philosophie de l'histoire » très hypothé- 
tique, comme loutes les philosophies de l'histoire, très pas- 
sionnée, comme quelques-unes, inspirée surtout par un très 
vif sentiment antirdligieux, du resle pleine d'imagination, de 
coloris, d'ampleur, et qui a souvent l'air des grandes choses. 
Si l'en veut, on peut considérer Volney, au point de vue exelu- 
sivement littéraire, comme un précurseur de Chataubrinnd, à 
ce point qu'on à besoin de se rappeler les dates pour ne pas le 
prendre pour un de ses imitatours. 

Il traversa l'époque révolutionnaire parmi des vicis 
diverses el se retrouva, en 1805, sénalour ct comte de l'Empire 
sans avoir jamais abjuré ses opinions républicaines. Esprit 
loujours curieux, il consat ses années de malurilé à un 
voyage en Amérique et à un travail sur les États-Unis, qui est 
le premier grand ouvrage français consacré à ectte question; 

















siludes 





d'autre part à des Lravaux de linguistique et d'érudilion qu'il 
n'avait jamais interrompus que pour peu de temps. IL mourut 
en 4820, laissant le souvenir d'un très galant homme, d'un 
penseur ingénieux el brillant, ét l'un éeriv 
d'être un grand écrivain. 





ù qui n'est pas Join 


Dupuis était un écrivain beaucoup moins distingué el peut- 
être un éspril plus original. I esL lrop peu connu ot la rénc- 
tion religieuse de 1810 l'a fail trop mépriser. IL était parti des 
lettres pures et était, en 4168, professeur de rhétorique au col- 
lège de Lisieux (à Paris}. Alors il s'adonna aux études les plus 
diverses, au droit, à l'astronomie, aux malhémaliques, ct réflé- 
chit profondément sur ces nouveaux objets. Tout un système 
philesophique sortit de ses méditations. De ce système il donna 
les premiers rails dans un Mémoire sur l'erplicution de la 
Fable pur l'astronomie (1181). L'idée maitresse de Dupuis élail 
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que les constellations sont 1 





seules divinités que les hommes 
aient jamais adorées, que loutes les légendes mythologiques ne 
sont que des représentations figurées ct dramatisées des mou- 
vements célestes, ul que toute l'histoire religieuse est l'histoire 
du ciel lransformée et déformée par l'imagination humaine. 
Peu à peu il fil entrer dans ce système non seulement l'his 
toire religieuse antique, mais l'hisloire religieuse modeme, el 
à peu près oute l'histoire de l'humanité 

C'est dans son livre intitulé l'Origine de tons les cultes que ce 
développement extrème et un peu abusif de sa pensée première 
s'étale pleinement. Ce livre, qui flattait & la fois le goût de 
l'érudition, l'imagination et l'esprit iréligioux, avait au moins 
rois raisons de réussir. 11 fl grand bruil et laissa sa trace. La 
moderne stience des religions, sans l'alopier, en à retenu 
quelques eanelusions et fait leur part aux théories de Dupuis. 
11 écrivait avec une eerlaine sécheresse, mais avec une grande 


























inarque le commencement du xix° siècle allait lui être très con- 
traire el lrès désagréable, C'était un fort honnète homme el 
qui semble même n'avoir jamais été guidé dans ses démarches 
Mais il était dominé par l'esprit 





par l'attrait de la populari 
de syslème el par ce qu'on peut appeler l'imaginalion sy 
tique, à un point incroyable. C'est une force, du reste, et qui 
inène assez loin, mais qui prépare toujours des rclours presque 
désastreux. 

Les romanciers. — En ce qui concerne ce qu'on appelle la 
littérature légère, nous ne pouvons guère parler out à notre 
aise, à l'époque où nous sommes parvenus. Celte littérature 
était alors plus audacieuse qu'elle n'avait jamais été, et les 
litres seuls des romans de cetle époque sont quelquefois génants 
à écrire. De l'abbé Prévost à Crébillon fils et de Crébillen fils 
à ceux qui le suivirent, il ÿ a un progrès d'indiscrélion, d'autant 
plus fcheute que ces auleurs ne pérmetlent pas, par manque de 
talent, qu'on les passo sous silence. Prévost avai de la sensib 
CGrébilion fils avait de l'esprit et voici, pour en arriver à l'époque 
qui fait l'objet de ce chapitre, que Laclos et Louvet ont du 
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talent. Chauderlos de Laclos, capitaine d'artillerie, occupait ses 
loisirs à écrire paliemment, complaisamment, les Liaisons dan- 
gereuses, œuvre non seulement immorale, mais méchante, où 
le triomphe des coquins astucieux et machiavéliques est caressé 
avec complaisance. C'est ici le porirail du roué, c'est-à-dire du 
méchant proprement dit, qui fail le mal, non pour l'assouvisee- 
ment de ses passions, car Îl n'en à pas, mais pour le soul plaisir 
de faire le mal, de eréer le désordre moral, d'ajouter quelque 
chose au malheur qui existe sur là terre, Ue Lype, qui existe: 
dentle Don Juan de Molière donnait les premiers trails, adouci 
à dessein, dunt le Méchant de Gresset donnait une esquisse trè 
nelle, mais pâle, Laclos en donnail la physiologie minulieuse 
dans le dernier délail et de telle sorte qu'il ne semblait point en 
ressentir ni on vouloir inspirer l'horreur. Tel qu'il est, ce roman 
profond, d'une vigueur de froide analyse lout à fait extraordi- 
naire, a une importance capitale dans l'histoire du roman fran 
gais. T1 est, si l’on veut, le premier des « romans psychologiques » 
du xx? siècle. 

a fil pas un second, ce qui a donné à penser que son 
Rien dans la vie hono- 




















Laclos 
œuvre élait une sorle d'autobiographi 
rable el presque glorieuse de l'auteur n'aulorise à en êlre sûr. IL 
fil rapidement une brillante carrière militaire et mourut général 
de brigade à Naples on 1808. On a de lui quelques « poésies 
antes à feuilleter que pr 











fugilives », qui ne son intéres 
qu'elles sont de Tu 

Le bon Louvet aussi est Lrès conlamnable pour avoir éeril 
les Aventures de Kanblas; mais au moins, s'il esl immoral, il 
L'pas atroce. LL n'est même que gai, avec cetle circonstance 
aggravante qu'il l'est un peu trop. Le hérus de son livre est 
l'antithèse de celni de Laclos : c'est un roué sans le vouloir et 
malgré une bonne volonté presque sincère el des efforts presque 








énergiques pour no pus l'être. Ses aventures les plus joyeuses 
sont, à ce titre, des mésaventures, Le livre est amusant et écrit 
d'une plume nelle, vive et agile, qui est loin d'être celle du 
premier venu. Louvet, qui avait publié son roman de 4787 
à 1789, fut un peu gêné de son œuvre et de son succès quand 
les circonstances firent de lui un grave homme politique qui 
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< aceusait » Robespierre à la tribune. « M. Touvel m'aceuset » 
répondait Robespierre avee dédain. I fut du reste éloquent et 
courageux à la Convention, fut condamné à mort avee les Giron- 
dins, réussit à s'échapper à travers mille périls, el (érmina sa 
vie, qui fut très courte, en honnète libraire sous les galeries de 
bois du Palais-Royal. 

Si la tradition de Crébillon fils était ainsi maintenue et pro- 
longée, il ne faut pas croire que celle de Bernardin de Saint- 
Pierre eût été absolument interrompue. Des romans honnôles 
se publiaient, ot en grand nombre, mais ne dépassaient pas cette 
moyenne de lulent au-dessous de laquelle un roman n'a que 











quelques années de noloriété. Un seul écrivain en ce genre à 
montré des qualités exquises et est resté dans le souvenir et 
même entre les s. Xavier de Maistre, savoi- 
sien, né à Chambéry en 1768, frère de Jaseph de Maistre, dont il 
sera plus à propos de parler plus tard, était officier ct combattit 
vaillamment contre nous avec Souvorof en 1199. Plns lard, 
à côlé de son frère qui était ambassadeur de la cour de Savoie 
à Saint-Pétersbourg, il cul en Rs  silualions off. 
cielles. IL écrivit pour son plaisir une petite fantaisie humoris- 
tique, inspirée du Voyage sentimental de Sterne, mais sans la 








mains des hommes 








5 divers 





moindre imitation servile, et intitulée Voyage autour de ma 
chambre. H n'est pas besoin de dire que cet ouvrage est démodé, 
surtout pour avoir élé inilé à saliélé, aussi pour avoir élé Lrop 
loué, engore pour avoir été trop recommandé aux élèves par 
leurs professeurs el être deycou une sorte de livre scolaire. Îl 
n'en resle pas moins charmant. Les peliles dissertations philo- 
sophiques dont il ost discrètement semé sont ce qu'il y a de 
moins bon; mais les rèveries, les souvenirs, les doux propos 
tenus avec soi-même, les réflexions plaisantes où mélancoliques, 
révèlent une imagiualion vive, jeune, fraiche el aimable qu'il 
n'est pas si commun de rencontrer dans un auteur. 








Ce petit livre, publié en 1194, eut un succès prodigieux, qui 
encouragea l'auteur à ne pas faire que de la peinture, où élait 
son goût le plus vif. LL éerivil paresseusement encore, comme il 





faisait tout, et à de longs intervalles, quelques courts romans, 
comme le Léprenx de La eëté d'Aoste, les Prisonnier 





du Caucase, 
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La Jeune Sibérienne, qui sont de la meilleure langue et qui res- 
pirent une douce et fine sensibilité parfaitement sincère, Il faul 
savoir aussi que l'introduction aux Soirées de Saiat-Pétersbourg, 
de son frère, esl de lui. On serait étonné du reste qu'elle fût de 
sou frère, qui avait du génie, mais à qui le talent pittoresque 
manquait absolumont, Peu pressé de mourir et aonchalant en 
cela, semble-il, comme en tout le reste, c'est en 1852 seule- 
ment qu'il s'éteignit à Saint-Pélershourg. C'ost un des hommes 
qui ont vu le plus de choses et un de ceux qui ont le moins 
écrit. 

Les orateurs. — Nous avons dit que depuis l'apparition de 
Jean-Jacques Rousseau l'éloquence avait osé se manifester en 
France dans les éerits. La Révolution lui donna l'occasion de 
se déclarer à la tribune, et un nouveau genre littéraire, l’élo- 
quence laïque, existe depuis ce tcmps dans noire pays. 

L fut comme inauguré par un homme d'un génie et d'une 
intelligence souverains, qui, à Jui seul, classerait la France parmi 
les pays capables de produire de grands orateurs. Gabriel. 
Honoré Riquetti de Miraboau, fils de l'auteur, éloquent déjà 
luimème, de l'Amé des hommes, éleil né au Bignon près de 
Nemours, en 1749. 1] était de vieille race provengale, apparentée 
aux plus grandes familles de France, comme il ne détestait pas 
le faire remarquer, par exemple quend il disait : x L'amiral de 
Coligny, qui, par parenthèse, élait mon cousin », d'un sang 
chaud el énergique où bouillonnaient les passions les plus 
violentes. IL eut une jéunesse à la fois de dérèglements insensés 
et de labour fougueux, dans laquelle, tout en roulant d'aven- 
dures en aventures, il agitait dans son cerveau puissanl Louls lu 
Révolution où il allait avoir une si grande place. 

A vingt ans il publioil un Æssei sur fe depotiome, à vingteix 
une Histoire de Philippe IT, à trente-rois une étude sur Les Lettres 
de cachet et des prisuns d'État. Eure lemps, de nombreuses bro- 
chures sur les Saliues de Franche-Comté, la Liberté de F'Escaut, 
4, 


























l'Agintage, la Caisse d'escompte, la Banque Saint-C 
Question des eauæ de Paris, et les fameuses Lettres à Sophie, 
écrites du donjon de Vincennes, où il avait été enfermé de 1777 
à 4780, surte de journal de son âme el de son intelligence, 
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d'une profondeur, d'une pénétration, quelquefois d'une seusihi- 
lité el d’unc passion merveilleuses. Nolons pour mémoire sepl 
gros volumes, éerifs en partie par lui, sur la constitution, les 
organes et les fonctions de ke Monarchie Prussienue. 

Il arriva ainsi préparé, ainsi armé, à l'année 1788, demanda, 
avec loule la France, la réunion des États généranx dans sa 
brochure : Réponse aux alarmes des bons citoyens, et se présenta 
aux électeurs de Provence. Hepoussé par la chambre des Nobles 
à Aix, il se tourna du clé du Tiers-Étal. Les élecleurs bour- 
geois lo nommèrent à la fois à Aix ot à Muraille. Il parut à 
l'Assemblée nationale comme le chef et l'oracle éloquent de la 
Révolution. C'est lui qui couslitua l'Assemblée nationale elle: 
même, pour vinsi parler, en s'opposant à la prétention du gou- 
vernement de disperser les dépulés du ‘fiers et en renvoyant 
« à con maître » M. do Dreux-Drézé, qui apportait Fordre de 
quiller la salle. Dans toutes les questions importantes, contri- 
bution du quart pour éviler là bauqueroute, Tiherté da la presse 
droit de paix el de guerre, droit du eo à accorder au roi, il fit 
entendre sa parole puis: sa raison ferme et sa pressante 
dialectique. Très soucieux d'éviter les périls ou de l'anarchie au 
même de l'omnipotence parlementaire, il voulait ee qu'on appe- 
lait alors une Démocratie roysle, un gouvernement où le roi el 
l'assemblée populaire se seraient contrebalancés de nranière que 
ni l'un ni l'autre n'exerçat le despolisme. Il usa sa vie et come 
promit sa popularité dune la rechorche ardente ol apiniätre de 











anle, 


la solution de ce problème 
Mirabeau écrivain esl chaleureux, puissant, âpre et violent, 
parfois diffus, souvent incorrect. C'est un élève de Rousseau, 
un élève de Diderot, el quelquefois un élève de Miraboau père. 
Mirabeau orateur est bonueoup plus ebâté, beaucoup plus 
dépouillé, beaucoup plus concis, sans qu'il risque jamais d'être 
que Mirabeau écrivain. A Ja tribune, ncrf, vigueur 
ramassée, tension énergique dn style, fonnule solide, nelle 
et éclatante, puis lout à coup élargissement magnifique de la 
période. $es débuts étaient lents et embarrassés. Il somblait 









1. Voir eEdessns (pe 119) un aperen du rôle de Mirabeau: voir aussi (p.60 et 
suiv.) ses relations secrêles avec la œaur et ses deraiers meinents. 
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prendre contact avec l'auditoire avec une certaine diffienllé, sauf 
constances émouvantes où il bondissait à la 





dans quelques 6 
tribune avee le mot définitif déjà sur les lèvres. Mais e 
taions du début une fois franchies, co qu'il avait précisémont 
plus que lout autre orateur, c'était le plein contact avec l'audi- 
toire, le don de parlor à une foule comme à un seul homme 
qu'il s'agit de convainere, ol par eelu même le don de faire de 


s hési- 








celte foule un seul homme qui, une fois sous la domination de 
l'orateur, ne s'apparlieut plus el ne peut plus se dérober. Sa 
langue w’étail pas d'un puriste el mème n'était pas Lrès pu 
Les incorrections, les néologismes, pour lesquels il semble mème 
avoir je ne sais quelle complaisance, n'y sont pas rarës; mais le 
tour est très français et de la meilleure époque. Le secret de la 
phrase nombreuse el naturellement rylhmée, du mouvement 
facile et sans apprèt qui semble et qui est l'allure même d'une 
pensée forte et agile, a élé retrouvé par cet homme, doué, ce qui 
esl rare, autant pour les grandes choses que pour les grandes 
parol 

IL avait pour rivale il eul souvent pour conlradicteur à l'As- 
seullée valionale le dauphinois Barnave, qu'on ne connaîl pas 
oraleurs de la tribune fran- 








assez pour être un des plus grands 
çaise. La plupart des orateurs révolulionnaires, en effet, el 
Miraheau lui-même, au moins partiellement, écrivaient leurs 
discours avant de les prononcer. Barnave esl le premier et 
presque le seul de Loule la période révolutionnaire el même de 
Ja période qui va de 1189 à 1830, qui improvisät absolument. 
Sa facilité étonnait et embarrassait Mirabeau Ini-même. Il la 
raillait; il disait en s'emparant vite d'un de ces mots que Cham- 
fort lui « soufflail » obligenmment : « La facilité est un des 
plus beaux dons de la nature; mais à la condition qu'on n'eu 
d'envier cette belle res- 

















use jamais. » Pourtan! il ne laissait pas 
source à son collègue, Barnave, du roste, sait de ce don, nrais 
n'en ahusait pas. Ses discours sont d'uue feruie et belle ordon- 
nance, d'une lenue et d'un ton très élevés, souvent éclalants et 
magnifiques. Il avait une intelligenes lucide et un art incompa- 
rable de ramener un débat au point essentiel et de l'éclairer 
soudainement d'une belle lumière, Un de ses plus beaux dis- 
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cours est celui qu'il prononce contre Mirabean sur la question 
du droit de paix ot de guerre. La vérité et la raison nous 
paraissent avoir été du côté de Mirabeau : mais l'art oratoire 
est certainement égal des deux côtés. 

Il ne faut pas juger du caractère dé Barnave par le mot féroce 
qui lui échappa à l'occasion d'un massacre d'aristocrales ou pré- 
lendus tels : « Le sang qui coule est-il si pur? » Son âme était, 
au contraire, douce, poétique et romanesque. Séduil au relour de: 
Varennes par les grâces el le malheur de Marie-Antoinette, il se 
rapprocha imprudemment du parti de la cour. Il fut vietime. 
comme tant d'utres, des violences révolutionnaires et guillotiné 
le 29 novembre 1193. On songe avec trislesse à ce qu'eût été 
l'époque de 1800 à 1820, qui fut si grande, quand on compte les 
hommes supérieurs, en éloquence, en sciences, en philosophie, 
en poésie que la tourmente de 1793 afauchés en pleine jeun 
Barnave eûl élé le plus grand oraleur de la Restauration et très 
probablement un des premiers hommes politiques de ee Lemps 
de monarchie tempéréé el de liberté parlementaire, qu'il n'a 
point vu. 

Siéyès n'était point un orateur, ou plutôt n'aimait pas à l'être. 
Mais quand il a parlé, il l'a fait avec une netteté dogmatique et 
une autorité extraordinaires, ot c'est un des penseurs politiques 
les plus puissants de l'époque révolutionnaire. IL élail n6 à 
Fréjus en 1748 et, quand la Révolution fit sentir ses premières 
approches, il était prêtre, vicaire général de l'évêque de Charts 
et très savant. Idéologue, comme on a dit un peu plus tard, il 





























prenait, il est vrai, loutes les questions d'une manière abstraile ; 
mais il ne faut pas oublier que sa dialectique, sa métaphysique 
ef il faudrait presque dire sa mécanique politique avaient une 
solide base dans des connaissances très étendues et des réflexions 
obslinément poursuivies pendant des années. Il fut comme le 
héraut de la Révolution par ses trois brochures de 1788 et 1789 : 
Essai sur les privilèges, — Vues sur les moyens d'exécution dont 
les représentants de le France pourrant disposer, — Qu'est-ce 
que le Tiers-Éiat? Le retentissement de ces petits livres sces, 
précis el lranchants, fut immense. 

Siéyès, quoi qu'il y pa a peu varié dans ses idées. C'était 
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un démocrate autoritaire. Il voulait l'égalité et un pouvoir repré- 
sentant exactement l'opinion de la majorité, mais irès fort et 
même despotique. J1 était très peu parlementaire et il était abso- 
lument antiaristacrate, et il était très peu cela précisément 
parcs qu'il était nettemont ceci, La Révolution s'engagea vite 
dans Jes voies qui étaient celles qu'il aimail 18 mom. 11 s'écris. 
aux débuts de la Convention : « Ils veulent être libres et ils ne 
saven£ pas êlre justes! » Pendant la Terreur, il ne eria point du 
tout, et mème se lint absolument muet. « Que files-vous pen- 
dant 6e Lemps-là? » lui demanda-ton plus lard : « J'ai vécu », 
répondit-il. Vers la fin du Directoire, à vit poindre avec salis- 
faction l'avènement d'un homme de force : « I] me faut une 
épée, » dit-il, et il aida Bonapurlo dans la préparation et l'exé- 
cution du 18 brumaire. Sénateur et académicien effacé pendant 
l'Empire, exilé comme « régicide » pendant la Restauration, il 











reparut en France en 1830 et ne mourut qu'en 186. 
C'élait une intelligence vigoureuse plutèt que grande et un 
ce n'élail pas un génie médiocre, 





caractère sans généroni 





3 mais 
etil fut de ceux qui disent à un moment donné, ayee une nel- 
lelé qui surprend lout le monde, le mot de la pensée de tous. 
Un autre abhé, qui forme bien avee Siéyès le contraste le 
plus complet, 





il l'Assemblée nationale par ses discours 





véhéments et fougueux, la surprenait par ses allures abandon- 
nées el brulales el l'amusail de son esprit vulgaire, mais prompt 


et original. C'était Maury. IL était on 
un rang irès humble, el s'était fait remarquer dès son enfance 


11746, à Valréas, dans 





par la vivacité de son intelligence et sa prodigicuse mémoire. 
Ce fut un écrivain précoce, célèbre, où dn moins connu, à vingl 
ans par des éloges et oraisons funèbres du genre académique. 
Plus tard, il prècha à Versailles devant le , et ful considéré 
comme une des lumières de l'Église calholique, qui en manquait 
un peu depuis Massillon. IL est à remarquer que, les prôtres 
ayant été nommés en très grand nombre à l'Assemblée naliv- 
pale, on aurait pu s'attendre à ce que l'Assemblée recrutàt ses 











vraleurs en graude majorilé parmi ces hommes hobilués à la. 
parole publique. Il n'en fut rien. Les oraleurs de la Consti- 
luante fureut des geutilshommes, des hommes de lettres el 
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des avocats. Deux prôlres seulement, Siéyès et Maury, dont l'ur 
parla peu, marquèrent leur passage à la Wribune 

Maury s'élait acquis une répulalion d'orateur et d'homme 
d'esprit qu'il ne démenti point quand il fut nommé représen- 
tant du clergé à l'Assemblée nationale. Ses reparties bumoris- 





tiques, héroïques parfois, sont célèbres. Menacé d'être « mis à 
la lanterne » un jour d'émeute, il s'éeriait : « Quand j'y ser 
y verrez-vous plus elair? » Mirabeau le prévenant qu'il allait 
l'enfermer dans un ceréle vicieux : « Miséricorde! il va m'em 
brasser », disait Maury. Ses discours sont des merveilles d'iné- 
galilé, Ils on des passages d'une verve eulrainante, d'autres 
d'une trivialité extrême, d'autres d'une véritable élévation, d'an- 
tros d'une parfaite plalilude. L'humeur gouvernait cet homme 
intelligent, hardi, plein d'ä-propos, d'un génie facile, d'une sève 
méridionale, ct probablement incapable de travail, de patience 
et de réflexion. Émigré en 1792, il se retira à Rome où il fut 
évêque de Montefiasane et de Carnet, et cardinal. Sous l' 
pire, il fut sénateur el archevêque de Paris. Écarlé en 481 
alle mourir à Rome en 1917. 11 a laissé un recueil de ses prin- 
opueuce de la Chaire, qui 


























cipaux discours el un trailé sur T'É 
est intéressant et très utile à consulter. 

Los oratours principaux de la Convention et ceux dont une 
hisloire lilléraire est tenne de faire mention sont Vergniaud, 
Danton et Robespierre. Vergniaud, chef des « Girondins », 
n'était point de Bordeaux. 1 était né à Limoges 
avait été distingué par Turgot, intendant du Limousin à l'époque 
où Vergniaud était encore un adolescent. Avocat à Bordeaux en 
1792, il fut élu député à la Convention. Il s'y distingua lout de 
suite par une éloquence qui rappelait, paraît-il, aux contempo- 
s celle de Mirabeau, et qui nous parait plulôt se rapprocher 
Il élail eorreet, élégant, facile, très bril- 
lant, d’une imaginalion féconde et abondante. Ç'eûl élé l'ora- 
teur par excellence d'une période relativement calme, et agilée 
seulement des passions ordinaires dont la politique s'entrelient. 
Il était presque académique, et, sans avoir la sobriété attique, 
avait je ne sais quel ton d’atticisme. C'était un caractère assez 
faible, soit nonchalance naturelle, soit absence de vues politi- 





, où it 








rai 





de celle de Barnave 
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ques, la fermeté des idées donnant assez souvent au caractère 
une solidité qu'il n'aurail pas de lui-mê 





Son parti avait 
besoin d'un directeur ef il n'en fut guère que le président, très 
décoratif et très éloquent. 11 fut vite dévoré, lui el son parli. 
1 mourut avec les Girondins le 41 octobre 1794. Sa mémoire 
est restée chère aux patriotes el aux amoureux du Lean lan- 
gage. Il n'a rien publié. On a recueilli les plus-considérables de 
ses discours. 

Danton, né à Arcissur-Aube en 1759, était né Lribun. Il en 
avait toutes les qualilés 64 tous Les défauts, qui, dans certaines 
circonstances, sont encore des qualités. Une stature puissante, 








une tête laide, mais énergique, une voix lonnaule, un gesle 
puissant ct dominateur, un courage et une audacc indompta- 
bles, une confiance dans sa force qui est la moitié de la valeur 
d'un orateur et qui chez lui, poussée jusqu'à une témérité folle, 
fut cause de sa perte après l'avoir élé de ses triomphes, une 
ignorance du ridieule, une insouciance à l'égard du bon ou du 
mauvais goût qui est une force encore en tout temps, mais par- 
lienlièrement aux époques de révolulion populaire. Avec ces 
dons extraordinaires, une intelligence de véritable homme 
d'État, que c'est aux historiens poliliques à apprécier, mais dont 
nous pouvons dire au moins qu'elle soutenail son éloquence, 
la nourrissait, la faisait pleine de choses autant qu'elle était 
entrainante et saisissant. Il s'emparait en effet littéralement 
des auditeurs et les remuait, les secounit comme de soudaines 





et violentes commotions. Longtemps ses ennemis eurent peur 
de celle force de la nature au service d'un génie 
déci 





f, prompt el 
Jusqu'à la fin, et quand déjà on le tenait sous le eou- 
tan, on prit soin que cetle voix lerrible ne pût pas se faire 
entendre. On craignait d'être élouffé par le colosse même 
garrotié, et L'on avait raison; car même quand on en fut venu 
à bout, son sang étoulfa Robespierre. 

Robespierre n'est point mm 








éprisable comme orateur. On a dit 
que son éloquence était sophistique, Elle ne se distingue pas à 
eel égard de elle de Ja plupart des orateuis révolutionnaires et 
même de celle de la plupart des orateurs politiques. Ce qui est 
son vrai curaëlère dislineti È 





ke est Lrès labo 








euse el 
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très concertée. Robespierre n'étail pas un oraleur de 10 
comme Mirabeau, Baraave, Vergniaud et Danton. C'él 
écrivain devenu oraleur. Né à Arras on 1758, avocal peu chargé 
de dossiers, il fréquentait l'académie de se ville nalale, élait 
poèle de cireouslance, eoncourait pour Le prix de dissertation 
philosophique de l'académie de Metz par un discours moral où 
limitation de Rousseau es! flagrante, envoyait un Édoge de 
Gresset à l'académie d'Amiens, où, ce qui eat significatif, Rous- 
seau est intronisé et Vollaire assez vivement maltraité. C'étaicnt 
les débuts d'un homme de lettres. Robespierre le resla lonjours. 
T1 écrivait ses discours, les apprenait par cœur, les essagai 
devant un £erele d'amis, les remauail, les corrigeait, les appre- 
nait de nouveau et enfin les récitait à la tribune. Ils sont très 
, Lrès compassés même, d'un arrangement minu- 
rs, Lrès ingénieux, un peu 
lents, mais bien disposés pour prendre sucesssivement par plu- 
sieurs côlés l'auditeur el pour leuter Les uns üpres les autres 
tous les accès de La persuasion. Cet homme n'est pas précisé 
ment un rhétour, mais eût été un lrès remarquable professeur 
dé rhélorique, ee qui n’est pas absolument la même chose. 

1 parla déjà beaucoup, quoi qu'on ait dit de son attitude 
effacée, à la Consliluante, el y fut remarqué, non comme 
homme d'État influent, il est vrai, mais comme orateur de 
marque. On ne manque jamais de signaler parmi ses discours 
de cette époque une harangue pour l'abolition de la peine de 
mort. 1 n'obtint pas qu'elle füt abolie, ce qui le dispensa plus 
lard de la rétablir. À la Convention son histoire comme orateur 
se confond absolument avec l'histoire polilique du temps. Aux 
Jacobins, sans avoir une éliquence différente de celle qu'il 
montrait à la Convention, il avail, si le moi peut s'appliquer à 
un homme toujours si apprèté, plus d'abandon, el, plus accusés, 
celte sensiblerie el ce lon senlimental qu'on avail déjà remar- 
qués à l'académie d'Arras et qui n'étaient pas chez lui entière 
ment hypocuisie. C'était un sentimenlal, en effet, et uue manière 
de mystique, qui rapportoil à lui toute sa pitié altendrie el 
ions el qui pleurail presque sincè- 











bien compos 








ticux et réfléchi. Ils sont Wès dl 














toutes ses mysliques ado 
rement sur Ini-même, sur les ernautés dé ses ennemis à son 
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égard et sur celles que sos ennemis le furgaient à exercer. 
Comme chez beaucoup de persécuteurs il y avait en lui du 
délire des soi-disant perséculés. Co dangereux maniaque eûl 
élé en un temps ordinaire un poète idyllique et un orateur élé- 
gant et aimable. M a laissé, outre ses discours el ses mémoires 
vers fades assez bien tournés. 











de jeunesse, quelques 

Les journalistes. — Nous ne parlerons ici que des journa- 
listes de l'époque révolutionnaire qui ont élé en même temps de 
véritables écrivains. Le plus grand estsans doute André Chénier, 
dont nous avons parlé ailleurs à titre de poète. TI écrivit dans le 
Journal de Paris pendant toute l’année 1792 des articles élo- 
quents, mais sobre aueunc emphase, el d'une caus- 
licilé qui dut être assez désagréable aux Jacobins qu'il attaquait 
avec courage. Une ironie quelquefois emporté el qui annonce 
les Jambes de Saint-Lazare, un mépris de Ja vulgarité qui suf- 
fisuil à celte époque, et qui suffit à peu près en lout Lemps 
pour être classé comine arislocrale, une di on vive €l 
pressante qui est sur le point d'être oratoire, mais qui le 
devient ment, sont les lrails caraclérisliques d'André 
Chénier journaliste. Ses articles n'auraient certes pas suffi à 
immorlaliser son nom, mais ils ne sont pas indignes de sa gloire 
et ce n'est pas en dire peu de chose. 

Chamfort, comme André Chénier, fat beaucoup plus qu'un 
journalists si cependant par ses pelils papiers, bro- 
chures ou pensées déluchées, qu'il s'est acquis un nom qui a 
survécu. T élail né près de Clermont en Auvergne en 1741, 
d'une naissance obseure et restée assez mystérieuse. Il débuta 
dans les lettres de très honne heure par ces œuvres acadé- 
miques qui firent momentanément les jeunes écrivains de Ja 
gène et quelquefois de l'obseurilé. Il risqua en 1764 une comé- 
die en vers, la Jeune Indienne, qui eut du succès; eu 1710, une 
comédie satirique intitulée le Marchand de Simyrne. Enfin, en 
1776, il se haussa jusqu'à la tragédie par Mustapha et Zéangir, 
œuvre détestable, justement sifflée et qui lui valut honneurs, 
emplois et pensions. Personne, malgré une naissance suspecte, 
ne fut accueilli, fêté, choyé ct nourri comme Chamfort par la 
sociélé de l'ancien régime. Succès féminins, pension du pr 
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de Condé, pension de Marie-Antoinette, place de lecteur auprès 
de M® Élisabeth, il fut chargé el fatigué do faveurs à en être 
litléralement malade el épuisé. Toutes Les grâces dont l'ancienne 








té disposait afluërent à lui comme au plus cher d 
voris. En conséquence il se jeta avec ardeur et passion dans 
le mouvement révolutionnaire comme le plus meurtri el le plus 
foulé des plébéiens. 11 collabora à divers écrits révolutionnaires 
de 1787 à 1790; il fournit à Siéyès les premie 
fameux pamphlet : « Qu'est le Tiers État? » A fut l'anxi 
Jiaire de Mirabeau dans foule la parie destruclive ile son œrvre, 
Jui suggérant souvent les traits les plus vigoureux et destinés à 











»s lignes de son 





dovenir les plus populaires. 

La Terreur le refroïdit singulièrement. Il devint amer contre 
Je nouvel ordre de choses ét, n'ayant pas ressé de l'être contre 
Yancien, il le fut contre tout le monde. C'est lui qui, de la for- 
mule révolulionnaire : « Liberté, Égalité, Fraternité où la 
mort », fil parodie restée eélèbre : « Suis muuu frère ou je le 
tuc. » Emprisonné, relâché, de nouveau menacé d'arrestation, 
il essaya de se donner la mort el mourut partie de la suite de 
ses blessures, parlie d'un étal maladif où il était depuis long 
temps, en 419%. Son théâtre, ses travaux académiques, ses arti- 
cles, son Dictionnuire dramatique en collaboralion avee De 
La Porte, publié en 1716, ne sont que des œuvres distinguées. 
Mais il laissait en portefeuille des Pensées, Maximes el Anerdoles 
qui l'ont mis au rang de nos moralisles les plus fins, les plus 
nissait assCZ 














sareasliques ot presque les plus profonds. TL con 
le monde pour en dire du mal, et il en a dit avee autant de 
tout des 








compliu 
souvenirs écrits en phrases courtes, vibrantes ot étineelantes qui 
rappellent tout à fait la manière de La Rochefoucauld, En outre 
quelques-unes ont une portée générale qui révèle le philosophe, 
élroil sans doute, mais singulièrement averti ol lerrillement 





ane que d'ingralitude. Ses pensées sont s 





échi. Le pessimiste Schopénhauer, si admiré de la généra- 
tion de 1870 à 1990, on à fait plus d'une fois son profit avec une 
‘ion à l'endroit des sources où il puisa celle 





grande dise 
philosophie désenchantée, fort acceptable sans doute, utile 





même en ce qu'elle fail réfléchir sur le peu que nous valons, un 
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pou haïssable ecpendant parce qu'elle est loujours celle des gens 
qui ont été trop heureux, salutaire encore à ce litre parce 
qu'elle montre ce que deviennent ces heureux selon le siècle 
que nous avons quelquefois la sotlise d'envie, quelle qu'elle 
soit on somme el de quelque façon qu'on la juge, n'a pas en de 
représentant plus spirituel, plus mordant, plus noir, plus 
sombre et plus brillant quant à l'expression dont elle se revêt, 
que l'heureux, adulé, pensionné, carossé, célébré et malheu- 
reux Nicolas Chamlorl. 

Rivarol n'avait pas autant de profondeur que Chamfort, mais 
il avait autant d'esprit. Il étail né à Bagnols dans le Languedae, 
d'origine italienne. Il porta plusieurs noms dans sa jeunesse, 
ce qui à fait supposer qu'il n'en avait pout-ôtre aucun. 11 s'arrêta 
à celui de Rivarol qui paraît bien, avec ou sans partieule, avoir 
été le sien. I1 fut homme à la mode, grâce à sa figure char- 
mante, à l'élégance naturelle de ses allures et à son esprit de 
conversation. Du reste, il était sérieux au fond ot pouvait suffire 
aux deux offices d'homme du monde el de travailleur. « [se 
livrait à la société Le jour et travaillait la nuit », dit Sainle-Deuve, 
ee qui prouve le changement des lemps; car de nos jours il fau- 
drait faire le contraire. Il s'essaya d'abord dans la critique, puis 
concourut pour le prix d'élaquence à l'Académie de Berlin, qui 
t-ce qui a rendu la 








avait proposé la question suivante : « Qu' 
langue française universelle? — Pourquoi mérite-elle cette 
prérogntive? Estil à présamer qu'élle ln conserve? » — 11 eut 
le prix par un « discours » très brillamment écrit et qui n'est 
pas vide. On peut encore le consulter avec profil. Il s'ocenpa 
ensuite d'une tradoction de Dante Alighieri; mais sa véritable 
vocation élait le journalisme satirique. 

Mpréluda par un pelit labléau du monde littéraire de son temps 
intitulé le Petit almanach de nos grands hommes, qui est d'une 
méchanceté et d'une intensité d'ironie à n'y rien souhaiter. Il 
s'éleve un peu plus haut dans deux Lettres & M. Necker, qui sont 
un petit trailé de morale. Un moralisle sévère les trouverail 
d'une moralité douteuse; mais elles sont ingénieuses, habiles, 
sérieuses du reste, sinon élevées, el résument d'une façon intel 
ligerte la philosophie morale du xvmf siècle en ee qu'elle à 
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encore de plus raisonnable et de plus sain. La Révolution 
arrivée, l'écrivain se posa formellement en réactionnaire, 
d'abord dans le Journal politique, puis dans les Actes des Apô- 
tres. Il avait uno causticité implacable, une veine inouie de 
sareasme insolent et atroce, Burke, qui l'appelail fastueusement 
« le Tacite de Ia Révolution », aurait dù plutôt chercher dans 
son pays l'analogie plus juste el se rappeler Swift. Rivarol 
savait qu'il avait vingt fois mérilé lu lanlerue ou la guillotine 
et ne s'obstina pas très longiemps à les affronter. [ émigra 
en 1792. IL ne devail pas rentrer en France. Il vécut jus- 
qu'en 4801, tantôt à Hambourg, tantôt à Londres, tantôt à 
Berlin, promenant partout son esprit étincelant et redoutable, 
et s'amusant quelquefois de ces étrangers qui se cotisaient à 
cinq ou six pour comprendre un bon mot. 

11 travaillait encore un peu, quoique découragé par le recul 
indéfini de ses espérances. De cette époque on a de lui une 
Lettre à la noblesse française, une Lattre au due de Prunmoick, 
et une Vie politique du général La Fayette, qui sont autant de 
A préparait aussi un dictionnaire de la langue fran- 
éaise, qu'il n'eul pas le loisir de pousser Lrès loin, mais dont il 
nous reste le Discours préliminaire. I] a gaspillé des qualités 
éminentes d'esprit, d'intelligence, de goût ei même d'éloquence. 
La faute en est un peu aux circonstances, qui le déracinérent 
au moment où il prenait {out son développement ct toute sa 

ux, ni 








pamphlel 











vigueur, à son caractère aussi qui n'élail ni assez sé 
assez persévérant, ni capable de solides principes. C'était, en 
loul, un superficiel el souvent ce fut un vanileux, satisfait des 
sations el de polémique. Mais il avait infini- 
ment d'esprit et de malignité et les Français ont le travers de 
pardonner beaucoup à celle qualité el plus encore à ce défaut. 

Camille Desmoulins était né à Guise, dans « l'âpre et colérique 
Picardie », comme dit Michelet, en 1162. 11 fit ses éludes à Paris 
au collège Louis-le-Grand, où il eut pour emmarade et pour ami 
Robespierre. À peine sorli du collège, il se jela avec ardeur 
dans les idées nouvelles, fréquenta les réunions de jeunes gens 
philosophes, lelirés et déjà républicains par admiralion des 
acques Rousseau; bref, il joua au 





de con 








cités anliques et de Jean- 
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jeune tribun. En 1768, il publia une manière de pamphlet assez 
déclamatoire, intitulé la Philosoghie au peuple français, et, 
en 489, une autre brochure, qui fit plus de bruit encore : La 
France bbre. Son nom était connu de la France el sa figure du 
peuple de Paris. Ce fut lui qui, au 14 juillet 1789, jeta la foule 
sur Je chemin de la Bastille. 

A partir de celte époque, il crut un peu trop qu'il était l'au- 
leur de la Révolution française. IL prit, avec une fanfaronnade 
cynique, qui pourrait tromper sur son vérilable caractère, le 
titre de « procureur général de la Lanterne » ; publia le Discours 
de la Lanterne au peuple parisien, pamphlet d'une extrême véhé- 
mence, qui était une sorte de programme de la Terreur popu- 
laire, précédant ét annonçant la Torreur organisée; continua 
son apostolnt de la violence dans son journal Les Récolutions de 
France et de Brabant, où l'imagination donnait un éclat et une 
séduction dangereuse à la colère. 

11 fut an homme officiel quand Danton devint ministre de 
la justice, et, sous le litre de socrétaire du seeau, fut une sorte 
de chef de cabinet da ministre. Élu député à la Convention, il 
ne sul pas 5 faire une placo parmi les hommes marquants de 


























l’Assemblée. Cet craeur populaire n'étail nullement un orateur 
de tribune. Mais il continua son œuvre de journaliste et fit aux 
anls. 





Girondins la guerre passionnée qu'il avait faile aux Feu 
Cette période de son histoire est marquée par sa brochure : 
Alistoire des Drissotins et par son aulre pamphlet : Brissot 





démasqué (1793). 

Cependant, quand la Terreur fut en pleine force, malgré son 
amitié, qu'il ne voulait pas renier, pour Robespierre, il suivil 
Danton dans son évolulion vers « le modérantisme » ou du 
moins « l'indulgence ». Lassituds ou crainte de la tyrannie nou- 
velle qui s'élevait et prétendait s'imposer, il prélendit, sans 
rompre ave Robespiorre, ne pas le suivre. Il publia le Vie 
Cordelier (1193-4794). Le nctique du Vieux Cordelier était de 
faire de l'opposition à Robespierre en affectant de n'ailaquer 
que le Père Duchéne et 108 énergumènes du parti montagnard. 
Jamais, du reste, Desmoulins ne montra plus de lalent que daus 
les six numéros de celte brochure périodique. Il y atteignit à 
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la vérilable éloquence, soutenue de souvenirs antiques dont 
Desmeulins avait toujours élé lès friand et très prodigue, mais 
, enfammée, d'u 





puissante par elle-même, vigoureuse, coloré 
mouvement emporté et magnifique. Cerlaines pages du Pie 
Cordelier sont, non seulement des chefs-d'œuvre de polémique, 
mais des morceaux achevés de style français et de langue fran- 
gaise, et c'est ici que le litre de « Tacite de Ja Révolution », 
donné à lort à un autre, serait d’une juste application. 

Camille Desmoulins fut entrainé dans la ruine de Danton. 
Quelque soin qu'il eût pris de ménager Robespierre, il avait 
attaqué formellement, el du reste trop élaquemment jour que 
ce lui ft pardonné, la. « loi des suspects ». Il fnt décrété d'aceu- 
sulion. Robespierre s’honora, ou évita de se déshonorer, en le 
défendant, ou plutôt en plaidant pour lui les circonstances allé- 
nuantes à la tribune des Jacobins. Desmoulins n'en fut pas 
moins condamné à mort et exéeuté le B avsil 4794 avec Danton 
et Fabre d'Églantine. 

Cet « enfant gâté » dé la Révolution, comme Robespierre l'a 
appolé, était courageux el capable, à un moment donné, de 
générosité; mais sans caractère, à proprement parler, étourdi et 
d'un sens moral très faible. TI se laissa mener par son 




















violeu 
imagination, sa vanilé, ses colères, el une sorle de fureur 
capricieuse. TL avait été enivré par Ja Révolution el Je rôle Lrop 
grand pour lui qu'il y avait joué au début, comme par une 
resse tombée, le naturel, assez bon, resta, 








liqueur capileuse. L' 
et le talent, qui était grand; ot Desmoulins fut étonné d'être 
victime des fureurs qu'il avait altisées pendant cinq aus. L'his- 
toire à été indulgente pour cet entrainé qui finit par vouloir se 
retenir. Homines postrema meminere : l'histoire lilléraire admire 
en Ini un des hommes qui furent de grands orateurs lu lune 





à la main. 
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CHAPITRE XIII 


L'ART EN FRANCE‘ 


De 1789 à 1799. 





1 — Les Arts plastiques. 


La Révolution ne pouvait que précipiter les progrès de la 
réaction chssique 6L « antique » donl on a vu, au cours de la 
période précédente, les origines, les doctrines et les premiors 
effets *. L'exaltation des souvenirs héroïques des républiques 
anciennes vint en aide aux théoriciens du « grand goût sévère 
el antique »; la politique acheva ce que les esthéticiens el le 
mouvement des idées avaienL commencé; le classicisme triom- 
pha: il fut dominateur et bientôt tyrannique. Tous les autres 
germes cà el I déposés ou remués dans les couches profondes 
du sol natal par les bouleversements même de la période révo- 
lutionnaire durent atlendre, pour éclore, des circonstances 
morales meilleures. Mais avant d'étudier l'art de cctte période, 
il faut dire quelques mots des transformations qui s'accomplireut 
dans les institutions elles-mêmes. 

Fin de l'Académie royale. —- L'Acudémie royale fut la 
première atteinte. Elle s'était d'abord associée à l'enthousiasme 





4. La première section (Les avis plusiiqnesl à 616 aédiée par M. À Michel; la 
seconde (ka musique), par M. He Lavuix. 
2. Voir ci-desaus, EVIL p.16 61 suive 
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général qui saluaît, en 1789, l'aurore des temps nouveaux: les 
femmes des académicions, à l'instigation de M“* Moille ct 
Pajou, et pour 50 conformer aux exemples donnés par « les 
dames de Rome dens une urgente nécessité de celle ville 
fameuse », effrirent à l'Assemblée nationale leurs hommages el 
au Trésor leurs bijoux Les plus précieux. « Hätons-nous, écrivant 
Mw Moitte, hâtons-nous de marcher sur les traces de celles 
qui ont cu l'avantage de naître avant nous pour nous Layer lu 
route qui eonduit au temple du patriotisme. » Les académiciens 
veufs ou célibataires voulurent aussi contribuer, au nom des 
femmes qu'ils avaient eues ou qu'ils auraient do avoir; el des 
membres de l'Assemblée onthousiasmés demandèrent que les 
« trails adorables de ces citoyennes fussent transmis à la posté 
tité par le moyen du physionotrace de Quénédey ». 

Mais cet élan de fraternité ne fut que passager; des germes 
de discorde se manifestèrent bientôt. L'Académie, si large d'ail- 
qu'eût 816 son recralement et si hospitalière qu'elle eût 
pu se montrer à tous les talents et à tous les genres, avait, 
comme on l'a vu, rigoureusement exercé son privilège contre 
s les corporations ou &s 
ser en dehors d'elle des expositions ou des écoles. Au len- 
demain de la prise dé la Bastille, un mouvement se dessina, 
parmi les mécontents, contre la « Bastille académique ». David, 
qui pourtant n'avait pas à se plaindre de scs collègues, en pri 
la direction et c'est lui qui mena la campagne avec une âprelé 
haineuse. L'opposition, d'abord circonserite à l'intérieur de 
l'Académie, en dépassa bientôl les limites. Une adresse et des 
projels de staluls pour l'Académie centrale (el non plus royale) 
de peinture, sculpture, gravure et architecture, portés à l'Assem- 
bléc nationale, se bornaient à demander : 4° l'adjonction des 
membres de l'Académie d'architecture qui, depuis 1674, for- 
mail une corporalion isolée; 2 la faculté pour les agréés 
d'assister aux séuves et de prendre part aux délibérations: 
3 l'augmenlalion des professeurs ei des cours à l'école ouverte 





























ocialions qui ayaienl essayé d'or- 














au Louvre et dont l'Académie avait la direction. 
Ce « libelle » émut l'Académie, qui répoudil, non sans hauteur, 
par la plume de Renou, son secrétaire, dans un mémoire intitulé : 
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Esprit des statuts et règlements de l'Acuémie royale de peinture 
at de sculpture pour servir de réponse aux détracteurs de son 
régime, dont la publication envenima la querelle et excila sur- 
tout les jeunes gens ot les « indépendants » rangés suus le pou- 
voir déjà diclalorial de David. D'autres pétitions adressées par 
à l'Assemblée nalionale proclambrent que « l'Académie ne 
pouvait subsister avec la liberté » el provoquèrent une décision 
législative (24 août 1791) en verlu de laquelle l'exposition de 
1191 devait être ouverte à tous les artistes françuix el étrangers, 
membres on non de Académie de peinture et sculpture, C'était, 








eux 








pour l'Académie royale, la déchéance du privilège qu'elle avait 
défendu avec le plus d'äprelé. « Considérant, disait Je décrel, 
que... il n'y a plus pour aucune partie de la nation, ni pour 
aucun individu, aucun privilège ni exceplion aux droits com- 
muns de lous les Français, qu'il n'y à plus ni jurandes, ni 
corporations de professions, arls el méliers.. déerèle provisoi- 
rement el en attendant qu'il soit statué sur les divers élablisse 
ments de l'instruction el de l'élneation publique. » L'ancienne 
Académie était dès lors condamnée en principe ct quand elle fut 
supprimée par la Convention avec toutes les autres Acalémies, 
8 août 1793, après que David, devenu député de Paris, eut 
« montré », à la tribune, « dans toute sa turpitude l'esprit de 
l'animal qu'on nomme académicien », elle avai en réalilé cessé 




















de vivre. 

Les Sociétés populaires des arts. — Par Le même décret 
qui supprimait les Académies, la Convention chargeait sou 
« Comité d'instruction publique » de lui présenter incessamment 
le plan d'organisation d'une « sociélé deslinée à l'avancement 
des sciences et des arls », et qui devait, le 26 octobre 4795, ëlre 
décrélée sous Le nor d'Tnstitut de France. Les artistes, à l'îns- 
tigation de David et avec le concours des académiciens dis 
dents, avaient, dès 1190, entrepris de se grouper dans une asso- 
éialion qui devint bientôt « la Commune des arts ». L'opinion 
publique élait restée indifférente eL les délibérations des mem- 
bres de celte Commune avaient rapidement dégénéré en dise: 
sions violentes et confuses; une scission s'était faite entre les 
crélrogrades » et les « avancés » ct l'on en élait venu, au bout 
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de quelques mois, à un état d'inextricable anarchie. C'est alors 
qu'on décida de trausformer le « Commune des arts », suspecté 
de modéranlisme, en « Sociélé populaire et républicaine des 
arts », dont les membres devaient passer « par un creuset épu- 
ratoire dont le feu sans cesse enlrelenn écarterail les faux 
palrioles ». Le 28 nivôse 1103, une députation de la nouvelle 
Soiélé, aise à la barre de la Convention, déclarait solennel. 





lement que la Sociélé populaire et républicaine composée 
d'hommes libres ne recevait dans son soin que des citoyens 
d'un patrielisme épuré. « Courageux montagnards, ajoutait l'ora- 
our, vous avez détruit tous les ridicules monuments qu'éleva 
le sol vrgueil de la tyrannie...; mais pour que les efforts des 
sciences et des arls ne soient pas élouffés, il est encore un 
inonstre que vous devez abattre : c'est l'intrigue! Que son souffle 
empoisonné ne vienne pas troubler l'air pur de la liberté! Songe 
que dans les arts elle trouve un champ plus facile à pareour 
David, qui présidait la séance, répondit que les arts allaient 
reprendre loule leur dignil at plus à 
retracer les actions d'un tyran ambitieux. « Vous craignez l'in- 
trigue, ajoutait-fl; son règne à fini avec la royauté; elle a émigré! 














; qu'ils ne se proslituen 


Le talent seul est resté et les représentants du peuple iront le 
chercher partout où il sera. » 

La Sueiété populaire, présidée lour à lou par Boizol, Esper- 
cieux, Evnard, Bienaimé, compta parmi ses membres Chaudel, 
Stouf, Cartelier, Gérard, Garnier, Bosio, Isabey, ele. Elle tint 
séance au Louvre, salle du Laccoen, et s'occupe « de l'inter- 
prétalion des décris de la Convention relatifs aux arls », de 
pétitions au Comité de l'instruclion publique, de Iselures histo- 
riques (4 l'imitation de l'ancienne Académie! « comme aliment 
au cœur et à l'esprit des artistes », des écoles publiques de 
modèles, du moulage des antiques, de la restauration dos 
lubleaux, de l'orgaui 














ivu des fêles, dé là réforme du costume 
ialional et aussi de l'esthétique. Au tomps de la Terreur, elle 
reçut des circonstances, sinon du texte même des lois, une 

éritable autorité sur Tes arls, et s0s procès-verbaux fournissent 
de eurieux documents sur l'état des esprits et l'esthétique des 
arlistes révolution 








os. On y voit des membres demander 
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< qu'une liste de proseriplion soil ouverte pour toulesles figures 
modernes que le bon goûl réprouve ». Le sculpteur Esporcieux 
proposa de bannir lous Jes tableaux flamands el hollandais 
« comme ridiculisant l'espèce humaine, et qui sont pr rapport 
à elle ce que Polichinelle est à Apollon ». 

Les « salons » de la Révolution et les concours. — 
« Les arls reçoivent un grand bienfait; l'empire de la liberté 
s'élend enfin sur eux; elle brise leurs chatnes; Le génie n'est 
plus condamné à l'obseurité. Pour que les seules el vérihibles 
distinctions naissent des vertus et des talents, il ne faut que les 
monirer à ses concitoyens. » C'est par ces mots que s'ouvrit la 
brochure explicative des « ouvrages de peinture, sculpture et 
architecture, gravuros, dessins, modèles, ele, exposés au 
Louvre par ordre de l'Assemblée nationale, an mois de seplem- 
bre 1194, l'en III de la Hierté, de l'Ympramnerie des Lâtiments du 
Ji ». Avce celle exposition, un régime rouveau commeneait 
paur las arts « Dans nn empire aù les hommes sont libres, les 
arts doivent l'être aussi, écrivait un critique; ce sont eux qui 
éclairenl les hommes, agrandissent leur âme el qui leur font 
aimer la liberté. L'Assemblée nationale, pénétrée de ces prin- 








cipes, vient de briserleschaînes, ete. » —« Le salon est le premier 
et le plus grand tableau de la liberté que l'on ait encore offert 
à nos youx, disait un autre. C'est dans ec mélange hardi de 
toutes les productions que le génie va prendre de nouvelles 
forces, el la nal L 
encore laissé à l'Académie la prérogative de nommer les com- 

ce 





n Lrouver de nouvelles richesses. » On av 








missaires chargés d'examiner les ouvrages envoyés. Mai 





jury préféra les admettre tous, à l'exception de deux, plutôt 
que d'être accusé de conspirer contre la libarté. Le pacifique ct 
honnète Wille notail dans son Journal, le 24 seplembre : « Je 
sortis de bonne heure pour examiner préalablement tant soit 
peu les ouvrages exposés par tous les anlisles dé Paris, soit 
qu'ils fussent de notre Académie où non. Le nombre des 





tableaux, pièces de sculpture, estampes, modèles d'architecture, 
dessins, élait des plus considérables ‘ par leur nombre encore 


Le Le livret de 1191 euprend fé numéres, Celui de F89 en complail 39%; celui. 
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plus que par l'excellence de la généralité; mais co mélange du 
hon et du médiocre m'amusait encore beaucoup. » Quelques 
jours plus lard, le 4 octobre, après l'ouverture de l'exposition, 
il ajoutait : « J'y vis du sublime, du beau et du bon, du médio- 
cre, du mauvais el de la croûterie. Enfin, le concours est prodi- 
gieux et chacun promulguc son sentiment. Vous entendez rai 





sonner de vérilables connaisseurs, des demi-connaisseurs, des 
gens mordants, des criliques inex 





rables, des onvieux, des 
ignorants et des bêtes. Les gens absolument sages et justes dans 
leurs décisions sont cependant rares. » 

On y voyait, à côté des Vues de Grèce, avec des jeunes filles qui 
sacrifient leurs chaux à Diane av bord d'un fleuve, par Valen- 
ciennes, des Vues de (a forét de Fontainebleau par Le Gillon 
et des Inéérieurs d'églises gothiques par De la Foulaine. Ulysse 
dans l'ile des Phénciens par Lagrenée le jeuno y figurait sur 
le même pauneau que Sainé Louis rendant la justice dans le 
bois de Vincennes par Robin. Le portrait de M. Robespierre, 

ssemblée nationale, par M Guyard: un paysage de 
Bruandet, Une ue de Colone avec le lemple des Euménides et sur 
le Mont Cithéron Odipe 








sa fille Antigone implorant Les C'olo- 
niates qui veulent les chasser de 2 lieu sacré, par Valenciennes; 
une Scène familière de Daploux; un Aveugle demandent l'aumêne 
à deux perroquets, par Robert: La liberté rendue aux ordres 
monastigues par Defrance voisinaient non loin de là. Un obser- 
vateur atlenlif el clairvoyan£ eût peut-être pu remarquer quel-. 
ques paysages comme ceux de Moreau ol de Bruandet intéres- 
sants par un air de nalure el un accent de vérité. Mais David 
et ses élèves étaient les maîtres du jour. Le dessin du Jeu de 
Panne, exposé avec cetle mention: « L'auteur n'a pas eu l'inten- 
tion de donner la ressemblance aux membres de l'Assemblée » 

surlont Je Serment des Horaces entre les mains de leur père, Brutus 

















de retour chez lui après avoir condatans ses deux fils (qui s'élaient 
anis aux Tarquins) dont on rapporte les corps: Soëraie au moment 
de prendre Ex ciguë, déjà célèbres, mais d'autant plus regardés, 
exaitaient la curiosité et l'admiration, et, autour de David, ses 








de IST, 328: celui de 1785, 324, — En 4193. il y eut 897 tableaux exposés, 
rilus 482 seulplures el 21 dessins d'architecture. 
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élèves, pensionnaires de Rome, agréés de l'Académie, lémoi- 
ganient de son autorité croissante sur l'école. 





« I semblera peutêlre étrange à d'auslères 
nous occuper des arts, quand l'Europe coalisée assiège le terri- 
aire de la liberté. Les artistes ne craignent pas le reproche 
d'insouciance sur les intérêts de leur pairie.. Nous rappelle- 
rons Protagène traçant un chef-d'œuvre au milieu de Rhodes 





spublicains de 











assiégéo, ou bien Archimède méditant sur un problème pendant 





le sac de Syracuse. De pareils traits porlent avec eux un earae- 
tère sublime qui convient au génie, et le génie doit à jamais 
planer sur la France et s'élever an niveau de la liberté. Des lois 








sages lui préparent de nouveaux élans; la Convention natio- 
nale vient d'agrandir sa carrière, il est libre enfin. » C'est par 
celle déclaration que débutait Ja Description des ouvrages de 
peinture, seulpéure, ele., exposés aux salons du. Louvre par les 
urtistes composant la Commune générale des arts le 10 août 1793, 
l'un deupième de We république française, une et indivisible. Des 
peintres obscurs y oblinrent des suce: jels plus 
qu'aux mérites de leurs œuvres. Le Départ pour la frontière, la 
Jréte des sans-eulottes sur les ruines de la Bastille, la Montugne et 
le Marais, le Journée du 10 uoût représentée pur le yéwie de lu 
France qui brise le sceptre el la couronne, la Prise des Tuileries 
bris due 








s dus aux 








por des braves sans-ulottes, la Liberté assise sur les d 
trône el appuyée sur un vase funéraire couronné de lauriers 2 
contenant tes restes de Lepelictier et Maral, etc., altiraient plus 
les regards que les dessins de Prudhn. À côté de Un Mort 
de Marat, on voyait d'ailleurs des scènes familières de Loilly, 
eu bien le Portrait d'une jeune femme, mat une main son Wra- 
celet sur lequel est peint le portrait qui l'éntéresse, et de l'antre 
traçant sur de sable le sentèment dont elle est agitée, par Trin- 
quesse. David, absorbé par la politique, s'élail abstenu d'exposer 
au salon; mais on pouvait voir dans une des salles de la Con- 
Ja mémoire de Marat. 

















vention Le tableau qu'il avail eonsaer 

Si les chefs du chœur, à mesure qu'un nombre plus grand 
d'artistes envahissait le salon, prenaient l'habitude d'organiser 
dans leur atelier des expositions partieulières dont le produit 
était pour eux plus lucratif, si David et Regnault en particulier 


LES ARTS BLASTIQUES 588 


s'atraient d'un journaliste du temps des réflexions comme 
celle-ci : « Les chefs d'école n'ont pas daigné se montrer au 
salon; il ne s’est trouvé personne pour leur dire qu'après avoir 
recueilli le prix de l'exposilion particulière de leurs ouvrages 
sous la proleclion el dans le palais même du gouvernement, il 
eûl été décent de prendre part à l'exposition publique, n'eût-ce 
été que pour l'encauragement et la consolation de cette foule 
d'élèves que leur grand zèle pour les arts leur fait jeter inces- 
samment dans la carrière », — le nombre des exposants et 
l'afluence du publie élaient tels qu'on erut dev 
de 4795, rélallir la périod 








; à partir 
lé annuelle des salons. Ces années 
furent les plus brillantes de l'école de David, el si Regnaull, 
« infecté du virus académique », fut frappé par David d'un 
anathème retentissnt, ses élèves men subirent pas moins 
l'influence de la déctrine régnante, et se confondent aux yeux 
de Ja postérité dans la même discipline. 

Pour ajouter à l'émulation des arlistes, la Convention avail 
décrété des concours dent le jugement était soumis à un jury 
national des arts, composé non seulement d'artistes tels que 
Fragonuurd, Julien, Chaudet, Dupré, Gérard, Ramey, Pru- 
dhon, ele., mais encore de célébrités de divers goures telles 
que Monge, Vieq d'Azyr, Talma, La Ilarpe, Iébort, Fleuriot, 
Ronsin, et même d'un curdonuier, Hazard. « Votre Comité à 
pensé, disait David à la Convention, qu'à cette époque où les 
arts doivent se régénérer comme les mœurs, abandonner aux 
urlistes seuls le jugement des productions du génie, ce serait 
les laisser dans l'ernière de la routine où ils se sont lrainés 
devant le despotisme qu'ils encensaiont. C'est aux âmes fortes 
qui ont le sentiment du vrai, du grand, à denner une impulsion 
nouvelle aux arts en les ramenant aux principes du vrai Beau. 
Ainsi l'homme doué d'un sens exquis, sans eullure, le phile- 
sophe, le poèle, L 




















L dans les différentes parties qui consti- 
Inent l'art de juger l'artiste élève de la nalure, sont les juges les 
plus capables de représenter le goût el les lumières d'un peuple 
onticr, Lorsqu'il s'agil de décerner en son nom à des arlisies 
républicains les palmes de la gloire. » 
Les opinions motivées du jury imprimé 








s dans ses procès- 
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s eux-mêmes se conformèrent 





verbaux prouvent que les artist 
au programme énoncé par David. Le sujet ehoisi pour la pein- 
ture était Brutus mort dans un combat et ramené à Rome par les 
chevaliers. Gérard décerne le prix à ee tableau « peint d'ailleurs 
liment pourrait 





d'une main inexpérimentée », mais dont « le se 
encore épouvanter des Lyrans ». Prudhon se prononce pour Le 
même ouvrage : « C'esl Le seul où j'aie vu le germe des grands 
lents : le sontiment; je l'ai trouvé dans l'expression générale 
et particulière du sujet, dans le caractère des personnages, 
même dans celui du dessin; du reste, l'exéenlion du ableau est 
faible. » Ües concours ne donnèrent pas ce qu'on en espérait. 
« Lis sont utiles, même absolument nécessaires pour los jeunes 
gens, avail éeril Houdon: pour les artistes formés, c’est tout le 
contraire », et l'événement ne fit que confirmer ses prévisions. 
Le jury des arts ne larda pas d'ailleurs à échanger son litre 
contre celui de Club révolutionnaire des Arts, et il semble que 
l'entraînement de la mode, l'esprit du temps et peul ôlre auéei 
la pour eurent plus de part que la conviction raisonnée dans 
les déclamations dent les procès-verbaux ont conservé le sou- 
venir, Quelqu'oûtété d'ailleurs le résultat des premiers concours, 
Te comilé de salut publie n'en mullipliail pas moins les arrêtés 
relatifs tantôt à l'embellissement du palais el du jardin national 
des Tuileries et de la place de là Révolution, à l'érection d'un 
monument pour les défenseurs de la république le 10 août, sur 
la place de la Victoire, à la construction d'un temple de l'Éga- 
lilé au jardin Beaujon ou à la représentalion des époques les 
plus glorieuses de la Révolution. — L'exposition des esquisses 
de ce dernier concours élail. fixée au 10 Ihermidor. Laerise poli- 
tique en rendit l'ouverture impossible, mais le Directoire voulut 
faire honneur aux engagements qui avaient été pris ot fit dis- 
tribuer des récompenses dont le total s'éleva à 442000 livres. 

Le temps manque pour l'exéeulion de la plupart des projels 
qui avaient lé décrélés; les statues du Peuple sur le PontNeuf, 
de ka Nature sur la place de la Bastille, de la Liberté sur la 
place de la Révolution, ne furent jamais achevées; il en reste du 
moins le programme extraordinaire que David, dans la séance 
du 17 brumaire an IN, avait donné à la Convention. Pour « per- 
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péluer le triomphe de la raison sur les préjugés » il voulait 
éviger « sur les débris tronqués des statues des tyrans confusé- 
ment entassés, l'image du Peuple géant, du peuple Français. 
Que cette image imposante par son caraclère de force et de 
simplicité, disait-il, porte écrit en petit caractère sur son front 
Lumière, sur sa poilrine Vérité, Nature, sur ses bras Force, 
sur ses mains Travail. Que sur l'une de ses mains Les figures de 
la Liberté et de l'Égalité, serrées l'une contre l'autre et prêtes à 
pareourir le monde, montrent à tous qu'elles ne reposent que 
sur le génie el la vertu du pouplet Que celle image du peuple 
debout tienne dans son autre main celte massue réelle et ler- 
rible dont celle de l'Hercule anéien ne lul que le symbole! De 














pareils monuments sont dignes de nous. » 

Les fêtes publiques. — Le régime révalulionnaire ful de 
trop courte durée pour élever des monuments durables. L'art 
le ples vivant de ln Révolution, a-t-on dit justement, est dans 5 
fètes. Cost pour ces décorations éphémères que des architectes 
tels que Chalgrin ot des dessinateurs Lels que Ballard exéeu- 
taient tous ces Autels à la Patrie, ces Ares de triomphe vers 
lesquels s'acheminaient de longs cortèges el que nous ont con- 
sorvés les estampes du lemps. L'architecte Dufourny avait 
déclaré que les monuments de la République devaient être 
énérér par 





©} 








« simples comme la vertu », et l'archilecl 
la géométrie ». Ce caractère de simplicité el de régularité rigide 
naleurs el 


e«ser 








se retrouve dans tous les grands déeurs dont les des 
les graveurs nous ont restitué l'aspest. Mais l'ordonnance en fut 
plus d'une fois digne de l'idéal doul ils se réclamaient. A lire 
dans los descriptions des contemporains, à voir surlout dans les 
estampes d'Ingouf, de Gérardet, de Janinel, de Chapuis, ete. la 
fôte de la Fédération, on sent encore ce que devait être, au 
milieu de l'immense enceinte du Champ de Mars, cet autel de la 
Patrie posé sur un stylobate de 23 pieds, entouré de larges gra 
dins faits pour servir d'estrade à tout un peuple. La translation 
de Voltaire au Panthéon, pour laquelle David avait dessiné le 
char funèbre, que les peintres ot les sculpteurs escortaient vêtus 
à la romaine; la fête de la Liberté, célébrée en l'Eonneur dos 
soldats suisses de Chateauvieux, les cérémonies funèbres de 
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Franklin ot de Mirabeau, l fèle de Ja troisième Fédération, la 
pompe funèbre en l'honneur des citoyens tués le 10 août, la 
fête civique pour la liberté de la Savoie, la cérémon: 








funèbre 





de Lepelletier et sa translation au Panthéon, la fête de l'Unité 
et de l'Indivisibilité de la République, celle de la Nature régé- 


né 





, pour laquelle David avait fourni les dessins ct rédigé le 
programme, revêlirent un caraelère de plas en plus 





«antique ». 

Lakanal, dans un projet de décret d'éducation nationale, pro- 
posait d'instituer dans les cantons, les distriets el les déprarte- 
ments une série de fêtes rolalives aux principales époques 
de la nature, de la société humaine et de la Révolution fran- 
çaise: ouverture et clôture des travaux de la campagne, retour 
do la verdure, des fruils, des moissons, des vendanges: jeu- 
nesso, maternité, vieillesse, ete. Elles auraient pu éveiller où 
trouver dans l'äme populaire des instincts poétiques et susciter 
une forme d'art spontanée, si limitation littéralo ct pédente 
de l'antique, le formalisme inir 





gcaut et T'abstraction 
logique, la raison raisonnante n'y avaient lenn plus de place 
que l'imagination et le cœur. Aussi l'effort suprême de Robes- 
pierre pour insliluer un culte national et décréter des cé 








mo- 
nies qui pussent remplacer celles de la religion abolie resta-t-il 
sant. La Être supréme », la Nature, le Génie lumaën, 
la Haine des tyrans et des traitres, la Pudeur, la Gloi 
L'Emmortalité, la Frugalité, la Foi conjugale, le Stuicisme, ele. 
n'inspirèrent rien, sinon une sorte de délire Iégislalif, dont 
l'art ne put tirer parti. 





imp 





Le Direcloire eul aussi ses fêles, parmi lesquelles la pompe 
funèbre en l'honneur du général Hoche (10 vondémiaire an V)', 
la fête de la Liberté célébrée pour l'entrée iriomphale des objets 
d'art rapportés d'Ilalie par los armées victorieuses ? (9 1h 











1. Voir cidessns, pe 425. 

2. 11 faut naler que les protestations contre la spelialiou des musées et dés 
monuments étrangers furent nombrenses. Qnalremère do Quincy. (Vuir les 
Lettres sur le préjudice qu'crasionneratt aus arts et à la France le déplacement des 
monuments de l'art de Pltalie, et la Pétition au Direeluire exéenlif signée des 
huit membres de la classe des Denux-arts à Plustitut + Vieu, David, Vinevl, 
Pajon, Noland, Déjoux, Julien, Dufourny, et de 43 artistes, parmi lesquels 
Girodet, Porcise, Fontaine, Lelhière, Meynier, Valenciennes, Moreau le jeune. 
Denon, ele.) — Voir eldeseus, p. 485. 
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midor an VI} et la fête de la République où le ministre de l'in- 
térieur François {le Neufchâteau institua La première exposition 
des produits de l'industrie, furent surtout mémorables, En dépit 
des efforts des organisaleurs el de la pompe extraordinaire 
déployée dans les cortèges, ces Pôles laissaient le publie indiflé- 
vent. « La plupart ressemblent à un speelacle de l'Opéra, éeri- 
vail un témoin oculaire imparlial, le doclour Meyer de Ham- 
bourg, et sous cet aspect quelques-unes ont un effet pilloresque 
agréable pour l'œil, mais elles n'en ont aueun sur l'âme du 
spectateur. J'ai été Lémoin du peu de part quo le public y prend 
à la fête de la Victoire et de la Reconnaissance, le 10 prairial 
an LV), quoiqu'elle fat très brillante, grandement et noblement 
ordonnée ot dans la juste proportion. » Les cérémonies des 
Thécphilanthropes !, si bien intentionnés qu'en pussent être les 
instigateurs, ne réussirent guère qu'à fournir aux caricaturistes 
une mine inépuisable. 




















Les lôles du Consulat furent surtout des Iriomnphes militaires; 
« jeux olympiques » el rovues de troupes en fournirent les 
principaux éléments — et surtout k personne du général vi 
torieux dont elles n'étaient que l'apothéose. 

La classe de la littérature et des beaux-arts de 
l'Institut. — Le décret du 25 oclobre 1795, rendu, la veille 





même du jour où la Convention allait se dissoudre, à la suite 
d'un rapport célèbre de Daunou, divisait en trois élasxes le 
corps destiné à remplacer les cinq académies détmites, et 





confondait dans lu troisième classe (lillératuro el beaux arts). 
répartie en huit seclions *, dés écrivains, des érudits, des 
archéologues, des comédiens, ct des artistes proprement dit 

Pour obéir au programme qui avail inspiré sa fondalion, I 
classe, sur la proposition de la section de peinture, mil au 
concours la question suivante : Quelle à été et quelle peut étre 
encore l'influence de la peinture sur Lee meurs ot sur l'influence 
dun peuple libre? Lo jury, composé de Vien, David, Vincent, 
Dufourny, Audrieux et Leblond, décerua le prix à un mémoire 

















1. Voir cidussus, pe 327: 

2! Granumaire, langues anciennes, qui 
sculpture, architecture, musique 81 dé 
qu'au décret de réorganisation de 1803. 





, antiquités eL monuments, pointure, 
clamation. Cel état de chnses dura 





lusrotne céxénate, VIII 38 
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qui s'inspivuil assez exncfement. de l'esthétique régnante et des 
doctrines qui allaient être celles de l'institut reconstitué 

« Puisque la peinture parle à l'imagination des peuples, y 
était-il dit, c’est au législateur à faire en sorte qu'elle ne Lui 
donne que d'utiles leçons: e'est à lui de la faire servir à lu 
conservation des mœurs, à la propagation des verlus qui 
doivent composer le caractère national.… En suivant l'impulsion 
de son intérèt, l'artiste obéit principalement an goût. de la 
classe assez riche pour acheter la production de son pinceau. Si 
cette classe est corrompue, si elle est plongée dans la mollesse, 
les crayons de l'arliste s'amolliront comme elle. 11 ne produira 
plus vien de grand: ses talleaux de chevalet orneroat les 
boudoirs, Malheur à celui qui s'élève à de plus hautes conceptions 
s'il a besoin que l'eau du Paetole vienne humeeter ses pineaux, 
ou si son âme énergique n'est résolue d'arriver à la gloire à 
travers les ronces de 1 fiers Rouains épouvan 
teront nos Aspasies, et la sensible Phryné ne placera jamais à 
côté de l'aimable Aleibiade le sombre et farouche Brutus! » vte. 
Une portion des revenus de l'État doil done êlre réservée à 
il est bien entendu désor- 














nidigence. Ses 








l'encouragément du « grand art », 
mais que le « grand arl » ne saurail exisler en dehors « des 
fiers Romains ». C'est en vain que quelques artistes poussés 
par leur inslinel iront chercher dans la nature ou dans la vie 
des inspiralions el des motifs plus conformes aux besoins de 
leurs cœurs; c'est en vain qu'un général d'artillerie amateur 
des arts, Pommereul, s’atlachait à montrer que la Révolutior 
avait ouvert au génie moderne une carrière nouvelle el plus 
he que les répertoires épuisés de lu mythologie : les artistes, 
äbsorhés dans la contemplation des moulages antiques, furent 
los derniers à comprendre at à sentir les vérités fécondos que 
M" de Staël et Chateaubriand faisaient entrer dans la litté- 
rature et qui allaient la renouveler 

Le 4 mai 41786, le ministre de l'intérieur Benezech informait 
l'Institut que les concours au prix de Rome, suspendus depuis 
trois ans, allaient être repris pour se auceéder sans inlerrup- 
tion; dès 1795 le Directoire avail rélabli le poste de directeur 
de l'Académie de France à Rome, vacant depuis la révocation 
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de Ménageol (1192), ct appelé Suvée à l'oceupor. Mais celui-ci 

- rosla jusqu'en 1800 un directeur in gartibus, el ce fut seulement 
après les traités de Tolentino el de Campo-Formio que les 
pensionnaires de l'Académie restaurée purent se meltre en 
route pour rejoindre leur poste. 

Le Muséum central des arts etle Musée des monu- 
ments français. — Quelques jours après le 40 août, 
l'Assemblée législative avait décrêté la réintégration des trésors 
d'art dispersés par le sac des palais el dés églises et chargé le 
ministre Roland de la formation d'un Muséum autionat, L'année 
suivante, le 10 août 1793, le Musée central des arts étail ouvert 
au Louvre, et la Convention, après les mémorables rapports de 
Grégoire sur les destructions apé 











s par le vendalisme et sur les 
moyens de le réprimer, organisail le conservatoire da Muséum en 
quatre seclions (pointure, sculpture, architecture, antiquités), 
chargées de pourvoir à la restauration des lableaux, à l'arran- 
gement des objels qui amivaient de tous côtés par les saisies 
révolutionnaires à l'intérieur et les eonquèles à l'extérieur. 
Le Comité d'instruction publique avait en outre organisé ure 
commission temporaire des arts et des sciences ‘ pour veiller 
à l'exécution de tous les décrets concernant les objets d'art 
el leur Lransporl dans les dépôts ouverts aux Petits-Augustins, 
à L'hôtel de Nesle et à Versailles 

Eu déerélant l'ouverture du Musée central des arts, la Con- 
vention ne faisait que reprendre une idée depuis longlemps à 
l'ordre du jour. Depuis 4778, l'Académie royale d'architecture 
avait mis à l'élude le mode le plus avantageux d'éclairer la 
galorie du Louvre pour y former le Musée des arts. Le pro- 
Dome paraissait résolu el l'on allait procéder à l'exécution, 
quand la Révululion éclaia *. 











L. Dasbuctions sur la maxière d'inuentorier ei dle conseruer dans tonle l'étendue 
de da République tous les dhjets qui peutrnt cevnir au arts, aux 2tienves el à 
l'enscigaement, prapasées par la Commission Lemparaire des arts el adoplies 
par le Comité d'instruelian publique de Ia Cnncention nationale. — Paris, an 
Une somme annuelle de {00 U6) livres élait mise à se disposition pour l'achat 
= des tablraus et statues qu'il importé à La Rérudlique de pe pas laisser 
passer dans les pays étrange 

2. Voir Mémoëre sur la manière d'éclairer La galerie du Louvre peur y plaser 
le jus favorablement possible les peintures el seulplures destinées à former le 
saée nulional des arts el rapport dune commission de la cislevant acadénnie 
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Elle fut d'abord violemment iconoclaste. Comme elle Lrouvait 
devant elle un long passé à effacer et qu'an prosélylisme on au 
vandalisie révolulionnaires elle ajoutait, — sous l'influence des 
idées « classiques » depuis longtemps à la mode et du l'uneste 
David, travaillant ou démolissant à la fois contre la « féodalilé » 
el dans l'inlérôt du « grand art », — des préaceupatians on des 
prétentions d'esthélique, l'œuvre de destruction fut immense 
et ivréparable. La commission des arts invitait, le 25 prairial de 
l'an IE, le Comité de l'inslruelion publique à proposer « un 
mode el une époque solennelle pour la destruclion des efligie: 
et dos monuments qui rappellent la royauté el le fanatisme. afin 
qu'aucune pièce ne soit soustraile au creuset républicain ». Lt 
c'est en vain d'abord qu'un membre de la commission fail 
observer que quelques-uns des monuments condamnés 
« peuvent contenir des traits de génie et d'originalité qu'il 
serait utile de conserver pour l'instruction et les arls ». La 











commission, « ferme dans les principes potrioliques », maine 
tient ses premières résolutions, On à vu sur quel piédestal de 
les brisées, David voulait élever l'image symbolique 


Les projets du Gomité et les paroles de David 





statues ro} 
du Peupl 
nlaussitôt el de Loules parts un commencement d'exé 
e de l'an JE, on pouvait voir à l'entrée 
ni Saint-Denis, une pyramide gigantesque 








recev 
eution. Le 28 Luna 
de Franciads, ei-dev 
en l'honneur de Marat, « construite avec les sarcophages des 
rois de la première race et d'une parlie de le seconde ». Chaque 
patriole, dil un témoin oculaire, s'élait fait architecte pour la 
ne verdoyante et allégo- 














circonstance; « on forma une monta 
rique plantée de cyprès, de pins ot de gazons. Le sein de cetle 
montagne offre une grotte formée par les débris des lormboaux 





des rois de France. Les murbres qui jadis ornaient ces 
sépuleres y ont élé apporlés en grand nombre pour former les 
voûtes et les piliers de cette grotte palriolique. l'ai vu plusieurs 
figures de rois sculplées en pierre de liais placées en travers des 


piliers pour servir de fronton. Les matières Les plus belles en 





re sur le même sujet, per C.-A Guillaurot, aréhitecte ot insperteur 
général des carrières du département de K Seine, diresleur de li manufacture 
Baticnale des Gobelins, in-8 de 43 pages: 
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ce genre ont élé employées sans art par des maîns libres. Ce 
é à la Liberté est peut-être la leçon la 





monument bizarre éi 


plus philosophique qui puisse se donner en ce genre, » 
Dans le choix des objets d'art et des monuments mobilisés 


par la Révolulion ol qu'il oùt suffi d'une décision du Comilé 
pour faire entrer au Louvre, l'étroitesse du goût classique 
imposa malheureusement des exclusions el inspira des dédains 
à jamais regrellables. Beaucoup de chetsd'œuvre avaient été 
sauvés de la destruction, qui furent exclus du Musée, oubliés 
dans les dépôls où mème livrés, par charrelées, aux fours des 
fabricants de chaux où au laboratoire national de chimie pour 
füire des eaux gazeuses. 
ail pas perdu pourtant : des « patriotes » publiè 




















val 





Toul né 
des brochures sur la nécessité de conserver les monuments de 
la lilérature ot des arls, avant même que Grégoire eût fait 
paraitre elentissants rapports contre le vandalisme. Des ins- 
trüetious officielles recommandent même de sauvegarder les 
cheb-dl'œuue qui pourraient se trouver, par exemple, « parmi 
les monuments en cuivre conservés dans les églises de Paris » 
Loin ct surtout, un brave homme, Alexandre Lenoir, avee une 
infaigable obslination el un courage quelquefois héroïq 
s'était mis en tète de sauver tant do chefs-d'œuvro dédaigné 
profanés el proserits. Quand il n'avait pu les à 
aux iconoclastes, il allait les racheler aux marbriers et aux 
fondenrs ot les rapportait en cachelic dans ce dépôt des Potits 
Augastins, dont il s'était fait nommer conservaleur el dans 
lequel il préparait ce qui devait être un jour, el pour un lemps 
trop court, Je Maséo des monuments français. À Saint-Denis, il 
déménagcait furlivement tout ce qu'il pouvait sauver des cfi- 
gies royales, épiant le passage des troupes ct des eunvuis mili- 
laires qui rentraient à Paris avec lours ebariots vides pour 
opérer sans frais et sans bruil, grâce à la complaisance de quel. 
ques officiers, le transport de ses précieux sauvelages. À l'Ar- 
senal, il rachelait au poids du métal les statues de bronze ravies 
à la Cour à Chantilly, à Vincennes, Ecouen, Saint-Cloud, 
Versailles, Gaillo, Anet, ele. il était à l'affût, envoyait des 
ouvriers et des agents dressés par lui. 1! parvenait à racheter 

















her à lemps 
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au marbrier Corbelle fils le bas-relief de Saint Gesryes de 
Michel Colomb et la statue de Louis XI: an marbrier Mozelli, 
la vasque do Gaillon ef les boiseries du cardinal d'Amboise: à | 
lrois marbriers diférents, des fragments dispersés du tombeau 
de Diane de Poitiers; à un serrurier de Monceau, les busles 
de Henri IT, de Charles IX et de Henri LIL; à un mouleur, le 
Clovis et la Clotilde de Corbeil, ete. Quant à la Diane de Jean 
Goujou, il en recueillait les fragments à dix lieues d'Anet: on 
l'axait jetée là après l'avoir coupée en morceaux pour en relirer 
loutes les pièces de euivre « qui servaient au passage des 





eaux ». 

Après Le 9 (hermidor, Alexandre Lenoir eut le houheur de 
rencontrer deux ministres de l'instruction publique cepables de 
comprendre les services qu'il avail rendus et la portée du projet 
qu'il présentait avec une infaligable obstination pour l'élablis- 








sement d'un musée des monuments franc: 


Ginguené d'abord l'autorisa à reudre publique la cellection 
qu'il avait formée dans son dépôt des Pelits-Augustins 
(24 octobre 4793), el B 





rech, consacrant enfin la pensée de 
yoa officiellement ce dépèl en Mnséwm des monn- 
ments français. Le rapprochement inattendu de tant de monu- 
ments oubliés 
nombre d'e 





Lenoir, 





dispersés ou méconnus fat pour un grand 
s une révélation. el une excitation fécondes. 
Pour la première fois l'art de la France se monlrail, dans sa 
tichesso, sa variété, sa continuité logique, aux yeux dessillés 
des Français, Tous sans doute ne romprirent pas; David et son 
école élaient trop influents pour que les vieux maitres natio- 
maux pussent du jour au lendemain relrouver leur aulorilé el 
redevenir populaires: mais un coup décisif n'en fut pas moins 
porté aux préjugés et à l'esthétique dogmatique: la haine stupide 
du « gothique » fit place à une curiesilé plus intelligente: le 
cœur de beaucoup de jeunes gens s'ouvrit à l'amour de re passé 
artistique subitement évoqué; on en senti le charme et la gran- 














ele 





deur : le mouvement historique el archéologique du xix° si 
prit naissance dans ces salles des Pelits-Auguslin 
d'âmes, à écrit Michelet, ont pris dans ce Musée l'éli 
historique, l' 








térét des grands souvenirs, le vague désir do 
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remonler Jes âges! Je me rappelle encore l'émotion toujours 
isail batlre Le cœur quand, 








la mème et loujours vive qui me 
lout petit, j'entrais sous ces voûtes sombres et contemplais ces 
visages pôles, quand j'allais et cherchais, ardeut, curieux, 
crainlif, de salle en salle et d'âge en âge... » C'est de là qme 
sortit la première histoire de la sculpture française, eclle 
d'Émerie David, qui, écrite en 1847, ue parut qu'en 1853... A 
la première page de la Description historique et chronologique 








qu'il publia de son musée, Lenoir imprima avee une légitime 
fierté ces vers de Voltaire : 
Gessez de mutiler tous ces grands monuments; 


Ces prodiges des arts consacrés par le temps, 
Respoetesles; ils sont le prix de mon courage. 











Sans doute, loul n'y élail pas sévès 
n'avail ni les scrupules ni les ressources scientifiques que nons 
ons aujourd'hui. Désironx de constituer dans son musée 


ement erilique; Lenoir 





connais: 








des séries de personnages historiques, il bapisa un peu à tort et 
à lravers beaucoup de têtes anonymes et ses atiribulions fan- 
laisistes ont souvent compliqué les questions d'iconographie. En 
outre, il composa, avec des débris de monuments plus où moins 
contemporains, loute une suite de mausolées et de chapelles fané- 
raires d'une authenticité plus que suspecte (par exemple, pour 
Blanche de Castille, Héloïse et Abélard, Michel de l'Iépital, 
Coligny, Guillaume de Montmorency... Dans «un jardin calnie 
et paisible » — le fameux jardin Élysée, — ces tombeaux, 
« posés çà et là sur une pelouse verle, s'élevèrent avee dignilé 
au milicu du silence et de la tranquillilé Des pins, des 








cyprès et des peupliers les accompagnent, écrivait-il; des 


aires concourent à donner à ce lieu de bonheur la 
ille. Enfin, on y lrouve 


urnes fur 
douce mélancolie qui parle à l'âme seu 
le tombeau d'Héloïse ét d'Abélard sur lequel j'ai fait graver le 








nom de ces infortunés époux. » Pour le grand publie, celle mise 
en scène et ces polites supercheries senfimentales furent, il 
m'en faut pas douter, l'attrait principal. « L'ordre, l'art ol la 
lugubre magie que Lenoir a mis dans la disposition de ce 
musée, écrivait Lavallée, donnent tout à la fois l'histoire de 
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son me, de son génie et de ses connaissances. » Sans donle, 
il y avait une sévère revision à opérer dans l'œuvre de Lenoir; 
mais il fallait surtout la conserver : avec loules ses lacunes el 
ses imperfections, elle n'en formuil pas moins le plus beau musée 
français el le plus fécond. Les décrets de 1816 qui en ordon- 
uërent le dispersion portèrent à l'art Français un des coups les 
plus sensibles qu'il ait pu rocovoir. 

La peinture : David jusqu'en 1800; son atelier, sa 
doctrine, son influence. -_ Les peintres qui avaient eounu 
« Les belles années » du xvur siècle eurent une vicillasar triste. 
Quand le fanatisme classique se fat aggravé de fanalisme révo- 
lutionnaire el qu'eurent été démolis les boudoirs pour lesquels 
ils avaient peint ces esearpoicées, ces guignals, ces turqueries, 


# 




















suurifiaes de La rose, laut de fantaisies chimériques, frivoles 
et charmantes, ils eurent la douleur de voir condamner comme 
immoral tout ce qu'ils avaient aimé, et l'art qui avait fait la 
gloire ot la grûco do leur vie méprisé, incompris el féti 
Fragonnrd, qui n'avait que éinquante-sept ans en 1789 0 qui 
vécut jusqu'en 1806, fut du moins protégé par l'amitié fidèle 
de David; mais sa clientèle élail décimée et sa verve larie. 11 
cssaya, sous le Directoire, d'en retrouver quelque ehose en 
illuslrant les Contes de La Fontaine; puis il se résigna doue 
ment à l'oubli. Un charmant portrait aulographe nous le 
montre alors, vieilli, tout de noir habillé, dans ane salle 
tendue de couleurs sombres. Sur la table où son bras s'appuie 
est posée une guilaro; à ses pieds, un carton d'eslampes. Mais 
ilne regarde ni ne joue; dans l'ombre du soir qui tombe, il se 
souvient el il songe — et sur son front chauve, que lant de 
rèves ro80s habitérent, le crépuseule gris descend! 

Comme L'ragonard, Greuse survéeul à ses succbs. La mode qui 
F'avait servi ne lai fut pas plus clémente. Les dernières années 
dé sa vie s'achovèrent dans la misère ot l'abandon, consolées 
seulement par Ja lendresse d'une file el h sollieilude fidèle 
d'un petit nombre d'amis. Il semble pourtant que le « peintre 
de la moral 
« régénérée » par la Révolution. L'Assemklée législative lui 
volait (16 juillet 4792) une peusion de 4837 livres 10 sous : le 

















3 » devait trouver grâce devant la société nouvelle 
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décret élait signé par Louis XVI : « l'an 1792, de nolre règne 
le 19° ot le # de la liberté », Mais ee n’était là qu'une charilé 
impuissante, un hommage sans écho. Il expose un Départ pour 
la chasse, une Jeune femme se disposent à écrire nne lettre 
d'amour, un Enfant hésitant à lâcher un oiseuu duns la crainte 
guilne soit mort; un Cullionteur remettant la charrue à son fils 
en présence de sa famille. Boulard, son ami, expliquait pathé- 
tiquement aux lectours du Journal des Débats les intentions 
verlueusrs du peintre. — Vincent venait justement de peindre, 
eu l'honneur de l'agriculture, Le fs d'un riche habitent de la 
ville à qui son père fait, par humilité s 
de charrue, pour Lui apprendre à respecter la profession du labou- 
reur… Mais combien le sujet imaginé par Greuze loi paraissait 
plus « simple », et quel émouvant spectacle que eelui de ce 
laboureur « mettant la charrue dans les mains de son fils en 
présence de la nature »t 

Peine el éloquence perdues! Le succès allait aux Cnréonatus 
aux Lyeurque, aux Plorion. Clodion devail en venir à faire 
des Cukim… Greuze, à la veille de sa mort, tente un suprème 
effort et, pour rmnener le succès infidéle, il sacrifie lui aussi au 
grand ar et expose Ariane dans L'ile de Nux 

Jacques-Louis David (178-1828) est le maître de eclte géné- 
ration; il règne on despote; il en est à la fois Le théoricien el le 
professeur, l'iniliateur ot le juge. I datait pourtant, lui aussi, 
de ces « époques de corruption » dont le souvenir était alors 
maudit; il avait commencé par imiter Boucher, son parent, — 
et, s'il faut en eroire Vien, qui a un peu arrangé les choses. 
après eoup, il aurait, en partant pour l'Italie (1775), lenu les 








ngnlière, donner une leçon 























propos les moins orthodoxes, par exemple : « L'antique ne me 
séduira pas; l'antique manque d'action et ne remue pas. » — A 
quoi, le sage Vien, qui eut toujours raison, se contentait de 
répondre : « Calmez-vous, mon ami; calmez volre tête! vons. 
êles fait pour perdre ou régénérer l'école. Réservez votre 
enthousiasme pour Home ! A Ilome, vous comparerez; puis, vous 
serez le maitre de choisir. » Quoi qu'il en soit de ces propos, il 
est certain que David, à l'époque où il décorait le salon du ban- 





quier Perregaux el où il achevait pour la Guimard, dont il avait 
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faille portrait « dans la manière de Boucher », le houdoir com- 
mencé par Fragonard, même quand il peiguait son lableau de 
concours, 4 Mort des fils de Niohé, élail loin de prétendre au 
rôle de réformateur de l'art. Ses envois de Home, que les ci 
m nt dignes d'à 
la 6 grande feilité dans le pinceau, la couleuranimée quoiqu'un 
peu égale, la manière de draper Jarge et vraie » (Arch. Nat. 
0 * 1994), la Peste de saint Roch, qu'il achevait en 1779, le 
Bélisaire (1780) el l'Andromaque pleurent le mort d'Hecior, qui 
fut son morceau de réception, sont des œuvres de transition et 
participent encore des pratiques de l'Académie royale. En 1781, 
iter les 








es de l'Académie juge re encouragés 











il avail demandé, comme agréé, on congé pour v 
Flandres et « voir celte belle école pendant un mois » (Arch. 
Nat. O7 1919). A la fin de 1785, il repartait pour Rome, en 
compagnie de son élève Drouais {mort prématurement cinq ans 
plus tard, après des succès précoces qui semblèrent un moment 
devoir égaler, sin dépasser, eeux dé soi muitré). 

C'est à Rome qu'il peiguit le Serment des Hornees, qu'il sentit 
le besoin de so relremper, comme il d 
de l'antique tout eru ». La Woré de 
Brutus en 1789. À chacune de ces œuvres, le publie admirait 
davantage la manibre autoritaire du peintre, et surlout ce souci 
de « vérité » historique et archéologi dans toute sa 
nouveauté. On se répétait que le tête de Dratus était fidèlement 
copiéo d'après un buste antique du Capitole, la statue de Rome 

















t, «aux sources suc: 
Socrate suivit en 4187; 








ue, aloi 








et les bas-reliefs de Romulus et Rermus sur les monuments ori- 
ginaux. On étudiait avec curiosité les costumes el les meubles 
dont on savait que David avait fait exécuter, sur ses dessins et 
d'après des « vases élrusques », les modèles par l'ébéniste Jacob, 
et le mobilier du lemps eopia ces formes antiques el nouvelles. 
C'est alors que les sièges « sévères et carrés » devinrent en 
honneur; dans l'ajustement des femmes, la suppression des cor- 











sels et des chaussures à lulons, l'usage des vèlements légers, 
chez les hommes l'habitude de porter les cheveux sans poudre, 
iarquèrent l'avènement des temps nouveaux, 

Dès lors, la manière de David, comme sa doctrine, est formée. 
Une exécution sèche el froide el pour ainsi dire abstraite, une 
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volonté tenace au service d'une logique étroite, une vision 
yslématique et incomplète, la superstilion plus que le vivant 
sentiment do la « Beauté », réduite à des formules extraites de 





Las-relicfs et de statues antiques le plus souvent de basse 
époque, el surtout de la éentemplation de L'Apollon du Belvédère, 
— tel est et art dont l'enscignoment (yrannique allait peser 


sur l'école et 1 





faire payer bien cher quelques réformes 
nésessaires. — Les forles qualilés personnelles de David 
devaient en maintes rencontres ct au contact salutaire de la vi 
se dégager des entraves de son système: mais ce syslème, en 
tant que système, fut néfaste; la raison raisonnante présida à 
son élaboration: le jacobinisme intellectuel le plns étroit à sou 
application. Malgré Winekelmann, Mengs et les théoriciens à 
leur suite, l'art, jusque-là, avait conservé quelque sentiment de 
cette grâce libre el souple dont s'étaient enchantés les maîtres 
lu zvnv siècle. On professera dès lors et l'on démontrera dans 
les ateliers que « l'accidéntel ne doit jamais altérer l'unité de 








caractère des formes »; que « le type du Beau n'exisle que dans 





la nature evllective et ne se rencontre pas dans les indi 
que « le but de l'arlisle est de retrouver l'homme primitif, 
l'homme en soi »; et que, pour le retrouver, on n'a d'autres 
secours que les écrits des anciens, la contemplation des monu- 
ments antiques. « Toute figure qui ne serait pas exécutée, 
éludiée et méditée dans ect esprit philosophique serait un 
ouvrage que la nature désapprouverait comme indigne de la. 
haute science de l'art. » 

Du moins, en jetant David en plein drame, en le mellant aux 
prises avec la vie el avec les hommes, la Révolution lui inspire 
quelques-uns de ses chef-d'œuvre. Si dans le groupe funèbre 
de Lepelletier. el dans ce qu'il avail esquissé du tableau du 
Jeu de Paume, on sent trop l'intervention d'unc doctrine 
4 priori et par suile une rhétorique ampoulée et glaciale, les 
portraits qu'il peignait dans cette période sont souvent admi- 
rables de vie, de vérité et de passion. IL ne s'agiesait plus de 
syslèwe, ni de « l’accidentel qui altère le caraclère des Tormes » 
quand il peignait soit Marat, son « ami », poignardé dans sa 
baignoire, soil son collègue Michel Gérar ou de 


us»; 
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sé 





fants, en manches do chemise, dans un intérieur de 
simplicité ct de cordialité bourgcoises, soit la marquise d'Or- 
villiers toute pétillante de belle humeur el d né, soil Bar- 
rère, soit le vieux Fuzelier, soit, en quelques coups de crayon, 
la laideur puissante de Danton ou cette esquisse de Bonaparie 
maigre, ardent et pâle, où l'an peul dire que « lout ce qui se 
passe dans l'âme de César est représenté dans son corp 

Mais il n'attachait à ces œuvres iconographiques qu'une 








médiocre importance ; les « tableaux d'histoire » comptaient 
seuls à ses yeux el il n'était d'histoire que celle des Romains 

et aussi des Grocs. Sans en avoir encore le sentiment bien nel 
et l'intelligence très élaire, on commençail pourtant à se douter, 
à l'extrême fin du xvmf siècle, que l'art grec était très différent 
de l'art romain ct surtout Jui était supérieur. David a 
comme les autres de velle vérilé, sans d'ailleurs en lirer les 
conséquences nécessaires. — Il avait pu surprendre jusque 
dans son ateli de ses élèvés — ceux qui 
devaient être les penseurs, les primitifs de 1800, — des signes 
d'inquiétude sinon de révolte. IL voulut, après la manière 
« romaine » dont Socrate, Brus el les Horares élaient la plus 
inplèle expression, inaugurer uno manière « grecque ». « Ah! 
si je pouvais recommencer mes études, disait-il; j'irais droit 
au but, à présent que l'antiquité esl mieux connue! » Pendant 
sa caplivité an Luxembourg, il esquissa les premières compo 
sitions des Sabines : David pingebat in vineulis. Dès que le 
Directoire lui eut rendu la liberlé, myslérieusement et ardem- 
ment, il se mit au travail. En 1799, il avait Lerminé son tableau 
et il l'exposail au « Palai 











; daus ut group 
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nalional des sciences 61 des arts » 
{dans la salle où sont aujourd'hui les pastels au Louvre) :. IL 
avait peint deux csquisses : dans l'une les drapcries dominaient, 
dans l'autre le nu. C'est à la seconde qu'il se link définilive- 
ment, persuadé qu'il se rapprochait par là du pur idéal hellé- 
nique. Nous relrouverons les Sabines, on 1840, au concours 
décenval inslilué par l'Empereur, au milieu des œuvres 
rivales, et nous verrons alors quelles discussions s'émurent 
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aulout de ce lableau célèbre. C'est alors également qu'il con- 
viendra d'indiquer la place qu'occupait dans l'art contemporain 
symptômes d'indépendance, les diver- 





l'école de David et L 
genes naissantes qui commenéaient à en rompre, en dépit 
d'une discipline redoutable, le rigide unité 

A la fin du xvw siècle, Girodel-Triosou (1167-1824), Fran- 
çois Gérard (17104837), Anloiue Gros (1771-1835), déjà connus, 
alhieutalleindre à la célérilés Ingres arrivail à sa vingtième 
année. Quant aux nleliers rivaux de F.-A. Vincent (1746-1816) 
el J.-B. Rognaull (174-1829), le maitre de ce Pierre-Narcisse 
Guérin {1714-1833) qui obtint au salon de 1799 avee son Retoer 
de Marins Sextus un des succès les plus retenlissants dont on 




















ait gardé mémoire, ils servaieul le même idéal héroïque ot guindé. 

Les paysagistes eux-mêmes venaient docilement s'y sou- 
mettre, En vain quélqnes « promeneurs solitaires » avaientils, 
à la suite de Rousseau, découvert les grands buis qui entourent 
Paris, el poussé même jusqu'à Fontainebleau leurs voyages de 
découvertes. Les Vues de la forêt de Montmorency ou de Fon- 
laincbleau, les Fatériours de ferme, Vos Granges ruinées que le 
à travers plusieurs solives, les Effets de soleil cou 
chant qui parurent en grand nombre aux salons do 1794, 1703 
81 1793, el les Grandes routes de Louis De Marne, les Vues de 
Meudon et de Saint-Germain de Louis Moreau, et les outius 
$ Michel, qui 





soleil éclaire 

















de Montartre, de Goorg vieux pour 
voir Les premiers chefs-d'œuvre des grands paysagistes du siècle 





suivant, — pass al aucun enéou- 
ragement de ceux qui avaient en main la direction de l'art con 
temporain. L'esprit de système qui régnait sur la pédagogie 
adweltail malaisément ki légitimité des genr 
« L'art de peindre ost un et ne devrait à la rigueur comporter 





aieul inaperçgus el ne recevai 











s secondaires 





qu'un seul genre qui est la peinture d'histoire », allait dire un 
paysagiste, Valenciennes, qui, dans les Æléments de perspective 
pralique à l'usage des artistes, suivis de réflexions et conseils sur 
Le genre du paysage, paru au commencement du siècle nouveau, 
devait formuler la doctrine du « paysage historique » contre 
laquelle éclaièrent les belles révoltes que nous aurons à 





raconter. 
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En dehors des cadres de l'école, et suspoel à ce titre à sou 
chef comme à ses adeples, Pierre Prud'hon (1758-1823), trei- 
zième enfant d'un maçon de Cluny, élève de l'école de Dijon 
brillamment dirigée par François Desvage, ancien pensionnaire 
des États de Bourgogne à Rome, avait conquis dans l'url con- 
iemporain une place originale, et révélé en quelques œuvres 
discrètes el charmantes la sensibilité artistique la plus délicate 
elle plus délicieux génie. Le grand peintre du temps, c'est lui. 
Il ne 50 jeta pas tête haissée dans le courant artificiel de l'archéo- 
logie el de l'esthétique nouvelle. Sans doute, il goûtait l'antique 





el le comprenait el le senluil — mieux que David assurément; 
mais s'il s'était imposé de « dessiner d'après l'antique, pour 
peindre de belles formes » et « d'apprendre l'anatomie pour en 
connaitre la précision », il ne voulut jamais négliger de li 
vailler « d'après nalure pour en saisir les fénesses ». Surtout, il 
ne voulut pas fermer les yeux à lout eo qui n'était pas l'an- 
tique. I visila le nord de l'Ilalie, où l'on ne s'arrèlait guère 
alors. Plus que Rome, — Flerence, Parme el Milan, plus que 
Raphaël et surtout les arrache, — Corrège et Léonard s’em 
ui. Léon aitable, 
le père, le prince, le premier de lous les peintres, qui a sur- 
passé bien au delà Raphaël dans la pensée, la justesse de La 











parèrent de d, son « maître, son héros, l'in 





réflexion et du sentiment », écrivaitil à son ami Feuconnic 
EL encore : « Je ne puis, ni ne veux voir par les yeux des 
autres; leurs lunettes ne me vonl poial : 
je cherche à l'iniler dans so 





observe la nature el 








ellets les plus altrayants. » 1 
& à la grâce, à ln lendros 
sourire esl voilé de mélancolie. « Celui-à ira plus loin que 
moi, il enfourchera les deux siècles avec des botles de sept 
os », avait dit Grouxe en 1797. DL Prud’hon, que les collé 
liciens et David malmenaient volontiers, semble en effet avoir 
616 suscité pour ménager la Lransilion entre les deux siècles: 





éroil eñec 





rire; mais son 





6, aus 











lie: 





il conserve la lradilion des pelils amours joufflus, mais une 
intimo tristesse se mêle à ses visions charmantes; il sait que la 
vie west pas une fêle; 5 a vu les lragiques lendemains des 
départs pour l'ile enchantée, et comment ont sombré dans une 





mer de sang les barques pavoisées qui, des amours au gou- 


t 





ARTS PLASTIQUES 607 





vernail et des pavois fleuris aux agrès, avaient appareillé pour 
Cythère.. En 4799, il n'élai connu que par les adorables 
dessins qui lui avaient été une ressource contre lu misère el 
qu'il avait exécutés soit pour Les éditeurs {l'Art d'aimer, Daplenis 
et Chad), soit pour la Préféclure de In Seine (Minerve unit La 
Loi avec la Libe 














jé qui appelle à cette union la Nature avec tous 
s droits). Dans ses moindres ébauches, il met le charme 
d'une émotion intime et d'un sentiment personnel : grâce à lui, 
les en-tétes administratifs ol révolutionnaires de la Préfecture de 
la Seine s’éclairent d'un sourire et d'un rayon. Il fut à l'art de 
la fin du xvur siècle ce qu'André Chénier fut à la poésie. Mais, 
plus heureux que le poèle, il put « enjamber les deux « 
el nous le retrouverons à la cour de l'Emporenr. 

Pendant que les « peintres d'histoire » feuilletaient les die- 
tionnaires mythologiques, lisaient Plutarque el s'évertueient à 
peindre les héros et les dieux, quelques artistes d'ambition 
moins sublime adaptaient au goût et aux mœurs de leur Lemps 
les rai cet laissaient 
de genre, une image 
de la vie contemporaine, un pou guindéc et comme raidie 
par le voisinage el l'influence de David. C'élail Carle Vernet 
;le plus jeune fils du paysagiste Josoph, mort 
qui avait d'abord sacrifié au grand art et s'était fail 
connaitre en 1191 par un Prionphe de Paul Émile où il avait 
mis à profit ses nombreuses études failes dans les haras et les 
imanèges, puis avail laissé là les Romains el avait suivi l'ins- 
tinet qui le portait à la peinture des sports, à la caricalure el 
à pointure militaire; — Lonis-Léopold Boilly (1164- 
1841), joli peintre des perruques blondes et des « boudoirs 
voluptacux », que Wicar uvuil dénoncé comme « immoral » 
populaire des arts el qui rencontra, surfout au 
temps du Directoire, le suceès et le public dont il avail besoin; 
— Martin Drolling (1782-4817). sorte de petit [lollandais inti- 
midé par l'esthétique de son temps: L.-P. Debucourt (1757- 
1832), peintre, dessinateur ét caricaluriste féeond, qui a laissé 
sur les modes, les mœurs et l'esprit de son lemps, un trésor 
de valeur inégale, mais d'un 

















cles », 








lions des pelits maîtres du xvur sièc 





dans leurs gravures, dessins ét tableau: 
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nüment pittoresque, d'un esprit facile el prompl à 
ä-propos. et dont l'histoire a fait son profit. 

La sculpture. — La période révolutionnaire ne donna à ln 
sculpture française aucune œuvre durable. Sans doute la liste 
pourrait être longue de loutes les siatues de 4 Liherté, du 
Peuple, de la République, de l Loï, de la Montagne, de le 
Force, du Peuple détruisent le drspotisme, de la Nature végé. 





asie 















nérée, de la Fraternité, de l'Égatiné, des Victoires républicaines, 
des Droits naturels de Fhamme en socité, ele., qui figurèrent 
dans les corlèges ou l'urent dressées sur les places publiques 
pour les jétes de le Révolution. Beauvallel, Espercioux, Ramey, 
Cartelier, Chaudet, Moitte, Roland, Dumont, Bridan, Delaistre, 
Chinard, Lemol, Dejoux, Bosio laimême, qui l'ul membre 
ardent de la Sociilé républicaine des arts avant de devenir le 
portraitiste favori de la famille impériale el le « baron » de 
la Restauralion, — y furent souvent employés. Mais leurs 
œuvres improviséss pour Ja circonstance, coulées en plâtre, ne 
survéeurent pas à l'événement qui les avait fait naître, et l'on 








peut ajouter qu'elles ne mérilaienl pas d'y survivre. L'heure 
avail sonné où, sous prétexte « d'Antique », de « Style » et de 
Sublime, on allait renier pour un temps toutes les vertus de 
grâce native, de mouvement et de vie qui avaient fait le charme 
et Ja force de ln seulplure française. On soumit an régime 
d'une orthopédie spéciale la verdissante fille, et les maîtres de 
l'époque précédente qui traversèrent ces années révolution- 
uaires, comme Houdon, Pajou el Clodiôn, w'ajoutèrent aucun 








chef-d'œuvre à ceux qui avaient fait leur gloire. 

Clodion, le maître des pelites ct frlngantes bacchanales, essaya 
de hausser son style à la mode nouvelle et de prouver qu'il 
pourrait faire grand, il n'oblint qu'un médiocre succès. — Pajou, 
qui avait fait quelques Lustes presque dignes d'être placés à 
côté de ceux de Houdon, signait en 1790 sa Peyelé : Paror, 








seuuerecn £r ervovix pe Paris — et l'on pouvait voir — à la com 
parer à la Bacchente de 177% el aux bustes où il faisait suivre 
son now de là mention sculpteur du roi #6 professeur de son 
Académie de peinture et seulpture — les changements survenus 
dans le goût comme dans les faits. Celle Psyché est d'ailleurs 
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un des plus jolis morceaux de la sculpture de l'époque : elle 
conserve encore, comme la ('hévre d'Amolthée de Pierre Julien 
{17311804), quelque chose de l'art charmant qui agouisait; mais 
les doctrines nouvelles et Ja recherche du style font sentir 
dansk froïdeur de l'exécution. On à là comme le dernier soupir 
du xvu siècle proprement dil 81 la lransilion entre la seulp 
ture de l'ancien régime et celle de l'école impériale, dont les 
Chaudet, les Lemal, les Carlelier, les Ramey, los Bo: 
devaient être avec Canova, le chef du chœur, les principaux 
représentants. 

Quant à Houdon, que ses statues et ses bustes de Vollaire, 
anklin, Rousseau el Washinglon semblaient commander 
aux hommes de la Révolution, il ne put même pas obtenir la 
commande de la 

















litue de Rousseau, que la Convention, sur la 
proposition de Darrère, avait mise au concours — el qui d'ail- 
le {C'est à cette occasion qu'il 
publia Ja brochure à laquelle il a 616 fait précédemment allu- 
sion.) — Il exposa en 179i les bustes de Mirabeau, avec ceux de 
Bailly, Vollaire, Franklin, Necker ot la Frileuse, mais bicntôt 
il ut 6 mme suspect et ne dut son salut qu'à la pré- 
sence d'esprit de sa femme qui baptisa la Philosophie une statue 
de saûte Schotastique dont la présence dans l'atelier du sculpteur 
avait éveillé Les soupçons des patrioies.… Il vécul jusqu'en 1828, 
imais on peut dire que depuis 1791 son œuvre était finie, — ot 
les seulpleurs de l'époque 
vieillit, ne lui aceordèrent qu'une déférence de commande el 
méconaurent son vrai génie, ear « le style antique ne s'était 
pas montré chez lui dans son imposante sévérilé. » 
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eu desquels il 





impériale, au 


I. — La Musique. 





Gluck et la Révolution. — On à dit un jour que Gluek 
dans ses œuvres avail prédit ol prévu la Révolution françai 
C'était à coup sûc boutade de critique. Le grand artiste, Alle- 
mand de génie, Allemand d'allures, le maitre de clavecin de 


Aero six énaue, VI 39 
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Maric-Anloinette, le musicien de a eour de Vienne, n'avait 
certes, en quitlant la France, après nous avoir légué ses chels- 
d'œuvre, aucune idée du grand et terrible dramo dont notre 
pays devait être le théätre dix ans plus {ard; et cependant il y 
à dans ce mot qui fait sourire une part de vérité. Gluck, à coup 
sûr, n'a ni préparé ni prévu la évolution, mais l'influence de 
ions qui en ont 








son mâle génie a êté grande sur les nobles msi 
illustré Les premières années. 

En effet, à eolle date de 1789, la musique française entre 
dans une nouvelle voie, le moment approche où va naître une 
génération nouvelle de musiciens: les aimables galanteries 
mythologiques du xvu° siècle foront place à des sentiments 
plus hauts. Sous l'influence dé Rousseau, les comédies à arielles 
étaient devenues à la fois plus senlimentales el plus sineë 
Les unes, comme Félix, de Monsigny, élaiont de véritables petils 
drames de famille; d'autres, comme le Seigueur bienfaisant, de 
Floquet, laissaient apercevoir des intentions philosophiques 
{4780}. Dans la tragédic lyrique une tendance nouvelle se mani- 
festait. Nos musiciens de haut slyle, abandonnant eux aussi un 
nt demandé leurs 


aux Grecs ensuite, et, 























peu la mythologie devenue surannée. 
sujots à l'histoire, aux Romains d'abor 
mieux encore, à nos vieilles légendes françaises. On avait vu 
le succès de Richurd Cœur de Lion, de Grélry, et dès 1190 le 
Louis IX en Égypte, de Lomoyno, avait inauguré à l'Opéra les 
poèmes historiques, on pourrait presque dire patriotiques. 

Des hesoins artistiques nouveaux élaient nés : l'art semblait 
vouloir devenir plus fort ct plus viril. En même temps, du fond 
de l'Allemagne, arrivaient, sous l'influence d'Ilaydn et de 
Mozart, comme des effluves de musique plus musicale. Le 
joli gazouillement d'Italie ne suffisait plus : il fallait des chants 
plus puissants, des harmonies plus profondes. Malgré la grâce, 
le charme, la souplesse el la sincérité de leur talent, les musi- 
ièele n'étaient plus capables 











du xvui 





ciens imbus du géi 


de répondre à l'esprit nouveau. Grétry vieilli n'étail plus que 
L'ombre de lui-même; Monsigny avail eussé d'écrire; après le 
départ de Gluck, l'Opéra avait été conquis par rois Illiens, 





Pi el Salieri, el les musiciens fran étaient 





ini, Snechi 
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laissé distancer; ce n'élait plus que des copistes et non des 
élèvos du maître. Les temps nouveaux avaient bosoin do musi- 
ciens jeunes el nourris d'une moelle plus forte. Trois surgirent 
presque en mème temps : Lesueur, Cherubini at Méhul. Ceux- 
là ne furent pas de plats imilateurs de Gluck : ils surent rester 
eux-mêmes, mais ils apprirent de lui la grandeur, la noblesse 
et Je profondeur de l'expression. C'esL pourquoi nous avons pu 
dire de Gluck, que s'il n'a pas prévu la révolution, il a du moins 
préparé lu génération de musiciens qui la chantèrent. 

Du reste, les dix années qui nous occupent iti, de 1789 
à 1799, sont elles-mêmes pour le musique nouvelle comme une 
sorte de périodo préparatoire. Les maîtres qui soront la gloire 
de notre école française modorne semblent s'essayer; ce n'est 
pas à cette époque qu'ils donnent leurs plus belles œuvres: 1 
Deux jouruées de Cherubini datent de 1800; les Zardes de 
Lesueur, de 1804: Jossph de Méhul, de 1807; mais leurs ossais 
de jeunesse annoncent des maitres. 

Lesueur, Cherubini, Méhul. — Nous avons déjà rencontré 
les doux grands noms de Lesuenr et de Cherubini ‘; il sa 
sait de la musique religieuse. Agé de vinglsix aus à peine, 
Losueur s'était rendu célèbre par la musique des fêtes de 
l'Assemption et de Noël (1186), par celle de la Pentecite. Lorsque 
le République eut proclamé la liberté des (héâres, lorsque nos 
musiciens eurenl de nombreux débouchés pour leurs œuvres, 
Losueur en profita pour aborder l'opéra-comique. 11 fil entendre 
là Caverne, sou premier ouvrage dramatique, en 1793: Pant et 
Virginie, où 179%: Télémaque dans l'ile de Calypso, on 1796. 
Dans toutes ces parlilions le maîlre se montre plein de noblesse, 
de grandeur, de sentiment sincère et profond; mais ee qu'il li 
fallait, à ce musicien de grande envergure et lyrique entre lous, 
c'était l'épopée héroïque, avee les hautes envolées ot les Jarges 
développements de l'opéra. C'est dans la période suivante, avec 
les ardes, que nous 



































admirerous dans la toute-puissance de 
son génie. 
Clhorubini venait d'Italie, où il avait étudié avec Castrugci el 


3, Voir ci-dessus, L VIE pe SU. 
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nee, en 788, il sut se faire 
ible de raconter 





Sarti, mais, à peine arrivé en Fi 
Français et si bien Frauçais qu'il est impo 
Vhisloire de notre art national sans cifér son nom au premier 
rang. Dramstiques, lyriques ou de demi-genre, sos œuvres joi- 
gnent à une science profonde une remarquable éléganée de 
forme. En même temps, elles ont Ia justesse d'expression et 
le sentiment de Ia scène qui caractérisent notre art national. 
Ge fut en 1788 que Cherubini fit entendre sa première œuvre 
se, Démophon. Le maître florentin s'était déjà fail eou- 
naître par des fragments de ballet ct des arrangoments; cepen- 
mont aceueillie. Il n'en fut pas de 

















dant sa partition Put froi 
même de Lodoïsha (1791). Let opéra-comique fl une vérilable 
révolution dans la musique. La richesse des idées, le coloris de 
l'orchestre, là puissance et le mouvement des ensembles, tout 
cela était choses nouvelles en France, t c'est de Ladaiska que 
l'on peut faire dater la grande école des Méhul, des Lesucur el 
Nous n'avons pas à fournir ici l'énumération des 








des Berlon. 
ouvrages de Gherubini, mais nous devons donner place dans 
ées, où le maitre 





l'histoire à ce drame lyrique des Lieux jour 
sut être émouvant el dramalique sans perdre uni 
la beauté de Ja ligne el de la forme. Haydn et Beelhoven avaient 
proclamé Cherubini le premier compositeur de son temps; en 
s'oubliant eux-mêmes, ils exagéraient peut-être un peu; mais 
notre sièele, à son tour, a été injuste pourcemusicien de grande 


ant de vue 











race; son nom est encore glorieux, il est vrai, mais ses œuvres 
dramatiques sont inconnues en France. Pourtant il nous semble 
que ce Florentin est deux fois Français, ol par les services qu'il 
a rendus à notre école et par les chofs-d'œuvre inspirés par 
notre génie qu'il avait su si bien s'assimilerque, même éloigné 
de France pur une incroyable antipalhie de Napoléon, el éurivant 
à l'étranger, il reslail encore des nôtres 

Le véritable musicien de l'époque qui nous occupe en ee 
i qui à célébré la Révolution dans un ebant 
a vie, s'esl inspiré des sen- 





moment, cell 


immertel, éelui qui, pendant 4 
Liments les plus purs ct les plus élevés du vrai républicanisme 


est Étienne-Nicolas Méhul (Givel, 4763-Paris, 4817). 11 a moins 
de science, à coup sûr, mais plus de chaleur el de passion que 
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Cherabini; il a moins de lyrisme peut-être que Lesueur, 
plus de variélé. Le caractère de sa musique dans Je drame 
iyrique, comme dans la comédie, est d'être avant tout conscien- 
cieux et droil, sans froidour, je dirai presque honnèle, si ee 
mot en url no sous-entendait une critique. Tel était l'artiste, 
let était l'homme; toute le biographie de Méhal respire la fran- 
chise et Ja délicatesse; on est saisi de respect à la vue de ce 
musicien de génie qui n'eut que les ambitions pormises, qui 
fut loujours soucieux de l'honneur de son art et de lui-même. 
Toute sa musique semble sortir de son cœur, si noble et si élevé. 
D'une chaleur passionnée ct communicative, d'une sensibililé 
vive et mâle, tout à le fois, il sul faire passer ses sentiments 
dans des œuvres comme Fuphrosihe et Conrwdin, son premier 
succès en 1790, comme Phrasine et Mélidor (1197), comme 
Ariodent (1199). Nous le relrouverons plus loin chantre inspiré 
de la France armée contre l'étranger, mais nous ne devons pas 
oublier qu'en écrivant Horatèus Cuclés et la musique de la lra- 
gédie de Marie-Joscph Chénier, Timoléon, il avait cherché à faire 
passer dans La musique les mâles aecents républicains que le 
poèle avait exprimés dans se vers, Lesueur el Spontini ont élé 
les musiciens de l'Empire, Méhul, l'autour du Chant du départ, 
peut être considéré comme le vr icien de la République. 

Berton et les musiciens du demi-genre. — Outre l'Opéra 
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qui fut, pendant celte période, avouons-le, la moirs produelive 
de nos scènes lyriques, on comptait deux lhédires d'opéra- 


eomique, dont la rivalité fut des plus fécondes pour l'art national. 
On vit fleurir alors loute une aimable école de maitres de second 
ordie, il est vrai, inais charmants: nous retrouverans ‘eelte 
école dans tout son éclat au volume suivant: mais il est un de 
ces artistes qui dés anjourd'hn nous appartient : e’est Henri 
Montan-Berton, Monteno et Siéghunie (1199), op 
injustement oublié aujourd'hui, est, selon nous, Le chef-d'œuvre 
de Berton. Cette partition, écrite sur un sujet qui rappelle la 
cumélie de Fearemp de bruit pour rien do Shakespeare, nous 
montre Jes musiciens français paisant déjà des inspirations 
duns les poèles élrangers. Eu même temps, Berton fut un des 
premiers à applaudir et à imiter Je style des maitres allemands 








a-comique 
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et particülièrement de Mozart. Son grand talent {car génie serai 
de Lrop pour lui) est moins profond que celui de Méhul, moins 





ginal, élevé et primesautier que celui de Lesueur, moins 
noble que celui de Cherubini; mais il a de la passion, de la 
couleur, de la justesse et du mouvement dramatiques. Autour 
de lui, notre école de demi-genre resle encore intéressante 
avec Kreutzer, l'autour de Paul et Vüryänie (1191), avec de gen- 
tils musiciens que l'on pourrait appeler des vaudevillistes 
musiciens, avee le tendre Dezède, lo spirituel Jadin, le frondeur 
Devienne, auteur des Visitandines (1192). Enfin vers celle 
époque apparail Doieldieu avec le Calife de Badgad (1800); à 
partir dé ce moment notre école brillora d'un éclat sans égal 
jusqu'à l'arrivée de Rossini 

La musique révolutionnaire : la Marseillaise; les 
chants de Méhul et de Gossec. — Nous ne devons pas 
oublier que c'est la période révolutionnaire qui a vu naître el 
grandir les musiciens que nous venons de citer, et c'est d'elle 
que dale la glorieuso école uationale du commencement de ce 
siècle; on peut dire que celle rapide et brillante éelosion de 
musique française est due à la Révolution, qui avait facilité. par 
des mesures largement libéralos la produelion des œuvres el 
l'encouragement des artistes. La République avait favorisé 
re la musique, mais elle n'avait pas de musique à elle. 
s paris, le peupl Laux 
doux et aimables chants de 
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La France était allaquée de toul 
frontières el ce n'étaient pas le 
Monsigny ct de Grélry qui pouvaient sonner le rappel de Ja 
grande bataille pour ln patrie. Le République les emprunta 
d'abord, car le fameux chant « Voillons au salut de l'empire » 
est de Dalayrac (Henaud d'Ast), mais onsuilo il fut décidé que 
les musiciens seraient invités à chercher des chants nouveaux 
elles ronduiré aux armées 





pour exciter le courage de nos sold 
pour fêter Îes anniversaires républicains, pour relever la pompe 
des fêtes publiques. Tous sc mirent à l'œuvre. Un dos plus 
anciens, Gossee, qui avait eu naguère une grande réputation 
comme compositeur de théâtre et d'église, éerivil le bel Hymne 
à l'Ëtre supréme, puis celui pour le {4 juillet; Cherubini com- 
posa l'Hymne pour la jeunesse: un petit maître, Gaveaux, trouva 
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les nobles accents du Réveil du peuple. Toutes cs mélodies, 
simples et faciles, malgré Jour beanté, furent enseignées publi- 
qjuement dans les rues et sur les places, par les arlistes qui les 
avaient composées. Ces chants sont pour la plupart sévèros et 
nobles et lonr rerneil mérite d'être consulté: mais il en est 
deux qui sont pour ainsi dire comme l'expression musicale de 
celte période de la Révolulion : l'un, la Marseillaise, pleine d'ar- 
deur, rythmée à la lagon d'une marthe guerrière, jaillit comme 
un éclair de la colère du pouple ; l'autre, le Chant du départ, est 
une noble et magnifique mélodie, unc sorte de prière moins 
entrainante pout-être, mais plus lelle et surtout plus pure de 
lignes que la Marseillaise. 

Le Chant du départ fat écrit par Méhul en 1794 pour l'auni- 
versaire de la prise de la Bastille. La Murssiflaise avail été 
improvisée à Strashourg en avril 1792, par un jeune officier du 
génie, Rouget de Lisle !, sous le lire de Chant de guerre pour 
l'arnée du Rhin, dédié au maréchal Läcaer. le fat entendue 
pour la première fais lors on des Marseillais 
vint dans eelle ville; la premiére exécution publique et pour 
ainsi dire officielle de ce chant admirable eut lieu le 14 octobre 
1792 ct le Conservaloire y prit part. 

Le Conservatoire et l'Institut. — Nous venons d'écrire 
un mot loul nouveau dans l'histoire de la musique française : le 
Conservaloire. Comme l'École polyicchnique, l'École normale, 
l'Institut el lant d'autres institutions dont nous sommos fiers, le 
Conservatoire a été fondé pendant L période purement républi- 
gaine; il eut d'abord pour objet de former des musiciens capa- 
bles d'exécutor les chants nouveaux et de constituer des orches- 
lres militaires pour nos armées; 66 ne fut que plus tard qu'il 
devint J'école de musique que l'on connait. Este à dire 
que n'élail pas onsoignée en France? 
avons déjà va 


















qu'avant sa eréation la mus 
Ce serait se tromper élrangement, puisque noi 
notre école française briller d'un si vif éclat: mais cet enseigne- 
ment n'étail pus constitué régulièrement. Depuis les premières 
années du moyen âge, la musique avait élé enseignée dans les 
mailrises; lorsque naquit chez nous la musique dramatique, il 





1. Voir ci-dessns, p. 60. 
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fallut former dés chanteurs. Lulli avait ouvert à l'Opéra une école 
de chant et de déclamation qui fut reprise par la éhanteuse Le 
Rochoïs jusqu'en 1726. Plus lard, en créa, rue Saint-Nicaise, 
une sorte d'établissement d'éducation musieale intitulé École de 
chant de E'Opére, qui avait son siègo dans les ircgasins de décors 
de l'Académie royale de musique. L'École du magasin dura jus- 
qu'en 1784, époque à laquelle Devismes du Valyay el Gossor 
obtinrent du roi une ordonnance établissant, sous la présidence 
de M. de Breteuil, une École royale de chant et de déctimation ; 
elle fat fermée en 1792. Ces divers établissements, fonclionnant 
avec plus ou moins de régularilé, n'avaient, en somme, d'autre 
but que de fournir des chanteurs à l'Opéra. 11 fallait un ensei- 
gnement plus général, pouvant insruire non seulement des 
chanteurs, mais aussi des instramentistes et des compositeurs 
La münicipalité de Paris avail eu à sa solde la musique de la 
garde nationale, composée dé soixanb-cinq musiciens cl dirigée 
ga un nommé Sarrelte. Celui-ci avait réuni autour de lui les 
ses de Paris: la solde leur ayant élé retirée en 
1192, Sarretle sut cependant garder autour de lui les 
qu'il avail groupés; il obtint pour eux la eréation d'une école 
gralaite de musique chargée d'instruire le les des- 
linés aux armées de la République. Bientôt on donna plus 
l'extension à son école; on ajouta aux elasses d'instruments 
des cours de composition, de éhant, dé déclamation, ele. que 
l'ou confia aux maitres les plus illustres de l'époque; après plu- 
sieurs essais, le Conservatoire de musique et de déclamation fut 
organisé par ane loi du 6 Chermidor an TT (3 séplembre 4798), 
l'année même où était créé l'Institut. Ceite dale a une importance 
capitale dans l'histoire de la musique française: par l'unité de 
sou enseignement, dout les méthodes furent rédigées dès Les 
premières années de sa créalion, par la supériorité incoutestable 
de ses professeurs, le Conservaloire a donné à la Franco ee qui 
lüi manquait, et que possédaient depuis longtemps l'Allemagne 
et l'Ilalie, un établissement où tout ce qui touche à la musique 
était étudié el appris d'après un plan régulier el homogène. 
Jusque-là nous avions eu de bous maitres, nous v'avions pas 
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instrument 




















cu d'enscignement. 
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La eréalion de l'Institut, dont il esl parlé plus au long dans 
d'autres chapitres de celle histoire, fut une des institutions les 
plos hautes el les plus fécondes de la Révolution. Elle appar- 
lient à l'histoire de l'ensemble des lettres, des arts ot des sciences 
dans notre pays; mais nous ne devons pas oublier que la musique 
y eut sa part. Les plus grands mailros furent appelés à siéger 














dans cette compagnie. Le premier compositeur qui ail fait partie 
de l'Académie des beaux-arts fut Mébul, nommé en vertu de 
l'arrèt du 15 frimaire au I : la République devait bien cet 
honneur au musicien qui avait écril le Cent du départ. Vinrent 
ensuite Gossee et Grêtr 











Enlin, lorsque l'en créa, le 3 bru- 


maire an IV, des membres ébrangers, ce fut le grand Haydn qui 


fut appelé, le premier, à faire parlie de l'Institut. 

La liberté des Lhéâtres, le Conservatoire, l'Institut, telles sont 
les trois grandes institutions que la musique doit à la Répu- 
Llique et à la Convention. Les premières années du xx" siècle 
comptent parmi les plus brillantes de notre école française; 
nous ne devons pas oublier qui a préparé les voies et fourni les 
moyens aux maitres dont la gloire rejaillit eucore jusqu'a nous. 














BIBLIOGRAPHIE 





E— Les Arts plusdiqnes. — Voir Lome VII, p. 814 el suiv. — Et on 
antre : L'âme des Ramaines dans les femmes franenirs, par M Moitte, 
auteur dn projet des dons offerts par les femmes d'artistes eélèlres à 
l'Assemblée nationale, 1782, in-$. — Aureuvs el projets de statuts ct rigle 
ments pour L'Aeutémée rentree de pebuture, seulpture, gravure ét architecture 
mésentés à Assemblée nationale pur la mnjorité des membre Leadéie 
royale de peinture el seulpbure en assemblée délibérante, Paris, 4190, in-8. 
— Journal de la Société républicaine des arts, séante an Lonvrè, salle du 
Lavcoon, rédigé par le entoyen vetournelle, arelilécte, In-8, (Six miuuéros 
194 pages, de pluièse à prairial an 11.) — Erpliention ét eritie impeutiale 
ile toutes les peintures exposées au Lourre au mois de septembre 1791, par 
M.-D., citoyen véridique et patriote, Paris, 1794, ia-8. — Procis verbal des 
séances du jury des arte, in-8 (de l'hnprimerie aaliousle). — Réflexions sur 
126 concours en général et sur celui de Le sletue de d.-J. Housseune En purii 
culier, par Houdon, in-8, s. d. — Fragments sur Paris, par F.-3.-L. Meyer 
«lo Hambourg (traduits par Dumoutier), Hambourg, 1508. 2 vol. in8 

Lettres à ume artiste sur les fêtes publiques, Paris, an IX, in-8. — Histoire. 
musée de li République, 3 édition. — fs fétes publiques chez {es nrodernes, 
vat J. Grobert (Pari Le comic Delaborde, L'Académie 
des Heaur arts depuis La fondation de Fastitut de Frauce, Paris, 86, 108 
























18 L'ART EN FRA) 





— E. Despols, Le vandalisme révolutionnaire, foulations scientifiques, ortis 
digues et littéraires de la Convention, Paris, 1866, in-12. — Aferandre 
Lenoir, son journal et le Musée dés monuments français, par Louis Courajod. 
tome 1, Paris, 1878, in& farce la bibliographic la plus complètes. — 
Jales Renouvier, Hitoire de l'art pendant Le Révohution considérée prinei- 
palement duns les esturpes (ouvrage posthume, Paris, 1863, 1 vul. en 2 par- 
lies). — Sur lu sibration des beaws-arts en France où Leitres d'un Danois à 
son ami, par T.-C. Bruun-Neergaard, Paris, an IX, in8. — Je F'uvé de 
voir dans Les euu-arts. trad. de Miliria, suivi dosinstitutious propres à les 
faire fleurir en France, et d’un élal des objets d'art dont uos musées ont été 
pendant Ja guerre de la liberté, par le général Pommereul, Paris, 


















L, David, Lo peintre Louis David (nonvenirs el doou- 
mens), Paris, 1819, ini. — André Michel, Zn peinture françake de 
David à Delacroër, Paris, 1890, grand in 8. — Richard Muther, Geschichte 
der Malerei ün XIX Jalrkundert, tome 1, grand in-8, Munich, 4893 (avec. 
d'abondantes bibliographies). — A. de Montaiglon cl Georges Duplessis, 
A. Houdom, su vie et ses auvrages (Revne universelle des arts, L. 1: Paris- 
Bruxelles, 18%5,in-$), — André Michel, Le séuiplure qu sièrle à PÆeposition 
uninerselle de #89 (Gaette des beanx-aris : 1889) 

M. — La Musique. — H. Lavoix, La muique française (LR). — 
Leconte, Rouyet de L'sle, 180%, iu-b. — Pierre (Constant). Surelle #1 
Les érigines du Conservutoire national de musique, s. 1, in-8; Le Marseillaise 
ét ses differentes versuns, 1984; Musique cœévuléc ar fôles nulles de lu 
évolution francaise, 1893-1804, ine8 ; Lu musique de La fête du À £juillet Mevue 
drumatique et musicale), 1803-1804. — Tiersot, fon get de L'Isle, 189, in-8. 

















CHAPITRE XIV 


L'ÉCONOMIE POLITIQUE 


De 1789 à 1709. 


L'agriculture. — Les deux grands faits de la période 
révolutionnaire, dans le domaine de l'économie rurale, sont 
l'augmentation du nombre des potits propriétaires et l'affran- 
chissement du sol. 

La pelite propriété rurale ne date pas, en France, de la 
Révolution. Boisguillebert, l'abbé de Saint-Pierre, Quesnay, 
Turgot, Necker, Arthur Young en ont constaté l'existence. 
Pour les uns ce doit être « la sourco de maux effroyables ». 
« La France esl arrivée, écril Arthur Young, à Ja Émile où la 
lerre.ne saurait nourrir plus de monde », elle c se prépare la 
ner ». D'autres, el 














plus horrible délresse qui se puisse imag 
Young luimème, en divers passages, attribuent au morcelle- 
ment la prospérilé de certaines provinces. Ces doléances el 





“es apologies ne permettent pas de douter que les petits 
domaines fussent déjà nombreux. Quelle superli 
laientils? Arthur Young l'évalue au tiers. M. de Foville pense 
que celle proportion est exagérée; le sixième, proposé par 
M. Dujone, lui semble un minimum. Il estime que « l'on ne 
le nombre « 
eux, soit à la ville, 





présen- 








peul évaluer à moins de quatre million 
qui, vers la fin de l'ancien régime, avaient 
soit aux champs, un morceau du sol français » !. 








1. Voir ctdessus, p. 47 
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La inise en vente di 





biens du clergé, puis de la nobl 
émigrée n'a pu qu'augmenter beaucoup le morcellement de la 
torre. Los biens ccrlésiastiques 
cellement préalable, furent, dans bien des cas, détaillés par 
les acquéreurs. Beaucoup de ces biens, vendus tels qu'on les 
trouvail, formaient eux-mêmes des parcelles de dimensions 
exiguës. Pour les iens des émigrés, la Convention en p 
crivit Le fractionnement préalable, Ils furent divisés el sub 
visés : on a compté 310 617 ventes pour une valeur lotale de 
605 352 992 francs, soit 4 630 fr. en moyenne par vente. Dans 
quelle mesure le nombre des petites propriétés rurales a-Lil 
augmenté? c'est ce qu'il est difficile de préciser exuetement. 
Toutefois, si l'on admet, avec les meilleures aulorilés, que Ia 
parie des biens ruraux de l'ancien clergé qui fut aliénée, 
représentait 4 milliard, que les biens des émigrés pouvaient 
valoir 1 4/2 milliard, on peul considérer que la dixième 
parlie de Ia richesse foncière dn pays a élé mise aux enchères 
par la Révolution. Tout n'est pas allé aux paysans; mais il 
est impossible que Ja diffusion de la pclite proprié 
beaucoup augmentée par les condiions dans lesquelles fut faite 
colle immense opération foncière. 

Le sol n'a pus été seulement moreclé plus qu'il ne l'était 
auparavant. TL a surloul élé afranch 

Les anciens biens ecclésiastiques ont été libérés de la main- 
morte et sont renirés dans le commerce. Les biens que possé- 
dait déjà le propriétaire rural onl élé affranchis des charges 
févdales et de quelques autres encore. La conquête de la terre 
par le paysan est complète. Il en à été d'abord le sorf, presque 
au même litre que les animaux employés à son exploilaion. Au 
xne siècle, les défrichemonts sont entrepris avec une ardeur 
extrême; on se dispute le laboureur, qui hausse de prix; pour le 
reteuir sur le sol, on l'affranchit et on lui donne le sul lui-mème 
sous certaines charges el redevances. De siècle en siècle l'affran- 
ebissement du serf et l'accensement smullané de la lerre an sert 
affrauchi s'étendent à loues les provinces. Voilà le eullivateur 
lenancier libre. ILest propr 





se 


mis aux enchères sans par- 


























q'ail élé 



































élair 





à charge de payer un cens où 


rente féodal: fixe el divers autres droit : profilables ou 





féodaur 
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CE fat 
honorifiques, ä son ancien maître, A la veille de a Révolution, 
quelques-unes de ces charges féodales sont singulièrement allé- 
gées. La rente fixe en argent ou en nature doni la lerre avait 
616 originairement grevée, avait perdu beaucoup de sa valeur 








par suile dé la dép 
onéreuses ot les plus irritantes sont les corvées ot le privilège 
d'ailleurs moderne, de la chasse. Les lois de la Constituante 





vision des mélaux monélaires. Les plus 


suppriment enfin les charges féodales; quant aux redevances 
non féodales que l'Asseublée déclare simplement rachetables, 





le paysan s'en affranchit on brûlant les chartres 
la dime est supprimée. 
éost affranchie, simplifiée, fortifié 


- D'autre part, 








- L'agricullur 





a proprié 
ne peut qu'y gagner. 

Mais, dans la période qui nous occupe, au milieu des troubles 
civils et de la guerre étrangèro, les progrès agricoles ne pou 
vaient être bien grands; el, si les anciens erremenls se perpé 
lent, si Les jachères stérilisent oncore un tiers du terriloire, 
ï des marais, des landes immenses subsistent, la faute n'on 
est pas uniquement, comme l'écrivait en 11798 Frar 














cois de 





Noufchäleau dans un ordre du travail de ses bureaux, à l'igno- 
rance des caltivateurs, 

Bien des inilialives avaieal élé découragées dans les années 
qui venaient de s'écouler. Des cultivatcurs habiles, qui avaient 
consacré une portion de leurs terres à la culture de plantés sar 
elées ou de plantes industriclles, ne furentils pas accusés de 
vouloir contribuer à la famine? Pour beaucoup d'administrations 
municipales, ilne devait y avoir d'autre culture que le blé. En 
1194, la marquise de Marbæut fut guillolinée pour ave 
de la luzerno au lieu de blé. Le savant agronome Yvart fut 
aeeusé d'afamer le peuple parce qu'il u'emblavait pas toutes les 


terres de la ferme de Maisonsville. Dans celle mème année, on 











emê 


vil des fermiers qui, pour se soustraire aux perles que leur 
infligeait l'application du maximum, ne ballaient pas leur Lié 
sous prétexte du manque de bras. 

C'est à cette époque cependant que commencent à se déve- 
lopper les prairics artificielles, ct l'on assure que les violences 
auxquelles furent en butte les cultivateurs pondant les années de 


é2: 
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famine, en les détournant de la culture du blé, firent plus 
pour l'extension de celle amélioration agricole que loules les 
inéilations des sociétés d'agriculture. 

L'élève du mouton, dont les produits, laine ot viande, n'étaient 
pas soumis aux lois de maximum, uflirait les fermiers. IL y eut 
de 1793 à 4795 une amélioration sérieuse de l'espèce ovine, 
grâce aux efforts de la commission d'agriculture pour La propa- 
gation des sujels de race espagnole. 

En l'an Il, on réorganisa les haras, supprimés par la Gons- 
tituante. 

Citons encore les mesures prises en l'an V pour ticher 
de remédier aux déboisements qui avaient élé enkepris de 
loutes parts au milieu du xvur siècle. Des primes d'encourage- 
ment furent allribuées aux propriéhires qui auraient repeuplé 
leurs lerres, où les auraient complanté 
instructions furent répandues dans los départements pour con- 
vaincre les propriétaires que « le meilleur moyen d'avoir des 
terres excellentes élait de mettre en calture d'anciennes forêts » ; 
< que le soul moyen de réparer l'aridilé des sols stériles et des 
champs anciens élait de les remettre en forêts ». 

L'industrie. — La Révolution libéra. l'industrie comme 
l'agriculture. Sans doute l'ancienne organisation des manu- 
factures élail déjà entamée. Les maîlrises el jurandes, sup- 
primées par Turgot, n'avaient été rétahlies qu'en parie après 
la chute de ce grand ministre. Ta réglementalion industrielle 
avait été allénuéo, sous le ministère de Necker, par les lettres 
patentes de 1779 : elle subsistail néanmoins, tous Les règle 
ments n'ayant pas été abrogés, et même de nouveaux ayant 
&té promulgués : telles les lettres patentes de 1784, aux termes 
desquelles la Iargeur des mouchoirs fabriqués dans le royaume 
devait être égale à leur longueur. 

Les corporations sont définitivement abolies par le loi du 
17 mars 1794, et l'accès de loules les industries est ouvert à 
tous les ciluyens. En même lémps, les anciens règlements 
industriels disparaissent. L'esprit de progrès ne roncontrera 
plus de barrière, — La loi des 31 décembre 1790-7 janvier 1791 
crée les brevels d'invention. 











8 d'arbres fruiliers. Dos 
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ci oncore, c'est surtout l'avenir qui rocneillera les 
fruits de la Révolution, Les années 1789-1799 furent désas- 
les manufactures soufraient de 








lreuses pour l'industrie. Di 
la concurrence anglaise, à laquelle les avait oxposées Le Lrailé 
de commeres de 4786. Nos fabricants avaient d'abord aceucilli 
faveur la suppression des prohibitions qui frappaient les 
marchandises anglaises. Lls ne soupçonnaient pas la transfor- 
mation que les premières applications des machines avaient 
opérée dans l'industrie anglaise; attachés aux anciens procédés 
de fabrieution, que le monopolo du marché nalional el du 
marché des colonies françaises leur avait permis de perpétuer, 
ils ne se précerupaient pas de lu différence des prix dé revient 
el croyaient que la qualité supérieure des produits français suf- 
nager les préférences de la consommation 


ave 











nes 








ail à leur mi 
nationale, el même à leur assurer en Angleterre un débouché 
d'une importance exceptionnelle. Leur désillusion fut profonde. 
Les cahiers des députés aux États généraux contiennent leurs 
doléances. T4 délégués du Tiers pour Ia ville 
de Rennes disaient : « Le trailé de commerce, défavorable à là 
nalion sous boaucoup ds rapports, ruineux pour los manufac- 
Lures nationales, ayant réduit à la misère une foule d'ouvriers, 
ciloyens précieux à l'État... que eo Lrailé soil sinon rompu, 
du moins changé et modifié. » Déjà la chambre de commerce 
de Normandie avait dit, dans un mémoire souvent eilé : « L'An- 
glais... à connu avant le traité noa moyens ol nos ressourccs.…: 
il à vu nos plaines sans moutons lorsque les siennes eu élaient 
couvertes; il a examiné nos laines : il les a trouvées do mau- 
vaise qualité ct plus chères que celles de son pays; il est entré 
dans nos manufactures et on a reeucilli tous les délails; il a 
trouvé nos plus grands élablissoments sans mécaniques, obligés 
d'employer des matières dispeudieusement préparées; il a 
remarqué cette quantité de pelils ateliers où la gloire de mieux 
faire n'est comptée pour rien, où l'intérêt du moment conduit 
le factour, souvent à la fois maitre el onvrier. » À la veille des 
journées l’oclobre 1789, un député s'éeriait dans l Assemblée : 
s anéanlies, les ateliers déserts, 





ruclions de: 














« Vous voyez les manufactu 
les ouvriers sans travail »; et il proposait pour remède l'enga- 
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gement pour tous les députés el pour la Cour de faire exclusi- 
vemont usage d'éloffes française 

On verra que in Conslituante, par le tarif des douancs de 
1194, porsévéra dar 
1786. On peut penser que ce régime de prolwtion modérée 
qui laissait sentir aux fabricants français l'aigaillon de la eon- 
eurrence, aurail, à une autre époque, parlé d'heureux fruils, el 
qu'après une période de crise douloureuse, l'industrie françai 
en serait sortie fortifiée et raffermie. Quelques fails semblent 
le montrer. C'est dans celle période si critique que fut intro- 
duile en France la première mull-jenns : le baron Portal eon- 
statait en l'an X que les fabriques de colon, particulièrement 
menacées par la concurrence anghise, furent celles qui pra- 
gressèrent le plus; de même, l'almission en France de lu 
polerie anglaise eut pour conséquence une améliaration con- 
sidérable dans la Hahriealion de cet article pur nos ouvriers. 

La vérilable cause de la décadence et de la ruins de nos 
manufactures doit être cherchée dans la siluation ialérieure du 
pays. L'ouvrier français à loujours excellé dar 
luxe; or, beaucoup de ceux qui achetaient ses produils avaient 
; ceux qui restaient élaient réduits à une consommalion 
moindre. Plus de {rente manufactures de dentelles disparurent 
de 1789 à 1800. Pour loutes les industries, en général, le défaut 
de sécurité, la guerre étaient de suffisants obstacles à leur 
développement et à leur prospérité. 

Après le siège de Lyon, la falrique de suierie, qui, sous lé 
règne de Louis XVI, avait produit de « véritables chefs-d'œuvre 
de l'éloffe décorée », tombe aussi bas qu'au lendemain de la 
révocation de l'édit de Nanles. 

Les lois sur le maximum achevérenl la ruine d’un certain 
nombre de manufactures, en les contraignant à livrer leurs 
produits à des prix dérisoires: certains genres de fahrication 
disparurent momentanément, pour la mème raison : tels les 
draps fin de Sedan, les manufacturiers élant amenés à n'em- 
ployer que des malières grossières pour ne pas subir une perle 
top considérable sur le prix de vente qui leur élail 

Sous le Directoire, des efforts sont laits pour relever l'indus- 








la politique commerciale inaugurée eu 
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irie. Le gouvernement sollicite les Conseils. d'accorder des 
encouragements aux manufactures. Quaire millions furent 
votés d'abord, dont le quart ponr Lyon. En 1798, deux millions 
sont encore demandés pour la même ville. 

C'est dans cette même année que, sur | 





tive de François 
de Neufchäleau, eul lieu la première exposition nationale, 
Cent dix expusanls soulément envoyërent leurs produits. On y 
romarqua ceux du Creusot, des manufactures de Chollet et de 
Mayenne, des essais de Mature mécanique. La lisle des récom- 
penses donne une idée de l'état des procédés industriels. Los 
douze fabricants qui oblinrent des médailles étaient : Bréguet 
(échappement libre à pression constante); Lenoir (balance 
d'essai et instruments astronomiques); Didot (édition de Vir- 
gile); Clouet (fer converti en acier par simple fusion); Dill et 
Guérard (lableaux en porcelaine); Desurnod (poêles en fonte); 
Gonté (crayons); Gremout et Barré (Loiles peintes): Polter, de 
Chantilly (faïence blanche, imitation des produits de Chelsea): 
Payn fils, de Troyes (bonneterie de coton); Deharme, de Berey 
{tôle verni); Julien (coton filé à la mécanique). 

Le commerce intérieur. — L'un des premiers actes de 











la Constituante dans l'ordre du commeree intérieur fut la sup- 
pression des douenes intérieures, réalisée par le décret du 
à nov. 1790. Elle ouvrit le territoire des cinq grosses fermes 
aux produits des aulres provinces du royaurne, dans des condi- 
tions d'égalilé avee les produits anglais introduits par los ports 
normands depuis le trailé de commerce de 1186. C'est le 
moindre intérèt de cetle réforme, souhaitée par Colbert, tentée 
par Calonne en 1787. Les barrières intérieures séparaient des 
provinces réputées étrangéres et des provinces traitées à l'instar 
de l'étranger effectif, l'espèce d'union douanière constituée au 
contre et au nord du royaume par les provinces dites des viag 
grosses fermes. À leur tour, les provinces réputées étrangères 
ne formaient pas moins de onze lerrilo distinels. 
Les pays traités à l'instar de l'étranger effectif restaierit, d'autre 
part, séparés, tant dos provineos des cinq groseos formes que 
des provinces réputées étrangères. Désormais, la ligne des 
douanes est reporl 
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eaux frontières poliliques : le commerce es 
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libre de province à provinee. Sans doute, les voies de communi- 
enent 





cation dont il dispose ne permelent pas encore l'établis 
de courants d'échanges réguliers entre Lous les points du tervi- 
toire, Cest l'avenir qui reeueillera tous les fruits de la réforme. 
aisén à s6complir à une autre 





Peubèlro auraibelle 6L£ moin 
époque, lorsque, les voies de communication ayant été déve- 
Joppées, la suppression des barrières intérieures n'aurait pas 
eu seulement pour effet de faciliter les relalions de localités 
ivès rapprochées, mais aurait exposé tous Les monopoles locaux 
à la concurrence de l'ensemble des produeteure nationaux, el 
suseilé, de province à province, des antagonismes économiques 
analogues à ceux qui divisen les nations. 

Les condilions de viabilité furent malheureusement déplo- 
rables pendant tonte cette période. II y avait en 1189 dix mille 


lioues de roulos royales. Arthur Young nvail admiré eee 








grandes voies de communication dont le développement avail 

été le souci constant de certains élals provineiaux, lels que 

ceux du Languedoe, el des assemblées provinciales de 1186 
Après 1789, l'insuffisance des ressources du budgel général 





de l'État, auquel le service des routes avait 6lé rattaché, out 
les plus ficheuses conséquences. En 1192, les plaintes sur le 


vent de loules parts; quelques 





élal des roules 1 
postes sont au moment de discontinuer leur sorviee ; Les mos- 
sageries sont obligées d'augmenter le nombre des chevaux; le 
commerce languit; toutes les communications vont être inter- 
rompues si on ne fait pas, avec rapidité, les réparations les 
plus urgentes. Le mal est tel que le ministre de l'intérieur fait 
appel à des corvées volontaires ot patriotiques. En 1397, pour 
restaurer les routes dégradées, on se résout à élablir des péages 
sur Jos routes, Cetlo laxe d'entrolien, qui produisait à peine 
16 millions quand la dépense annuelle était de 30 à #5 millions, 
excitait des rixes fréquentes et des plaintes continuelles. lle 
disparu en 1806. 

L'absence de sécurilé, le manque de crédit n'étaient pas de 
moindres ebslaelos au dévoloppement du commerce. Les lois 
sue Je maximum menacèrent de le désorganiser complètement. 

La Constituante, pour remédier à la cherté des subsistances, 





mauvai 
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avait établi la axe provisoire du pain et de la viande de 
houchorie. Le 3 mai 1193, la Convention, sous Ja pression 
de l'émeute, décrète un maximum du prix des grains el dos 
farives. Le 11 seplembre, un nouveau décret fixe un prix 
maximnm uniforme pour loule la France. On vonlait non seu- 
lement empécher l'accaparement des subsistances, mais sou- 
tenir le cours des assignats. Aussi esl-on entraîné à laxer les 
vbjels de première nécessilé, viandes, huiles, boissons, bois 
à brûler, ele., les matières nécessaires à l'industrie, cuirs, fers, 
acier, plomb, cuivre, chanvre, ete., nombre de produits fabr 
qués, étolfes, loiles, sabots, souliers, ele. On fixe aussi un 
maximum des salaires (décret du 23 septembre 1193). Puis, des 
prix de détail on remonle aux prix de chacune des ventes par 








lesquelles la marchandise arrive du premier producteur au 
consommateur définitif : le déexet dn 40" novembre 1193 (11 bru- 
maire an Il) ordonne que les prix maxima seron délerminés 
d'après Je prix de ke marchandise au lieu de production où de 
fabrique, en 1790, augmenté d'un tiers et majoré de 8 pour 
100 do bénéfice pour le marchand en gros, de 40 pour 100 de 
bénéfice pour le merchand en détail, plus d'un prix Oxo par 
lieue pour le LransporL. 

Du telles lois sont inexéeutables 





Elles furent partout violées, 





en dépit des amendes énormes, du pilori, de la prison, sans 





parler des exéculions sommaires ordonnées par les représon- 
tants en mission. Lo 24 décembre 4194 (à nivôso an TI), la 
Convention abalit ses décrets de l'année précédente. 

Les elfels en furent si désastreux que Barrère, en janvier 4194, 
voyait dans La loi du maximum un piège tendu par Les cnne- 
mis de la République. « Celle loi, aussi immorale qu'absurde et 
destractive, disait, quelques mois plus fard, un autre conven- 
tionnel, contrariant tous les intérêts, eoupa tous les liens de la 
société, brisa Les ressorts de l'agriculture, du commerce, de 
» el des arts. » 

En même tomps que cos mesures désastrouses étaient arra- 
chéos à la Convention, cotle assemblée ébanchait par lo déerot 
di 4" août 1793 uno des réformes les plus ntiles de la Révolu- 
tion, qui par les hienfaile qu'elle a rendus au commerce mérite 


Tindustri 
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de prendre place à eôté de l'abo 
et de la suppression des douanes intérieures : 


on des maitrises ot jurandes 
la substitution 
de poids el mesures uniformes aux innombrables unités de 
poids el mesures qui existaient précédemment. Elle lenlait, avec 
moins de succès, la réforme de notre système monétaire par ll 
lois du 28 thermidor an TT. 

Le commerce extérieur. — La Constituante avait con- 
ünué la politique commerciale inaugurée par Le traité de com- 
morec avec l'Anglelerre signé on 1786 sous le mini 
M. de Vergonnes 

Le tarif général qu'elle substitua par la loi du 15 mars 1794 
aux tarifs particuliers du régime antérieur est netlement pro- 
lecteur. Mais, comme Le trailé de 1786, la protection qu'il main- 
tient est relativement modérée. À la vérité, il contient des pro- 
hibilions, tant à l'eulrée qu'à la sortie. Plusieurs, et non des 
moins importantes, n'existaient pas avant la Révolution, telles 
que la prohibition d'importer des coufeclions, des eaux-de-vie 
autres que de vin, certains fils, les bâtiments de mer — celle-ci 
ne sera abolie qu'en 1860. Si l'Assemblée eût écouté son rappor- 
teur, Goudard, de Lyon, lous les produits que les fabriques 
nationales pouvaient fournir eussent été prohibés. Le premier 
projel qui lui fut soumis était nellement probibitionniste. Le 
tarif définitivement volé fut préparé par le mème rapporteur et 
s'est sans doute par son jofluence qu'y furent introduits sur 
les, par exemple sur la bonneterie, le coton fé, 
la grosse quincaillerie, la mercerie, les draps de Hollande, le 
fer ouvré, ele., des droits boaucoup plus élevés que ceux des 
larifs de Colbert. 

Comme ous les larils antérieurs, celui de 1791 laxail les 
marchandises tant à l'entrée qu'à la sortie. Il n'admettait pas 
la faculté de lransit, de sorte que sur une marchandise d'im- 
porlation qui aurait été aussitôt exportée, les droits d'entrée et 
ceux de sortie auraient été successivement pergus. Mais le cas 
ne pouvail guère se présenter, eu égard aux difficullés ct à la 
cherté des transports. Sur les points où la configuration de la 
ère rendait l'opéralion possible en fait, des facullés de 
Lransit furent admises par des lois spéciales. 
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Le traité de 1786 et le larif de 1791 marquent une trêve dans 
la guerre commerciale où la France élail engagée vis-à-vis de 
divers pays et notamment de l'Angleterre depuis le commen- 
cement du xwu° siècle. Elle fut de courte durée. La Révolution 
allait entrer en lutte avec l'Europe. Elle revint d'inslinet, sur 
ce point comme sur d'antres, aux traditions do l'ancion régime : 
détraire le commerce de l'ennemi pour tarir ses ressources. 

Dès h déclaration de guerre à l'Autriche, la sortie des armes, 
s alimentaires est prohilée. 
ct des 








munitions, fourrages el denré 
Lorsque commence la guerre avee l'Anglelerre, un à 
AS mars 1793 prohibe l'importation de loutes les marchan- 
dises fabriquées en Angleterre et même, sans dislinelion d'ori- 
gine, d'an certain nombre de marchandises à la fabrication des- 
quelles s'adonne surtout cs pays. Un décret du 9 octobre suivant 
punit de vingt ans de fers les introdueteurs, vendeurs où ache- 
teurs de ces marchandises, les auteurs d'affiches, placards, 




















enseignes rédigés en anglais ou désignant des magasins de mar- 
chandises anglaises; de plus, le décret du 17 septembre 1793 
sur les suspects était rendu applicable aux personnes qui se 
serviraient de ces marchandises. 

Sous le Directoire, une loi du 10 brumaire an V renouvelle et 
aggrave ces prohibitions. Sontréputés anglais, quello qu'en soil 
l'origine, et sont prohibés : les velours de coton; les étoffes et 
draps de laine, coton, poil, purs ou mélangés: les piqués, basins, 
naukincttes, monsselinelfes; les lines, cotons, poils, filés; les 
tapis dits englais; la bonneterie laine ou colon; les boutons; la 
crie fine; la eoutellerie; T'horlogerie; les ouvrages en 














quineni 
mélaux: les cuirs lannés, corroyés ou apprèlis; les voitures, les 
harnais, la sellerie: los rubans, chapeaux, gazes, schals anglais; 
les peaux pour gants, enlolles ctgilels; la verrerie et cristallerie, 
autres que pour k lunelterie et l'horlogerie: les sucres raffin 
là fwience où poterie en terre de pipe où grès d'Angleterre. 

Il n'existe pas de statistique officielle des mouvements du com 
merce pendant cette péricde. On lrouve en divers documents 
publics ct ouvrages particuliers quelques renseignements. En 
1789, le commerce extérieur aurait représenté une valeur de 
4018 millions, dont 877 millions à l'importation et441 à l'expor- 
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tation, En 1192, les importations auraienl él de 929 millions, 
Jes exportations de 803 ; total 1732 millions. l’our 1190-1794 elles 
annéos 1193411796, on n'a aucune donnée. Voiei enfin des chiffres 
pour 1797, 4798 et 1799 : 

1797 : importations, 563 millions: exportations, 211; total, 
T4 millions; 

1198 : importations, 298 millions: exportations, 233; total 
851 millions; 

4799 : importations, 253 millions; exportations, 300; total, 
333 millions. 

T1 faudrait ajouter à ces chiffres ceux du commerce interlope. 
Le montant devait en être considérable. La barrière que le 
gouvernement voulait élever entre le marché français et le 
production britannique devait êlre fatalement franchie par la 
conlrelande. On prohibait les sucres raffinés, par exemple, et 
nos raffinerics, privées des sucres coloniaux par la guerre mari- 
time, ne pouvaient approvisionner k cousommalion. Nombre 
d'autres fabriques étaient fermées et l'Angleterre seule pouvait 
fournir aux consommateurs français les produits auxquels ils 
étaient accoutumés. Les rigueurs des lois contre la contrebande 
demeurèrent lellre morte en beaucoup de cas : le droil de 
recherche à l'intérieur notamment ne fut pas exercé; la délen- 
lion de produits anglais pouvait ëlre, en elfel, légilimée par la 
tolérance dont il fallait bien user à l'égard des prises denos cor- 
: do 479% à 4796, plus de 40 millions de denréos où mar- 
unies anglaises entrèrent par celle voio dans la consomma- 
ion, et il semble constaté que la loi de 1796 (10 brumaire an V} 
Julaussi impuissaule que l'avait 616 le décret du 9 oclobre 1793. 

En matière de navigation, un décret de la Convention du 
24 septembre 1793 introduit dans nos lois des dispos 
logues à celles du fameux acte de navigation de 1651, auquel 
élail communément attribuée la prospérité de la marine anglaise; 
aucune denrée ou marchandise française ne peul être importée 
que directement par navire français ou par navire du pays 
d'origine; les productions de la lrance et des colonies ne 
peuvent être transportées de port lraugais à port français que 
































uns ana- 








par des navires français. 
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T1 convient d'ajouter que l'état de nos forces navales pendant 
cette période de guerre maritime rendait à peu près illusoire cet 
eñsemblo de prohibitions à l'égard des pavillons tiers. 

Les finances publiques. — L'hisloire des finances de la 
Révolution se présente sous deux aspects bien différents : d'une 
part, la succession des expédienis auxquels le Trésor à recours 
pour parer aux urgentes nécessilés du moment; d'autre part, le 
Lravail de reconstitation qui prépare de puissantes finance 
l'avenir, 

D'après l'exposé de Necker du 5 mai 1789, le budget de 
l'État, déduction faite des remboursements et des dépenses 
extraordinaires, présentait un déficil de 54029 000 livres. Le 
ministre comptait, pour y parer, sur un meilleur aménagement 
des revenus publies. Mais bientôt, les perceptions élant arrêtées 
par les troubles civils, il fallut recourir aux ressources extraor- 
dinaires. Doux emprunts furent tentés sans succès. On décréta 
une contribution patriotique du quart du revenu déclaré; où fit 
appel aux dons pairiotiques: on empranta 80 millions à la 
Caisse d'escompte, dont les billets reçurent cours forcé. 

Dès le mois de novembre 1189, on mit la main sur les 
du clergé’. Un mois après, l'aliénation en fut ordonnée pour 
une valeur de 400 millions : ur : de l'extraordinaire fai 
chargée de centraliser le produit des ventes future: 
le résullat des adjudications, le Trésor émit des assig 
du 49 décembre 1789). Le 17 avril 1790, les a: 
vent cours de monraie. L'émission es porlée à 1 200 000 livres 
en seplembre 1790, augmentée de 600 millions en juin 1791. 
La voie est désormais ouverte. L'Assemblée législalive ajoute 
aux 1800 millions émis par la Coi 
millions; la Convention, 7 milliards 274 millions; le Direc- 
toire, 43 milliards 603 millions. L'assignat est devenu Ja bu 
des budgels; où appréhende que l'émission soil plus lente que 
la dépense et l'on fonde une papeterie spéciale à Essonnes pour 
alimenter sürementles presses (18 brumaire an I) 

La dépréciation de ce papier surabondant est rapide. E 
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1: Voir ci-dessus, pe 502. 
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vier 4191, il ne vaut plus que 91 pour 100 de la valeur du métal; 
82 pour 400 à lu séparation de la Constituante; 72 et 1 pour 100 
à la réunion de ki. Convention: 40 et 34 pour 400 en 119; én 
4795, 48 pour 100, puis 2,97 el 0,67 pour 100; en 1796, 0,54, 
0,44, 0,29 pour 400. Pour comballre la baisse, on interdit 
l'usage du noméraire, même sous poine de mort (5 sept. 1193); 
on établit des prix de vente maxima. — Enfin, on fit faillite : 
démonélisalion des assignats à la face royale (juillet 1193), 
puis, des assignats de la Convention (mars 1799). 

La faillite sur le delle fondée avail précédé la faillite sur 
l'emprunt à la cireulation : réduction des arrérages à 80, 50, 
20, 5 pour 400, puis à mains onéore, sans parler du paiement 
en assignats; réduction du capital par la célèbre banqueroute 
du tiers consolidé (30 septembre 1197) 

C'est au milieu de ce désordre, néanmoins, que les Assem- 
Hées révolutionnaires fondent sur les bases les plus solides 
l'édifice de nos finances modernes. 

La loi du 4 décembre 1790 coordonne les progrès déjà 
réalisés dans la matière de l'impôl foncier. Elle proclame 
T'égalilé des torres devant le fise, pose en principe l'incidence 
de l'impôt sur Je revenu not, la fixité des contingents, le paie- 
ment en numéraic; elle aflirme la nécessilé d'un cadastre. 
Elle à malheureusement un vice capilal : ee sont les officiers 
municipaux qui doivent relever la palure el la contenance des 
prol procéder aux évaluations du revenu, éhhlir la 
matrice des rôles, organiser la perception. L'ineurie des muni- 
cipalilés rendit la loi stérile. À la fin de l'en Ÿ, les rôles de 
l'an II n'étaient pas achovés. Au début du Consulat, un liers 
des rôles de l'an VIL n'était pas terminé. La loi du 24 navem- 
bre 4799 abrogea ce système destructif du revenu public et créa 
l'administration des contributions directes. Un an auparavant 
avait été votée la loi du 3 frimaire an VII, qui reproduisait, en 
les précisant, l'ensemble des règles précédemment admises ct 
qui fut. le point de départ de la législation moderne. 

L'impôt personnel-mobilier, après les tentatives de la loi du 
13 janvier 1791 pour élablir un impôt progressif, de la loi du 
25 juillet 795 pour taxer le luxe, après les scandales des jurys 
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d'équité établis par la loi du 4° août 4797, esl organisé par la 
loi du 23 décembre 1708. 

La loi du 24 novembre 4798 lui juxtapose la contribution des 
portes et fonètres. 

L'impôt des patentes, créé en 1194, abandonné en 4193, 
est restauré en 1195, amélioré en 1796 par la loi du 8 fruetidor 
an IV, où apparait la combinaison des droits fixes et des droils 
proportionnels. Les principes acluels dé l'impôt sont enfin 
posés par les lois du 28 octobre 1197 et du 22 octobre 1798. 

La Conslituante, sous l'influence des théories phy 
tiques, renonça aux ressources qu'auraient pu lui donner 
les impôts sur le sel, les droits sur les boissons et les tabacs. 
Elle ne conserva que les douancs, l'enrcgistrement el le 
timbre; les droits de garantie, el ceux sur les carlés à jouer, 
d'abord supprimés, furent rélallis sous le Directoire. À la 
même époque, l'impôt sur les voilares publiques remplaça 
l'ancien monopole des messageries. 

Le larif des douanes de 1794 à déjà été signalé et app 
ser cs Fu réorganisé par une Toi du 28 avril 1791. 
Uno autre loi, plus importante encore, celle des 28 juillet- 
6-22 août 1791, réglementa les déclarations à faire par les 
importaleurs, la visile el la v ion des marchandises, les 
formalités dans le rayon frontière, les saisies, les procès-verbaux 
el la police générale. Cette loi constitue oncore aujourd'hui le 
code de l'administralion des douanes. Il n'est que juste d'ajouter 
qu'elle reproduit à peu de chose près les dispositions de l'or- 
donnance de février 1687. Une loi du 4 genminal an I, dont 
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beaucoup de dispositions sont encore en vigueur, introduit 
la compétence du juge de paix, bientôt généralisée par la loi 
du 44 fructidor an HE. La loi du 9 floréal an VLL réglemente la 
forme des procès-verbaux et délermine la foi qui leur est due. 

La loi du 19 décembre 4790, qui codifia la malière des droits 
d'enregistrement et de mutation connus précédemment sous 
les noms de droits de contrôle, d'insinualion, de centième 
denier, esi loin d'avoir la mème valeur. Par la suppression de 
l'expertise, par la défense de rechercher les mutations secrètes, 
par l'atténuation des pénalités, elle ruina les parceplions. C'est 
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la loi du 22 frmaire an VII qui réorganisa celle adininistra- 
tion. Elle est oncore la Lase du code acluel de l'envegistrement. 

La loi du 42 décembre 4180-18 février 4191 sur le Umbro 
fut encore moins bien conçue que la loi de 1790 sur l'enregis- 
tement. Elle eut ce résullal singulier que le timbre nc produisit 
pas de quai payer le papier. Eu l'an IV, il en résulta un déficit 
énorme. Diverses réformes furent introduites par les lois du 
9 vendémiaire ot du 3 brumeire an VI. Enfin, les bases mêmes 
de la législation furent renouvelées, pour le plus grand profit 
du Trésor, par le loi du 13 hbrumaire an VIE, qui el encore 
aujourd'hui le texle fondamental en matière de limbre. 

La perception des droits de marque sur les matières d'or et 
d'argent fut suspendue de fait, de 1790 à 1196, par suile de le 
dispersion des employés. La loi du 49 brumaire an NT r 
stitua ce vieil impôt sous le nom de droits de garantie. Elle est 
encore aujourd'hui on vigueur, — L'impôt eur les cartes à 
jouer, supprimé en 1790, esL rélabli par la loi du 9 vendémiaire 
an VI : la perception en est réglée par l'arrêté du 3 pluviôse 
an VI, sur dés bases emprantées à l'ancien régime {règlement 
de 471) et qui subsistent eneure aujourd'hui. — Enfin, la loi 
du 9 vendémiaire an VI, après une expérience malheureuse de 
l'exploitufion des messageries sous le régime de la concurrence, 
introduit Les droits sur les voitures publiques. Les bases essen- 
tielles de l'impôt n'ont pas changé depuis celle époque. 
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CHAPITRE XV 


L'ANGLETERRE 


De 1784 à 1799. 


1. — Avant la Révolution française. 


William Pitt, ses collègues et son roi. — L'homme 
d'État de vingt-cinq ans que les élections de 1184! venaient 
d'afermir au pouvoir, est peutêtre le plus anglais des hommes, 
el, au moins dans la période pacifique de ce qu'on pourrait 
appeler son règne, le plus grand ministre parlementaire de 
lous les lenps. Sa minee figure rose et volontaire formait un 
parfait contraste avec la grosse figure no 
Fox, qui allait être s 
simultanée des deux ri 














el passionnée de 





nu compéliteur jusqu'à la mort presque 
aux. Son père, le grand Chatham, si dif- 
férent de lui, chérissait ce fils cadet; il l'avait nourri, comme 
uu ministrené, d'éloquence classique el d'arillunétique. Il ne 
put lui communiquer son imagination shakespcarienne el sa 
passion dramatique. Beaucoup de présence d'esprit, do posses- 
sien de soi, l'abondance sonore et lucide, parfois échauffée 
d'une sincère ardeur humanitai ités dominantes 


manqua lou- 














, voilà les qu 
du second Pitt, Le temps lui avait manqué, il | 





2 Voir cideseus, L VIT, pe 890. 
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jours, pour s'emuser ou pour se marier. Il lui manqua aussi, 
maleré son labeur incessant, pour connaître l'Europe. « 1 
savait l'Angleterre, cela lai suffisail » (A. Sorel). Il savait sur- 
tout la Chambre des Communes, qu'il avait constamment, trop 
constamment devant les yeux, car sa volonté de fer, qui habi- 





luellement maniait si bien ectte assemblée, n'a jamais osé la 
braver. 

Si prééminent qu'il fût, ses collègues ne disparaissent pas à 
eôlé de lui. Même pendant les dix premières années de son 
minisière, il introduisit dans leur liste des noms nouveaux pour 
en expulser des noms célèbres et encombrants. Avee lord 
Thwlow, chancelier établi depuis longtemps, et qui, confiant 
dans l'affeclion du roi, affectait à l'égard de son chef une indé- 
pendance parfois insolente, il patients tant qu'il put, mais finit 
par meltre à sa place l'ancien opposant Wedderburne, devenu 
lord Loughborough. Prisant par-dessus tout les capacités com- 
merciales el marilimes, il voulut s'allacher un autre ami du 
voi, Jenkinson, fit de Jui un lord Hawkesbury, un ministre du 
commerce, enfin un comte de Liverpool. Lord Cærmarthen 
était un utile ministre des affaires étrangères, mais Pitt lui 
prépara dans Greaville, plus tard lord Grenville, un succes- 
seur bien connu. Son favori était l'Écossais Dundas, excellent 
mais non irréprochable administrateur de la marine, qui 
deviendra un jour lord Melville, et sous ce litre ne sera pas 
b . Du reste le ministre, dédaignant pour lui-même pairie 
et jarretière aussi bien que fortune, peuplait la Chambre des 
Lords de ses préférés, aussi rapidement que George IIT lui- 
même. On le erayonaait au milieu d'un pullulement de cham- 
pignons coifés d'une couronne de pair. 

Les sentiments du roi à son égard paraissent avoir élé assez 
complexes. Doublement reconnaissant envers Pitt, d'abord 
pour la vieloire éleclorale de 1184, vicloire de la couronne et 
de l'opinion publique sur l'opposition parlementaire, plus tard 
pour son allitude dans les débats sur la régence, il trouvail 
assez sonvent sa domination pesante. Mais beaucoup d'années 
s'écoulèrent sans qu'il songeñt à s'en affranchir. Le ministre 
était aussi respectueux que forme. D'accord, le roi et le 
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ministre élaient absolus (Brskine May). Ainsi arriva-l-il que 
William Pitt, après ses débuts whigs, réunil sous ses 
les principaux éléments des deux grands partis, el finalement 
devint le chef et le fondateur d'un lorysme nouveau. 

État désastreux des finances on 1784. — Un finen- 
cier de première force tel que le jeune ministre était indis- 
pensable au lendemain de la guerre d'Amérique qui laissait 
après elle, avec le démembrement, la ruine. Non seulement la 
dette fondéo avait doublé, huit millions sterling de rente à 
lord North, har- 
celé par les besoins imprévus, avail, par divers expédients, 
porté la dette flottante à plus de 33 millions. Le commerce 
décourogé laissail Lomber le Lrois pour ceal à 56. Grâce à loules 
sortes d'abus, les impôts rendaient mal. Les membres du par- 
lement jouissant do la franchise postale, l'un d'eux rocovait, 
disaiton, trois cents livres par an d'une grande maison de com 
merce pour affranchir toute sa correspondance; il est certain 
que de ee chof le Trésor subissait un gros déchet annuel. La 
contrebande élail devenue une institution; elle employait, 
disait-on, eur terre ot sur mor, malelots où complices, quarante 
mille personnes, el réduisait le produit des douanes à néant. Un 
ancien lrésorier de la marine détenait depuis quarante ans des 
fonds appartenant à l'Étal. Résullat de tout ce désordre : un 
déficit tel qu'il s'agissait de trouver dix millions de livres sler- 
ing: pos 





ordres 








payer chaque année au lieu de quatre, mé 





e face aux services nécessaires et aux engage- 
ments d'honneur pris pour l'apnéo courante 

Réformes de Pitt. — Le ministre se mit à la rude besogne 
6 autant d'aclivilé que de courage. 11 furelail « dans les 
trous et les coins » à la recherche des abus, comme le lui 
reproehait l'injuste ironie de Sheridan. Ni lraitements abusifs 
ni sinéeures ne lrouvaionl grâce, au moins dans la mesure du 
possible, Les membres du parlement n'eurent plus la franchise 
que pour leurs lettres personnelles. Les contrebandiers se virent 
pourehasser, et les bateaux à forme spéciale dont ls se ser- 
vaient furent interdits par une loi. Seulement Pit, p 
d'Adam Smilh, comprenait qu'une vase contrebande prouve 
l'exagération des droits. I s'appliqua done à les réduire : ce 
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qu'en introduisail frauduleusement, c'était surtout le thé, 
devenu objet de première néressilé pour les Anglais même 
pauvres, parce qu'il subissait un droit de plus de 100 pour 100. 
Ce droit fut abaissé des neuf dixièmes, et personne n'eut plus 
d'intérêl à se faire complice des fraudeurs. M fallait rotrouvor 
le revenu perdu par cet énorme dégrèvement : Pilt, réformisle 
à lendances égalitaires, proposa d'augmenter Ia taxe sur les 
fenëtres et d'en exempter les pauvres. Fox déclara qu'on ne 
pouvait sans injustice faire payer sous prétexte de fenêtres un 
impôt sur Le thé à des personnes qui n'en consommaiont pus. 
La mesure n'en lu pas moins adoptée, et donna dès 1185 de 
bons résultats que Fox reconnut lovalement. 

Plus urgentes encore se présentaient ces deux opérations 
emprunt imméliat, consolidation de la dette floltante. Pour 
nillions slerling, 
réforme : au lieu des trafics louchos qui avaient accompagné les 
emprunts précédeuts, les compagnies qui s'organisèrent durent 
déposer leurs propositions cachetées. On préféra la plus avan- 
lageuse, et le ministre put dire que ni lui ni ses amis n'avaient 
touché un sholling. La consolidation créa une chargo annuelle 
el permanente de plus : encore 1200000 livres sterling à 
payer, en vue desquelles il fallut élablir des taxes somptuaires 











l'emprunt de six Pitt adopta une grande 


sur les voitures, les chevaux, la parfumerie, ele. La caricature 
prend l'habitude, qu'elle conservera longtemps, de dessiner le 
ministro en collecteur de laxos, où en piqueur qui excite la 
meule de l'excise à dévorer John Bull. Ces critiques ne devien- 
dront justes que beaucoup plus tard. Le progrès qui produ 
le plus d'eful, malgré la dose de chimère qui s'y mélait, et que 
révélera l'avenir, est relatif au sing found, au fond d'amor- 
lissemont. Depuis sa eréation on 1746 il avait peu agi, pendant 
que la guerre agissait beaucoup ea sens contraire. Aussi la 
couuuission des comptes disait-elle : « La deite publique est 
devenue si considérable que les êtes les plus habiles et les 
cœurs les plus généreux doivent rémir leurs offorts… sans 

















ajournement ni palliatifs. » Sur la proposition de Pitt et de 
Grenville, on inslitua une dotation annuelle et inaliémeble d'un 
revenus devaient grossir sans cesse le 





million sterling, dont les 
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fond d'amortissement. On caleulai qu'en vingt-huil ans d'une 
paix profonde on aurait racheté un eapilal fabuleux. Vingt- 
huit ans : Waterloo et la dette la plus énorme de l'histoire un 
verselle! Mais Je présent élail beau, ot Pitt, da 
du 48 mars 1786, montrait les fruits de son administration de 
deux ans : les dépenses réduites de 18 millions à 14 et demi: 
le revenu porté de 12 millions ot domi à 45 el demi. « Il est 
impossible, concluaitil, que les nations qui nous entourent 
w'aient pas une haule ilée de nos ressources et de notre éner- 
. A Dieu ne plaise que je veuille m'attrihuer le moindre 
dant je suis glorieux de pensor que mon nom 
à lu foi publique 











son discours 











gie 
mérite! Ce 
sera inscrit sur celte colonne qui va être élevé: 
et à la prospérité nationale. » 

Échec de la réforme parlementaire (1785). — L'ora- 
leur tout-puissant venail pourlant de subir une grave défaite, 
qui l'avait abaltu un instant. Fidèle aux projets de son pèro et 
aux siens, il voulait corriger Jes abus électoraux, el répartir 
plus largement, comme plus équitablement, le droit de suffrage. 
Il proposait done que 72 sièges, pouvus jusque-là par les élec- 
teurs dérisoires de 36 bourys ponrris, fussent. réparlis entre les 
comiés el la capitale. Aux élections des comtés, alors les plus 
res, participeraient les copyhalders aussi bien que les 
rehalders (expressions féodales que traduiront imparfaitement 
mols de propriélaires el de fermiers). De plus, comme il 
fallait faire quelque chose pour les jeunes cités populeuses, on 
Teur aurait attribué les huil sièges abandonnés par quatre autres 
déchus. Enfin dix corporations auraient cé 
emble de leurs concitoyens, Au 
es mieux romplis, et près de cent 
































petits bourg 
leurs droits exclusifs à l'es 
total une centaine de 
mille électeurs de plus. 

Cel excellent projet présentait un ficheux défaut, regardé par 
son auteur même comme un mal nécessaire : une indemnité 
d'un million sterling pour ealmer les intérêts lésés. Comme dit. 
Brskine May, on aurait assuré Ja pureté électorale au moyen 
des instruments de la corruption, Celle précaution fit perdre au 
bill de réforme plus de partisans qu'elle ne lui en donna. Beau 
coup d'amis du ministre votèrent aussi contre lui, où par 
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5 Lrouvai 





égoïsme, où parce qu'i nt que Pitt lui-même, Fox et 
Burke avaient relativement assaini les mœurs électorales, ot 
que les abus atlénués ne réclamaient pas un remède immédiat. 
La question dormit quelques années ; quand elle so réveillera, 
il sera trop lard. 

Libéralisme économique à l'extérieur et à Finté- 
rieur : traité de commerce de 1786-87. — William Pill 
est, dit Lecky, le premier chef de gouvernement qui ait fait du 
syslëine commercial du pays le principal objet do sa politique. 
41 venait à point lors du prodigieux développement indnsiriel 
que nous aurons bientôt à esquisser. Autant par fidéli 
principes d'Adam Smith que pour « faire rembourser indirecte- 
ment à la France par l'Anglelerre une parlie dés dépenses de la 
guerre d'Amérique » (A. Sorel), un peu aussi pour éleindre la 
contrebande des vins, caux-de-vie ct hatistes françaises, il con- 
élut le trailé de commerce prévu par la paix de Versailles. Ce 
document, signé par un opposant converti, Eden, le futur lord 
Auckland, conjointement avec M. de Vergennes !, est attaqué 
par Fox dans ua langage diamétralement opposé à celui qu'il 
tiendra plus tard : « La l'rance est notre ennemie mortelle. Le 
draité cs lout à son avantage. Malgré la mobilité de son curac- 
ière national, elle a eu constamment, depuis plus d'un 























cle, 
une seule idée, celle de s'agrandir. IL me paraît dangereux pou 





notre pays de trop se lier avec elle. » Li ininistre et le marquis 
de Lansdowne répondaient sagement : « Nous ouvrons un 
inarché de huit millions d'habitants, on nous en ouvre un de 
vingtqualre millions. Sol, climat, productions, la Francs pos- 
sède tout, L'Angielerre n'est pas favorisée de Ja nature, mais 
elle jouit, grâce à Dieu, à son heureuse constitution et à ses 
lois, d'une énergie, d'une hardiesse d'entreprise el d'une indus- 
trie qui lui tiennent lieu de tout. Au lieu d'êlre faites par la 
nature pour l'ininilié constante, les deux nalions sont faites 
pour l'amilié, et toutes deux sacrifient leur intérêt réel à la 
jalousie politique. » Des relations d'afaires conlinuelles ren- 
dront la guerre impossible, ou si par malheur elle éclate, l'An- 
glelorro ne se sera pas affaibli on s'enrichissant. 











1. Voir ei-dessus, L VII p. 68, 
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Tout le monde fut bientl de l'avis dé Pitt et il pat se con- 
soler des diffcullés que l'égoïsme morcantile, irlandais ou 
anglais, avait opposées à son projet d'unir étroitement le com- 
merce des deux iles. En Angleterre même, après avoir conanllé 
les principaux négociants el industriels, il remédiail à l'ex 
sive complication des droits, supprimant toules les laxes de 
douane, d'excise et de timbre, el les remplagant sur chaque 
axliele par un droit unique. On formerait avec ces pr 
fonds dit consolidé, affecté au service de la dotte publique. Ce 
në ful pas un pelil travail, PiLL soum 














aux Communes el sou- 
tint devant elles plus de trois mille résclulions. 1 lrouva sa 
récompense dans ces nobles paroles de Burke, son adversaire, 
appuyé d'ailleurs par Fox : « La mosure proposée est si néces- 
sairé, si avantageuse, elle à êlé développée avec une netteté si 
remarquable, que nous ne pouvons nous contenter d'un ass 
liment cite. Je lrouvo plus digne de moi el de mes amis de 
mo lever, de rendre justice au talent du Premier lord de la lré- 
sorerie, et de le remercier en leur nom el au nom du pay 

Questions coloniales et humanitaires : l'Inde et la 
traite des noirs. Le ministre 80 trouvait aussi d'accord 
avec Fox, lorsque ce rival trouvait celte formule de génic : « Le 
soul moyen de conserver avantageusement des colonies éloi 

















gnées est de les mellre en élal de se gouverner elles-mêmes »; 





enseignement. donné par ln dernière guerre, el que l'on sul 
anettre en pratique. Dès 1785, le Nouveau-Brunswick recut des 
inslilutions représentatives, ot l'on travailla à uno réorganisa- 
tion du Canada qui devait être lérminée six ans plus lard : deux 
provinces, correspondant aux deux races anglaise el française, 
furent politiquement émancipées, pour qu'elles ne fussent pas 
tenléos, où de regretter k France ou de s'annexer aux Étals 











Unis. Mais aurmne de ces contrées conservées par l'Anglelerre 
ne convenait pour les établis 





ements pénitenciers dont la néces- 
silé s'imposait doublement, parce qu'on avail pordu ceux 
d'Amérique, et parce que le mouvement de réforme péniten- 
tiaire que nous esquisserons plus loin réclamait ln fondation de 
colonies où los délenus pussent se régénérer par le travail 
rural au lieu de eroupir dans les prisons de la métropole 





Miéreuns Ginénans, VII st 
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En Australie, là Nouvelle-Galles du Sul remplit el office 
depuis 1788. 

insi se rencoutraient les réformes coloniales ot 
S : on en eut bientôt deux exemples plus importants 


formes 








humanilai 

encore. 
On exposera plus loin l'histoire de War 

système gouvernemental de William Pit à propos de l'In- 





on ITastings et le 


doustan ?. 
Cependant le fléau de la traite des noirs n'avait cessé de 
de 1784. On évaluail à 75000 le nombre 


s chaque année au delà des mers, el le 


grandir depuis la pa 
des esclaves transport 
port de Liverpool figurait dans ce chiffre pour plus de moili 
avait aussi, par suile de celle augmentation 
numérique, é'élaient les horreurs de la lravorsée. Le quaker 
Clarkson, avec ee sens pratique dés réformistes anglais, publia 
un dessin, presque une simple figure de géométrie, représentant 
les malheureux nègres entassés dans un entrepont; el cela pro- 
duisit plus d'effet que le reste de son volume, point de départ de 
la littérature ubolitivnaisle. Un ami intime de Pill, Wilherforce, 
représentant prinéipal de la philanthropie évangélique dans la 
Chambre des communes, fut encouragé par le ministre à pré 
senter un bill pour l'abolition de la traite (1787). C'était le début 
d'une tonaco campagne de vingt ans. Trop d'intérêts s'oppo- 
saient à une suppression immédiate et radienle. Dès 1188 pour- 
taut un premier pas fut fait dans cette voie : l'acte qui porte le 
nom de Dolben réformait au moins les abus de la traversée, et 











Ge qui s'a 












laissait espérer micux. 

Le prince de Galles et les débats sur la régence 
(1788). — Une très grave question constituionnelle surgit au 
milieu de ces travaux de réforme, el pendant une session les 
relégua au second plan. Georg I perdit une première fois 
la raison, et sa vie même parut en danger. Le prince de Galles 
se erut à Ja veille de devenir Gcorge IV, trente-deux ans avant 
nc. Toul au 











eque où il devait réellement moater sur Le trôn 
moins exercerait-il la régence pour le roi incapable. Or il s'a 





1: Voir, cidlessous, le chapitre Indousian. 
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sait d'un changement Lolal de gouvernement : Fox el les autres 
chefs whigs vivaient dans l'intimité de l'hérilier, adversaire 
politique et personnel de son père, suivant la lradilion de Ja 
maison. Le fils élait aussi prodigue et débauché que le père 
économe el vertueux : contrasle sur lequel ne tarissait pas la 
caricature, non plus que sur les excès de la brillante Altesse, 
aséparable du généreux mais libertin ulversaire de Pi. Déjà 
Fox s'était compromis en niant dans une séance du parlement 
le mariage du prince de Galles avec une célèbre beauté catho- 
lique, mistress Fitherbert, mariage qui avait eu liou à son 
insu (1185). Depuis lors, les scandales et les dettes n'avaient 
cessé de s'uceumuler, ni de grandir l'inimitié du roi el de la 
reine contre leur fils aîné. Aussi l'opinion publique désirait-elle 
vivement le rélablissemont de George TI el le maintien de 
Pitt. Mais en novembre et décembre 4188 il parut impossible 
d'éviter une régence, car l'incapacité de la personne royale 
paralysait (ous les ressorls du gouvernement, et le parlement 
dut 88 réunir de lni-même à la date antérieurement fixée. 

Les deux grands oralours soutinront chacun la thèse opposée 
à leurs doctrines habituelles, si bien que le ministre pouvait 
dire de son compétiteur : « Je dévhigerai ce gentleman pour le 
» Mais lui-même, Pill, le chef du torysme 




















resle de ses jours 





nouveau, il 56 « détorysail » sous la pression des circonstances 
et de son intérêt. Suivant sa Ehèse, sans une décision du parle- 
ment le prince de Galles n'avait pas plus le droit de prendre en 
mains le gouvernement que lout autre sujet anglais : ee qui, 
suivant la juste objection de Fox, conduisail lout droit à la 
monarehie élective, sinon à la République. Mais il y avail excès 
en sons invorso à prétendre, comme le chef des whigs en son 
beau zèle monarchiste, que l'héritier avait, sans participation 
des Chambres, le droit d'exercer le pouvoir souverain tout 
comme si le roi étail mort. Ces discussions, habilement pro- 
longites par le ministre, el l'établissement laborieux d'une Toi 
de régence contenant des restrictions nombreuses, donnèrent 
au roi le temps de guérir (49 février 1189). Une immense explo 
sion de loyalisme aceueillil cetle nouvelle. Les whigs élaiont 
compromis, Pitt plus fort que jamais, et la couronne populaire 
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comme elle ne l'avail pas encore été sous les Ianovre. C'était 
au moment où l'on préparait à Versailles la réunion des États 
généraux. 


IL — Avant la guerre (1789-1792). 


Effet de la Révolution sur Les « sociétés ». — Les nou- 
velles de France surprirent plus qu'elles n'émurent la masse du 
public anglais, qui lenait à ses libertés nalionales ct à sa 
mélhode, nationale aussi, de les développer peu à peu. Parmi 
ceux qui exprimaient une opinion, les uns craignaient un essor 
puissant de la nalion rivale, les autres comptaient au contraire 
s'enrichir de ses discordes: Fax, adversaire de la maison de 
Bourbon, se sentait devenir l'ami de la France nouvelle, ct 
déclarait la prise de la Bastille le plus granil et le plus heureux 
événement pour l'humanité. Il ÿ voyait d'ailleurs un moyen 
d'opposition ministérielle, el, plus eucore chez les radicaux qui 
le dépassaiont que chez les whigs qm'il dirigeail, l'enthousiasme 
pour la Révolntion prit assez rapidement ce caractère. Éludions 





séparément les effets produits sur les « Sociélés » et cercles 
populaires, sur la liliérafure polilique, sur les discussions par- 
lementaires, el le pou d'effet produit, d'abord, sur William Pitt. 

Parmi les « Sociétés », il faut distinguer celles qui existaient 
déjà selon les principes anglais de 1688, et celles que va faire 
éclore ou développer Le souffle français de 1789. La « Société 
de la Révolution » se réunissait depris longtemps le 4 novembre 
de chaque année; la fôte de l'annéo précédente avait élé célébrée 
avec éclal comme le centenaire de ln victoire de Guillaume I. 
Mais, le # novembre 1189, elle changea de caraclère; on 
entendil une surls de conférence du docteur Price, illustre dis- 
sident, écrivain politique et religieux, à la louange des évêne- 
ments de Paris. Un aulre théologien dissident, Priestley, faisant 
surtout allusion à là suppression des dimes, s'écriait : « Notre 
roieLses courtisans n'aiment pas ces choses, él les évêques moins 
encore. » On s'explique Lrès bien Ja joie des non-conformistes 
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anglais. alors eugagés dans une lulle malheureuse, que nous 
indiquerons plus loin, pour la complète égalité religieuse en 
Angleterre. Les tribulations du clergé catholique français ne 
les attristaient point. Plus tard seulement (1193), Pricstiey, 
devonu citoyen français, écrira à ses nouveaux conciloyens pour 
les détourner de l'athéisme. Du reste, la séance à laquelle nous 
venons de faire allusion élit présidée par un libéral avancé de 
l'aristocratie, lord Slanhope. 

D'autres lords où gentlemen du mème bord, le due de 
Richmond et Fox en tèle, avaient fondé en 1180 une « Sociélé 
pour le développement des connaissances conslitutionnelles ». 
Il s'agissait de prôner la réforme parlementaire en instruisant 
le peuple de ses droits politiques, ef Pi, à ses débuts, en avait 
fait parie. Maintenant celle société était devenue tout à fait 
radicale sous la direction de Cartwright, de Horne Tooke; olle 
brochures en faveur du suffrage universel. Son 














répandait de 
action élit limitée. 

Plus aelives et plus résolues s'organisèrent les « Soriélés de 
correspondance », ayant leur centre à Londres et des relations 
continuelles avec les clubs de Paris. Leur langage et leurs ten- 
dances allaient à la République. On se donnait le titre de 
« citoyens »; on appelail le roi « le premier magistrat ». Ces 
et là planté des arbres de la liberté, suscité quel- 








ques troubles ; elles fétaient dans les jardins ou les tavernes de 
Londres les événements révolutionnaires. Méme ayant 1792, 
elles mélaïont les drapeaux et menaçaient aussi de mêler les 
inslitutious : « Vos écrivains, disaient-clles aux Français, ont 
trop admiré notre constitution (ici elles flétrissaient prérogative 
royale, pairie, clergé, dépulalion corrompu). Conuns vous 
avez peut-être profilé de l'exemple de nos ancètres, nous imite- 





rons vos glorieuses el splendides aëlions. » 

Eifet sur la littérature politique : Burke, Mackintosh, 
Payne. — La crainle d'une parcille contagion avail mis la 
plume à In main de Hurke dès la fin de 1789, dès la fôle de 
novembre et le sermon de Price. Ses Réflexions sur la Révolu- 
tion française, qu'il publia dans l'automne de l'anuée suivante, 
furent adoptées comme un caléchisme par la réaction continen- 
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tale, mais ne commencèrent à réussir en Angleterre que vers le 
milieu de 1194, époque où nous voyons la foule de Birmingham 
réagir brutalement contre les révolutionnaires el brûler la 
maison de Priestley. Alors le livre se répandra, en anglais ou 
dans les traductions, à plus de trente mille exemplaires. Burke, 
orateur démodé, peu écouté par la génération nouvelle, retrouve 





tout son talent dans ce remarquable et pou jusio pamphlet 
L'idée essentielle est d'opposer à la folie d'une révolution méêla 
physique, qui refait tout un peuple et fout un pays d'après des 
principes abstraits, la sagesse d'une révolution défensive ct his- 
torique comme celle de 1688. L'erreur fondamentale est de 
cümparer des milieux et des siluatio) 











incomparables, 6l, pour 
soutenir x thèse, d'exagérer les mérites de l'ancienne constitu- 
tion française. Cet esprit vigoureux retrouve sa clairvoyance 
lorsqu'il annonce les phases ullérieures de l'évolution com- 
mencéo, los excès croissants, la propagande au dehors, la 
puissance du sabre. 

Deux de sos contradicteurs doivent être cités. L'avocal 
Mackintosh, dans ses Vindicie gallicæ, composées en 1791, 
présente une défonse de l'Assemblée constituante, sauf 
point: il blame la restriction des droits électoraux par l'exigence 
d'une contibution équivalente à trois journées de travail, cet 
attentat au sulrage mniversel. Quant au resle, Somers, dit-il, 
né ferait pas aujourd'hui en France ce qu'il a fait en Anglelerre 
en 1688, et Ja Gonstituante n'aurait pas fail en Angleterre 
en 1688 ce qu'elle fait aujourd'hui. Cette révolution-ci n'est pas 
dirigée par quelques hommes : elle cst duo à un immense eou- 
rant national, absolument nécessaire. Les Droits de l'homme el 





sur un 














les élections à deux degrés sont d'excellentes choses. Voici ln 
conclusion : « Les brefs du pape, les pamphlets de M. Burke et 
les mandemonts de l'Inquisition espagnole, les émeutiers de 
Birmingham el les gradés d'Oxford, rendent également à la 
liberté l'involontaire hommage de leur alarme. » 

Thomas Payne est beaucoup plus subversif : l'évolution de 
son radicalisme, du commencement de 4791 à la fin de 1792, 
comprend Lrois phases. Dans la première partie de ses Droits de 





l'homme, il répond à Burke en refaisant son parallèle des deux 
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révolutions au profit de la plus récente. Aux Anglais mainio- 
nant dese régénérer sur le modèle français! — « M. Burke, dit-il, 
aurait pu passer loule sa vie à In Bastille, sous Louis XVI 
aussi bien que sous Louis XIV, sans que l’un où 
qu'il y élait. » I attaque avee une véhémence particulière, parmi 
les diverses formes de gouvernement, celle dont les Anglais 








autre sûE 





sont si fiers, le mére génerament, Va monarchie tempérée, qui 
n'est que mensonge et corruption. Dans la seconde parlie du 
même ouvrage, loule hérédilé monarchique où aristoeraliqu 
loute charle où corporation sont attaquées comme des absurdilés. 
Les rois ne sont que des brigands arrivés. Enfin, fugitif, devenu 





citoyen français et conventionnel, dans une lellre sur le juge- 
ment de Louis XVI, il décoche à son ancien gouvernement cette 
phrase d'adieu : « Il formé, entre les brigands couronnés 
de l'Europe, une conspiration. On a déjà pénétré quelque chose 
de la conduite de #. Guelfe, Éleeleur de Hanovre, et de vio- 
lentes présomplions inculpent le même homme, sa cour et 
ses ministres, en sa qualité de voi d'Angleterre ‘. » 

Effet sur les partis parlementaires. — Dès la séance 
du 9 février 1790, se prépara dans la Chambre des communes, 
pour éclater Je 6 mai 4794, Ja rupture entre les deux grands 
chefs whigs : Fox admirateur bruyant, Burke ennemi pe 
de ce qui se passait en France. La première fois, le délal restail 
an : « La 





ssionné 








assez modéré sans la vive intervention de She: 
Révolution francaise, ditil, attaquant Burke au point le plus 
nsible, est semblable à notre révululion, en ce sens qu'elle a 
résullé d'un principe aussi juste et d'une provocation aussi 
réelle... L'erreur fondamentale de mon honorable ami, c'esl 
d'aceuser l'Assemblée nationale d'avoir eréé des maux qui exis- 
taient avant elle... À quels remèdes fallai 
une réforme radicale de tout le corps de la canslitu 
propos du Bill sur le Canada, qui préser- 

















Hil recourir, sinon à 
on? » La 








seconde fois, Burke, 
vait ce pays de l'anarchie et des Zroës de l'homme, lraça un 
ardent tablean des maux de Ja Révolution. Fox le blessa au vif 
en le mettant en contradiclion aves lout son passé : « Si de tels 











Gas L'ANGEETERRE 


principes sonL dangereux pour la conslilulion, ces prineipes 
étaient ceux de mon honorable ami, de qui je les ai appris 
durant I guerre d'Amérique. LL disait qu'il ne saurait pas lance! 
un bill d'accusation contre un peuple. L'our moi, instrail par 
mon honorable ami que la révolte d'un peuple n'arrive pas sans 
provocation, je vois avec joie la conslilution de la France fondée 
sur ces Dr ent de base à la constitution 
britannique. » Comme Fox exprimait, les larines aux yeux, son 
espoir de voir la vioille amilié survivre, Burke lui déclara dure- 
ment que « l'amitié aussi élail morte ». 

Le schisme entre les partisans de l'un el les pa 











Is de l'homme qui se 





ans de 





l'autre ne deviendra général qu'un peu plus tard; car la masse 
parlementaire, pacifique comme Pill lui-même, ne se prononce 
pas encore; elle sorail plutôt disposée, au début, à laisser Burke 
isolé. Aux imprécalions de celui qui devenait le chef leliré de 
la croisade européenne contre les « arehiléetes de ruines », Pitt 
avait répondu tranquillement qu'il ne pouvait voir de mauvais 
œil, dans un autre pays, les progrès des principes de liberté 
chers à ons les Anglais. Sa politique élail parifique : elle restera 
telle jusqu'à la veille de la ruplure, car la paix el le commerce 
faisaient Le succès croissant de ses finances. 

Nouveaux succès financiers de Pitt. — Malgré des 
dépenses peu populaires pour les fortificalions, inalgré d'équi- 
lables indemnités payées aux colons de la Floride ct aux per 
sonnes qui avaient souffert pendant la guerre d'Amérique, il 
présentait {avril 4190) un budget en parfait équilibre. Son dis- 
cours excila un lel enthousiasme qu'un député disait : « Fox, 
Sheridan ct tous leurs amis ensemble ne sent rien auprès de 
lui. Sans aucune aide, il répond à (ous, el ils sont devant lui &e 
qu'est une paille devant le vent. » On avouera que leurs ohje 
lions, sur e res, élaient assez imalheurouses. À propos 
d'une simplification dans l'administration dos tabacs, Fox 




















s'écriait : e Nous préférons l'accroissement du revenu à la cons- 


litution de notre pays! » Età propos d'un projet de dégrèvement : 
€ C'est une atteinte à l'iniialive de la Chambre. » Le progrès 
s“onlinunil, Necker, vers la fin de son ministère, parlail dans 
une letlre à Pill de ses rares vertus, de ses sublimes talents, 
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L'apogée de William Pill, le moment où, pour sa gloire, il 
aurail dû mourir, est le 7 février 1792, lors du magnifique 
exposé de son dernier budget pcilique. En neuf ans, le chiffre 
des opérations avor l'élranger s'élail élevé de 28 à 40 millions 
sterling, et le nombre des bâliments marchands avait presque 
doublé. De 34, le 3 pour 100 mentait à 97. Le revenu 
publie avait augmenté de 4 millions sterling, dont 1 seulement 












se devait attribuer aux nouvelles taxes, 1 aux mesures prises 
contre la fraude, 2 à l'accroissement de la richesse et de la 
prospérilé nalionales. « C'est, disait le ministre, l'union de la 





liberté avec la Loi qui, en élevant une hurrière également puis- 
sante contre les empiétements du pouvoir el la violence des 
commotions populaires, assure à la propriété la séeurité dont 
elle à besoin, viont en aide anx besoins du génie el du travail, 
Sortie Le erédit, lui permet de s'étendre, favorise la circulation 
el T'accroissement du capital. L'amour de la couslilulion, 
bien qu'il existe dans lous les cœurs anglais eommne une sorte 














d'inslinet natnrel, y est cependant fortifié par Ju raison et la 
réflexion, et chaque jour confirmé par l'expéi 

Progrès et recul des idées de réforme. — Les dernières 
paroles montrent qu'au commencement de 1793, Pitt, interprète 
des masses anglaises, sans vouloir encore la guerre, est netle- 
ue, dans celle période 





ence. » 


ment contraire au jacobinisme. On remai 
intermédiaire, un double courant quant aux réformes libérales : 
tantôt la majorité parlementaire ct son ehef continuent le mou- 





vement de progrès, antérieur à l'explosion française et quelque 
pou aceéléré par celle-ci; tantôt, et de plus en plus souvent à 
mesure que le lemps marche, la défiance réactionnaire ajourne 
où proserit les amélioralions. 

La liberté de la presse fut, avec l'autonomie déjà mentionnée 





du Ganada el le soulagement des catholiques, la question la 
plus en faveur. Dans le procès de Stockdale, partisan de Has- 
lings qui avait paru offenser la Chambre des communes, Ers- 
kine prononça Le plus célèbre des plaidoyers anglais : il soutint 
que le jury avait le droit de juger l'intention d'un libelle et de 
s0 prononcer sans nulle restriction. Ce principe, acceplé jar Je 
ministre, fat sanclionné par Le bill de 4191, qui est un des 
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meilleurs titres de gloire de Fox. Quant anx catholiques, les 
malheurs du clergé français, fortement plaint et hien accueilli 
en Angleterre, les mellaient en faveur plus que par le passé : 
d'autant plus que Le élergé catholique irlandais, n'ayant nul goût 
pour Les « jacobins », devenait boaucoup plus anglais en poli- 
ent autant l'an 





Lique que précédemment. Burke et Pitt dés 
que l'autre que la eonslilution britannique n'eûé plus d'ennemis 
de ce côté. Fox les appuyait par libéralisme. Les eatholiques 
il. un serment rassurant pour l'an 





anglais obtinrent, moyenne 
Lonomie brilaunique vis-à-vis du Vatican, le rétablissement des 
rapports réguliers entre les pairs de leur communion et la per- 
soune royale, de sérieuses garanties pour leurs propriétés, leur 
s d'Irlande, sur lesquels 








culte, leur ense 
nous aurons à revenir au point de vue politique, et aussi ceux 
d'Écosse, oblinrent, avee les mêmes garanties, l'accès des enr- 
vières juridiques el des honneurs jusqu'alors réservés aux pro- 
testants, sauf ceux de premier ordre. 

Moins heureuses furent les rois autres réformes, relalives 
aux dissidents, à la Lraite des noirs el aux élections. Les mêmes 
raisons qui servaient les catholiques nuisaient aux non-confor- 
mistes. On en voulait à ceux-ei des opinions politiques de leurs 
chefs, et des tendances républicaines de leurs coreligionnaires 
irlandais. Le principe de leur égalité avec Jos ang 
par le dépolé Beanfoy, avait presque lriomphé en 1787. Presque 
tous alors partisans de Pitt, ils élaient bien vus du minislère. 
Mais Jorsqu'ls reproduisirent leurs demandes en 1790 el 1791, 
ils obtinrent, non sans peine, l'appui de Fox, qui ne fit que les 
compromettre : « Les descendants du diable son mes elienis », 
disait ce dornier. El ils n'obliurent rien, car Burke les Lraitait 
de jacobins, et ajoutait : « Si de pareils hommes avaient le 
pouvoir, ils voudraient renve 
vient d'être ronverséo celle de France. » Les projets de réforme 


gnement. Les eatholiqu 
























icans, sonlerru 








er l'Église d'Angleterre comme 


électorale présentés par Flood et Grey furent repoussés par 
des majorilés chaque fois plus fortes. L'ancien réformiste Pill 
déclarait que ce n'élait pas le moment de risquer des expé- 


rien 





s dangereuses. Il ne rencneail pas à la suppression de la 
Le, toujours réclamée par son ami Wilherforce ef par des 
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milliers de pélilions, signées dans lous les coins de l'Angle- 
terre. 11 prononça même à ce sujet (2 avril 1192) son dernier 
discours 





Bibéral, l'un des plus beaux : e Pourquoi quelque 
sénalour romain, raisonnant d'après les principes de certains 
honorables membres, n'auraitil pas désigné les barbaros 
anglais en disant : Voici un peuple qui ne s'élèvera jamais à 


né 














la civilisation, voiei un peuple qui n'est pas dosliné à devenir 
libret… J'espère que nous ne continuerons plus ce commerce 
destruelif de lout progrès dans ce vaste continent... Peut-être 
vivrons-nous assez pour voir les enfants de l'Afrique occupés 


des paisibles labeurs de l'industrie ct du commerce. Nous pour- 








rous voir les rayons de la science ot de lt philosophie com- 
mencer à poindre dans leur pays... » Et à ce moment où 
séance de nuit finissail, un rayon du soleil levant illumina 
J'orateur. Grand cfet, mais la traite ne ser supprimée qu'un 
an après Ja mort de William Pitt. 

Présages de rupture. — Bien que Geurge TIT, person- 
nellement, Fèl encore plus indigné de la captivité de Louis XVI 
que ravi de l'ahaissement de son adlve 
d'Amérique, bien qu'il traitht nos législateurs d'insensés, il ne 
nourrissait aueun projet belliqueux ; il n'empêchait pas son 
grand ministre de proposer eu jauvier, aux applaudissements 
de Fax, une réduelion considérable des effectifs de terre ot de 
mer; et Pit pouvait déclarer on févr 











ire de la guerre 








r, dans son fameux dis- 





cours du budget, que jamais l'état de l'Europe n'avait permis 
d'espérer avec autant de confiance une période pacifique de 
quinze ans! Aux affaires étrangères, le nouveau lord Grenville 
s6 déelarail encore plus noltement dans ee sens. Dès lors, jus- 


qu'an 40 août, rien dé nouveau, — si ee n'est la r 
rieure eroissante. 


ction inté- 








Par une proclamation du 21 mars, le gouvernement signale 
à l'indignation publique des écrits coupables el séditicux, 
ordonne aux shérifs de prévenir lout lumulle, recommande 
aux magistrale de découvrir 1 
colporleu 





aulours, les imprimeurs et les 
s des libelles. À la Chambre des communes, Grey et 
Fox reprochèrent à la proclamation de soulever des alarmes 





inutiles; ils montrèrent leur erainle, lrop fondée, comme on le 
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ives. Is n'empéchèrent 
> d'approbation 





verra, de voir surgir des lois oppres 
pas les deux Chambres dé voler une adre 
au voi, el d'exprimer leur indigualion contre ceux qui cher. 





chaïenl à désallelionner le peuple dés inslilulions élablies. 
C'était désigner Thomas Payne : quel avocal se chargerail 
d'une aussi mauvaise cause? Le plus grand de tous, Erskine, 
bravant In colère publique, el le déplaisir de son ami le prince 
de Galles aussi bien que celui du roi, voulut remplie son devoir 
el revendiquer lu liberté d'opinions mème contraires aux siennes 
sans conséquence d'ailleurs, puisque l'accusé devint 








Proc 





citoyen français, bientôt membre de la Convention. 
Le 10 août indigna lous les Anglnis de la haule sociclé, 
excepté Fox; les massacres de Septembre, tous y compris Fox. 
Grenville se cramponaail pour plusiours mois encore 
Wralilé; mais il faisail deux concessions au courant : il rappelait 
l'ambassadeur, emme n'ayant 616 acerédilé qu'auprès du roi 
Louis XL, el 1] déclarait que si le 1 aient 
les coupables ne lrouvéraient de réfnge sur aucun poin 
des possessions britanniques. En novemhre el décembre, les 
nuages s'accumulent rapidement. Les « Sociétés de correspon- 
dance » rompent ouvortemonl avec le gouvernement de leur 
pays. Cinq mille de leurs membres, dans une adresse à la Con- 
vention, fétrissent la neutralité britannique, et appellent los 
« vrais Brotons » à la défense des Droits de l'homme. Bientôt 
nouvelle adresse répondant au décret de la Convention qui promet 
l'appui de la France à lous les pouples : cette fois des délégués 
viennent annoncer à sa barre qu'il existera bientôt une Conven- 
lion anglaise. Le président répond à ces « dignes républicains » 
que la royauté est détraile ou mouranle dans toute l'Europe. À 
quoi le minisière Pit réplique, le 1° décembre, en convoquant 
Les milices par celle raison que « les personnes mal disposées 
le ee royaume, agissant de concert avec l'étranger, veulent 
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renverser nos lois et notre constitution ». El Le parlement est 
convoqué pour le 13 décembre. Le jour vena, le discours du 
trône affirme encore La neutralilé, mais sigaule Les deux vraies 
pagande révolutionnaire 
il un alien 








causes de la guerre imminente : la pr 
el les conquêles. Aussi le gouvernement propose- 
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bit, qui lui permettra de surveiller les étrangers, de les empér 
cher d'introduire des armes, et au bosoin de les expulser ‘. 

En ce mois lugubre, où les rixes et les faillites éclatent dans 
les villes anglaises, il faut suivre Fox el Sheridan, et los distiu- 
guer l'un de l'autre. Sheridan eut un entrelien confidentiel avec 
notre ambassadeur, Chauvelin, pour ni enlever Loule illusion: 
sur l'efficacité de la propagande. « Les Anglais, lui dit-il, même 
les libéraux, veulent des réformes selon la méthode nalionale, 
des réformes eonstitutionnelles ; ils s'indignent d’un appel à la 
révolte venaal de l'étranger, lussentils partis 
accusation du minislère. L'Angleterre a jadis donné l'exemple 
d'une révolution; si elle le sit anjourd'hni, c6 sera à re, 
el avec ses forces propres. » IL est remarquable que les agents 
français, Jullien ou Noël, comprenaient la situalion comme 
Sheridan, quelle que ft leur exaltation personnelle: ils mon- 
aient au ministre Le Brun l'horreur des Anglais pour le régi- 
cide qui se préparail, leur allachement à là monareh 
parable de la religion. Ils constalaient, dans leurs moments de 
clairvoyance, que les rares Anglais notables avec lesquels ils 
entretinssent de bonnes relalions, le publiciste Miles, Franc: 
autant qu'Anglais de cœur, Perry, édileur du Joming Chronicle, 
Holeroft, républicain, ami de Danton, compromettaiont leur 
cause plus qu'ils ne l'aidaient: que les projets plus où moins 
authentiques d'une attaque contre la Tour de Londres, cette 
Bastille britannique, el tout le bruit que menaient les Société: 
ne serviraiont qu'à faire triompler la réaction. Il ne fallait pas 
risquer de décourager les lentalives de Fox, très constant dans 
ses sympalhies françaises, au point de profrsser dans l'intimité 
des doctrines républicaines, Le discours de ce grand oralour 
contre l'aléer bill reprocha au gouvernemeut de n'êlre pus inter- 
venu en faveur des champions de la liberté, et de préparer une 
nouvelle Inquisition. Malgré l'horreur qu'il déclarait éprouver 
à l'idée d'un régicide possible, il demanda que l'on évitt la 
guerre en reconnaissant la IRépublique. Une majorité écrasante 
reponssa son amendement. TB dans Li séance du 28 dé- 
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bee, montra un poignard fabriqué, disait-il, par les jacobins 
de Birmingham, el prononça ces paroles de rupture morale : 
« Préservons nolre esprit des principes ct nos ecœurs des poi- 
gnards français. » Une nouvelle ère conunence. Disous ee que 
fut la sociélé anglaise pendant les vingt ou trente années qui 
la précèdent. 

État économique de la société anglaise. — La pros- 
périté générale des finances et du commerce a déjà été démen- 
trée; mais il faut l'analyser, et déméler les éléments de misère 
qu'elle renfermail. Une élape décisive venait de s'accomplir dans 
la Lransformation qui, d'an pays essentiellementagricole, faisait 
un pays essentiellement manufacturier. L'agriculture en profi- 
Lait, mais la elasse agricole, ou une bonne partie de celle classe, 
en souffrait. Les progrès scientifiques de l'exploilalion rur 
anglaise, pour l'herbe, pour le bétail, pour les récoltes, exi- 
geaient des capitaux el par suite découragcaiont le petit fer- 
mier. En même lemps, celui-ci, par suile de la concentration 
Tes fabriques, perdail la pelite industrie qui 
était la moilié de son gagne-pain. Par un mouvement inverse à 
celui qui allait diviser en France la propriété, les domaines 
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ndissaien£ Lou en perfeclionnant leurs moyens de culture, 
entouraient de clôtures des espaces autrefois communs, el la 
réalité n'inspirait que Lrop à Goldsmith son Deseried village. 
D'autre part, l'accroissement rapide d'une population ouvrière 
qui ne produisait plus de Blé, mais qui en consomait, dimi- 
auait rapidement, pui mil l'exportation des céréales 
La question des grains allait devenir, jusqu'en 1846, la grande 
question intérieure : nous la retrouverons dans loule son 
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aeuité en 1815. Dès maintenant, la grande propriété a ses 
intérèls spéciaux, contraires à ceux de la masse, au moment 
où la réaction politique va rendre le gouvernement brilannique 
plus Lory que jamais. 

L'industrie cotonnière marchait d'un train fabuleux. Elle 
occupait 40 600 personnes 4360, 80 000 en 1788; elle en 
occupera 830 000 en 1840. Inventions successives : en 1764, la 
spinnéng-jenny de Hargreaves; en 1769, les rouleaux de Wyatt; 
puis la mule do Crompton ; en 1185, le eylindre imprimant, et le 
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power-loem de Cartwright. En 1190, on remplace l'eau par la 
vapeur. Mais les découvertes de Wall el des autres inventeurs 
sont mal vuss, parce qu'on Les accuse de diminuer le nombre et 
ours de machines » 








le gain des ouvriers. Les excès des « br 
commencent; où Les signalera encore el surtout dans les pre- 
inières années de notre sièele. Les polories de Wedgwooil, dès 
1785, font vivre 15 ou 20 000 personnes. La production du fer 
le; elle doublera 





sextuple pendant la seconde moilié du si 
encore de 1796 à 4806. La condition de Lels changements étail 
que le transport du charbon fût facilité, L'arislocralie comprit 
aussi bien ses devoirs envers l'industrie qu'envers l'agriculture : 
c'est le duc de Bridgowater qui fil exéeuter par Brindley un 
canal de sept milles de long entre Manchester et les mines de 
houille qui almentaient ses fabriques. 

Comme le remarque M. Lecky, ces nouvelles raches des villes 
grandissantes ont enrichi ct fortifié l'Angleterre; mais non 
produire Le esclavage blane » des enfants el des femmes, 
dont le sort ne louchera que plus tard le législateur. Pour le 
moment c'est l'âge d'or de l'individualisme économique, c'est- 
à-dire, non seulement des théoriciens libéraux tels qu'Adam 
Smith, mais aussi des gros fabricants, et l'âge de fer des fai- 
bles qui travaillent à leur merei. Pour l'avenir, une nouvelle 
Anglelerte politique se prépare, moins conservatrice que l'An- 
glelerre rurale, et décidée à obtenir des ré 

État intellectuel et moral. — Celle génération, si disli 
guée dans la vie poliique, montre un goût marqué pour la 
nature ct la simplicité dans l'art. On aïme les voyages ot les 
paysages, malgré l'imperfection des roules et des voitures. On 
goûte notre Rousseau et notre Bernardin de Saint-Pierre. On 
encourage les poëles de la nature etde la vie simple, Thompson, 
Gray et Goldsmilh, Crabhe, Cowper, Burns. La diversité des 
conditions ne s'étale plus dans le costume. Les habils Lendent 
à s'égaliser, comme chez nous, dans les teintes sombres ct 
modestes. Les éloffes de colon y contribuent pour les femmes, 
mème. pour les hommes; la Révolution française y contribue 
et, le pli une fois pris, Les réactions politiques n'y pour- 
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ront rien : le règue du parapluie a succédé au règne de l'épée. 
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Pour la première lois, l'Angleterre à de grands peintres natio- 
maux, les excellents portraitistes Reynolds, Gainsborough, 
qui né sont pas sans rapports avee les hommes de théâtre 
Goldsmith, Foote, Shoridan. La curiosité scientifique se g 
valise, grâce à Buffon et aux autres grands ouvrages français. 
On lil beaucoup, on loue des livres, ou en écrit pour les femmes 
et les enfants. On aime àrelrouver la poésie du passé dans ses 
restes authentiques, el aussi dans les fabricalions des Chat- 
Lerlon el des Macpherson, Mais le genre le plus nouveau, c'est 
encore le journal : le Mornéng Chronicle commence en 1769, le 
Morning Post en 172. L'année 1788 voit fonder le Times, le 
plus puissant de fous ces organcs, ainsi que le Courrier du soir 

Brillant tableau, qui ue va pas sans ombres, mais grand et 
vrai progrès moral; on ne cherche plus à ignorer l'existence dles 
ténèbres, on lache d'y porter le flambeau. Il esl vrai que les 
philanthropes n'obtiennent pas encore la revis 























on des lois 
pénales; Burke et Bentham souls s'en préoccupent 
ment, L'un avec son cœur, l'autre avec son ealeul social. L'ab- 
surdité des peines arrivait à son comble parce que l'on 





ricus- 








nser- 
vait certains vieux articles du moyen âge, alors que les soumes 
prévues par ces articles élaient devenues minimes. C'est ainsi 
que celui qui vohit plus de douze pence dans une poche élit 
pendu, landis que celui qui av 
père n'était pas condamné à mort. En douze ans (1771-1183), 
pas moins de 467 personnes sont exéculées à Londres. En allen- 
dant que l'Angleterre ose se débarrasser de cette honteusc ba 








allenté aux jours de son 








Barie, le philanthrope chrélion Howard visite les prisons br 
tanniques, les prisons conlinenlales, et, dans sa palrie comme 
out, jets les bases de la future réforme pénitentiaire. Un 
principe tout différent, celui de l'intérêt bien entenda, conduit 
au même résultat Jeremy Benlha, le fondateur de la inorale 
utilitaire : il construit Je plan d'une prison « panoplique », que 
réalisera assez exactement notre Muzas. 









Le mouvement wesleven ‘est dans loute sa forec; il produit 
beaucoup d'établissements charilables, les Écoles du dimanche, 
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les Sociélés des missions chez les païens. I obliendra, grâce à 
Wilborforce, la suppression de la traite des noirs. 11 obtient 
aussi, grâce aux verlus personnelles de George HIT el grâce à 
la parcimonie que les caricatures lui reprochent, une cour 
décento, qui ne boit pas el ne joue pas. On n'en boit, on n'en 
de Galles ot de Fox. 
> à un violent éari 








turiste, Gillray, qui va mettre soa redoutable crayon au service 
du torysme belliqueux. 


IT. — Pendant la guerre (1793-1700). 


Discours de Pitt et de Fox. — L'illusion de Lo Brun el 
de Danton était grande, lorsqu'en janvier 1793 ils se représen- 
taiont encore l'opinion anglaise ronversant PilLet faisant alliance 
avec la France. La mort de Louis XVI mit en deuil non seu- 
lement George IT mais presque lous ses sujets, et les agenis 
français n'osaien£ se montrer dans les rues. La lutte parlemen- 
taire au sujet de la guerre que le renvoi de Chauvelin d'une 
part, les décrets de la Convention de l'autre, rendaient iné 
table, ou plutôt avaient déjà commencée, éclata lo 4°° février 
entre les deux partis devenus fort inégaux. Les deux chefs 
donnérent à outrance. l'itt exprima d'abord l'immense douleur 
que lui eausait, comme à toute l'Angleterre, l'attentat parisien. 
IL fit un tableau des exebs où entraînaient les principes répu- 
un en regard des bienfaits que la monarchie libérale 
11 flétrit l'esprit de conquête, 
c'est-à-dire l'occupation française des Pays-Bas, la seule cause 
irréduetihle du conflit, et l'esprit de propagande par la révolte. 
1] établit ainsi que la sociélé anglaise défendait son existence, 
et que la guerre, s’il fallait s'y résigner, valait encore mioux 
que l'anarchie intérieure et la perte de l'honneur national. Fox 
accorda au ministre el à l'opinion publique soule 
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damnation suffisante du régieide et de certaines autres violences 
révolutionnaires; mais ce fut sa seule concession. Lui-mème 
etson collègue Whilebread mirent en parallèle les crimes des 
Français et ceux des armées coalisées, animées de l'esprit 
d'Autila. D'ailleurs, là n'est pas la question : nous avons été les 
alliés de l'Espagne malgré les horreurs de son Inquisition, pen 
sant avec raison que les actes commis par les autres peuples 
chez eux ne nous regardaient pas. Pourquoi, au juste, ferions- 
nous la guerre, si les Français s'engagent à évaener les Pays- 
Bas lors de la conclusion de la paix? Tenons-nous à provoquer 
une révolution en Irlande? Voulons-rous rétablir le despotisme? 
Et nos propres révolutions, défensives et conservatrices tant 
que vous voudrez, n'ont-elles pas ahouti au renversement d'unc 
dynastie? Do quel droit, dès lors, on imposer une? Empêcher 
la propagande? Mais « le pouvoir est impuissant à repousser 
des opinions on à les introduire dans un État. Comment empê- 
cher des opinions de pénétrer chez nous? Les opinions 
pas des marchandises que puisse prohiber l'état de guerre. » 
Fox concluait, découragé, que la guerre au 
efforts. 

Lois répressives et procès politiques (1798-1795). 
— La croisade intérieure contre la contagion révolutionnaire 
était menée par le nouveau chancelier, lord Loughborough, 
appuyée par le resie du ministère et par le roi, inutilement 
combattue, comme la guerre elle-même, par Popposilion. D 
le 98 février 1793, She! il l'existence des pratiques sédi- 
tieuses, affirmait au contraire le désir du gouvernement de 
créer une panique pour distraire les esprits des réformes 
urgentes. Bientôt les procès commençaient. Des propos tenus 
dans un café valaient à Frost et à Iludson une amende et de la 
prison. Le ministre baptiste Winterbotham, pour allusions con- 
lenues dans un sormon, élail condamné à un emprisonnement 
de quaire ans. Un vaslé syslème de dénoncialions volontaires 
ail inauguré par la « Sociélé pour la protection de la liberté 
et de la propriété », sorte de confrérie antirévolutionnaire qui 
avait pour elle Ja majorité du publie. Mais les procès vraiment 
graves commencèrent en Écosse. À Édimbourg s'était tenue une 











1e sont 











lieu malgré ses 








idan 

















PENDANT LA GUERRE 539 


sorte de Convention (ainsi s'appelait-elle elle-même), formée 
de délégués des « Amis du peuple ». Dénoncés aux autorités, 
Ja plupart s'enfuirent. Quelques-uns payèrent pour Lous, entre 
autres le jeune avocal Thomas Muir, qui s'était signalé par son 
ardeur à réclamer la réforme parlementaire, particulièrement 
odieuse aux réactionnaires écossais. Un des lords-juges de la 
haute cour d'Édimbourg, Braxfield, marqua bien co caractère 
du procès en disant : « L'intérêt territorial seul a le droit d'être 
représenté; quant à la populace, qui n'a que des propriétés 
mobilières, quelle prise le pays a-lil sur elle? » On à souvent 
cité depuis cet autre propos du juge Swinton : « Si nous vou- 
lions chercher un châtiment suffisant pour Le crime de sédition, 
nous ne le trouve 














ns pas dans nos lois, aujourd'hui que la 
lorlure est heureusement abolie. » L'aimahle magistrat cilait 
la loi romaine qui condamnait les séditieux à être où pendus, 
ou livrés aux bêtes, ou déportés dans une ile. « Nous avons choisi 
Ja plus douce de ces punitions. » En effel Muir et le révérend 
Palmer, après avoir subi loutes les insulles de leurs jusliciers, 
furent Lrnsportés à Botany-Bay. La chose étant venue au 
parlement, Fox s'éeria : « Dieu soit en aide au peuple qui a de 
pareils juges! » Mais trente-doux députés seulement appuyèrent 
sa protestation. 

Armé de papiers compromellants pour les révolutionnaires 
des deux pays, Pitt demanda, le 12 mai 794, et oblint sans 
peine la suspension de l'habeas corpus, « une conspiration per- 
fide et détestable ayant été formée pour renverser les lois éta- 
blies el la constitution ». C'élait beaucoup trop généraliser, el 
les procès ne monirèrent pas un mal tellement étendu. Un seul 
accusé, Ward, fut exécuté, toujours en Écosse, pour un complot 
vraiment subversif. En Angleterre, Hardy el Horne Tooke 
furent protégés devant le jury par l'éloquence d'Erskine. Aussi 
Fox el Sheridan se fondèrent-ils sur la pauvreté de ces résul- 
tals pour réclamer, sans suecds, le rétablissement do l'habeas 
corpus. Mais les mécontentements el les désordres qui signale 
vont, comme nous allons Je voir, la fin de l'anuée 4795, four- 
nirent prétexte à deux nouvelles lois reslrictives, des 4 el 
10 novembre. La première déelarai 
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sans qu'il fût désormais nécessaire de faire la preuve d'aeles 
palents présentant ec caractère, quiconque méditerait ou pro- 
jettérait la mort du roi, où sa délenlion, où sa déposilion; qui- 
conque se révolterait contre lui pour le contraindre à changer 
sa polilique ou son ministère; quiconque exprimerait de lels 
rils, des sermons ou des propos 








desseins dans des livres, des é 
inalintentionnés. L'autre Bill visait les réunions sédi 
cest-dive les allroupements de plus de cinquante personne 
et menaçait de la peine de morl quiconque résislerail au mag 
trat chargé de les disperser. Fox s'écriail avec raison: « Diles 
tout de suile qu'une ouslitution libre ne nous convient plus. 
Les révolutions d'autres États ont-elles été dues à la liberté des 
à la faeililé des réunions populaires? Non. 
sn'en 








ieuses, 











opinions populaire 
elles ont été dues à une politique loule contraire, » Nou: 
verrons pas moins l'arsenal répressil se" eompléler quelques 
saurait exagérer l'alluinte portée par 
iques : « loi des sus- 








années plus lard. On 
aux principes br 





ces diverses mesur 
peels » (Sorel), « suspension de ln constitution » (Erskine May): 
ces deux expressions sont également justes. 

La guerre et les finances. — l'out l'édifice de prospérité 
publique el privés élevé par le génie de Pitt s'éeroula en quel- 
ques années d'hostilités, de commerce inlerrompn. On s'est 
Lien trompé en France lorsqu'on à cru que le ministre patriote 
avait désiré la guerre pour s'emparer de nos colonies : ce fut à 
peine une compensation pour la cessation du négoce pacifique 
aver la France. Comme on avait eru que le mouvement des 
affaires durerail loujours, beaucoup de banques, beaucoup Lrop 
de banques s'étaient fondées, la plupart trop peu solides pour 
résister à l'orage. Dès 1793 une panique sc déclara, les capitaux 
se cachèrent. Pour empêcher la fermeture des ateliers, la misbre 
vagabonde des ouvriers sans travail, les faillites entraînant 
d'autres faillites, Pitt proposa au parlement d'autoriser l'émi 
sion des billets de l'Échiquier pour cinq mois, deslinés à être 
distribués en prêls aux négociants, banquiers ou industriols dont 
les demandes scraieut trouvées foudées (Calmon). Le vote de 
celte mesure suffit pour dissiper beaucoup d'inquiétudes, et les 
intéressés mirent une grande loyauté à remhourser les avances 
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qui les avaient remis à flot. La crise des all 
que différée. 

Celle des affaires publiques devenait permanente pour long- 
temps, et rien ne prouve la force de Lempérament du corps li- 
lanuique comme d'avoir résislé à celle maladie de vingt-trois 
ans. Aux énormes déponses de la guerre directe s'ajoutaient los 
à solder la coalition. Si la folle 











énormes dépenses deslinées 
anglaise se montrait la première du monde el la reine des 
mers, l'armée anglaise ne produisait point un effet semblable 
en Belgique. Peu nombreuse en dehors des auxiliaires alle- 
mands, elle péchail pur la qualité plus encore que par la quantité. 
On rocrutait les soldats dans la lie du prolélarit par un sys- 
lème de racolement presque aussi immeral que la « presse » 
des matelols, sorte de piraterie légale réduisant en servitude 
nautique sans espoir de libération les pauvres diables qui 
n'avaient personne pour les défendre. es soldats, sous un 
Wellington, donneront des résullals surprenants; sous le due 
d'York, fils de George IL, les ressources secrètes de leur 
énergie sont méconnues et perdues. Reconmaissons d'ailleurs 
que ce prince, ordinaire sans être nul, servait de bouc émi 
saire pour LouLson corps d'officiers, jeunes gens sans instruelion 
militaire, sans le moindre lien moral avec leurs hommes, qui 
venaiont continuer dans les cunps ou dans les villes les débau- 
ches scerètes de la. mauvaise aristocratie. Bref, l'armée de terre 
fournie par la Grande-Brelagne élaul insuffisante, il était d'au- 
lant plus nécessaire que le Trésor britannique fût Je bailleur 
de fonds d'une coalition mendiante. 

Les souverains ne lendaient pas loujours la main franche- 
ment, comme dans ectte caricature où L'on voit John Bull dis- 
paraitre, s'enfoncer dans un moulin à café, loute sa substance 
S'en allant en guinées que Pitt distribue aux alliés avides. Plus 
décomment l'Autriche avait demandé que l'on conlracläl pour 
elle, en le garantissant, un emprunt de 4 600 000 livres sterling. 
Fox, au début de 4795, eitiquait avec raison celle garantie : 
« Pourquoi l'Empereur a-til recours à nolre crédit? Uniquement 
pare qu'il n'en a pas lui-même. Le prêt qui lui est fait n'est 
qu'un subsido déguisé, eL ee n'est pas uno opération loyale. J'ai 
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peu de confiance dans la probité des souverains ahsolus. » 
Pourtant il fallut encore à la même puissance plus d'un million 
et demi sterling, en tont 460 millions de franes, pour qu'elle 
ne déserläl pas la coalilion. Les emprunls succédaient aux 
emprunts. Bill aurait voulu éviter par ce moyen l'impo 





de nouvelles taxes, et il n'aboutissail qu'à charger l'avenir, 
comme où ne devail que Lop sea apercevoir. Il fallut done 
des impôts nouveaux, ne füt-ce que pour assurer le service des 
emprunts. Il y en eut sur Je vin, les liqueurs, le café, Le thé, 
la poudre à cheveux! Celle-ci devint un luxe fabuleux, et beau- 
coup y renoncèrent. En quelques années la dette publique 
devait s'accroïtre de 8 millions slorling : jamais les finances 
d'aucun pays n'avaient mené une dansé aussi effrénée. 

Les anciens whigs recrutent le ministére tory 
(1794). — Rien de plus difficile à pénétrer que l'état d'ame 
de William Pill pendant les premières années de la guerre : 
c'est à croire, avec Green, qu'il n'a jamais bien compris le 
mouvement national qui l'entratnait. Tn France, ou le croyail 
lime de la coalition, el ses discours parlementaires, comme ses 
prodigalilés budgétaires, expliquent cette légende. En 1794 el en 
1795, comme en 1793, il lient à la Chambre des communes le 
langage qui répondait aux passions de celle assemblée : « Si 
Louis XIV avait réussi dans ses ambitieux projets, ce que nous 
aurions eu à souffrir alors eût pu être considéré comme une 
prospérité en comparaison de lous les maux que produirait le 
triomphe du régime révolutionnaire, La Convention a mis de 
côté lonte espèce de pudour… Nous n'avons aucune cspérance 
de modération : les plus violents l'out toujours emporté. Il vous 
faudrait souscrire (pour faire la paix) à tout le eode de vos 
ennemis, ct par cet acle sanctionner la déposition de votre sou- 
ment de votre législation. » Malgré ce 

















verain el l'anéantiss 
langage à outrance, en réponse aux insislances pacifiques de 
Fox el de Sheridan, ni li, ni Grenville, ni Dundas n'étaient 
éloigués d'en finir avec une guerre qui douuail surtout de mau- 
vais résullals. 

Inquiets et incertains chez eux, 
dehors cherchèrent un appui parmi les whigs dissidents, lord 





ministres formidables au 
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Portland, lord Spencer, lord Fitzwilliam, Windham. Or c'étaient 
des disciples de Burke, et les adversaires les plus résolus de 
leurs anciens amis, de l'armée fort réduite de Fox, de Sheridan, 
de Whitehread, de Grey. Non seulement ils empèchèrent la 
chute du cabinet après la funeste campagne continentale de 1194, 
mais Jeur avènement mit fin à toute hésitation. Ce sont eux 
qui portèrent l'armée de terre à 60 000 hommes, la flolte à 
85 000 matelots, chiffn e, ete nombre 
des vaisseaux de ligne à cent cinquante (plus tard davantage). 
Is se senlaient appuyés par la haule sociélé presque tout 
entière, par les riches fermiers, par les industriels du Nord, par 
la plupart des négociants de la Cité, du moins par les plus gros 
bonnets de toutes ees elégories, qui faisaient des bénéfices par- 
fois énormes landis que les moyens végélaient et que les potits 
tombaient dans la misère. Les mécontents excrçaient une pres- 
sion parfois énergique sur les députés. Lorsque Wilherforco 
demande en 1795 que l'on ouvre des négocialions, la minorité 
qui vote pour lui est sensiblement plus forte. Le jeune Canning, 
qui ne Wurdora pas à changer de tendance, l'appuie par cette 
raison que, depuis le 9 lhermidor, Le pouvoir est aux mains 
d'hommes plus modérés. 

Troubles et disette de l’hiver 1795-1796. — Mauvaise 
récolle el mauvaises nouvelles enveniment le mévontontement. 
Le 21 octobre, la « Société de correspondance » de Londres 
convoque à Copenhagen-Louse un grand meeting évalué à cent 
cinquante mille personnes. Aucun désordre ne se produit, mais 
on vote une remontrancc an roi pour qu'il change son ministère 
el fasse ln paix, pour que le suffrage soit universel et les parle- 
ments annuels. Le 29, une foule hostile erie sur le passage de 
George LIL : « Pas de Pill, pas de guerre, pas dé faminet » Un 
projectile brise la vitre du currosse royal. Nous avons déjà dit 
par quelles lois le ministère répondit, mais il pril aussi des 
mesures énergiques pour remédier à la détresse des basses 
ses. Il encouragea par des primes l'importation des denrées 
imentaires, et défendit d'employer Ja farine à tout autre 
usage qu'à la fabrication du pain. Les boulangers furent auto- 
$ à mèler à cette matière première, qui malgré (out ne leur 








destinés à grandir encc 
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arrivait pas en quantité suffisante, du mais el de la pomme de 
terre. L’exportation des céréales fut interdite. Alors so mani- 
festa aussi l'énergique solidarité, individuelle ou collective, de 
Ja société anglaise : on se cotisa pour fournir à Las prix du riz, 
du pain, des pommes de Lerre ; on s'engagoa à n'admettre sur les 
fables les plus Tuxueuses que du pain de qualité inférieure. La 
Compagnie des Indes vondil ses denrées au-dessous de leur 
valeur. On put ainsi, dans le cours de l'hiver, nourrir le peuple 
eL calmer son irritation. Mais Sylel a justement noté limpres- 
sion de cette pénihle crise sur Le premier ministre : « Si je me 
démeltais aujourd'hui de mon emploi, disail-il à Wilberforce, 
avant six semaines c'en serait fait de ma tête. » Le jet coalinu 
des emprunts el des (axes n'en conlinuail pas moins, et 
l'égoisme aristocratique se retrouvait Lristement, pour repousser 
une proposition équitable. Pitt aurait voulu frapper les sueci 
sions d'un impôt de 2 à 6 pour 100. Les députés, propriélaires 
fonciers, le repoussèrent pour les inmeubles, ne l'admirent que 
pour les biens mobiliers. Le jou ordinaire r 
plus terrible : los armées autrichiennes mangèrent de plus belle 
l'avenir du peuple anglais. PHL A 

L'Irlande et la Révolution française (1785-1796). 
— Les nouvelles qu'il rocerait d'Irlande le fortifiaient dans cette 

















commença done, 








ira dé nouveau la paix. 


disposition. Mais nous devons d'abord exposer sa politique 
envers ce pags pendant les douze premières années de son 
minisière. Dès 1785, il Lenail ce langage lout nouveau che: 
homme d'État anglais : « Entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, 
deux systèmes seulement sont possibles. L'an consiste à sou- 
mellre complètement le plus pelil pays au plus grand, de telle 
sorte que tout le travail du premier ne profite qu'au second, 
ainsi que cela a eu lieu jusqu'iei. Le second établit l'égale répar- 
net le communauté des avantages; il ne cherche que 
l'intérêt général du royaume, sans en opprimer une partie. » 
Paroles équitables, où l'on ne doit pas négliger de noler une 
première tendance vers l'Union. En faveur de celte dernière 
tion, bien avaut qu'elle parüt à l'ordre du jour, militait 
: la question ne fut pas com- 





un 











opér 
d'avance la querelle de la ré 
prise de mème par le parlement de Dublin el par celui de 
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Londres, ce qui mit en ploine lumière les ineonvénients du 
dualisme. Cependant la bonne volonté de Pite pour l'Îesœur, 
aulonome où réunie, rencontrait des obstacles sur le lerrain 
politique et religioux comme sur lo terrain commercial. Le 
Révolution française mâril hâlivement les projets de réformes, 


el en mème temps les compromil. Pendant que les dissidents 








prolestants fondaient des clubs républicains, que les paysans 
celles attaquaient leurs scigneurs saxons et que les libéraux de 
toute nuance réclamaient l'émancipation des masses, les maîtres 
et Les exploiteurs du pays conjuraient le gouvernement d'éviler 
Loute innovation, comme un danger mortel. 

Néanmoins la contagion francaise rondit service à la sociélé 
des Irlandais-Unis!, en lui donnant une ampleur imprévue. Celle 
assuciation, fondée à Lelfast en plein milieu orangiste, demanda 
la réforme parlementaire 6L l'émancipalion des catholiques. 
Nous voulons, dis 








it le manifeste rédigé par Wolf Tone en 
décembre 1794, « faire de lous les Irlandais des citoyens, el de 
tous les citoyens des Irlandais ». Cette tendance conciliante eut 
Ja bonne fortune de réunir deux vieux libéraux anglo-irlanduis, 
de destinée et mainlenant bien souvent d'opinion différentes, 
Burke et Gralian, Une loi de 1793 rendit les catholiques élec- 
leurs, mais pas encore éligibles. Changement incomplet, illo- 
gique, mais déjà suffisant pour modifier l'assiotie parlementaire. 
Les catholiques, encouragés et pourvus dès maintenant d'une 
certaine pu de defenders pour 
anciens whigs de la nuance 
les de Burke aussi dans les 











sance, forment des société 





réclamer ce qui leur manque. Li 





Portland, devenus minisires, di 





questions irlandaises, leur sont favorables. L'un d'eux, lord 
Fitzwilliam, cst nommé féeutenant. San gouvernement ue dure 
que quelques semaines (février-mars 1195) : les conservateurs le 
trouvent trop favorable aux catholiques, se plaignent de desli- 
lutions maladroïles 
de dégoûts 





nfligées par lui, of bientôt il part, abreuvé 





Celle expérience manqué eut les résultats les plus lunéstes. 
Des deux côtés, ou plulôl des Lrois côlés, Irlendais-Unis, 





12 Voir eidesans, p. 412. 
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defenders catholiques, gouvernementaux, on ue compta désor- 
mais que sur Ja force. Grattan, après dos efforts inutiles pour 
ropousser l'introduction des mesures répressives ndoplées en 
Angleterre, siguala « l'épouvantable ahime » où l'on marchail, 
etsc relira pour quelques années du parlement de Dublin (1196. 
Déjà le sang de la guerre civile avait coulé. En ec moment les 
adversaires Les plus décidés de l'Angleterre sont les Hrlandais- 
Unis, car le clergé cutholique se demande encore lequel il 
déteste le plus, le protestantisme ou le jacobinisme. Ils s'orga- 
nisent militairement dans les quatre provinces, avec un direc- 
loire central à Dublin, lequel demande des secours au Directoire 
français. Trois chefs, le chovalerosque lord Fitzgerald, O'Connor 
et Wolf Tone, s'entendent, en France, avec Clarke, lui-même 
Irlandais d'origine, ct le général IToche. Le ministère ne savait 
pas lous les détails de celle situation, mais assez de rebelles 





étaient déjà sur pied pour qu'il la jugeñl exlrèmement grave. 

Paix ou invasion? Élan patriotique. — Lit désirait la 
paix; une grande partie de la nation ln désirait, et aussi un par- 
lement nouvellement élu. Le diseours du trône (6 octobre 1796) 
en exprima Tespoir. Certains hommes des deux pays ne lu 
souhaitaient pas. En Angleterre, Burke, à la veille de sa mort, 
écrivait un dernier pamphlot contre « une paix régicile ». Aux 
iisinles générales du commerce et des pauvres, il opposait un 
tableau de prospérité, d'accord avec un autre observateur dis- 
tingué, Mallet du Pan, Tous deux avaient raison à uu certain 
point de vue : pendant loute cetle guerre, les gros bonnets 
continuaient à faire fortune. Les dessins du leups nous mion- 
marchands écrasés de taxes, qui gémissent sous 








lent les peli 
la banqueroute imminente, tandis qu'un énorme financier addi- 
tionne les bénéfices des prises marilimes, des affaires indoues, 
des emprunts. 

Le brusque renvoi du négociateur Malmesbury, puis les pré 
paratifs de l'invasion de Hoche‘, rendirent une subite et durable 
popularité au parti de la guerre. Chambres et publie se mon- 
trèrent prèls à tous les sacrifices. La taxe récente ayant constalé 


Le Voir ei 





us, pe SE € sui 


PENDANT LA GUERRE cer 


l'existence de 200 000 chevaux de luxe, on leva 20 000 cava- 
liers de la grommwy. Cette milice de propriélaires aisés, très 
conservatrice d'opinion el Lrès exercée au maniement du cheval, 
pouvail rendre de grands services contre des envahisseurs qui 
forcément n'auraient pas débarqué beaucoup de chevaux. Autre 
personnel : de luxe, 7000 gardes-chasse feraient de redoutables 
lirailleurs. La milice ordinaire lul augmenlée de 60000 hom- 
mes, ct les forces régulières de 45 000. On accopla de nouvelles 





tuxos sur le thé, les spiritueux, le sucre, les maisons et les 
ventes. À l'emprant baptisé Zoyally lou en s'empressa de Loutes 
parts, et les hautes clns ignaient ainsi ajoutèrent 
encore deux millions sterling de dons patr 
Grise financière (février 17797). — L'élan nouveau du 
patriotisme n'en subit pus moins deux épreuves terribles, préci- 
sément dans les œuvres vives du pays, dans ses deux côtés les 
plus forts : les finances ol la flotte. Les récoltes meilleures ren- 
daient l'hiver moins cruel que le précédent pour les pauvres, 
mais les craintes d'invasion le rendaient péaible au monde 
des affaires. Le 3 pour 100 tombait à 30. Le numéraire ne 
se trouvait que difficilement, On se précipilait sur les ban- 
ques pour relirer les fouds : celle de Neweastle suspendait ses 
paiements. Qu'allait devenir la Banque d'Angleterre? Elle 
surtout était en péril, parce que le ininistère lui avait demandé 
el avait obtenu d'elle des espèces d'or ct d'argent, par sommes 
considérables, afin de solder les troupes autrichieuues. Le 
same 26 au soir, son cncaisse métallique ne dépassait pas do 
beaucoup un million sterling : ruine probable pour le Jundi, si 
L'on ne trouvait Le moyen de conjurer Les effets do la panique. 
Les directeurs mirent le gouvernement au courant de la 
siluation qu'il avait faite, et provisoirement le Conseil privé 
défendit à ln Banque de payer en numéraire jusqu'à ee que le 
parlement eût délibéré. Dans l'intervalle, suivant une mélhode 








s qui se sn 








liques. 

















de consultation que PI employait depuis longtemps et qui 
l'avait rendu populaire dans la Cité, les principaux banquiers 
el négouiants se réunissent, adopleut les mesures proposées, 
que le parlement n'aura plus qu'à ratifier. Le cours foreé des 


billets de banque leur donna le caractère do monnaie véritable, 
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presque unique, dans les (ransactions publiques et privées. 
Volée d'abord pour seize mois soulement, la mesure se pro- 
la fin de la grande 





longea, d'échéance en échéance, jusqu'apr 
guerre. Premicr risullat excellent, on vit renaitre la coufiance, 
malgré les altaques d'une opposition qui commençait à se 
décourager, el de l'écrivain financier William Morgan, contre 
l'administration de Pilt. Celui-ci ne rencontrait plus d'obslarle 
monélaire : dangereuse facililé, qui le poussa dorechef à la pro- 
digalité, pendant que l'agiotage pervertissait le public. 
Révolte de la flotte (avril-juin 1797), — Les malelots 
des vaisseaux qui faisaient l'orgueil du pays se plaignaient de 
leur mauvaise nourriture, de la réduction de leur solde, de la 
réel des cruaulés de 








on où on les relenail de longues années, 








la discipline, de l'abus qu'on faisait du cet à neuf queues : 
lels sont les griefs professionnels, nullement politiques, au 
nom desquels la flotte de Portsmouth refusa l'obéissance, 
débarqua ou enferma ses officiers, rédigea deux pél 
adressées au parlement 6l à l'Amirauté. Une commission 
envoyée de Londres trouva. les doléances juslifiées, y BL droit 
par des règlements nouveaux, non sans d'orageuses confé- 
renecs entre les délégnés el les amiraux. Ayant demandé ot 
obtenu le pardon royal, qui seul leur paraissait une garantie 
suffisante, les matolols, satisfaits d'ailleurs de voir destituer 
crains de leurs chefs, reprirent leur service. 

Une seconde révolte, d'un caracière beaucoup plus grave, 
éclata sur les vaisseuux qui gardaient l'embouchure de la 
Tauniso. L'âme du complot était un marin du Sendieich, nommé 
Richard Parker, imbu, paraitil, des principes révolutionnaires 








ions 




















sans qu'on puisse établir qu'il ail élé eu rapport direct avec des 
Français. Les rebelles se donnèrent une organisation démocra- 
ique + un comité remplaçail dans chaque navire le corps des 
officiers, et un conseil de délégués dirigeail l’ensemble de l'in- 
surrection. Ge qu'on réclam 





; ce n'élail rien moins qu'un codé 
tout nouveau. L'Amirauté répondit qu'elle ne pouvait rien 
accorder de plus qu'à Portsmouth. Alors Parker arbora le dra- 
peau rouge, et fit de la propagande dans la flotte qui, sous le 
vieil amiral Duncan, surveillait la côte hollandaise. Il y réussit 
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tellement bien que l'Anglolerre fut sans défense réelle pendant 
plusiours semaines. L'ennemi ne le sul qu'après coup, grâce à 
l'habileté de Duncan qui multipliait les signaux comme s'il 
nvail eu toute sa flolle à sa disposition. Cependant les insurgés 
imenaçaient l'arsenal de Woolwich, la ville mème de Londres 
Le gouvernement, appuyé par lunanimo indignalion, même 
par Sberidan, cette fois encore différent de J'ox, prit les mesures 
les plus énergiques pour isoler les traîlres. Il onleva les bouées, 
éleignit les phares, garnit de troupes les deux rives de la 
Tarmise. Rien no le servit mieux que l'anniversaire de la nais- 
sance de George TL, qui lombait le 4 juin. On put constater 
une fois de plus le loyalisme du petit peuple, dont sortaient 
les matelots. Plusieurs vaissoaux, ce jour-là, se séparèront des 
meneurs, que blämaient ouvertement leurs camarades de Porls- 
mouth. Dès le 13 juin, le Sendiwich seul portait le drapeau rouge, 
el bientôt l'équipage laissait arrôler Parker, qui ful pendu. 
Découragement et impopularité des whigs (1797- 
1799). — Le péril mortel auquel l'empire britannique venait 
sdoubla le zèle patriotique, helliqueux, ant-jacobin 
Ce dernier adjectif servait de litre à un nouveau périodique, 























gé par le plus mordant des jeunes disciples de Pill, le 
dépulé George Ganning. Le popularité de Fox acheva de som- 
brer, lorsqu'on le vit si peu effrayé par l'anarchie des « rem- 





parts de bois ». Tantôt soul, tantôt imité par quelques-uns des 
i la 








amis qui lüi restaient, il 
Chambre. Ceux des députés whigs qui désapprouvaient la 
grève parlementaire reconnaissaient le mordant l'ierney pour 
leur chef, Un jour, la querelle entre cel oraleur el Pill pril 
ane tournure tellement personnelle, qu'un duel au pistolet 
s'ensuivit. Les deux adversaires mirent d'ailleurs un soin égal 
à se manquer. Quant à Fox, il ne se sentait plus à l'aise que 
dans le « club whig », sociélé plus aigrie en raison des décep- 
tions ct des défections. 11 y était accueilli par les loasls compro- 
metlants du radical Horne Tooke el du plus opposant des pairs, 
le due de Norfolk, qui ne craïgnait pas de rauimer le parti en 
lui proposant l'exemple de Washington. Fox lui-même buvait 
à la souveraineté du peuple de la Grande-Bretagne. Le roi, 


habitude de ne plus vonir 
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malgré la résistance de Pitt, le raya de la liste du Conscil pu 
et relira au duc ses commandements. Gillray, dans ses carica- 
tures, aceusait Fox de trahison : il le montrait guidant la flotte 
française el lui indiquant du doigt Saint-Paul de Londres. 

Le péril de l'invasion reparaissait en effet, aver le nom une 
ètre détourné 











première fois maudit de Bonaparte. L'orage, pour 
sur l'Égyple, n'en fut pas moins suivi avec anxiélé, car il mena- 
gait les Indes sans quo la côte irlandaise fût dégagée de loute 
inquiélade. La victoire d'Aboukir souleva des Lransports de 
joie, et la popularité de Nelson grandit rapidement à côté de 
celle de Pitt. La plupart des nouvelles de l'année suivante for- 
lifièrent ces deux renomimées, ces deux puissances. lourlant 
le gouvernement s'armait plus que jamais contre les mécon- 
tentements et les menaces de l'intérieur. 

Nouvelles mesures de répression (1799). — Fox avait 
dil avant sa relraile : « Les opinions ne doviennent dangereuses 
pour un État que lorsque la persécution oblige ses habitants à 
se communiquer leurs idées sous le seeau du secret. » En effet, 
pendant que l'opposition légale tombait dans l'impuissance, 
presque dans le silence, l'anarchisme secret restait un danger 
dans l'ombre, avec ss adhéronts loujours plus haineux. Les 
« Sociélés de correspondance », traquées para police, ébauchaient 
le plan d'une confédération générale entre les Anglais-Unis, les 
Écossais-Unis, les Irlandais-Unis, prêts à donner la main à une 
invasion française. Après la défaite des insurgés ittandais, le 
gouvernement connut assez bien eele organisation pour l'exposer 




















en détail devant la Chambre des commuues, el Pitt demanda, 
oblint facilement un hill pour la réprimer. Les « Sociétés de cor- 
respondance » étaient interdites; on Lraitail comme des lieux de 
désordre les sociétés de discussion et les salles de lecture non 
leur nom sur lous 





autorisées. Les imprimeurs devaient mellre 
les livres ou papiers sortis de leurs presses, el, mesure aussi 
peu britannique que possible, en devenaient eriminellement re: 

ponsahles. Ainsi poursuiviton les éditeurs d’un pamphlet qu'ils 
n'avaient pas lu; Wakefeld, auteur de ce pamphlet, vraiment 
subversif d'ailleurs, subit deux ans de réclusion dans la très 
dure prison de Dorchester. Fox et d'autres souscripleurs réuni- 
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rent 5000 livres sterling on sa faveur, mais il mourut peu après 
sa libération. Au moment où finit le siècle, l'arsenal de la réac- 
Lion tory est complet. 

La révolte de l'Irlande (1797-1798). — Les lémoi- 
gnages des contemporains ne laissent aucun doute sur la décep- 
tion générale que produisit chez les Irlandais pris en masse 
l'échec des tentalives de Hoche. Dès l'année 17 














5, le pays est 
en feu sur plusieurs points. Les soldats du général Lake don- 
nent le signal des violences, des Lortures, que l'anire parti ne 





lardera pas à imiter. Ce parti lui-même change de nature : au 
lieu d'être surtout prosbytérion, il devient sartout catholique, 
malgré les efforts de l'évêque de Cork. Le père Murphy et 


d'autres curés sont de vrais chefs vendéons, plu 





populaires que 
les Arlandais-Unis protestants en correspondance suivie avec le 
Directoire français. Des lentalives suprêmes sont failes pour 
éviter une guerre civile en règle. Le comte de Moira va déclarer 
au parlement de Londres qu'il a vu « la tyrannie la plus absurde, 
la plus révollante qui ait jamais pesé sur aucune nalion,.… 





que si Je système aclnel est suivi plus longtemps, il n'y a plus 
d'espoir de voir l'union entre l'Irlande el l'Anglelerre subsister 
cinq ans encore ». Il répète ses objurgations au parlement de 
Dublin; mais le chancelier lord Clare, beaucoup plus maître de 
la silualion que le licutenant lord Camden, el beaucoup plus 
énergique, répond qu'un gouvernement révolutionnaire es 


complè 





ement organisé, cl que c'est l'unique fruil des conces- 
sions. L'organisation signalée par le terrible magistrat existait 
réellement, et ses chefs avaient fixé la date du 23 mai 1798 pour 





le soulèvement général. La police, informée par d'habiles déla- 
teurs, devança Les conspiraleurs, saisit leurs papiers, bossa mor- 
tellement Fibgerald, arrèta O'Connor, Coigley, Emmel, Bond, 
Mac-Neven, qui furent condamnés à mort ou enfermés. Un 
désarmemont général priva l'insurrection de 46 000 fusils et de 
12 canons, mais ne découragea pas les prêtres, qui mx 
étaient Les vrais chefs. Le nouveau secrélaire d'Irlande, le jeune 
lord Cnslereagh, au début de sa grande carrière hislurique, 
écrivait : « Les prêtres conduisent 1 





ienant 











masses au combat 





une conjuration jacobine qui emploie des instruments clérieanx, 
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l'ardente bigoterie des papisles servant mieux les chefs républi- 
cains que le mécontentement froid et calculateur des presbyté- 
riens. » Notons ces paroles, qui expliquent l'antipalhie prolongée 
des tories, el aussi du potit peuple anglais, contre le catholicisme. 

Les hoslilités sérieuses ne durèrent que quelques semaines. 
En attendant le aguveau lieutenant lord Cornwallis, le général 
Lake altaqua 20000 insurgés dans leur camp de Vinogar-Hill 
et les hatlit. Ensuite Wexford succomba. Une répression très 
dure s’ensnivit, malgré les cfforis du modéré Cornvallis, qui 











écrivait douloureusement : « Le langage des principaux person- 
nages encourage co système de sang. À ma propre table on ne 
parle que 8 pendre, de lusiler, de brûler. Un prêtre a-til été 
mis à mort, voilà toute la compagnie en joie. l'elle esl la situ 
lion misérable de VTrlande ot de moi-même. » L'expédition de 
Humbert ! amena de nouvelles arreslalions. Dans l'hiver qui 
seutions. EL encore ce n'étail 











suivil, on comple près de cent ex 
rien, disait Cornwallis, auprès de ce qu'auraient voulu ses amis, 
suivant lui pires que Robespierre. 

L' « Union » de l'Irlande préparée (1799). — Celle 
insarreclion manqués avait convaincu William Pitt de la néces- 
sité d'unir plus étroitement lrlande à l'Angleterre. L'honnète 
nsilereagl parlageaient cette opinion. 





Cornwallis ot le eyniqu 
D'assez bonnes raisons ne manquaient poinl, comme le 
remarque Sybel, pour supprimer lo parlement irlandais. Le 
conserver, é'élail accepler celle alternative : ou bien il conti- 
nuait tel quel: alors tyrannie des Saxons anglicans sur les Celtes 
catholiques; ou Mien on y admellail ceux-ci, et alors tyrannie 
inverse. Le mélange des représentants de l'Irlande avec la 
ajorilé anglaise de Londres évilerait es deux périls, le second 
surtout. Pourraiton regreller sincèrement ces lords ac: 
naires ou oppressours, ces élus sans éleeteurs sérieux, el 
celle espèce de coulrat en verlu duguel le parlement de Dublin 
obéissait au minislère anglais, qui en échange livraitle pays à 
quelques aristocrales? Les avantages positifs de l'union doua- 
nière compenseraient d'ailleurs la perte d'une aulonomio illu- 











4: Voir eldessus, p.497 
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soire. Seulement l'histoire devait montr 
sonnement (out au moins était Ini-mème une illusion. 

Comme antrefois pour l'Écosse, il fallail faire accepter l'Union 
és. On commença par celui de 


r que ce dernier rai- 











aux deux parlements intéres 
Londres, l'opinion publique anglaise ayant sans doute peu de 
goût pour une telle association, mais s'élant résignée à l'avaler 
# comme une médecine amère », pourvu que les Irlandais délé- 
ntail 





gués no fussent point papistes. Le message royal représe 
L'Union comme le vrai moyen de déjouer les complots de l'en- 
nemi avec les Irlandais, et de fortifier l'empire bri 
paroles lès étudiées : « Nous voyons le point 





annique. 





Ditl prononca des 
sur lequel l'ennemi commun des sociélés civilisées nous eruit 
allaquables; la prudence ne nous oblige-t-elle pas à forlifier ce 
point vulnérable, engagés comme nous le sommes dans la Tulle 
de la liberté contre le despolisme, de la propriété contre Ia 
rapine, de la religion ot de l'ordre contre l'impiété et l'anar- 
chie? » Ainsi, dans la pensée du ministre, l'Union faisail partie 
dle sa machine de guerre contre le Directoire. Il continuail en 
montrant, avec beaucoup de soin el d'élequence, l'intérèt d'un 
pays aussi défectueux que l'Irlande à s'appuyer sur un pays 
re. — Injusice el péril, au con- 








aussi admirable que l'Anglete 
traite! s'écrie Sheridan : « L'Irfande est l'égale de l'Angleterre, 
ses droils sont inattaquables. Les Irlandais, dans une nouvelle 
rébellion, pourront dire : « Nous nous soulevons pour 
4 quérir nolre exislence polilique, dont on nous 

« notre consentement. » La première insurrection a été faite 
principalement dans un intérêt catholique; mais celle qui ée 
terait en cas d'adoplion du bill rallicrail tous les partis: et qui 
peul dire alors quelles en seraient les conséquences? » Cauning 
déclara que de toutes los enquêtes résultat la certilude d'un 
er complèlemenl l'Irlande, 











con- 





sans 





a privés 














complot, encore existant, pour séps 
et pour faire de ectte ilo un foyer contagieux de principes 
pérance (le nos enne- 





évolulionnaires. « Cest pour déjouer les 


mis, c'est pour préserver l'irlande de pareils danger 





, c'est pour 





jou commerciale) que le mesure 


jorité dans 





améliorer sa situation (par l 
qui nous occupe doit être adoptée. » Une grande m 


les deux Chambres donna raison à Püll el à Cannins 














Disons néréaen. YU. 5 





s L'ANGLETERRE 


À Dublin, saus corruplion ni intimülation, une majorité en 
sens opposé n'était pas douteuse. Ni les prolestants or 
fiers dé leur victoire, j'entends ceux qui lenaient à leur race et 
ä Jeur religion plus qu'à leur sol natal, ni ceux d'entre eux 
chez lesquels se montrait la préférence inverse, ni les réformistes 
libéraux de l'école de Grallan, ni les patrioles celles et catholi- 
ques tels que le jeune O'Connell, ni aueune partie de Ja popul- 
Lion en dehors de la faction dominatrice, ne pouvaient envisager 
avec plaisir Ja ruine de l'autonomie. Coruwallis, gémissaut des 
« saletés » auxquelles il se trouvail mêlé, ct ne s'y mêlant que 
incu à Lui seul l'opinion soulevée; 








ngisles 











froidement, n'aurait pas + 
mais lord Castlereagh achelait ceux-ci, enguirlandait ceux-l 
intimidait tout le monde par une considérable aceupation mili- 
« Lous ces moyens il obint, non pas la majorité qu'il 
s'était promise, mais la moilié à peu près des suffrages, dans 
sèront la question indécise. Alors, 














1e série de volalions qui lais 
pour préparer son suceès complet en 4800, il recommença le 
lrafic dans de plns grandes proportions. En même temps il 
caressait habilement l'ambition des deux partis religieux. Aux 
ullea-protestants il fi comprendre que l'intime union avec le 
grand pays où leurs corcligionnaires élaient absolument les 
maires assurérait à jamais leur domination. Aux yeux du 
clergé indigène il GL luire l'espoir de l'émancipation politique 
des catholiques duas les deux pays. Il avail soin de dire que 
é'était le projet de Pill; ÿ avait soin de no pas diro, peuLôtre 
même ignerait-il, que jamais le roi ne le sanclionnerail. 

Les premiers mois de l'année 4800 verront la dernière réu- 
nion da parlement irlandais, les efforts inutiles de Gratlan ct 
des autres patriotes. Une double majorilé de 45 députés et de 
27 lords volera I « Union ». Le joyeux carillon des cloches de 
Saint-Patriek inspirera au jeune Q'Connel une sorte de serment 
d'Annibal, point de départ d'une lute d'un demi-siècle. Ce 
n'était point, comme le remarque F. de Pressensé, l'intime el 
réelle union conclue un sièele plus Lôt avee l'Écosse : « L'unique 
dans celle d'An- 























effet de cet acte était de noyer la lg 
gleterre. Sous tout autre rapport l'orgauisalion du pouvoir exé- 
eutif ot de l'administration demeurait comme devant. Le 
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gouvernement du Royaume-Uni persislait dans la politique into- 
lérante et exelusive que le gouvernement autonome avait si 
longtemps poursuivie, en faveur de la minorité prolestanto et 
anglo-saxonne, contre la majorité celte et catholique. » 

Au moment où nous quitlons l'Irlande, après le vote de 
V'Cnion, la question de l'émancipation calhelique s'annonc: 
comme une des graves difficultés du gouvernement brilannique 
dans les deux iles 

Nouvelles charges financières. — L'autre difficulté est 
causée par l'énormité eroissante des dépenses. Le ministre ne s'en 
sffraie pas; il ne fait pas moins admirer sou lJent sur l'angois- 
sant budgel de 4788 que sur le triomphant budget de 4792. Les 
aggravalions de axes sur toutes choses ne suffisent plus, bien 

















qu'on ne puisse s'en déparlir. Une invention qui ne doune qu'im- 
parfaitement les résullnls allendus, c'est le racliat de l'ancienne 
lcd lux. H faut pour l'année suivante une ressource plus sûre 
eL plus durable, qui alteigue loutes les fortunes, l'éncome tax. 
Un comité du grand jury apprécicra la sincérité des déclarations, 
éeneil lonjours prévu de ce gonre d'impôts. PilL évile avoë 
habileté et résolution l'autre écueil, qui était de trop épargner 
où de trop écraser les riches propriéiaires. D'une part il admet 
le principe de progression : exemplion au-dessous d'un revenu 
de soixante livres sterling; augmentation graduée du laux de 
soixante à deux cents; et à partir de ce chilire, Je dixième du 
revenu, D'autre part il se refusait à exempler le commerce et 
l'industrie, et il réfutait uv oraleur qui avait parlé de frelons 
inutiles : « L'honorable membre arangé dans cette catégorie los 
propriétaires du sol, es hommes qui forment le lien par lequel 
sont uuios entre elles les diverses fractions de la société, sur 
qui, en grande parlie, repose le soin d'administrer la justice el 
de maintenir l'ordre dans le pags, ecs hommes qui donnent du 
travail et du pain aux pauvres, à qui sont dus tous les progrès do 
l'agrieullure, auxquels Je commerce lui-même est redevable de 


























sa prospérilé. » Ces derniers mols ne sont ni une ironie, ni une 
gageure : on sept ans, importalions comme exportations avaient 
augmenté d'un tiers. Seulement, pendant cote même période, 
la charge du contribuable avait doublé. 
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CHAPITRE XVI 


L'ALLEMAGNE 
SAINT-EMPIRE — AUTRICHE — PRUSSE 


De 1789 à 1799. 


I — L'Allemagne à la veille de la Révolution. 


Situation politique de FEmpire avant la Révolution. 
précédemment indiqué les principaux traits de 
de dans la soconde moitié du xvm sièele 








la constitution impu 
La Diële formait on définitive le soul 
divers États dont se composait l'Empi 
disaient les légistes, l'Allemagne eût ressemblé 
d'iles séparées du continent et isolées entre elles, dont les 
habitants n'auraient eu ni bacs ni pouls pour communiquer 
ensemble. Si défectueuse que fût cetie erganisation, personne 
ne voulait y porter la main: on osait à peine en demander le 
rajeunissement; on s'imaginait qu'il étail encore possible de 
endre quelque vigueur à ces institutions surannévs. Au surplus, 
l'Europe semblait intéressée à leur maintien. « Jo suis persuadé, 
ivait Gustave TTT à Louis X.VT pendant la guerre d'A 
té ne perdra pas do vue les affaires d'Allemagne, 










une cellection 

















É ique, 


que Votre Maje- 








4. Voir cidessus, LVL, pu 89. 
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dont l'étal me paraît d'autant plus dangereux qu'elle est dans 
ce imoment-ci abandonnée aux injustices de l'Empereur el à 
l'ambition du roi de Prusse. Si Votre Majesté. ne parail 
plus s'y intéresser, loule cette machine s'écroulera. » 

La désagrégation de l'Allemagne eût été d'autant plus facile 
qne les princes étaient divi 
les autres, indifférents à l'égari de l'Empereur, insensibles à 
Thonneur de leur nom. Les esprils les plus distingués, le pieux 
Gellert, par exemple, qui élait devenu l'idole de ses contem- 
poraine, et inspirail au peuple une grande vénération, élaient 
aussi dépourvus de senliment national que d'idées politiques. 
Les pets tyrans dont fourmillait l'Allemagne avaient beau 
jeu : l'obéissance au prince élait en effet un dogme, d'autant 
plus puissant qu'il impliquail une surle de respoet mystique de 
la force el de l'aulorilé. On parlait bien de « liberté germa- 
nique », mais le sens de celle expression semblait avoir été fixé 
par les traités de Westphalie : elle impliquait surtout limpuis- 
sance de l'Empereur, la souverainelé croissante des princes, el 
Le droit pour coux-ci de négocier séparément avec les puissances 
étrangères. 

La evéation de fürsteeudt n'avait pi 
sens des questions d'intérêt national. Les poblicistes les plus 
influents sont unanimes à vouloir que l'Allemagne, dans son 
intérêt même, reste moreclée. Île ne sont pas attirés comme les 
écrivains français contemporains vers les grandes questions 
poliliques ct sociales: ils ne se placent jamais au point de vue 
national allemand: ils poursuivent des abus parlieuliers, mais 








entre eux, défiants les uns envers 





suffi à éveiller le 











sans remonli 





+ jusqu'à la source même du mal. S'ils ahordent 
les questions de philosophie politique, ils se gardent de 
cations : tant le respect de Ia hiérarchie et de la distinetion des 





classes pénètre profondément Jes esprils! 

Au désarroi politique de l'Allemagne correspond une pro- 
fonde déraence économique : l'industrie ne fail aucun pros 
le pays manque de routes, de canaux, de moyens de commnuni- 
calion, et le particularisme triomphaut contribue à empêcher 








toute entente entre les petits souverains. La diversité des mon- 


naies, des poids 6 dos mesures, la mnlliplisité des douanes, 
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tout concourt à maintenir 
isolement el à entretenir les défiances. Les petits Étals se 
ferment jalousement el une série de barrières rétrécit l'horizon. 


les entraves mises au commen 








Les classes rurales sont dans une silualion plus pénible 
encore. Joseph II el le margrave dé Bade, qui ont aboli Le ser- 
vage dans leurs domaines, ne trouvent pas d'imitaieurs. Partout 
les paysans sont soumis ä une foule dé charges, de corvées, 
de vexalions; on déclare communément qu'ils ne sont pas assez 
cullivés pour s'appartenir à eux-mêmes. Cependant les Théories 
des physiocrales commencent à allirer sue eux l'allention. 
Quelques écrivaius s'inquièlent de leur sort: on parle sérieu- 
sement de les instruire, de leur communiquer un pou de cvs 
lumières dont on es si fier, el de créer pour eux des écoles. 
Mais il ne s'agit pas là de réformes sociales qui amélioreraient 
leur condition. Ce ne sont que des élaus de philanthropie, un 
sanple écho des discussions qui agilent alors la France et 














l'Angleterre. 
Insuceëès des efforts de Joseph IE. — Joseph II s'élail 
vainement efforeé de rendre quelque vigueur à l'Empire. Il 
était trop eapricienx el n'avait pas l'esprit assez souple pour 
y prvenir. Ne consultant avant d'agir ni le génie ni les diposi- 
ions de ses sujets, ne comprenant pas qu'il eûl &lé plus hab 
de faire servir au bien général lours préjugés, leurs eupersti- 
tions mêmes, il s'acharna à renverser des inslilulions que le 
lemps avail consolidées, à dérdciner des opinions qui avaienl 














la consécration des siècles. 
Son insuccès élail d'autant plus inévitable que ses projets 
se heurlaient au mauvais vouloir de la Prusse. Fiers de leur 
récente élévation, les Tluhenzollerti ne pouvaient en effet se 
prèler au rajeunissemenl des inslilutions impériales qu'à une 
condilion : c'est que la couronne impériale passat sur la tête 
du roi de Prusse; mais tant que l'Empereur élait en mème 
lemps chef de la maison d'Autriche, ils avaieut toul inlérêl à 
ce que le pouvoir impérial fût aussi faille que possible. 
Négliger les anciens rapports du souverain avéc la Dièle 
et les États de l'Empire, s'était done peur Joseph 11 le moyen 
de perd loute l'influence que l'Autriche avail 











peu à 
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exercée jadis au moyen des chevaliers, des comtes, des pré- 
lats, des délégués des villes. Vouloir eréer un régime nouveau 
en se passant de tout ce qui avait jusqu'alors servi do point 
d'appui au gouvernement impérial, c'était préparer une dés 
ganisalion générale. Adepler une polilique religieuse qui 
imécontentail Je clergé, c'était forcément. ébranler la cohésion 
entre les différentes nationalités. Aussi les sentiments partieu 
larisles se font-ils jour à la fois chez les Magyars, chez les 
Slaves, chez les Belges : on cût dit que la domination aulri 
chienne avait été imposée à ecs pouples non pas depuis des 
siècles, mais de la veille seulement. C'est en vain que Joseph II 
tente de soutenir son œuvre par la force et la diplomatie. 
L'Autriche ne peul plus prétendre exercer l'hégémonie en 
on 1788 pour 




















Allemagne : l'alliance conclue avec la Russ 
aviver au partage de la Pologue lui à valu l'hostilité de la 
Prusse et de l'Angleterre : elle contribue encore à accroître la 
fermentation intérieure du pays. La Mongrie, dent l'Empereur 
a délruit pièce par pièce la constilution, est prète à se révoller. 
La Belgique chasse les garnisons aulrichionnes. Hongrois ot 
Belges peuvent compler sur l'appui de la russe, qui, sous 
vrétexte de protéger la constitution de Liège contre les attaques 
de l'évêque, a pris pied sur la frontière belge !. 
Frédéric-Guillaume II; débuts de son règne. 

Fils de cet Auguste-Guilaume qui avait &é si durement 
traité peuant la gucrre de Sepl ans, le neveu de Frédérie IL 
S'élait laissé entrainer dans sa jeunesse par son amour du plai- 
sir, el n'avait ps Lardé à déplaire à son oncle. Celui-ci avait 





En 





bientôt reconnu que la bienveillance banale que célébraien£ les 
favoris du jeune prince ne faisail que dissimuler une profonde 
incapacité de comprendre et de vouloir, qui devail aisément 
faire de lui la proie des intrigants et le soumettre aux plus 
misérables infinences. 1} lui avait témoigné fort pou d'affection; 
il n'avait même pas daigné, quoiqu'il fût destiné à le remplacer, 
linilier eux affaires de l'État. En montant sur le Lrône, Fré- 
dérie-Guillaume IL avait trouvé une administration bien argn- 
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nisée, une armée remarquable, et les coffres de l'Élal remplis. 
La Prusse n'éail en guerre avec aucune des puissances étran- 
gères : Frédérie IL en avail presque fait l'arbitre des affaires de 
l'Europe. Le nouveau souverain allail so montrer incapable de 
soutenir celle lourde succession, et son règne devait &tre désas- 
treux pour son pays. 

Il avait une cerlaine affabilité naturelle et une âme géné: 
portée aux entreprises chevaleresques. Mais s'il avait hérité du 
courage des Hohenzollern, sil avait même un vif scutiment 
de sa dignité de roi et un désir sincère de Lravailler à la pros- 
périté de son roÿaume, il n'avait ni la connaissance des chos 
ni la sûrelé de jugement, ni surlout la fermeté de volonté 


eut 




















nécessaires à un roi. 

Ses débuts furent assez heureux : il paya les dottes qu'il avait 
faites avant de monter sur le trône, proclama la liberté du com- 
merce des grains, et s'oceupa avec zèle du sort des malheureux. 
Musicien passionné, il suivit avec sollicitude le progrès des 





beaux-arts ct gormanisa le théâtre qui, sous Frédérie IL, était 
resté lout français. Mais l'armée ne tarde pas à dégénérer. S'il 
udoncit la discipline, augmente la solde et réprime quelques- 
uns des abus auxquels donnent lieu les procédés de recrate- 
ment, il laisse la direction aux mains de généraux trop âgés 
auxquels il n'ose pas donner leur congé. Docile aux idées phi- 





lanthropiques du temps, il cède aux demaudes des bourgeois 
el mulliplie les exemptions. Le réglement de 1792 proclamera 
encore le principe du service militaire obligatoire, mais les 
dispenses qu'il accorde sont si nombreuses que le service des 
armes esl presque exclusivement abandonné aux fils de paysans. 

Administration intérieure; édits de religion et de 
censure. — L'administration ne tarde pas à son tour à péri- 
. Sans doute, on ne peut blimer Frédéric- 
de la régie, 





cliter entre ses mein 
Guillaume I d'avoir répudié le 
d'avoir aboli le monopole du tabac et du café, d'avoir cherché 
en nommant une commission sous la présidence du ministre 
Werder, une meilleure répartilion des impôts. On peut lui 
su mener ses réformes à bonne 








reprocher plutôt de n'avoir pas 
fin, Il ne peut faire aboutir le projet d'un impôt direct général, 
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et se contente d'impôts nouveaux sur le sel, le pain, le sucre, 
la bière qui provoquent les récriminations. L'induslrie da tabac 
se concentre entre les mains de quelques fabricants, qui ln 
mnopolisent si bien à leur profit qu'il faudra rélablir le mono- 
pole de l'État. La contrebande fleuri plus que jamais, Les 
biens du domaine sont l'objet de diskibulions inconsidérées ; 
le Trésor s'appauvrit, et Ja Prusse sc trouve bientôt dans 
une situation humilianie. Les tarifs prohibilionnistes qu'on 
introduit paralysent le commerco avec l'étranger et l'institution 
du droit d'étape où d'entrepât impose de nouvelles charges au 
commerce en le rendant tributaire d'un odieux monopole. L'in- 
dustrie ne fil aucun progrès, et on voit éclater des révoltes de 
tisserands en Silésie, tandis que l'agriculture et l'élevage sont 
dans le plus triste étal. La colonisation, poussée si vigoureu- 
sement depuis le commencement du siècle, se ralenlil, bien 
qu'un nouveau champ s'ouvre pour elle en Pologne 
faveurs aecordées à la noblesse correspond une cppression 
nouvelle des paysans, et Frédéric-Guillaume IL aura beaucoup 
de poine à promulgner le eode préparé par Frédéric IL (l'Alge- 
aneines Landreckt) contre l'opposilion des hypocrites de la cour. 

















S'il parvient à mener à bonne fin d'importantes réformes en 
matière d'instruction publique, l'honneur en revient au ministre 









Zedlitr, qui crée le conseil supérieur de l'instruction, chars 
d'exercer une surveillance active sur toutes les écoles, d 
miner les plans d'étude, et de pourvoir aux principales amélio- 
on chancelier le haron de Carmer sait défendre les 


E 








rations. 
s contre l'arbitre 





fonclionn 
victimes. 

Les réformes en malière de roligion soul moins dignes 
d'éloge. L'édit du 9 juillet 1788, en affectant un profond res- 
pect de lu liberté de conscience, déclare que l'enseignement 
des pasteurs sera à l'avenir étroitement surveillé el ajoute 
« qu'on fermera l'accès de l'église à lous les candidats dont I 
doctrine ne sera pas reconnue pure et erthodoxe, car c'est le 
seul moyen de sauver l'église de l'infection ». 

En somme, cet édit remet au jugement de quelques hommes 
le soin d'imposer un credo à loul un peuple. On comprend qu'il 





re dont ils élnienL trop souvent 
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ail provoqué de vires colères, el donné lieu à des persécutions 
de toutes sortes. Ceux qui se firent ainsi les serulateurs des 
consciences n'hésilèrent pas soutenir leur édit à l'aile de la 
compression ;au lieu de le retirer, comme on le leur demandait. 
ils prélérèrent le soustraire à la discussion, L'édit de censure du 
19 décembre 1788 soumit au jugement d'une commi 
vecngmentale loul écrit Lrailant des affaires publ 
nouvel édit était d'autant plus tyrannique qu'on ne dislinguait 
pas Jes recherches sérieuses des brochures politiques, ou des 
pamphlels. Les livres étaient soumis aux mêmes exigences que 
les feuilles volantes. L'arganisalion constitutionnelle de L'Alle: 
magne paralysa d'ailleurs les efforts du comité de censure 
qui ne pouvait se publier à Berlin l'était à Dresde ou à Llam- 




















bourg. 

Les hommes qui prirent le plus de part à ces réformes 
furent Je général-snajer Bischoffswerder el le conseiller intime 
Wallner, — Saxon d'origine, Bischoffswerder s'était, depuis In 
guerre de la succession de Bavière, rapproché de In Prasse. À 
une ambition démesurée il joignail l'art de se donner toutes les 
apparences du désintérossement. Ne cherchant du pouvoir que 
le pouvoir lui-même, il abandonnait volénliers aux autres la 
vaine satisfaction de faire parade de l'influence qu'ils croyaient 
posséder. lnlrigant avee une certaine apparence de myslicisme, 
il s'élait insinué sans peine dans l'esprit confiant de Frédéric- 
Guillaume LL et avait pris sur lui un grand ascendant 

Le conseiller Wallner, introduit à la.cour de Berlin comme 
professeur d'économie politique, élait devenu son compère. 
D'abord lhéologienel pasleur, il avait, dès 1765, abandonné celle 
carrière pour s'altacher à un de ses anciens élèves. Bigol et sur 
lout ambitieux, il s'entendit avec Bischalewerder pour dominer 
le roi, se fit nommer en 1788 minisre de la justice, et ful le prin- 
cipal autour de l'édit de religion, regardé comme le manifesto 
du nouveau système de gouvernement. Son élévalion impliqua 
l'éloignement de l'honnête Zedlitz, dont la dignité et la fermelé 
lui déplaisaient. Des raisons spéciales contribuent à expliquer 
le crédit de ces deux homines. Par un phénomène qui s'est 
souvent produit aux époques d'incrédulité, beaueoup d'esprit 
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adopter des id 





élaient alors disposés 
déjà parlé des affiliations particulières qui sé 
sein de In frane-maçonnerie, ct dont lh prineipale prit le nom 
d'Huninés. En opposition avec cette secte, mais soumise à des 
larmes secrètes analogues, s'était élevée elle des Théosophes, 
espèce de visionnaires. Sa doctrine, comme celle de heaueonp 
de mystiques, permettait d'allier à un vague sentiment religieux 
des meurs dépravées. Elle convenait à merveille à un prince 
débauche, el Lrès disposé on mème teraps à croire au surnaturel. 
Dès le début du règne, les visionnaires avaien! pris une grande 
iufluence sur le gouvernement intérieur de la monarchie prus- 
sienne; ils avaient déterminé Frédérie-Guillanme 1 à aban- 
donuer la politique, indifférente jusqu'au cynisme, de Frédérie IT 
à l'égard des diverses religions, et à se laisser guider per 
Wollner et Bischoffswerder. 

Heureusement leurs lentatives pour confisquer la pensée 
publique n'eurent pas toutes les conséquences qu'en espéraient 
les uns, et qu'en redoutaient les autres. Elles échouèrent contre 
le manque de zèle des suhordonnés et contre la résistance du 
publie, surtout contre le mépris que provoquèrent les hornmes 

L pris l'inilialive. On riail de leurs prétentions 




















qui ou avai 
théologiques, de leur assurance à traiter les questions religieuses 
et à foudroyer la libre pensée 

Influence des favorites. — Si les réformes religieuses de 
éric-Guillaume T soule ent contre Tai une vive irritation, 
les scandales dont il donna l'exemple indignërent encore bien 
Son lempérament sanguin et sensuel 











davantage ses suj 
le livra de bonne heure à toutes les tentations des plaisirs 
physiques. Marié on 416% à Élisabeth-Chrisline, fille da due de 
Brunswick, il avait faitannuler cetle première union pour épouser 
Frédérique-Louise de Hesse-Darmstadl. Le second mariage 
n'ayant pas élé plus houreux que le premier, el sans se donner 
la peine de le faire casser, il épousa morganatiquement la com- 
tesse de Voss, puis lu comtesse Danhof. D'ailleurs, il ne renonça 
pi maltresses : la plus célèbre Fat la belle Wilhelmine 
Encke, file d'un maitre de chapelle, qu'il maria pour la forme 
à son chambellan Riets, et éleva au rang de comtesse de 





au 
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Lichtenau. Celle femme anbilieuse finil par prendre sur Jui 
un grand ascendant et devint pour la Prusse une sorte de Pom- 
padour. La cour de Berlin devint, suivant l'expression de 
Mirabeau, un noble tripot, et le pays fut « livré en proie à des 
prêtres, à iles visiannaires el à des filles ». Ces senndales étaient 
d'autant plus attristants que le roi aflichait en même temps la 
prétention de réformer la religion et la morale, et lançait des 
édits destinés à mainlonir parmi ses sujots la purelé des mœurs. 
On comprend que le bul désiré ne fut guère alteint, L'esprit 
particulariste favoris la propension de ses sujets à critiquer sa 
conduite. En dépit des restrictions apporléos à Ju liberté de la. 
presse, on publiail une foule de pamphlels dirigés contre le sou- 
verain ét contre son entourage, en même temps qu'on allaquait 
la mauvaise administration des finances, les vices de la percep- 
tion des impôts, l'état déplorable des voies de communication, 
l'accroiss ges de la noblesse, 

Le comte de Hertzberg !. — On à vu que la politique 
extérieure de Frédéric-Guillaume LL ne fut guère avanlageuse 
à la Prusse. Son principal conseiller élait alors Mertherg, 
homme vain et présomplueux, mais d'une intelligence vigou- 
reuse el qui avait comme ministre des qualités remarquables. 
Doué d'un jugement pénélrant, et d'une grande ardeur au travail, 
il avait le don de présomption né 
Je faire agir avee assurance, 61 6lail sincèrement dévoué à son 
pays. S'il avait eu affaire à un roi d'une nature semblable à la 
sienne, il eût sans doule fait jouer à la Prusse un rèle plus 
ünportant dans la politique européenne. Obslinément attaché à la 
rie IT, dont il avait été l'auxiliaire, il ne sut 























ement inique des privil 








essaire à un diplomate pour 








politique de Fré 
pes Ja continuer. 

En se montrant respectueux à l'excès de Ta vieille machine 
impériale allemande, 81 surloul en se fMattant d'être « le véri- 
er du vieux système hrandehourgeois et le meilleur 
se 











tble hé 
connaisseur des forces respectives des Élals de l'Europe », il 
it beaucoup d'illusions. Persuadé que « l'anfagonisme irrécon- 
ciliable des deux grandes puissances de l'Empire élail fondé sur 








1 Voir cidesens, p.197 
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une nécessité géographique, il se montra parlisan avant tout de 
l'alliance russe, out en cherchant à entretenir de bonnes rela. 
ions avec l'Autriche. Mais ses combinaisons diplomatiques en 
1187 vis-à-vis de la Hollande, en 1788 dans la “guerre entre la 
Saëde et la Russie, en 1789 vis-à-vis de la Trorte, front beaucoup 
de mécontents : il eut le lalent d'riter l'Autriche el devint 


son irréconciliale ennemi. 

États secondaires de l'Allemagne. — Quant aux États 
sevondaires de l'Allemagne, leur triste situation à la veille de là 
Révolntion était une des causes principales dela misère politique 
du pays. Ce que Ja plupart d'entre eux paraissient redonter par 
dessus tout, c'était les progrès do l'unité politique. La Fürsten- 
Bund de 1183 avait aceru leurs appréhensions : ils se répélaient 
à eux-mêmes que si cette création réussissail à euncentrer dans 
lu même main les forces de l'Allemagne, les réeultale politiques 
ot religieux de la guerre de Trente aus allaient êlre temis en 











question. 

lis étaient toujours prèls à invoquer les puissances étran- 
gères, garantes, disait-on bien hant, des traités de Westphalie. 
« La France, écrivait M. de Hohenfels, ne peut permetlre que 
l'Allemagne so transforme en monarchie, ear l'armée d'un empe 
reur d'Allemagne serait tout autre chose que le contingent de 
l'Empire. » On avait fini p de honnc foi que le moreel 
ment poliique de l'Allemagne était nne garantie de paix pour 
l'Europe. La Ligue des princes dut se borner à maintenir cette 


ait que donner un aliment nou- 
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« liberté allemande » qui no fais 
veau au parlicularisme. Plusieurs faits, tels que l'invasion de la 
principauté de Lippe-Bückeburg en 1787 pur le landgrave de 
Hosse, Guillaume IX. révèlent d'ailleurs toute son impuissance. 
C'est en vain qu'un esprit élevé, Charles-Augusto de Saxe- 
Weimar, cherche à lui rendre un peu de vitalité el travaille à 
en faire le point de départ d'une transformation conslilution- 
nelle de l'Empire. La succession de Bavière une fois réglée, la 
Ligue des princes retombe dans le néant, el on la voil disparaitre 
avec une profonde indifférence. « Sile but de cette ligue, écrivail 
Müller dans une curieuse brochure, était simplement de main- 








lenir le statu quo en Allemagne, quoi de plus décevant et de 





cs L'ALLKNAGNE 


arantie 





plus dépourvu d'intérèt? Sans lois ni justice, sans 
contre des charges arbitrairement imposés, sans union, ni esprit 
national... voilà le statu que de notre nalion. » En somme, 
V'Allémagne s'aceommodait de ect élal de choses, el on ne voit 
guère comment elle en serait sortie sans ls éhoc venu d'outre- 


Rhin. 





IL. — L'Allemagne jusqu'aux traités de Bâle. 


Premiers effets de la Révolution en Aliemagne : diver- 
sité des sentiments. — Le coup de foudre de la Révolution 
française trouva en Allemagne un puissant écho. Tous ceux qui 
avaient gardé au fond de leur cœur quelque amour de la liberté 
s'enthousiasmèrent pour les hommes de 1789 : a jeunesse surtout 
admira les déclarations enflammées des orateurs et la vertu 
républicaine des Girondins. On cessa, fout ä eoup, de célébrer le 
prestige de l'Empire, et le vieux harde Klopstock lui-même 
détourna ses regards du camp des Chérusques pour célébrer 
T'affranchissement de la Gaule. Un courant d'enthousinsme 
s'épancha en prose el en vers contre les fyrans el les esclaves. 
A Hambourg et dans d'antres villes on fêta la prise de la Bastille 
el on plante des arbres de liberté. Gœlhe et Schiller, Kant el 
Fichte, Stolberg, Müller, Sehlezer, Forster, Steffens, rivalisè- 
rent d'admiration, et facilitérent singulièrement l'œuvre de pr 
pagande des idées révolutionnaires à travers l'Europe. 

“Tout autres furent les sentiments des cours et des gouverne- 
ments. La lévolulion française s'atlaquait aux idées absolu 
listes, à tous les appuis de l'ancien régime, à la noblesse, au 
clergé. Elle portait audacieusement la main sur des droits 
regardés comme inaltaquables. Beaucoup de seigneurs alle- 
mands avaient des possessions considérables en Alsace, en Lor- 
raine, en Bourgogne *, Les décrets votés dans la nuit du 4 août 

































ues-élécieurs de Mayence, de Cologne et de Trèves: 
les princes. trasbourg. de Spire, lle Mâle, les Ches tentent. 
ques, les abbayes de Wissembnurz et de Mister, Le due de Würtemberg, le 
palatin des Deus-Ponts, le landgruve ile Hesse-Darmstadt, le margrave de Tut 
les primes de Nassau, de Leluiogn, de Lawensiein, de Sabu, le élévaler 
d'Empire ef nn certain noubré de couvents. 





4. Cétaient 
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les atteignaient dans leurs droits féodaux : ils crièrent 4 la spo- 
liation, et leur indignation fut d'autant plus vive que c'était de 
Paris, sans les prévenir, ni eux, ni l'Empire, qu'on leur enle- 
vait des droils considérables. Les députés du cercle du Haut- 
Khin, assemblés à Francfort en j r 1790, prirent des con- 
elusions par lesquelles l'Empereur et le Corps germanique 
étaient requis de protéger les États, la noblesse et le clergé de 
l'Empire contre 1 














arbitraire de l'Assemblée nationale. Joseph Il 
avait promis de soutenir ces réclamations, le roi de Prusse était 
intervenu, et Louis XVI se montrait disposé à accorder des 
dédommagements, mais on rojela avec hauteur ceux qu'offrait 
son gouvernement : des assignats et des biens nationaux! Léo- 
pol IL ne tarde pas à exiger de son beau-frère, le 14 décem- 
bre 1790, le rétablissement de l'ancien élat de choses et le main- 
lien des droits seigneuriaux supprimés. 

D'autres faits provoquaient aussi la défiance et l'irritation 
des gouvernements germaniques. Un banquier prssien établi à 
Paris, Jeun-Bapliste Clools (qui se donnait lui-même Je nom 
d'Anacharsis), faisait paraitre, à la file de la Tédéralion, des 
représentants de loutes les natio: 

















!. Cette façon d'exprimer 
T'universelité des principes de la Révolution apparut aux sou- 
verains de l'Europe comme une menace contre leurs droils. Ce 
revirement fut particulièrement sensible à la cour de Berlin. 
Celle-ci avait d'abord salué avec joie les premiers débuts de Ja 
Mévolution Française, éroyant surtout y voir une cause d'affai- 
Hlissement de la vieille alliance qui unissait la France à l'Au- 
triche. Le ministre do Prusse à Paris, le comlé von der Goltz, 
n'avait pas craint d'entretenir des relatiors amical 
Pélion et d'autres membres de la Conslituante. La Prusse « 
même montrée parlout favorable aux ser 








avec 





Hait 








enls populaires 


contre les souverains : des officiers prussiens avaient erganis 





l'armée belge contre Joseph IL, landis que des troupes prus- 
siennes prolégenient les Liégeois contre le prince-évèque, le 
comte d'Hoensbrock, et n'étaient retirées qu'à la suite d'une 
décision de la Chambro impériale, qui maintenait l'évèque 
dans êns droils (avril 4790). 
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Ces dispositions premières ae lardaient pas à se modifier. 
Dès le mois de juillel 1790, Bischofiswerder songeait à faire 
une contre-révolution, parlait d'une croisade contre la France 
el de la solidarité des trônes. L'Europe était bientôt inon. 
de libelles dépeignant les misères de la royauté française, cl 





appelant les rois à son secours, Les hommes de 89 étaient 
dépcinis comme des « anthropophages » aussi féroces que 
lâches, que la moindre menace de l'Europe ferait disparaitre 
sous terre. Lally-Tollendal lançait de Genève (novembre 1790) 
s8 brochure « Quinetius Capitolinus aux Romains » où il pré- 
tendait que les Français élaient vus partout avec crainte, hor- 
reur ou commiséralion. Les traductions des « Réflexions sur 
là révolution de France », de Burke, se répandaient prompte- 
ment dans toute l'Europe. Ces pamphlets surexcitèrent partout 
les haines, d'auteut plus violentes que l'on considérait la France 














comme incapable de se défendre. 
Défiance des petits princes. — C'est parmi les pelils 

princes que la Révolution fat accueillie avec le plus de défiance : 

ils s'imaginaient, dans leur vanité et leur ergueil, qu'ils éfaient 





ux-mèmes atieinls par les coups qui frappaient la noblesse de 
Versailles. Tous avaient, au cours du xvm' siècle, évolué plus 
ou moins vers l'absolutisime; les pouvoirs des États (Skrade) 
s'élaient évanouis. IL n’y à pas que la France où il ÿ avait une 
Bastille : le Kenigstein, le Sonneastein, le Ploissenburg, le 
Hohenasperg, Le Hohentweil, et bien d'autres chûlesux forts 
étaient l'épouvante des sujols. Le due Geurges de Saxe-Mei- 
ningen disait do la cour de Charles-Thécdore à Mannheim : 
« Nul homme n'ose parler de lous les actes de tyrannie qui s 
commettent; même en dehors du pays personne n'ose écrire 

















lâ-dessns. » 

Dès 1789, do forles secousses se front seulir. IL ÿ eut dans 
l'ile de Rügen, par exemple, une révolle de paysuus qui aboutit 
itable massacre. L'excilalion fut grande dans d'autres 
manifesta, daus le Haut-Rhin et le Pulatinat 
notamment, par dés refas de prestations et de services. Une 
émeute éclata sur les domaines du comte de Schænburg dans 
la Saxe électorale : les paysans rofusèrent de payer les rede- 
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contrées : elle s 
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vances accoutumées; ils s'armèrent de bätons, chassèrenL ou 
assommèrent les exécutours de justice, menacbrent ceux mêmes 
qui ne les inquiélaient pas de mettre le feu à leur 
et exigèrent impérieusement la remise de leurs charges. Ce sou- 
Tévement, qui eut un cérlain retentissement en Allemagne, fut 
d'ailleurs vile comprimé : ceux qui ÿ avaient pris part furent 
traités avec douceur et, au bout de quelqu 








s mois (à l'exception 
de l'auleur d'un violent pamphlet, qui fut enfermé à Torgau), 
remis en liberté. L'effervesconce fut aecrue par la présence des 
émigrés, qui, fuyant la France, inondèrent l’Allemagn 
furent accueillis à bras ouverts par les seigneurs et les princes. 








n ils 





Leurs ilées réaclionnaires, leur attitude arrogante et leur con- 
dnite peu exemplaire agirent sur l'espril des populations et 


délermintrent celles de la vallée du Rhin à adopter les id 
de la Révolution !. 

Avënement de Léopold IL.— Le mort de Joseph IE 
{février 4790) fut d'ailleurs le point de départ d'une politique 
nouvelle. Troisième fils de l'empereur {F 











ançois 1° et de Marie 
Thérèse, Léopold 11 avait succédé à son ère comme grand- 
due de Toscane en 1765 * cl avait épousé l'infante Marie-Louise 
d'Espagne, dont il eut seize enfants, grand admirateur des 
physiocrates, il s'élait signalé par son zèle pour la réforme de 
toutes les parlies de l'administration. Son art de gouverner était 
tont florentin : il recourait volontiors anx moyens secrets el à 
l'espionnage. Un pou pessimiste dans l'appréciulion des hommes, 
fort instruit, mais d'une raison froide, il errivait au pouvoir 
avec des conceptions strictement conslilulionnelles. Sa foi poli- 











tique correspondait à celle des hommes de la Constituante. Le 
prince lui apparaissait exclu 
peuple. 

Il se trouva d'abord au milieu des plus grands emburras 
innovations imprudentes de 
des soulèvements. L 





sivement comme le délégué du 





es 





on frère ave 





ent provoqué partout 
provinces belges semblafent perdues; la 
Bohême et la Basse-Autriche étaient en pleine elfervesrence. 
L'hostillié de Frédérie-Guillauno I, qui cherchait à conquérir 





e cictassits, pe M0. 
siessous, le chapitre Jialie. 





692 L'ALLEMAGRE 


ane influence prépondérante en Allemagne, aggravait encore Ja. 
situation : il soutenait les Belges révollés, offrait à la Pologne 
de grands avanlages commerciaux, lui promettant de l'aider à 
recouvrer la Galicie, et encourageait la Porte à ponsser vive- 
ment la guerre qu'elle avait commencée depuis deux ans contre 
l'Autriche ‘. 

Doué d'un esprit lélié, n'aimant ni les imoyeus violon 
les mesures radicales, le nouveau souverain jugea IR situation 

















mienx que Kaunib el leula de subsliluer une polilique de 
ménagements et de concessions à l'opiniätrelé et aux procédés 
impérieux de son frère. Résolu de so contenter de l'héritage de 
; il prit les choses comme elles élaient, et, sans aban- 
cha peu à peu les 








ses père 
donner les idées unilaires de Toseph I, relà 
liens de la centralisation, travaillant avec intelligence à la res- 
turation du pays. 11 déclara lui-même qu'il considérait les 
Étals provinciaux comme les colonnes de la monarchie, qu'il 
voulait leur rendre tous leurs privilèges, et se concerter avec ux 
pour accorder ensemble les intérèfs de ses peuples cl les siens. 

Conséquences du congrès de Reichenbach. — Mais 
c'était surtout l'ambition de Frédéric-Guillaume I et de Hortr- 














borg qui inquiétait Léopold. On à va comment au congrès de 
Reichenbaëh ? il parvint à séduire l'esprit mobile du roi de 
Prusse et à faire avorter le plan de son ministre. 

Le congrès de Reichenbach fut suivi de près par la disgrâce de 
Hertlierg®. On travaillait depuis longtemps à ruiner son crédit 
dans l'esprit de Frédérie-Guillaume LL. Un attaché d'ambassade, 
Lucchesini, que le roi de Prusse avait appelé de Varsovie, 
s'occuper de ces affaire: 











l'avait persuudé qu'il Fallait renoncer 
d'Orient, qui n'étaient pour lui qu'une gène et un (ourment; il 
avait Lourné les vues de son maitre vers les révolutionnaires de 
France, lui montrant que l'oéeasion était favérablo de se poser 
devant lés puissances européennes eñ « Aganemion de J'Eu- 


3. Voir ei-dlésens, p. 363 el suiv. 


2. Voir ci-dessus, p. 83. : 
5. Nerberg Fat remplacé par les enbles de Schulenburé ul d'Alvensteben, 


relégué dans la position elacée de Dirévleur des soieries, éL repoussé froide 
ment pur Prédérie-Guillaume chaque fois quil lui oifii neils ou 65 
services. 
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rope menarchique ». Bischoffswerder fat chargé de sonder Liéo- 
pold sur ses intentions à l'égard de Ja Révolution française o 
de lui faire comprendre qu'il étail ilu devoir des rois (surtout 
chez le frère de Marie-Anloinelle) de ne pas laisser impunies de 
pareilles rébellions. Léopold renonça douc à loule conquête en 








Turquie, landis que la Prusse promellail de s'abstenir de loute 
manœuvre hostile. Mais Bischoffswerder avait d’autres projets : 
il convaitait les comlés de Juliers el de Berg; leur souverain, 
l'Élecleur palatin, serait indemnisé par la cession de l'Alsace, 
landis qu'on abandonnerait la Flandre à l'Autriche. C'était un 
neë que, dès 1790, ln Prusse projelait 
ainsi par pure eupidité. Mais le traité fut en somme peu avanta- 
goux à la Prusse. La Saxe échappa à sa direction, pour revenir 











démembrement de la Fr 








à ses anciens principes de neutralité, et de nouveau la balance 
penha du côté de l'Autriche 

Bien que là Révolution française insphrât de vives craintes 
à Léopold IT, el provoqua nn rapprochement aves la Prusse, 
l'entrevae de Pillnitz n'aboutit en somme qu'à des menaces. 
Le maréchal Lasey n'avait pas eu de peine à Ini persuader qu'une 
guerre contre les Français serai périlleuse el eutrainerait iné 
vitablement la perte des Pays-Bas. IL élait resté sourd aux 
sollie rés que sa réserve avail d'autant plus 
exaspérés qu'il avait donné l'ordre de faire dissiper leurs ras- 
semblements. Léopold ne se souciait pas au fond de lier partie 
avec Frédérie-Guillaume IT; mais il no voulait pas non plus 
abandonner à celui-ci le soin de protéger Les droits de l'Empire 
contre les usurpations de la Constituante. Il s'était d'ailleurs 
engagé vis-avis iles princes ecclésiastiques au moment de son 
élection (septembre 1190) à « ne rien tolérer de ce qui serait 
contraire aux croyances générales el aux bonnes mœurs, où de 
ce qui pourrait compromettre le maintien de la constilution ct 























menacer l'ordre publie ». 

Répression des troubles en Hongrie. — La politique 
de Léopold en Hongrie et en Hohème fut assez habile. Elle est 
curactérislique de ses idées ot de son mode de gouvernement. 
Joseph IT avait méconnu les idées de nationalité et de patrio- 
tisme local. 11 avait aboli les privilèges des États provinciaux, 
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et blessé les populations en élablissant des démarcalions de 
provinces tout arbitraires. A l'avènement de Léopold IL le 
mécontentement élail grand; l'espoir d'être sontenu par la 
Prusse avait encouragé les Hongrois à la rébellion, el l'explo- 
sion de Ja Révolution française avait encore aceru l'effervt 
cence. Léopold adople une lactique différente : il rétabli 
États, respecte Le patriotisme local et la langue hongroise, sup- 
prime la division en cereles introduits par Joseph II el évile de 











froisser les populations. 11 se fait couronner sans peinc à Pres- 
Bourg le 15 novembre 1190. Puis il calme los appréhensions 
des Magyars en rallachant à une chancellerie nouvelle, créée 
par lui, l'examen de certaines difficultés. Il promulgue le 





8 février 1794 un édit de lolérance abrogeaut Les mosures de 
rigueur de Joseph IL. Mais il sait habilement faire appel aux 
Ilgrions el aux Slaves contre les Hongrois, 61 se réserve, grâce 
à cette lactique, les droits essentiels et les prérogations souve- 
raines que Marie-Thérèse s'était fait reconnaitre jadis. Sa con- 





duite en Bohème, où les procédés arbitraires de son frère avaient 
fait bien des mécontents, est la mème. Dès le 27 mars 1790 les 
prélendues réformes de Joseph soul retirées, la Dièle est con- 
voquée de nouveau, et le 6 septembre 1791, François est cou- 
ronné à Prague, 

S'il est vrai que « le plaisir servit à abréger ses jours », il 
est difficile d'admettre aver Barthélemy que Léopold TT ne 
« pensait qu'aux moyens de s'alléger le fardeau des affaires qui 
lui pesait ». Non seulement il s'est oceupé de calmer F'espril de 
ses sujets par son affabililé, su condescendance, et par la révo- 
calion de celles des mesures de Joseph II qui avaient provoqué 
le plus de récriminations, mais il à travaillé avec ardeur à lem- 
pérer l'absolutisme de l'administration, à adoucir au nom de la 
liberté quelques-unes des entraves apporlées au commerce, à 
amélivrer le s; 








fslème judiciaire. Suu œuvre fut comme le noyau 
de l'organisation constitutionnelle qui se mainlint jusqu'en 1848. 
Elle alteste un progrès sur lous les terrains : dans le droit 
criminel où l'arbitraire de la police ct des juges s'adoucit, dans 
les écoles, dans les séminaires, dans les finances. Des innova- 
lions de Joseph1l, ilnelaisseguère subsistorque l'éditde tolérance. 
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S'il a senti que l'Autriche n'était pas eucore mûre pour l'état 
constitutionnel qui élait son iléal à lui, on peut dire du moins 
que, pendant son court règue, il n'a abandonné aneun droit 





do quelque importance. 

Avénement de François IL. — La mort inopinée de Léc- 
poid I fl monter sur Je Lrône un jeune prince dont l'avène- 
ment provoqua les plus vives espérances. Sa naissance (12 fé- 
vrier 1168) avail excilé jadis de vifs transports parmi les Viennois 
lorsque son aïenle Marie-Thérèse, ayant reçu la nouvelle de 
l'heureux événement pendant une représentation au [béâtre de 
la cour, l'annonça elle-même au publie. Élevé d'abord sous les 
yeux de son père à Florence, François se rendil ensuile (1784) 
à la eour de Vienne, où son oncle Joseph IT linilia à l'art de 
gouvemer, I pril part en 1788 à la guerre contre les Turcs, 
en reçul même l'année suivante le direction, de concert avec 
le maréchal Laudon, mais sa naler ni par ses talents 
iilitaires pi par de grandes capacités. Sa première femme, 
Élisabeth de Wrtemberg, étant morte dès 1190, il épousa en 
sceundes noces Marie-lhérèse des Deux-Siciles, dont il devait 
avoir treize enfants. Élu à l'unanimité le 3 juin, il élait pro- 
clamé, Le 6, roi de Hongrie. Le 14 juillet, son couronnement à 
Francfort fui l'occasion de cos grandes fêtes el de ce cérémonial 
pompeux qu'on ne devail plus revoir. Le 5 août, il était cou- 

















se si 











ronné roi de Tohème. 

Aimable, instruit, doué d'un esprit observal 
qu'au pédanlise, François I avait peu 
; il manquait d'idées personnelles; il avait 
ad des hommes de valeur qui étaient 





r, poussant 





l'amour de l'ordre ;j 
d'expérience poliliqu 
une défiance nalurelle à 1 











en contuet avec lui. 

Pénétré des droits héréditaires de la maïson d'Autriche et de 
la grandeur de sa dignilé, il eroyait à l'immortalilé de l'Empire: 
absoluliste sans avoir Jes idées libérales de 
ile aux tendances constitutionnellos de l'époque, 
il en était encore à la conception de Ja royanté patriareale des 
ancieus lemnps. Aussi n'avaitil pas apprécié justement, dans le 
début, l'importance de ce qui se passait en 'rance. IL y voyait 
surtout des difficultés intérieures qui, pour un lemps, annule 





il était au fond 
Joseph IL. Hos 
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raient Le cupmet de Versailles en Europe. Il n'avail pas ardé 
à s'apercevoir que les conséquences des doclrines auxquelles 
tant de gens avaient d'abord imprademimnent applaudi allaient 
plus loin qu'il n'avait supposé, el qu'elles pouvaient ébranler 
son propre pouvoir. D'un lempérament pacifique, mais faible, 
il se laissa aisément esciler contre la France par l'orgueilleux 
et perfde Cobentel. Surpassant en complaisance et en défé- 
rence les courtisans les plus doeiles ot les plus dévoués (Ségur), 
Cobentrel croyait en politique out moyen eonveuable pourvu 
qu'il réuseit. Sachant faire oublier une laideur peu commune 
par des manières obligeantes, sa conversalion vive et sa gaieté 
inaltérable, il prit d'abord à la cour un ascendant considérable. 

















Représentant à son maître la rance comme un « ramassis de 





aison », il délermina 
ne, el une nole du 


brigands qu'il serait facile de mettre à la 
l'Empereur à prendre une altitude menac 
cabinet de Vienne irrita tellement l'Assemblée nationale que 
Louis XVI se vit forcé de déclarer la guerre à l'Autriche. Le 
roi de Prusse, fidèle à l'alliance eoatrartée avee Léopold LL, fil 
maréhor ses froupes sur le Ihin £. 

Conséquence des victoires françaises. — (n a vu quel 
fui le sort de ces armées coalisées qui avaient reçu mission 
de détruire l'anarchie, de sauver le Lrône, de défendre l'Église, 
de rendre au roi le pouvoir. Médiserement organisées, com- 
mandées par des officiers qui avaient subi l'influence des idées 
cosmopolites dn temps et diseulaient les ordres des généraux, 
elles furent vaineues par les volontaires qu'unissait un même 
sentiment de foi el d'enthousiasme. La belle armée formée par 
Frédéric IE s'évanouit, Dès le mois d'octobre 1792 les Prussiens 
avaient repassé la frontière, et, quelques semaines plus tard, 
Custine ocenpait la rive gauche du Rhin. 

Situation du pays rhénan. — C'est surtout en étudiant 
la désagrégation de l'Allemagne occidentale sous les pas de 
l'armée française vielarieuse qu'on peul voir comment se fit en 




















Allemagne, à partir de 4193, la liquidation du passé, L'admirable 
pays du Rhin élait à la lin du xvn siècle, au dire même des 


1. Voir efdessus, p. 194, 289, 207 
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historiens allemands, le point le plus gangrené de l'Allemagne. 





« L'oisivelé et le plaisir, écrit Forster, remplissaient la vie des 
s6s supér olsntes, sensuelles, paresseusos, prolon- 
dément ignorantes.… Partout avec cela, ce n'étaient que coteries, 
jalousies, discordes. » Nulle juil n'appavaissaiont plus nette- 
ment les vices de la eonstitalion impériale el ce morcellement 
qui avail amené une complète indifférence pour la parie alle- 
mande. « Le earaelère nalional, dit M. Chugnet, se façonnait à 
peine dans ec pays qui ne porlait pas même de nom général, 
comme eelui de Souabe, de Franconie, de Welléravie. La longue 
seule rappelait aux habitents qu'ils élaient de nntne race. » 
Dans les anciennes villes libres, les rivalités des corporations ot. 








ures, ins 

















Tintolérance des oligarchies qui les gouvernsient avaient rniné 
loule prospérité matérielle. Les finances étaient duos le plus 
lriste état, les forteresses mal entrotenues, la noblesse, en 
pardie élrangère au pays, protondément impopulaire. Presque 
partoul il exisinit de vifs dissentiments entroles évêques et leurs 
chapitres; les chanoines se recrutaiont dans la noblesse de l'Em- 
pire entier ; on les aceusail de penser beaucoup plus à leurs intérèts 
propres qu'à ceux d'une contrée à laquelle ne les atfachait aucun 
lien. Aussi désiraiton « un changement des [orues présentes. 
La raison se soulève contre la tyrannie polilique » (lorsler). 
Mayence était devenu un véritable foyer pour la phifosophie 
des lnières chevêques y avaient appelé des littérateurs 
et des savants; on y suivait avec allention les événements de 
Paris. On yréclamait l'appui de In France contre les oppressenrs. 

Aussi l'assemblée nalionale rhénogérmanique de 1793, pré- 
sidée par Hoffmann et Forster, n'eul-elle aucune peine à trans- 
former en & État libre » Lout le Lerritoire compris entre Bingen 
et Landau. Elle déclara loutlien brisé avec l'Empire eL proclama 
Tabolition définitive des droits féodaux des princes ccelésias- 
tiques on laïques de Mayence, Worms, Spire, Nassau, Bade, 
ln, Léiningen, de ceux dés comtes ou des chevaliers d'Emm- 
pire el des villes impr était comme la formation anti- 
cipée done république rhénane. 

H n'esi pas dans le génie de l'Allemagne de mettre en pra- 
































tique les hardiesses de sa pensée. Le désir d'une véritable révo- 
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lulion sociale n'existait en définitive que chez un pelit nombre 
de loltrés, et si certains esprits rèvaient un renouvellement de 
habitants restait attachée aux vieilles 
nt sans murmurer argent et soldals, el 
ouvrir comme en France de véritables mou- 
s de renverser Les puissances élabl 

L'apparilion des Français à Spire et à Worms avait suscilé 
une panique générale dans tous Jes pays rhénans. Les archevè- 
ques de Trèves et de Mayence, avec leurs employés et une partie 
de la noblesse, avaient pris la fuite : « Jamais, dit un historien, le 
Rhin n'avait 616 aussi animé. » Le départ des noblos ot des 
prêtres avait provoqué chez les hébilants un redoublemeul de 
vœux en faveur iles armées françaises. À la frontière du Pa 
linat havaroïs on avait dressé de grands écriloaux avec l'inscrip- 
lon « Teriloire neutre du Palatinal ». Le landgrave de Hesse- 
Durmsladt avait retiré jusqu'à Giessen les troupes qui eussent 
dù défendre le Rhin. Ailleurs on s'était défendu pour la forme, 
et Custine avait él6 surpris de ses Mciles succès ! 

Mayonce élant la plus importante des forteresses de l'Alle- 
magne sur le Hhin et conne la clef de l'Empire, c'est sur la 
défense de cetle ville que s'élail concentré, si faible qu'il fût, le 
principal effort. Ba ebule acerut l'offroi des princes allemands. 
ParlouL les privilégiés lremblaient, lundis que les Tihéranx con- 
linuaient à appeler de leurs vœux le drapeuu lricolore. Le sort 
de Mayence entraîna celui des deux Électorats de Troves el de 
Coblentz. Ce fut ensu he cité de Francfort qui devint 
L'objectif du Français. On lui reprochait d'avoir prèté de l'argent 
à l'Empereur pour nous faire la guerre, d'avoir donné l'hospi- 
talité aux émigrés el allaqué avec violence ln Révolution. Elle 
dut payer une contribution de deux millions de flori 

La chute de tous ces gouvernements élait donc inévitable; et 
la plus grande diMiculté que va trouver la France, ee no sera pas 
l'opposition de ces populations, mais leur inertie (Denis). « Nous 
admirons a Révolution, disail à Cusline un habitant du pays, 
mais notre situation et notre flogmo naturel ne nous donnent 
pas la forco de la suivre el de l'atteindro. » 
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ë, la masse des 








instilulions; ils donna 
on ne saurait dé 











vements populaires eapabl 

















élar 

















1. Voir ei-dessus, pe 236. 
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La république de Mayence. — Mailre de l'Électorat, 
Gusline avait déclaré qu'il ne voulait imposer aucun régime 
administralif aux habitants. Se renfermant dans les attributions 
qu'il s'était données de « protecteur », il se horna à favoriser 
la réouverture des tribunaux, de l’Université, des écoles, ol 
à assurer aux fonctionnaires le paiement de leurs traitements 

Aussi bien il pouvait resler à l'écart. Les esprits les plus dis- 
lingués, el à leur têle le célèbre naluraliste Georges Forster, 
pleins d'admiralion pour l'œuvre émancipalrice de la Révolution, 
agitaient déjà les ineilleurs moyens de travailler à l'affranchis- 
sement non seulement de Mayence, mais de l'Allemagne toul 
entière. Le Suisse Jean de Miller, qui considérait la Révolution 
française comme un bienfail providentiel, vint à Mayence leur 
dunner l'appui de son autorité. 

L'enthousiasme des républicains de Mayence se heurta bientôt 
à l'opposition d'une partie de la bourgeoisie, spécialement des 
marchands, qui déelarërent qu'ils voulaient une constitution 
inonarchique, le maintien de l'union avec l'Empire, el des États 
élus par la hourgcoisie pour limiter le pouvoir du prince. 

La Convention venait de déclarer, par son décret du 19 no- 
vembre 1792, « qu'elle accorderait secours el fraternité à Lous 
les peuples qui voudraient recouvrer leur liberlé ». Elle avait 
SE que dans lous les pays où eutreraient les généraux fran- 
s proclameraient sur-le-champ la souveraineté du peuple, 
l'abolition des dunes ef des droils féodaux, le séquestre sur les 
biens des nobles el des prêtres, la destitution des anciennes 



































el l'élection de nouvelles adwinistrations, où entre- 
raient nécessairement des « sans-culoiles ». 

Le dissentiment qui se manifeste entre les nables ou bourgeois 
parlisans d'une monarchie conslitutionnelle ci les « ais de la 
liberté » inaugura une nouvelle période dans les pays rhénans. 

Co lu alors que Gustine se décid 





nommer une administra- 
tion générale pour les pays occupés. Le régime nonveau fut 
sanctionné par un plébiseite, qui, en dépit de quelques ré 
tances, fut pour les amis de la liberté un véritable triomphe. 
Les commissaires de la Convention, Rewbell, Ilaussmann, 
Mein de Thionville, arrivèrent à Ma 








yeuce le 15 janvier 1793. 
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Mais les habitants n'acceplèrent pas sans appréhension le ser- 
ment d'égalilé et de liberté qu'on exigea d'eux. A côlé des réar- 
tionnaires endurvis, il y avail des limides, comme ces marchands 
qui craignaient. devant les ordres donnés par l'Empereur, qu'il 
ne lour Fat plus possible d'aller aux foires de Francfort. 

La période des violences commença. Après qu'on eut volé 
« la réunion de l'Allemagne libre à la République française » 
à l'unanimité dos cent membres présents, Cusline eut l'idée 





malheureuse de lancer un appel à l'Allemagne opurimée. La 


république mayencaise commit la faute de chercher à entraver 





l'émigralion des citoyens hostiles au nouvel ordro de choses 
On punit les députés qui ne venaient pas oceuper leurs si 


Les helles idées de fraternité se lraduisent par des contributions 








ges 


de dlorins levées sur Tes habilants. 

Les pays conquis sont ruinés par une série de réquisilions 
A côté de généraux d'une remarquable probilé, d'autres donnent 
l'exemple de la cupidilé: (el Augereau, qui finit par soulever 
out le monde contre lui, ct Custine lui-même, qui indispose 
l'opinion par ses procédés. On l'aceuse de faire la guerre aux 
greniers ot aux casselles. Le pays est envahi par une tourbe 
de lrailants qui s'entendent avec quelques fripons indigènes, 
et le gouvernement français, qui ne relire de loutes es violences 
qu'un maigre profit, n'a pas assez d'énergie pour intervenir. 
Les habilants désertent, la misère devient bientôt générale, les 
anciens maitres du pays relrouvent un regain de popularité 
Mais si ce désordre retarde l'assimilation, il ne crée cependant 
pas un mouvement profond d'hestilité contre In France. Il y a 
chez les populations de ces contrées comme une sorte de « re- 
nonciation tacite » (Denis) dont on ne saurait méconnaitre 
l'importance. 























subslituée à la théorie 





La théorie montagnarde, qui s'e 
girondine do la guerre, accroît les inquiétudes. La guerre 
n'avait élé déclarée d'abord qu'à la maison d'Autriche; voici 
Ja Dièle qui intervient : elle propose lu création d'une caisse 
d'Empire (janvier 1193) et vote le prélèvement par anticipalion 
de trente « mois romains ». Elle proteste contre les théories de 
la Convention, sindigne de ses efforts pour « séduire les 
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pouples » ot dénonce « les rôveries néfastes el les cunseils 
inconstituliennels des philosophes »; elle se décide enfin, le 
22 murs 1793, à déclarer la guerre d'Empire. Bien que cette 
déclaralion fût très mal accueillie de plusieurs États de l'Empire, 
dès la fin de mars il fallait abandonner les places du Palatinal. 











Bientôt Mayence, que la Convention s'élail engagée d'honneur 
à défendre, est menacé par les armées prussiennes. On a vu 
combien la défense fut héroïque‘. Merlin put consoler les vail- 
lants e mayençais » en leur prédisant que les Français revien- 
draieat chercher leurs canons et venger les injures qu'on leur 








avail Fait 








La réaelion autrichienne el prince: 





re commenga. Tous les arte 
du gouvernement républicain furent annulés. Les anciens fonc 
ionnnires el les anciens abus furent rétablis. Les raneunes de 
TÉglise el de le haute bour i ntse danner libre carrière. 
La restauration du passé sembla complète. Mais les peuples 
venaient de faire nue expérience : ils avaienl compris qu'il 
élait possible de vivre sansles vieilles servitudes d'aatrefois, el 
les leçous qu'ils aväient regues ne devaient pas être perdues. 

Au mois d'octobre 179%, les Français étaient de nouveau sur 
le Rhin ?, les quatre armées du Nord, de Sambre-cl-Meuse, de 
la Moselle et du Rhin occupaient bientôt tout le fleuve depuis 
Bäle jusqu'à la Hollande. Mayence nous coûla plus cher. Ce 
fut seulement après la paix de Campo-Formio que les Autri 
chiens l'évacuèrent. La ville lul Woquée pendant qu'on négo- 
ciait à Mastall. Elle devail relornber pour dix-sopt ans entre 
nos mains. 

Administration des pays rhénans. — Nous verrons 
plas Join esmment Jes pays rhénans furent administrés pendant 
la période de l'Empi 
les gouvemements mêmes de Ja France. Au début on ne 
lrouve pas d'organisation régulière. Ce sont les représentants 
en mission qui administrent d'après leurs idées parliculibres 
laissant ordinairement en place les fonctionnaires. Il importe 
toutefois de signaler quelques tenlatives d'organisation plus 























Les principes durent se modifier avec 








Voir ci-dessi 
23 Voir ci 
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séricuses : un décret du 14 mai 119%, qui créait à Aix-la-Cha- 
pelle une administration centrale et divisait le pays en qualre dis- 
as (portés ensuite à dix}; un décret du 3 février 1796 par 








ri 





lequel Tadministralion centrale fut remplacée par une com- 





nl deux 
-lieux 


mission administrative; un décret du 17 février er 


Ja-Chapelle pour chel 








directions avec Coblentz et Aï 
respectifs. Hoche, chargé l'année suivante de ri 
pays, institua une commission intermédiaire de cinq membres. 
Après sa mort, ses pouvoirs furent donnés à Augereau, qui se 
moutra plus défiant dans le choix des fonctionnaires, exige. 
d'eux des engagements précis, el mit une grande ardeur à 
poursuivreles émigrés. Mais ce fut l'Alsacien Rüuller, nommé le 
4 novembre 1797 commissaire du gouvernement pour tout le 
pays entre Rhin et Meuse, qui introduisit surtout dans eette 
contrée les institutions de la Révolution. 

On ne saurait nier les progrès qu'en dépit du système de 
contribution et de pillagos qui créa beaucoup d'ennemis à la 
Révolution, l'amour de la France fit pendant les dernières 
années du xvn siècle dans la vallée du Rhin. Il suffira de rap- 
peler le souvenir de Guerres, qui, avoc touts l'ardeur de son äimc 
énergique, s'enthousiasmait pour les principes républicains et 
crve infatigable les princes-évêques el 
les rois, Bien que l'idée d'une annexion pure et simple à la 
République française fût assez populaire, on préféra créor une 
République eisrhénano, analogue à la République cisalpino, 
avec des municipalités vrganisées d'après le modèle français, 
el qui devait êlre en somme un atheminement vers lu réunion 
défin 





gnniser le 





caricalurail avee une 











e à la France. 


Désarroi de l'Allemagne; ministère de Thugut. — 





Le succès des armées de ln Convention avail jelé l'Alle- 
mague dans un profond désarroi. Hertzberg, tombé en com- 
plète disgrce, essayait encore de faire cntendre quelques 
plaintes au roi sur In mauvaise direction des affaires. La com 
lesse de Lichterau, loute-puissante, se posait en protectrice du 
comte d'Haugwitz et du secrétaire d'État Lombard, en qui Fré- 
dérie-Guillaume II plaçait maintenant sa confiance, On désirait 
vivement la paix. Elle apparaissait comme le seul remède à la 
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délresse financière dans laquelle 8e lrouvail la Prusse. Aussi 





le cabinet de Berlin agissaitil auprès d'un certain nombre 
d'États pour les délerminer à conclure des paix séparées avec 
la Frauce, ne s'apercevant peut-être pas qu'il affaibli ñ 
le lien de cohésion dé l'Allemagne. 

I ÿ avait longtemps d'ailleurs que plusieurs d'ontre eux Lra- 
vaillaient au rélahlissement de la paix. Théodore de Bavière 





ait ai 








par exemple faisait Hout sou possible pour conserver la noutra- 
lité. De son côté, le landgrane de Hesse Cassel avail, dès le mois 
de janvier 1794, fail à la Convention des ouvertures pacifiques. 
Lavait eu le 26 septembre, à Wilhelmshad près de Hanau, une 
imporlanle entrevue avec le margrave de Bade, entrevue aux 
conclusions de laquelle le due Luuis-Eugène de Würlomberg 
avait donné son adhésion. IL s'agissait de renouveler la Ligue 
des Princes, de créer une milice lerriloriale, en même temps 
qu'une armée fédérale deslinée à la défonse des frontières de 
l'Empire. On avait aussi proposé de substituer un impôt d'Em- 
pire aux Ramermonate, de vessusciter l'ancien Gemeine Pfeunig, 
el de s'entendre sur les mesures à prendre pour empêcher Les 
progrès de ln évolution à l'intérieur. Pressé de quiller les 
hords du Rhin pour ceux de Ja Vistule, Frédéric-Guillaume 11 
voulait avoir les mains libres du côté de la Pologne. Peu de 
négociations furent plus aisées que celles qui aboutirent au 
traité de Bâle ‘. 

De lous les Étals allemands, c'était en somme l'Autriche qui 
se montre la moins disposée à désarmer. Le faible François IL 
6 loute sa confiance à l'un des ennemis les plu 





avait aceo 
déterminés qu'ait eus alors la France, le baron de Thugut. F 
d'un pauvre batelier, Thugut s'élail fait remarquer dès son 
enfance par une remarquable intelligence et une grande 
perspicacité. Recommandé par les jésuites, il avait eu une 
rapide et luillante carrière. Grâce à l'appui du prince do 
Kaunitz, il avait obtenu en 1193 la direction générale de la 
chancellerie d'État; à la mort de Kaunitz, on 1194, il lui succéda 
à la direction des affaires étran, 
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“fhugul, qui avait vu l'ancienne cour de Versailles dans les der- 
niers jours de sa spleudeur, prétendait « qu'une poignée de vau- 
ons n'aurait pu renverser le trône de France si les genlils- 
hommes éuervés de l'ancien régime n'eussent lé trop faibles 
pour leur résisler et les anéanlir », el Catherine ÎT avait dit de 
lui en apprenant sa nomination : « Voilà un ministre jacohin 








qui s'entendra bien vile avec ses eulligucsde Paris. » La Révo- 
lution française n'eut cependant pas d'ennemi plus acharné que 
ect enfant du peuple parvenu aux plus hautes dignités. Sa 
haine aveugle à Ja lois contre k Révolution et contre la Prusse 
contribue grandement à jeter le gouvernement autrichien dans 





des embarras dont il fut impuissant à sorlir. 
Thugut était d'ailleurs un homme d'esprit et de talents, doué 
de beauconp de pénétralion et de lermelé, di ane de 
lravail étonnante, inaccessible en apparence à loute faiblesse, 
méprisant Le danger, ne regardant que le but à atteindre, sans 





e puis 


se lnisser arrèler ni par la érainle, ni par le plaisir, ni par le 
moindre serupule de conscience. Il était dépourvu de principes 
moraux el politiques: cynique dans l'appréciation des hommes 
et le choix des moyens, il 1 dissimuler 
su pensée, frapper à-loules les portes, conserver tous les 
chemins ouverts. Il savait aussi en loute occasion garder un 


avail merveilleuse 








sang-froid qui li donnait un graud avantage sur ses adver- 
saires. La pratique des affaires et La vie publique ne firent que 
développer le fond de despo 








ne dont la nature avail marqué 
son caractère. 
L'opiniatreté ave 
la Révolulion française au nom de l'absolutisme féodal ot reli- 
gieux, si elle n'aura pas pour effet de diminuer territorialement 
l'Auuiche, l'épuisera en hommes et en argent. La silualion 
économique du pays no fora qu'empirer, en même temps que 
son prestige politique diminu 
C'est duos l'administralion intérieure surtout que Thugut 
mérite d'être jugé sévèrement. L'Autriche est soumise par 
lui au régime le plus dur de la police el de la force. L'es- 
me temps que la censure, Qui- 
exposé 





laquelle il tenta de mener la lulle contre 

















pionnage est organisé en mê 
conque sait penser et parler es 








suspect de jacobinismee 
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aux plus cruelles persécutions. On affecte de respecter la cons- 
lilution, mais on centralise à Vienne toutes les affaires. Les 
protestants sont soumis à Loutes sortes de vexalions; on apporte 
mille entraves aux réunions de leurs pasleurs, on leur refuse 
l'entrée dans les corporations. Et pourtant ces pasteurs prèchent 
la guerre contre la Révolulion française: 











es protestants persé- 
culés fournissent généreusement leur saug el leur argent pour 
permeltre à l'Empereur de coulinuer la guerre: 





IL. — L'Allemagne jusqu'en 1700. 


Conséquence des traités de Bâle pour l'Allemagne. 
On a vu comment, de la gavrre formidable entreprise contre 
l'Europe coalisée, la France élait sortie agrandie jusqu'au 
Rhin. Un immense besoin do paix s'élait partout fait sentir en 
Allemagne : la guerre n'y avait jamais été populaire. Le 
désarroi dans lequel nos armées victorieusos avaient jelé 
le jays n'avaitil pas montré à quel point le sentiment de 
la nationalité était faible? Tous sentaient que Le lien qui uni 
sait les diverses parties de l'Empire était rompu. Mais boau- 
ent peine à adellre que les vieilles formes conslilu- 
tionnelles ne pouvaient indéfiniment suffire. 

La désagrégation de l'Empire faisait donc d'incessants p 
grès. Elle fut accrue par les Lrailés séparés que les Français 
passérent avec le Würtemberg et Bade en août 1796, et qui 
élaienLeomme les prodromes de la Confédération du Rhin, par 




















coup ava 














la séeularisation des biens ecclésiastiques, par la suppression 
du service de la poste confié à la famille de Taxis, par l'abroga- 
tion des droits féodaux ceelésiasliques. On comprend aisément 





l'inquiétude dont le Meichslag, en septembre 1796, se montre 
agité. L’habileté de la politique française qui av 
isoler les Étals, à conclure des paix parliculières avec chacun 
d'eux, à sc créer uve clientèle au Sud et à l'Ouest, apparaissuil 
plus visiblement chaque. jour. Ur x préchait l'union, 
celle de Dalberg. coadjuleur de Mayence, demandant qu'on se 


Mesrine cé mate, VU 45 





il consisté à 





eule voi 








Toé L'ALLENAGNE 
ralliat autour de l'archidue Charles, Celle voix ne devait pas 
être entendue. 
L'Emperour se déf 
cohésion intérieure de l'Empire, el p 
tauror l'antique vrganisalion des Cercles, Les vain 
d'autrefois reprirent de plus belle. On se demanda avec aigrent 
qui portait la responsabilité principale des malheurs qui avaient 
fonda sur l'Allemagne. La vicille hostilité de l'Autriche et de 
la Prusse se raviva. On déclara bien haut que Frédéric-Guil- 
laume IF, en traitant directement avec la France, uvait agi d'une 
façon inconstitutionnelle, qu'il s'était rendu coupable d'une 
véritable trahison envers l'Empereur. L'Allemagne, ajoulail-on, 
n'est pas une fédération d'Étais indépondants : ous doivent 
à l'Empereur comme à leur chef; aucun ne peut 








L de tout ce qui eût pu augmenter Ia 
r de res- 
querelles 
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resler sonmi: 


conelure 





& paix séparde. 
Ces accusations s'expliquent beaucoup plus par la haine de 
la Prusse que par un véritable sentiment patriotique. La Prusse, 


amie des français, c'est- 











Lun pumphlel de ce Lemps, se décl 
ins de leur roi, des ennemis des nobles, de 





d-dire des 
gens sans mœurs, de parjures ot d'impies. Elle introduit chez 
elle des hommes qui prèchent Ja libeelé et l'égalité, qui font une 
propagande coupable, et qui exaltent les deslructeurs du trône 
et de l'autel! L'Autriche, qui n'entend pas désarmer, resserre 
son alliance avos l'Angleterre el la Russie 

Les trois annéos de guerre auxquelles mit fin la paix do 
Bâle avaient, on le voit, transformé complètement la situation 
de l'Allemagne ot fait éclater au grand jour la faiblesse de 
L'Empire. L'alliance des doux principales puissances de l'Alle- 
magne, née de la convention de Reichenbach, s'était dissoute. 
Les progrès que la souverainelé lerritoriale avait faits depuis 
les traités de Weslphalic apparaissaient au grand jour. Si la 














paix de Bâle n'était pas la pre convention paricalière qu'un 
État allemand conelunit avec nus puissance êlr , les cir- 








eonstances dans lesquelles elle avait été signée lui donnaient une 


importance purtieulière. On doil sans doute y voir plutôt le 





1. Voir € 5, pe HÙ. 
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symptôme que la cause de la désagrégation de l'Allemagne. 
Mais on doit aussi reconnaitre que ce fut un formidalile coup 
de hache porté dans le vieil arbre. Et si, pout-être, à ce moment, 
elle à écarlé le danger qui menagail alors k France de voir 
l'antique constitution impériale remplacée brusquement par nue 
puissante nationalité germanique constituée sur des bases noue 
velles, elle contribua d'autre part à préparer eo mouyement de 
transformation intérienre que notre époque voit s'achever. Elle 
accru, dans toules les contrées de l'Allemagne ot dans loules les 
classes de la société, ce sentiment que l'ancien ordre de choses 








ne pouvait se maintenir. Aussi vit-on, dès 1796, de singuliers 
révails del'espril publie. À Ulm, par exemple, une grande assem- 
Hée des contes dela Souabe délibère sur lu manière de défendre 
le pays, et les villes, de leur côté, se réunissent avec un but 
analogue. Le représentant de l'Empire près du cerele de Souabe 
réunit à Kempten les États du cercle (Kreïssænde) pour orga- 
niser le Landsturm. Et des proclamalions guurrières sont lancées. 
Tout cela n'ahoutit à auëun hangement notable. On voil repa- 
raître dans ces réunions l'esprit traditionnel de formalisine el 
de pédantisme. Les pelits États de l'Allemagne cherchent 
avant lout à sauvegarder leur propre existence. Ge sont surlout 
les Habsbourg qui, avec cetle remarquable persévérance qui 
les distingue, s'elforcent de tirer parli de la désorgauisation de 
l'Empire pour s'agrandir de nouveau, et réparer, au détriment 
des petites principautés, les pertes qu'ils ont subies dans l'Alle- 
magne occidentale. I faudra les vicloires de Tfonaparte pour 
refréner toutes ces ambitions. 

La part principale dans ces négociations revient d'abord à 
Thugut, secondé par le comte de Lehrbach, un intrigant jus- 
tement méprisé, mais très au fait des affaires de l'Allemagne, 
et de la partie veculle des négocialions qui avaient abouli à la 
paix de Bâle, puis à Cobentzel. Les affaires de l'ologne en 
1794 ot l'élévation de Thugut lo rojetèrent au sccond plan. La 
situation de ce dernier avait grandi après l'avènement de 
Paul L° (1796); il était parvenu à obtenir la promesse d'une 
intervention armée de la Russie en faveur de son pays lorsqu'on 
apprit la signalure des préliminaires de Looben (17 avril 1197). 
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On sait quelle part importante il prit à la signature de la paix de 
Campo-Formio ‘. On ne peut refuser à Cobenlzel une grande 
habileté diplomalique, beaucoup de prudence el de e. Si 
les conditions du traité furent moins bonnes que ne l'aurait 
voulu Fhugut, elles furent après tout encore meilleures que 
n'eût pu l'espérer l'Autriche après ses défaites. 

Le lraité de Bâle, la « ligne de démarcation », les traités 
particuliers de 1796, les sollicitations à l'adresse Llantôt de Ta 
France, tantôt de la Prusse, Jes préliminaires de Leoben, le 
traité de Campo-l'ormio, tout cela allesle la désorganisation 
de l'Empire. Autriche, Prusse, moyens États, petits États, lous 
ont des fautes à se reprocher. Quel est celui qui pourrait se 
flaiter d'avoir montré plus de patriotisme que les autres? L'Emn- 
pereur, à Leoben, a suivi l'exemple que lui a donné la Prusse 
en 1795, les autres États en 1796.11 cherche à faire croire au 
reste de l'Europe qu'il a fait son devoir vis-à-vis de l'Alle- 
L fait insérer la fameuse clause sur le maintien de | 
is 1 fail abandon à la France de la r 
ageant lui-même au profit des 
vtialions rappelle celle de l'E 




















magné : 
iégrilé de l'Empire, ar 
gauche du Rhin, en se dédom 
liers. L'hypocrisie de ces 
pire byzantin (Hæusser) 
François IL est incapable d'assurer le relèvement de l'Au- 
iiche. Il laissa se reformer une sorte de mandarinat analogue 
à eelui de la première moitié du xvmé siècle; tonte innovalion 
Aui paraîl suspecte; il se montre impitoyable contre tout ce qui 
Lui semble dangoreux au point de vue politique : la défiance est 
Le trait caractéristique de son gouvernement. Des libéraux comme 
Hebenstreit, Bielelu, Pilleck, Marlinoviez, essayent vainement 
de faire triompher les idées de lu Révolulion; leurs bntalives, 
soit on Aulriche, soit en Hongrie, sont élouffées dans le sang, 
et, sous prétexte de jacobinisme, la police proscrit à outrance 
toute aspiration vers la liberté. Comment eût pu, dans ces con- 
ditions, se développer la vie intellectuelle et l'esprit de progrès : 
cest dans lous les domaines le régime de la médiverité sans 
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élan et sans âme ([æusser) 
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Situation de la Prusse. — La Prusse ne se présente pas 
sous un sspect beaucoup meiller en Pologne 
comme sur le Rhin, singulièrement pli, el le trailé du 3 jan- 
vier 179% avait d'abord mesuré assez parcimonieusement sa part. 
Frédéric-Guillaume IT agit sagemenl en ramenant ses Lroupes 
du Rhin sur la Vistule. Le traité définitif du 21 oelobre lui 
accordu un accroissement de 909 milles carrés! Ce 
qui lui a valu l'appréciation indulgente des historiens pruss 
il a plus que doublé l'étenène du royaume! 

Ce ne sont, d'ailleurs, dans cetle « Nouvelle Pr 





mn prestige avait, 


£ ce résultat 
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se ori 





tale », que confiscations arbitraires de domaines enlevés aux 
Polonais, chasse aux places, gaspillages de loul genre. L'ussi- 
milation de ces pays à la l'russe présentait beaucoup de diffi- 
eultés. Les usages, la langue, la religion, la législation, les 
coutumes, lout différait. Frédévic-Guillnnme TE s'entôtait à 
administrer les Polonais cornme s'ils allaient se transformer du 
jour au lendemain. Les gouverneurs eurent la haute main sur 
la juridiction civile el pénale: les Leibunaux loeaux ne purent 








continuer à rendre la justice que moyennant une autorisation 
spéciale. On étblil en outre des {ribunaux d'enquête, el les débats 
durent avoir lieu en allemand; il fallut créer des interprètes et 
des traducteurs jurés, tandis que les juges qui ignoraient le droit 
polonais ramenaient loutes les questions au droit prussien. Les 
Polonais furent astreints au service militaire comme les antres 
habitants du royaume. On les accabla d'impôts. La noblesse 
fut dépouillée de ses droits seigneuriaux sur Ja lerré, el on 
provoqua ainsi parmi elle des haines qui ne sont pas éleinles. 

Dans l'Allemagne occidentale, Frédérie-Guillaume IT admit 











le principe de l'indemnisation des princes laïques par le moyen 
des sécularisations. C'est en s'appuyant sur cette déclaration 
que la France fl admettre par l'Antriche, dans les articles 
secrets du traité de Campo-Formio, qu'elle n'accepterait pas de 
nouvel agrandissement territorial de la Prusse. Cellé-ci ne 
pouvait manquer de chercher à s'entendre avec la Russie pour 
faire contrepoids à l'entente de l'Autriche et de la France. 





4 Voir ci-dessus, p 350. 
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Quelques années auparavant, Frédéric-Guillaume IT avait réuni 
à sa couronne les deux principautés d'Ansbach ot de Bayreuth, 
qui lui furent cédées par le imargrave Christian-Frédéri 
du grand Frédéric, et dernier rejelon de la branche de Fran- 
conie, qui n'avait pas d'enfants. Spirituel, mais faible, non- 
chalant, ami du plaisir, ce prince, qui avait eu d'abord pour 
maîtresse M Clairon, était devenu amoureux d'Éliseheth Ber- 
keley, veuve de lord Craven, et qui ne voulut lui accorder ses 
faveurs qu'à la condilion de devenie son épouse. TL importait 
d'autant plus à la Prusse de réunir le margraviat que des 
enfants eussent pu naître de celle union. Le margrave, eu 
échange d'une rente annuelle de 300000 flurins, abdiqua sa 
souveraineté pour aller vivre en paix sous le beau ciel du Po 
Lugal ou de TTlalie. Cette négociation valut à la Prusse un Le 
toire de 115 000 milles carrés, une population de 400 000 âmes, 
an revenn de 1 300 000 florins, et un homme d'État qui devait 
lui rendre d'éminents services, le baron de Mardenberg. 

Administration de Frédéric-Guillaume IL — La 
situation intérieure de la Prusse resla pendant tout le règne 
de ce souverain lrès défectueuse. Nous avons vu de quels seun- 
dales il donna l'exemple. L'immoralité vite s'élait étendue aux 
classes élovées et aux fonctionnaires. L'administration ost 
abandonnée à des hommes médiceres, comme le Silésien 
Hoym; le trésor amassé par Foidérie IL est dissipé; les 
impôts augmentent; le monopole du tabac, qui, au début du 
règne, avait été supprimé aux applaudissements populaires, 
est rétabli (août AIT). La délresse financière s'aceroil. Les 
nouveaux principes du Landrecht, que le roi élait parvenu non 
sans peine à faire promulguer, ne pénètrent que lentement 
dans l'esprit du peuple. Le roi lui-même ne pout renoncer à 
ses procédés arbitraires : il exige, par exemple, le maintien de 
l'édit de religion, qui élait en contradiction avec les principes 
posés dans le nouveau Code. 

Pendant eo temps, l'illuminisme fait de nouveaux progrès. 
Sous le haut patronage de Bischoffswerdor, un pasteur silésien, 
Daniel Hermès, et son gendre Sigismond Oswald, forment avec 
quelques oeelés inois nn nouveau Lrihunal supé- 
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rieur d'examen qui reçoit des instructions rédigées de Ja main 
mème du roi. Quiconque se présente pour excréer des fone- 
tions d'enseignement scolaire ou religieux doit se soumettre à 
un examen. Ce tribunal a aussi pour mission de faire dresser la 
Jiste de tous les pasteurs et profossours en fonctions, en distin- 
guant soigneusement les orthodoxes des hétérodoxes, de par- 
courir les provinces, de surveiller les écoles, d'examiner avant 
l'impression tous les livros touchant par un eûté quelconque aux 
questious morales ou religieuses. Ces lentalives de confisea- 
lion de le pensée publique échouërent contre la résistance 
passive du public. Vaiuement on s'attaqua aux Universités, 
même en allant faire une enquête sur les doetrines des [héo- 
logiens de l'Université de Halle : les enquôtours furent si mal 
acéueillis par les étudiants qu'ils revinrent précipitamment à 
Berlin. 

La réforme la plus ntile fntla créalion d'un directoire de la 
guerre, dont la présidence fut confiée au due de Brunswiek et 
à Musllendorf, réforme d'autant plus nécessaire que tout repo- 
sait jusqu'alers sur le bon vouloir du roi, qui, avec l'aide de 
quelques inspecteurs, dirigeait lout. Le recrutement fut aussi 
mieux organisé : on modifia la répartition des cantons, le 
nombre des officiers fut augmenté, l'armement amélioré, el les 
soldats traités plus humainement. 

Avènement de Frédéric-Guillaume I. — Usé préma- 
turément, Frédérie-Guillaume IL mourut le 16 novembre 1197. 
Agé seulement de cinquanlé el un ans. Le fs qu'il avait eu 
dé son second mariage avec Frédérique-TLonise de Hesse- 
Darmetadt, avait alors vingtsepl ans. Bien que son jère, 
absorhé pur sa vic de plaisirs, se fat peu oceupé de lui, ilavail 
élé élevé avec soin dans une sorlo do simplicilé bourgeoise, 
qui lui avait pormis do se mettre pen à peu en contact aver 
les différoutes classes de la société. Un maitre pédant, le théo- 
logien Belnisch, n'avait point laisser son humeur enjouée se 
elopper librement; il lui avait inculpé du moins une piété 
sincère, et une aversiou profonde pour {a eour dissolue de son 
père. Si son horizon était borné, sou jugement était droit, et il 
n'avait rien du myslicisme du dernier roi. Il avait, en 4196, 
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accompagné l'arméc du Rhin sous la direction du due de 
Brunswick, el, sans être remarquablement doué, y avait fait 
preuve de courage et de sang-froil. C'est pendant celle cam- 
pagne qu'il avait vu à Francfort-sur-le-Moin la charmante prin- 

sse Louise, fille du due de Mecklembourg-Strelilz, pour 
laquelle il s'était senti une profonde inelination et qu'il avait 
épousée le 24 décembre 119: 

Son avènement fut accueilli avee joie. Le peuple espérait, 











comme Loujours, trouver dans le nouveau règne la réparation 
des maux qu'il avait soufferts pendant le précédeal. On tourna 
ses regards vers le jeune prince avec d'autant plus d'espoir 
qu'il promettait de marcher sur les traces de son grand-oncle 
On fut charmé de la résolution qu'il prit de visiter avec la reine 
les principales villes de son royaume, pour recevoir le serment 
do fidélité de ses sujots. 

Ses débuls sont heureux en effet, et Lémoïgnent d'une réae- 
tion salutaire contre les procédés et les hontes du règne préc 
dent. La comtesse de Lichtenan est expulséo de la cour. Waællner, 
schoffswerder, Hermès, Hillmer sont congédiés. On lai 
l'édit de religion tomber en désuétude, en attendant qu'il soit 
rapporté. La censure est organisée conformément à l'esprit du 
de. Le Gonsistoire supérieur reprend ses anciens droils; le 
cours de la justice cesse d'être entravé par des ordres de cabinet 
arbitraires; le comité supérieur d'inquisilion disparait; la haute 
cour des comptes, placée sous la direction du comte de Schu- 
leburg, voit ses pouvoirs étendus, ct d'importantes restitutions 
sont ordonnées au profil de gens inju 

















tement condamnés par Le 
précédent cabinet. Une amnislie esl proclamée. 
Administration de Frédéric Guillaume III. — Le joune 
roi introduit dans le gouvernement un peu d'économie, écono- 
mie d'autant plus nécessaire que le désordre financier était 
considérable, et que la dette s'élevait à vingt-deux millions de 
Ualers. Lui-même donne à la cour l'exemple de l'ordre, de Ja 
ponetualité, et, pour la première fois, ou voit un roi de Prusse 
rendré comple à ses sujets de sa conduite. La ferme du tabac, 
dont le pouple se plaignait beaucoup, perd son privilège. Le 
commerce et l'industrie recouvrent une eerlaine activilé, ct 
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même dans les provinces polonaises nouvellement acquises, le 
jeune couple royal est accueilli avec allégresse. 

C'est là que commence à se former, sous la direction de Har- 
dunberg, toute une génération de fonctionnaires distingués, 
Altenstoin, Kircheisen, Nagler, Schoen. La situation de l'agri- 
eullure s'améliore, et Varsovie prend le carartère d'une ville 
allemande. 

Quelques réformes sont aussi faites dans l'armée ; le soide 
est augmentée, des écoles de garnison créées. Le nouveau 
se préoceupo plus que son pére de la moralité des officiers. 
Deux élils de 1798 tendent à faire d'eux une lasse à part dans 
la société en interdisant à tout créancier de saisir les biens 
meubles des ofliciers, et en ne permeltant à ceux-ci de se marier 





que s'ils justifient d'un revenu personnel de six cents écus sans 
compler leurs appointements. Les voyages que Frédérie-Guil- 
Jaume LIL entreprend dans ses Élals sont pour lu 
passer des revues de Lroupes, de manifester sa sollicitude envers 
ses sujels, de carriger divers abus. 

Une lettre du 41 avril 1198 lémoigne de «on désir de confier à 
l'Académie des seiences de Berlin une sorte de sacerdoce laïque, 
eu la chargeunt d'établir sur des principes solides l'éducation 
morale et scientifique de la ualion, et de prénunir la jeuncsse 
contre une fausse philosophie. On supprime Les anciens p 
lèges on vertu desquels les éludiants avaient leur juridiction 
particulière, ne relevant que des tribunaux académiques. 

Mais impitoyable contre tout ce qui troublait son repa 
très défiant à l'égard de: 





occasion de 








ie 


et 
idées nouvelles, Frédérie-Guillaume FF 
poursuivit los sociétés secrètes, renouvela lesmesures de rigueur 
cours la presse, el punit avec sévérité les éditeurs ot distrihn- 
teurs de libelles ou d'éerits licencieux. Les Juifs furent aussi 
trailés avec une grande rigueur : ils ne furent admis sur le Ler- 
riloire prussien que moyennant un ccrlificat du magistrat de 
leur canton, 8l ne purent pénétrer en Prusse que par un seul 
point de la frontière, munis d'une feuille de route, et après avoir 
payé une taxe spéciale. 

Les Lradilious adminisirat 











s du règne précédent no furent 
en définitive guère modifiées, et l'étude dos réformes de Fré- 
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déric-Guillaume II, dont quelques-unes (comme celle qui con- 
cernait la suppression de la dépendance héréditaire, Erbunter- 
ï, des paysans) restèrent à l'élat de projet, alleste que 











tenighe 
le nouveau souverain n'avait pas celle unité de vue féconde 
des vrais réformateurs. Dans son entourage se rencontraient. 
ä été de ministres éminents, comme Struensec et Hardenberg, 








des hommes médiocres, incapables de s'élever au-dessus d'un 
formalisme élroil. Le général Kæckritz élail un espuit borné; 
Von Massow, qui avait remplacé Wollner disgrecié, fil preuve 
à son tour de bœucoup d'intolérance dans la surveillance 
des écoles. Ge fut le frivole et intrigant Lombard qui pril sur 
son souverain Le plus d'influence. Animé de tendances libé- 
rales el humanitaires, Frédérie-Gaillaume HT voulail peut-être 
donner à la presse el à la peusée une plus grande liberté. 
En fil, l'édit du 20 octobre 1198 élablit des peines draco- 
niennes, et les espérances conçues à son avènement s'évanoui- 
rent bientôt. 

Peu expérimenté en diplomatie et d'un naturel indécis, Fr 
dérie-Guillaume III abandonna la direclion des affaires ex 
ieures au comte de Iaugwilz. Mal conseillé par des gens 
nec, il nous apparait comme désorienté au milieu 
puissuoces de 
l'Europe; il se montre (rès inquiet des résultats, mais comprend 
mal les événements. Pendant ce temps, le congrès de Raslalt 
met la rive gauche da Rhin aux mains de la France. Les timides 
protestations de la Prusse restent sans effet. Quand se forme 











sans cons! 








des luttes qui mellent aux prises les grande: 








là seconde coalilion, vainement Cabentzel el Repniné viennent 
le trouver à Berlin. Bonaparte seul, à son retour d'Égypte, 
cbtiendra sa confiance 

Progrès de l'influence française sur le Rhin. — L'in- 
Îuence française n'a cessé, depuis ln conquête de la rive gauche 
du Rhin, de grandir en ce pays. Rüdler et ses successeurs, 
après avoir supprimé lous les privilèges de la noblesse cisrhé- 
mane, aboli même les titres de princes, dues, comtes, marquis 
el autres semblaëles, les justices patrimoniales, les dimes, 
les corvées, et affranchi le paysan des sujétions féodales, orga- 
nisent les pays rhénans. Quatre départements, subdivisés en 
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cantons ét municipalités, et administrés sur le modèle donné 
par le Directoire pour la France entière, sont créés (jan- 
vier 4798). Ce sont le département de la Moer, avec Aix-la- 
Chapelle pour cheËlicu; celui de Rhin et-Moselle, avoe Coblontz; 
celui du Mont-Tonaerre, avec Mayenec; el celni de la Sarre, 
avee Trèves. Les quatre préfets sont étroitement subordonnés 
au commissaire du gouvernement résidant à Mayence. Les 
sont. 





pale 





anciennes juslices féodales, ceclésiasliques, munici 
remplacées par des ibunaux établis conformément à la consti- 
tution de l'an NT, et l'usage de la langue française est imposé 
aux Libanaux. 

Aux anciennes écoles et aux quatre Universités de Cologne, 
Bonn, Trèves et Mayence, sont subslinées des écoles pri- 
maires, des écoles centrales, des écoles spéciales de droit, de 
médecine, d'astronomie et d'agriculinre, ct l'enscignement roli- 
gieux estexelu du programme des écoles publiques. Mais l'appli- 
cation de la Constitution civile du clergé, suivie de la suppression 
de tous les couvents, avait provoqué, gel là, quelques lroules. 
Crest avec le Coneordat seulement que le paix religieuse sera 
rétablie. 














IV. — Le mouvement des esprits. 


Transformation de l'esprit publie. — Les dix dernières 
années du sv siècle sont particulièrement utiles à étudier 
Lorsqu'on veut comprendre comment, d'idées hunanilaires et eos- 
iopoliles, l'Allemagne esl passée peu à peu à la conscience de 
soi-même, commont surtout les Allemands ont su donner à leur 
palriolisme cette forme ardente qui devail provoquer le grand 
mouvemeul de l'indépendance nalionale. Les événements poli- 
tiques ne suffisent pas à expliquer tous les contre-coups de celle 








Révolution française qui, partie d’un appel à la raison universelle 
et à la fraternité égalitaire, aboalit à l'éveil de la nalionalité 
germanique. Il faut chercher aussi dans le mouvement des 
idées les causes profondes des transformations de l'esprit public. 





716 L'ALLENAGSE 


Le développement de la vie lilléraire, l'importation des idées 
étrangères, le progrès original de la pensée philosophique ont 
contribué, non moins que les faits politiques, à son évolution. 
Et on poul déjà décoavrir, dans la période qui s'écoule de 
4789 à 1799, la plupart de ces mulliples infiltrations qui prépa- 
raient les grands courants de la conscience nationale, el qui 
devaient se répandre au grand jour dès que les secousses poli- 
tiques eurent ouvert un chemin à ces réserves de forc 

Au xvnr sièele il n'y avait point d'Allemagne, Leibnitz n'avait 
pas lronvé d'éche à ce qu'on peut déjà nommer sou patriotisme. 














Dans la division des intérêts et l'opposition des influences on 
n'aperçoil ni pensée commune, ni centre de ralliement intellec- 
luel eLmoral. Ge sont d'abord des écrivains qui, sans intention 
expresse, commencent, en cherchant d'ailleurs des modèles à 
l'étranger, à préparer un terrain d'entente et à former un publie, 
On en vient œuvres doivent ma 
fester le génie propre de l'Allemagne, et celle ambition est 
entretenue par le développement à la fois spontané et réfléchi de 
cette littérature classique, qui, en altendant qu’elle devint le 
patrimoine commun de l'Allemagne unifiée, allait contribuer à 
en former l'espril. 

Poésie Iyrique et poésie dramatique, archéologie el esthé- 
lique, critique et philologie, tout s’épanoniss: 
la Révolution éelata. Mais, par cela seul que l'âge classique do 
la littérature allemande est postérieur à la période qui lui corres- 
pond chez nous, l'Allemagne ne semble-telle pas justifier cotte 
remarque de Herder qu'un peuple plus jeune qui, grâce au con- 
lacl avec des conceptions plus müres, peut partir du point où 
les autres se sont arrèlés, doit par là même aller plus avant? Sa 
mission commencerait là où d'autres se terminent. 

Idées d'humanité et de nationalité. — Si l'on peut 
déjà parler, en 489, d'une patrie el d’une certaine unilé, il faul 
ajouter que selle unité est loute intellectuelle. On proteste contre 
la forme exclusive du patrictisme antique. Mais on s'efforce en 
mème temps de concilier le cosmopolitisme Le plus large avec 
une notion chaque jour plus précise du sentiment germanique 
Plus on travaille au bien de l'humanité et au triomphe de la 








entôt à penser que leurs 








Eau moment où 
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raison, plus on eroit travailler aussi à l'accomplissement des 
destinées nationales et à la réalisation de la haule mission qu'on 
évolué à l'Allemagne. Et si le peuple allemand 





se persuadé être 
a identifié plus qu'aucun autre le règne de la force avec le règne 
de l'idée, chez lui du moins, la pure littérature a devancé, pré 
déraliles qui l'ont amené à 





paré, produil les événements cou 
suhordonner la libre vie de l'esprit à l'action polilique et à des 
préoccupations d'hégémonie nationale. Wicland, prodiguant ce 
talent souple et légor qui l'a fait comparer à Vollaire, se mulli- 
plie dans les Revues (Mercure allemand, Muste atlique, Nouveau 
Musée attigue). I fait paraitre, en 1800, Le roman philosophique 
cime son chef-d'œuvre, et 





d'Aristipne qu'il regarde lui-même € 
où il enveloppe d'une forme grecque une satire ingénieuse de 
ses contemporains. Les idées nouvelles sont prênées surtout par 
un groupe do jeunes enthousiastes, désignés sous lo nom d'école 
de Gatlingue où Hainbrout, el parmi lesquels il laut ciler Voss, 








l'auteur un peu oublié du charmant poëme de Louise (1793), qui 
devait préparer le public à mieux goûter Hermanx et Derathie 
les deux Slolberg, Mathias Claudius, Bürgcr, l'auteur de la célèbre 
ballade do Zéanore, qui allie los formes populaires aux plus 
hautes inspirations. En empruntant à Klopstock son ardeur 
religieuse, ils sont par là même mieux préparés à comprendre 
le caractère à la fois rationaliste el mystique de la Révolution 
française, Avec Gessner, l'école pastorale prèche, à l'instar de 
Rousseau, le retour à la nature. La jouissance que donne la nature 
se rattache élroilement à l'opposilion qui se forme contre les 
institutions exislantes : estimant celles-ci odieuses, on est porlé 
à se réfugier dans la liberté de la nature. On trouve ce senti- 
ment che: Zimmermann, l'auteur d'un grand ouvrage a sur la 

elitude », tandis que Jacobi, l'admiraleur de Spinoza, rever 
dique contre un ralionalisme trop sec la part du sentiment 
Continuant l’œuvre de Lessing, les Amis des lumières, comme 
Mendelssohn et Nicolaï, répandent dans toute la nation des idées 
de liberté, de justice, de tolérance. 

Eu même temps, sous l'influence d'écrivains d'un earaelère 
plus. exclusivement politique, tels que K. F. von Moser, ou 
grâée à l'initiative de pablicistes tels que Schluver, qui couquiert 
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à la presse de nouvelles libertés, le préjugé nobiliaire est 
attaqué, le sont de l'homme du peuple et da paysan est l'ohjel 
de sympathies qui grandissent à mesure que « l'évangile de la 
nature », roça de Rousseau, sc répand davantage 

Ces manifestations si variées, si divergeutes, de la vie Jitté- 
raire et de la pensée philosophique, concourent finalement à un 
même résultat. Il se forme de ces éléments disparates un esprit 
public nouveau animé de lendaners communes, d'un grand 
besoin de manifester la vie originale el la fécondilé du génie 
germanique en lout ordre de choses, d'un grand désir de tout 
ajuster au niveau de la raison, ét de travailler au progrès de 
Thamanilé par le développement de l'Allemagne, ou réciproque- 
ment de contribuer au progrès de l'Allemagne par le développe- 
inont des lumières et l'ascondant de l'espril; enfin d'une aspi- 
ralion vague mais profonde vors un élal meilleur dans lequel 
on à d'aulan£ plus foi qu'on sent plus vivement la jeunesse 
relative de Ia civilisation allemande 

Ces désirs confus et juvéniles expliquent ce que, d'après le 
titre d'un drame de Klinger, Orage et Violence, on à nommé, 
dans l'histoire Liliérairo, Séurm und Drangperiode, période de 
crise des intelligences que traverse un ardent désir d'atteindre 
la vérité. On y cherche le grandiose et l'inouï, hors des con- 
vonlions, mais au prix de mille extravagances ou de déclama- 
a vieille Europe. 1 importe 
marquer que lirréligion frivole ou raillouse, qui, de 























lions violentes contre les abus d 
aussi de 
France, avait gagné la cour de Frédéric IL, n'entame pointle grand 
public; elle se hourle, sans le pénétrer, au sérieux de l'esprit 
allemand si qu'à la haine des lyrans, à l'amour de la 
liberté, à un républicauisime d'abord farouche, Christian et 
surtout Frédérie-Léapold de Slolherg unissent le eulle des idées 
spiritualisles el chréliennes vivifié par celui des vieux souve- 











nirs germaniques 
Schiller et Gæœthe. — Mais les deux hommes en qui l'AI- 
lemagne s'est alors le micux reronane el le plus adinirée, c'e 





Schiller et c'est Goœthe 
Schiller (né en 1759) se passionne dès 
grandes questions qui vont amener les explosions révolution 





sa jeunesse pour Les 
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naires. Un amour ardent de la liberté traverse ses premiers 
écrits. Son premier drame, Les Brigands (1181), lémoigne déji 
des précccupations de son espril. Dans Cabule et Amour (1183), 
il stigmatise les scandales et les abus des petites cours alle 








mandes de ce temps. Dans Don Carlos (A'T8T), comme dans ses 
premiers travaux historiques, l'Histoire de l'Émaucipation des 





Pays-Bas espagnols et l'Histoire de la guerre de Trente uns, on 
reconnait l'influence de Montesquieu, et on sent la largeur 
A la vivacité, à la profon- 








d'esprit d'un « citoyen du monde » 
deur, à la gén 
ardente imagination, qui renouvelle sans cesse en lui « d'inex- 
primalles besoins spirituels ». 

Gœthe (né en 1749), d'abord avocat au tribunal d'Empire à 
Wetelar, émeul bientôt l'Allemagne entière par le récil des 


hiller unit l'éclat d'une 





sité du sentiment £ 








souffrances du jeune Werther. Les Années d'apprentissage de 
Wülhelm Meister (1196) n'ont pas un moindre succès. Gœlhe 
semble, dans sa sérénité olympienne, majestuenx el fécond 
comme la nature, dont il cherche à interpréter les œuvres 
inépuisables el à imiter l'infinie richesse. 

Schiller et Gœlhe 
que leurs contemporains le génie allemand, au moment où il 
prend possession de ses forces pour les déployer hientôt on tous 
es grâce à eux, pour une bonne parl, « qu'une cer. 
taine idée du caractère allemand, de la langue allemande, de 
Ta mission allemande, profondément imprimée dans los esprits 
peut constituer une force morale et comme un dernier rempa 








spriment tous doux plus complètement 


sens. 








derrière lequel, brisée, abattue, mutilée, l'Allemagne réussira 
bientôt à so recueillir eL à se reconnaître » (Lévy-Brühl). Il est 
vrai que ces deux hommes, Gæthe surtont, n'ont guère envisagé 
le patriotisme qu'à travers de haulos préoccupations artistiques 
el philosphiques qui lui enlèvent tout caraclère passionné el 
militant. Gœthe revenait d'Italie, d'où il rapportait trois chofs- 
d'œuvre, Zphigénie, Torquato Tasso ct Bgmont, quaud la Révo- 
lation éclata, Aussi les événements les plus torvibles ne l'ontils 
point fait sortir de ce calme haulnin qui ressemble parfois à de 
l'indifférence, mais qui lient à la lurgeur d'une intelligence 
fermée seulement à toute partialilé el à loute passion aveugle. 
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C'est dans Hermann et Dérothée qu'il faul chercher l'expression 
lonjours sereine des émotions que lui causent les bouleverse- 
ments poliliques : l'horreur des seèues qui forment le fond du 
tableau fai 





simplement ressortir la beaulé paisible et la signili- 
cation largement humaine de l'ilylle; c'est ainsi qu'à ses yeux 
Thistoire partieulière de chaque peuple, comme celle de chaque 
individu, doit être replacée dans la vie générale de l'humanité, 
qui lui donne son véritable sens. 

Influence de la Révolution : Fichte; Herder. — En 
e temps que, par une croissance organique, F'Allemagne 
développe son propre génie, elle sulit l'influence des idées phi- 
losophiques qui de France rayonnenl partout. Le prestige de 
Rousseau notamment est considérable. Kant avoue avoir été 
frappé comme d'une révélation lorsqu'il compil que le respeël 
inviolublement dû à l'homme n’était point réservé à une élile 
d'esprils cullivés, mais s'étendait à tous sans exception. Ceio 
idée des droits de l'howmme et de l'universalité de la raison 
jelle partout de profondes racines, et c'est à Ja fois le progrès 
spontané des idées courantes comme le travail réfléchi de la 
propagande philosophique qui disposent l'Allemagne à ressentir 
profondément le eontre-coup de la Révolution francaise. La 
prise de In Bastille esl aceneillie avee des lransports. Klopstock 
compose une ode en l'honneur des États généraux. Les Alle. 
grands intérêts de la raison el dé 
l'humanité, considèrent l'expérience lentée en France comme 
le modèle dont tous doivent s'inspirer. Ils pensent que, selon 
l'expression de Kant, le peuple français esl en voie de passer 
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an 





mands, épris fout à coup des 





à un degré d'organisation supérieur. Mème de jeunes osprils 
dont l'antipalhie avail 616 grande d'abord contre ceux qu'ils 
nomrmaient les Wolehes, tels que le futur auteur des Discours à 





la nation allemande, s'enflamment pour celle grande entreprise, 
sans même se laisser refroidir dans leur enthousiasme par les 
pren 

Il est intéressant toutefois de remarquer à quel point ce sont 
les mêmes raisons qui expliquent el les symputhies de l'Alle- 
magne pour la Révolution de 4189 et l'explosion croissante du 
sentiment national le plus ardent ct le plus exclusif. « Sans 





excès de la Convention. 
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Kant, bon dil, pas de gucrro de l'Indépendance. » Sous ce 
paradoxe se eache une vérité profonde. Ces idées de raison, 
d'égalité, de droit, qui, importées surtont de l'étranger, s'incor- 
porent intimement à l'esprit public de l'Allemagne et qui lrou- 
vent dans la doctrine de Kant l'expressien la plus précise el la 
plus rigide, vonl insinuer dans les âmes une fermelé, une 
énergie, un sentiment de discipline et d'héroïsme moral qui 
deviendra la ressource suprême d'une naliou aux abois. 

Ce que la doctrine kantienne renfermait d'énergie latente et 
de force sociale ou patriolique, é’esl Fichte qui devait le mettre 
en pleino lumière. Tandis qu'un vif mouvement de réaction se 
dessine à mesure que la portée de la Révolution apparaît plas 
clairement, el tandis que des hommes comme Siolberg, comme 











Georges Forster, éomme Kant même, voient leurs espérances 
dégues, Fichle demeure fidèle à l'admiration qu'il éprouve pour le 
«blu 
qui aliènent peu à peu les plus fervents partisans de la Révo- 
lution, ne le découragent pas; au risque d'êlre expulsé de L'uni- 
versité d'léna, ilne craint pas de tirer les conséquences extrèmes 
de ses principes. Les litres mêmes des écrils qu'il publie sont 
significalifs : Revendicalion de La liberté de pensée, adressée aux 
jusqu'ici (1193, et 





» des idées nouvelles ; les violences mêmes de la Terreur, 








princes de CEuvope qui l'ont opprünée 
Rectification des jugements du publie touchant la Révolution fran- 
gaise (1704). Chez ce grand spéculalif, qui reconnaissail Ini- 
mème m'avoir qu'une passion, celle de l'action, le triomphe 
able Lout à la fois 








des idées jacobines apparait comme indisper 


au relèvement de l'Allemagne, au salut de l'humanité et au 





succès de sa propre doelrine, en allendant qu'il devienne « l'au- 
mônier laïque » du patriotisme gucrrier. 

Mais, de lous les éerivains de cclle époque, celui qui r 
le mieux l'évolution de l'esprit publie en Allemagne pendant 












sume 


les dix dernières années du siècle, c'est poutêtre Herder : c'est 
en lui que se reflètent le plus fidèlement les mouvements de 
l'opinion. Son esprit souple et plastique revêt presque toutes 
les formes d'idées et de senliments que traversent ses contem- 
porains. D'abord humanitire el cosmopolite, il contribue à 
rendre exelusif et jaloux le senliment national, en demandant 
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que la langue el la lilléralure de l'Allemagne reslent vraiment 
allemandes. De l'ordre spirituel et Littéraire, il transporte ce 
sentiment dans l'ordre polilique à mesure que los événements 
ent. Plein d'enthousiasme poar le mouvement libéral 
qui à pris naissance en France, il salue de ses sympathies, il 
sneourage de sos vœux les conquêtes positives de la liberté, ot, 
appelant nettement les émigrés des lraîtres à leur pays, il estime 








Tinstrui 








que la France soutient une guerre légilime contre l'étranger, 
Mais c'est là une forme encore abyiraite et impersonnelle Qu 
palriolisme que celle qui consiste à se placer au point de vue 
de ses propres alversaires. Bienlô, par l'elfroi ct la répugnance 
que lui eausent la mort de Louis XVT el les violences de la 
Convention, Herder et 
luels ne suffisent pas à former une nation, que la commu- 
nauté de langue el de pensée ne dispense pas d'une oi uion 











vient à reconnaitre que les liens spiri 








ga 
matérielle, qu'un peuple ne se borne point à un esprit sans corps, 
et que le palriolisme n'ost pas une pure idée sans rien d'exchusif 
ni de passionné. On pout done dire que tout le mouvement si 
complexe de la litiérature et de la politique européenne ahoulit, 
pour l'Allemagne, à celle conclusion que Herder, dans ses 
Letires sur le progrès de l'humanité, Formule comme nn résumé 
dé son expérience, el dont nous verrons bientôt découler, dans 
les doctrines et dans les actes de l'Allemagne au xn° siècle, 
les conséquences pratiques : « Un peuple qui n'es pas capable 
de se protéger et de se défendre lui-même contre l'étranger n'est 
pas véritablement un peuple ct ne mérite pas l'honncur de ce 
nom.» C'est eu déclin du svt siècle que l'Allemagne com- 
mence à comprendre à quel prix on devient un peuple; elle 
vondra bientôt en devenir un; elle le voudra d'autant plus qu'elle 
aura plns d'épreuves à traverser et d'obstacles à franchir. 
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CHAPITRE XVII 


L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL 


De 1789 à 1799. 





A défaut de génie, Charles TT avail montré une intelligence 
et une application qu'on ne connaissait plus aux rois d'Espagne 
depuis Philippe TL. T1 laissait l'Espagne en progrès, respectée 
et prospère. Malheureusemenl, son successeur était incapable 
de continuer son œuvre, et il arriva une chose curieuse : 
l'État mal gouverné faillit se perdre, mais le mouvement de 
Charles IL ne se 
librement sous un 











renaissance intellectuelle commencé sous 
oppa mème pl 





ralentit point et se dév 
gouvernement faible el caicieux qu'il n'eûl fait sous un grou- 
vernement fort et conscient. A la fin du règne, l'État espagnol 
ès que 





était ruiné, mais l'esprit naljonal avait fait de tels prog 
l'émancipation palitique 1le l'Espagne était désormais assurée. 

Charles IV. — Né à Naples le 12 novembre 4748, Charles LV 
avait un peu plus de quarante ans quand il monla sur le trône. 
Sensuel el dévot comme Philippe V, grand chasseur comme 
son père, il avait vécu jusqu'à son avènement dans le désœu- 
ie des rois d'Espagne condamnait 
unesse des 











vrement auquel la dé 
es « princes des Asturies ». Il avait eu dans sa j 
explosions de violence Lerrible; au lieu de faire l'éducation de 
sa volonté, on n'imagina rien de mieux que de l'atrophier : le 








1. Voir vicdisens, Le VIL p. 
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jour où il devint roi, il ne savait plus vouloir. Ce ful une sorte 
de Louis XVI, plus gauche, plus mou, jlus borné encore, un 
roi automate, une proie loule prèle pour les intrigants, ct avec 
loul éla un si excellent homme que les Espagnols n'ont pas 
le courage de Ju vouloir de Lout le mal qu'il leur à fait par 








son ignorance ét son apalhie. 
La reine Marie-Louise. — \arie-Louise de Parme ne 
manquait ni de grâce ni d'esprit. Elle régna véritablement 
sous le nom de son mari, mais elle ne se servil jamais de ses 
talents que pour satisfaire sos vieos, et toute son activité 
on misérables intrigugs, où elle Mini par pordre sn couronne, 
après ÿ avoir depuis longtemps perdu son honneur. Ses débau- 
chos sont restées fameuses, et furent poussées à un lel excès 
qu'on doit la considérer comme uns malade. Avec Charles LV 
et Louise de Parme, l'Espagne fut gouvérnéc par un somi-imhé- 
cile et une nymphomane. 
Floridablanca. — Cependant les premières anné 
règne se prssèrenl puisiblement. Charles TV avait gardé les 
ministres de son père. Le comte de Floridablanea, le che! du 
parti des robins (la gotilla), continua à gouverner la monar 
chie et parut jouir pendant longtemps de l'entière confiance 
du roi et de la reine. Les Cortès de Castille, eonvaquées sui 
vant l'usuge, en seplembre 4789, pour prèler serment de fidélité 


usa 











du 





au nouveau prinee, se montrèrent Irès dociles. Compusées de 
cize dépulés et présidées par Campomanès, président 
1 de Castille, elles s'amusèrent à disculer Le re 





suixant 
du Cum 
de la Pragmalique de 1714, qui établissait en Espagne une 
e dde loi salique. Quand ce fut fait, Floridablanca cougédia 
membres de garder 





rail 











s0 
l'assemblée, en recommaodant bien à 
le secret des délibé 

Désormais libre de souci, Floridablanca lourna loue son 
allention du eëlé de la France, doul l'agitation l'effrayail. Son 
libéralisme, qui n'avait jamais été excessif, ne linl pas devant 








lions. 





les audaces de là Constituante; il ne songea qu'à préserver 
l'Espagne de la contagion révolutiannaire; loules Les réformes 
furent suspendues, les principos libéraux hannis de l'adminis 
tation et de l'enssignement, ét le mouvement intellectuel, 
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provoqué au prix de lanl de peines, un moment enrayé. 

Cependant un incident diplomatique faillit rapprocher l'Es- 
pagne de la France. Les Anglais avaient seeupé l'ile Noolka 
sur k côte de Californie: l'Espagne protesta contre l'occupation 
anglaise et réclama l'appui de la France. Louis XVI donna 
l'ordre d'armor quinze vaisseaux, et l'Angleterre consontil à Ja 
paix (1790) !. 

Aussilôl Floridablanea reprit sa politique réactionnaire. Il 
avait une telle horreur des idées françaises que les émigrés 
eux-mêmes lui parurent des gens dangereux. Au mois de 
juillet 1791, un édit royal soumit los étrangers résidant en 
Espagne à la surveillance la plus étroite et la plus humiliante. 
Lis devaient prèler serment de Mélilé au roi d'Espagne el à ln 
foi catholique, renoncer à tous leurs privilèges et à la pro- 
tection de leurs consuls, so soumettre en tout et pour lout aux 
à élait punie des galères ou de 

















lois espagnoles; Loule résisl 
l'exil et de la confiscation des biens. L'édit était conçu en 
tormes généraux : il était en réalité dirigé contre les 
43000 Francais élablis dans la Péninsule. Eux seuls furent 
inquiétés et wnolestés. Floridablanca, qui ne les avait jamais 
aimés, saisit avoc empressoment l'oceasion de les porséenter en 
atlendant qu'il pat les expulser du royaume. Îl songeait à 
isoler l'Espagne de la France, à la défendre contre la props- 
gande « jacebine » par un cordon sanilaire, à garder entre 
France et l'Europe une stricte neutralité. Ces sentiments 
répondaient si bien à ceux du voi, que Floridablanca eût 
{nu lôte pendant Jongtemps av ps igé par 
Aranda, Léréna et Campomanès, s'il n'avait elliré sur lui là 
colère de la reine en dévoilant courageusement ses désordres 
au roi. Charles TV eut un accès de fureur terrible, aceahla Hi 
reine d'injures et d'invectives: mais, dès le lendemain, il ren- 
voya sou ministre, plaga à la tête des affaires le comte 
d'Aranda, el ft entrer au Conseil un jeune homme de vingl- 
cinq ans, don Manuel Godoy, que chacun à la cour savait être 
l'amant de la roine. 











à aragonais, di 























L. Voir ceseus, p. 328. 
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Aranda. — De tous les Espagnols, Aranda élait peut-être le 
plus favorable aux idées françaises. Î avail habilé Paris pen- 
dant sept ans, el avait introduit la franc-maçonnerie en 
Espagne. Il semble s'être surtout préoceupé d'éviter nn couñit 
avee la France, mais il w'eut pas le temps de faire prévaloir 
sa politique. Suspeet au clergé à cause de ses lendances phi- 
Lsophiques, peu aimé du r 











à cause de In brusquerie de son 
caractère, il fut relevé de ses fonctions dès le mois d'août 1792. 
Il conserva seulement le litre honorifique de président du Con- 
seil d'État. Manuel Godoy, eréé due d'Aleudia, fat porté au 
pouvoir par la faveur de la reine et l'aveugle confiance du roi. 

Godoy. — Godoy, qui allait gouverner l'Espagne jusqu'à la 
Gin du règne de Charles IV, est un de ces favoris sans mé 





ë 
dont l'histoire d'Kspagne offre de si nombreux exemples. 
Second fils d'un pauvre hidalgo de Badajoz, il élait entré aux 
gardes du corps, où servait déjà son frère aîné, don Luis. La 
reine, qui avait déjà distingué Luis, ne tarda pas à remarquer 
Manuel; ses traits 7 











aliers ct sa helle prostance faisaient 
de lui un lès séduisant officier. Peu instruit et médiocre 
ment intelligent, fat et présomptueux, Godoy ne semble 
jus Sêlre étonné de sa prodigieuse forli ë lui fl 
accepler comme une grâce d'en haut une faveur dent il con- 
naissait cependant l'origine peu honorable. Par une inconsé 
quenee _extraordinui 














il voun naïvement une lrès sincère 





affection à ce roi qu'il outrageait, à celle reine qu'il ne pouvait 
estimer, et donna son cœur à une lroisième personne, doña 
Josepha Tudo, comlesse de Caslillo-Fiol, qui Ful là véritable 
passion de sa vie. Dans l'âme affective et amorale de Godoy, 
lous ces sentiments opposés se sont conciliés et fondus, el les 
ris personnes qui out le plus vécu avee lui n'ont élé ni plus 














conseientes ni plus logiques. 11 à pa sans hypocr 
la reine, assister Charles LV jusqu'à ses derhièrs moments, 
persuader dona Josephu de son inallérable fidélité, el s'illu- 
sionner lui-même au point d'en appeler sérieusement des juge- 
de Dieu. 

Les écrivains espagnols se monirent en gén: 
pour Godoy, dont la romanesque hi 


ie aimer 








mens de ses ennemis à ln jusli 








1 indulgents 
oire les fascine; ils ont 
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est bien 





raison, car Godoy est Espagnol de la lèle aux pie 
un produit natarel de l'indolence, de la vanité el de la super- 
slition nalionales, mais il ne représente que les mauvais eûtés 
du caractère casliflan: on chercherait en vain éhez lui le Lril- 
lant courage, la magnanimité, li noblesse qui rachèlent tous 
les défauts. Elle malheur a voulu que Godoy exerçal le pouvoir 
précisément en des lemps si troublés et si difficiles qu'un 
homme dé génie oût eu peine lui-même à bien gouverner. 

La guerre contre la France.— Dis son arrivée aux 
affaires, Godoy ne songea qu'à se maintenir à lou prix au poste 











vil venait de monter, Ce fut sou idée fixe : on peul presque 
dire qu'il n'en cut jamais d'autre. Il n'avait aucun désir de s'en- 
gager dans une gusrre avec la France, et disait eyniquement 
& qu'ilavail grande envie de s'arranger avec los Jacobins pourvu 
que sa sécurité fût assurée ». Il eûl voulu seulement sauver 
la tête de Louis XVI. Le ministre d'Espagne à Paris, Ocuri, 
reçut l'anre de négorier avec la Convention : il offrit de recon- 
maitre la République, il prepusa la médiation de l'Espagne 
il alla jusqu'à promettre des 
ure de Louis XVI 
éeculer, 








auprès des puissances coalis 
otages qui répondraient de li conduite ul 
intorné en Espagne. Les Jacobins ne voulurent rien 
S'indignèrent de voir « le lyran de Caslille » inlervenir en 
faveur de son parent, volèrent la mort du roi et déclarèrent la 
guerre à l'Espagne, le 7 mars 1793. Godoy ne se décida à lu 
guerre que le # avril. 1 ÿ était contraint par une formidable 


ion du sentiment public : l'Espagne élail une grande Ven- 














explos 
dée qui s'enflamma lrès vile aux discours de ses prêtres el de 
nus émigrés, et qui vil une guerre sainte dans la lutle contre la 
France aposlale et régicide. L'enthousiasme fut prodi 
Taudis que les dons pairiotiques n'aueignaient en France que la 
somme dérisoire de 5 millions de Jivres, l'Espagne donna au 





jeux. 





roi dans le premier élan T4 willions. Les grauds el les riches 
oMirent de l'argent, les provinces el les villes des régiments el 
des bataillons, les paysans des donréos, le elergé quelque argent 
et des prières. Le fanatisme populaire se signala dans certaines 





4. Voir cilessus, pe 203, 299, 304. 
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villes par des émeutes furieuses contre les Francais. Le gou- 
vernement ne se moutra pas moins violent: il expulsa d'Espagne 
tous les Français soupçonnés de jacobinisme el confisqua leurs 
biens. Des négociants établis à Cadix, à Valence, à Madrid. 
depuis cinquante ans, eurent leurs maisons fermées él furent 
reconduils à la frontière. A la moindre résislance, tout récal- 
citrant était mis on prison, Godoy ne fut jamais plus populaire 
qu'à ce moment 

La guerre pussa par des allernalives diverses, mais fut en 
some très honorable pour l'Espagne. Ricardos et Caro repons- 
sèrent un moment les armées françaises jusque sous les murs 
de Perpignan et de Bayonne. Après l'invasion de la Catalogne, 
le comte de La Uniou ne craiguit pas d'emprunter aux révelu- 
Lionnires français leur système de guerre : il rétablit la disei- 
gline, décréta la levée en masse et opposa à Dagommier deux. 
lignes fortifiées de cinq lieues de longueur, prolégées par 
97 redoutes, ct armées de 230 pièces de canon. Chassis de leurs 
posilions après deux jours de combat, les Espagnols ne déses- 
pérèrent pas, et, dans l'annéo qui suivit la bataille de la Mouga 
{novembre 479%, juillet 1793), les Français ne gngnèrent pas 
quinze lieues de pays. Au moment dé la eonelusion de la paix 
de Bale, les armées espagnoles de Catalogne et de Navarre 
comptaient près de 100 000 hommes. 

La paix de Bâle. — Depuis longtemps, Godoy désirait la 
paix. Il n'avait 816 belliqueux que pour renverser le vieux comte 
d'Aranda, loujours favorable à un necommodement avec la 
France. Le 14 mars 1704, le comte avait développé en plein 
conseil des idées pacifiques; Godoÿ se prononça pour la conti 





























nuation des hostilités jusqu'au jour où la Frauce aurait un gou- 
vernement vrai. Le roi parut lui donner raison, mois offrit ln 
parole au eme; Aranda refusa de répondre on insinuant qu'il 
craignait de déplaire au roi, dont le parti semblait déjà pris. 
Charles IV, blessé, leva la séance et sortit en disant à Aranda : 





« Avec mon père tu fus loujours un enlélé peu respectueux, 
mais tu n'en vins jamais à l'ivsuller au milieu de son Con- 
il. » Aranda fut interné pendant quelques mois à l'Alhumbra 








de Grenade, puis Godoy Jui permit de se retirer dans ses lerres 
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d'Aragon, le laissant toujours sous la menace d'un procès 
polilique, dent le éomle d'Aranda réclama toujours en vain la 
solution 

Une lois délivré d'Aranda, Godoy ne perdit pas de temps pour 
préparer la paix. II faut avouer qu'il ne manquait pas de bonnes 
raisons pour lu désirer. La guerre épuisait les finances de l'Es- 
pagne: la Calalogne el les Vascongades armées pouvaient ètre 
lénlées de se séparer de La monarehie: l'opinion publique faisnit 
volontiers remonter jusqu'au favori la responsabilité des défaites 
vées par les armées espagnoles: enfin les rapides progrès 
de la marine anglaise commençaient à alarmer les Espagnols 
Jes plus clairvoyants. Après la bataille de la Mouga et la prise 
de Figuières, Ja paix parul indispensable; mais il fallait amener 
le roi et l'opinion à accepter l'idée de lraiter avoe la Convention. 
Ce fut long et diffici u mois de décembre 1794, Tailien 
avait fait savoir oficiensement que la l'rance accorderait volon- 
liers li paix à l'Espagne: ce fut seulement Le 22 mars 1795 que 
la question fut agitée pour la première fois au Conseil d'État. 
Le roi, qui n'avait jumais enlendu jusque-là que des discours 
belliqueux, se révolla à l'idée de lraiter avce des régicides: mais 
























le. à 











la reine Le calma en lui énumérant loutes les églises el loutes 
Les chapelles qui avaient élé détruites pendant la guerre, et qu'il 
imporlail à la gloire de l'Espagne de rebatr le plus tôt possible. 
À peine Godoy eut-il décidé lo roi à envoyer un plénipotentiaire 
à Bale que de nouvelles cumplications diplomaliques le roje- 
lérent dans Be plus grande perplexilé. Ün annonçait que la 
Rassie, l'Autriche et l'Anglelerre allaient signer une alliance 











contre Ia France, el une nole du ministère anglais menaga 
l'Espagne d'une déclaration de guerre dans le cas où elle vien- 
élrail à lrailer avec Ja France. Incapable de prendre une déci- 
ocialions « 








sion virile, Godoy fi longueur et 
reuforga les armées à la frontière. La mert du dauphin {juin 4795) 
Gt disparaitre le plus grnde difficulté qui enlravat les nés 
ciations, les victoires de Moncey rendirent L'Espagne plus trai- 
table, la paix fut enfin signée à le Le 22 juillet1795. L'Espague 
ne perdait pas un pouce de lemiloire en Europe et en élail 
quitle pour la cession de se part de Saint-Domingue. 
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L'alliance avec la France. — Mieux servi par les événe- 
ments que par sa propre babilelé, Godoy se prit pour une 
mauiëro de grand homme, et reçut sans rire le beau litre de 
Prince de la Paix, qui, porté par lui, semble la plus amère des 
dérisions. Il érut n'avoir plus qu'à jouir de sa fortune et envi- 
sagoa l'avenir sous les plus riaules couleurs : l'Espagne, neutre 
entre la France et l'Angleterre, allail vivre désormais riche et 






prospère au milieu de la misère générale. 

La joie de Godoy ne fat pas de longue durée. Un pari puis- 
sant à la cour voyait la paix de Bäle avec horreur et n'était 
pus loin de cousidérer le Prince de la Paix comme un Wrailre. 
Le clergé maulissit le Lrailé comme ünpie, le grand Inqu 
sileur et le confesseur de la reine voulaient la chute du minisiro. 
La eour de Naples se mèla de l'intrigue, une dangereuse conspi- 
ration se forma, la reins elle-même fat un moment gagnée au 
complot. Dans une suprême entrevue, Godoy Ia reprit, mais la 
peur qu'il avail eue le rejela dans l'allianée française ot l'Es 

















pagne dans la guerre. 

Godoy a certainement cédé à un sentiment égoïste en traitant 
avec la France, ef l'en n'a pas manqué de lui en faire ur crime. 
La plupart des historiens espagnols sont d'avis que l'Espagne 
devail rester neutre entre la France el l'Angleterre. Lis ont sans 
doute raison, mais ils n'aperçoivent pas qu'un Élat ne peut 
deinourer neutre qu'à la condition de pouvoir défendre sa neu- 
tralité. Or l'Espagne ne le pouvait pas : assez riche pour être 
désirable par les deux grandes 
puissances helligérantes, elle élait hors d’élal de résister à leur 
pression; elle n'avait pas à choisie outre la guerre ot la paix, 
mais bien entre la guerre à l'Angleterre avee l'appui dela France, 
au la guerre à la France avec l'appui de l'Angleterre. Godoy 
prit le premier parti; s'il avai élé renversé, la cahale réaction 
Te sesond; 








considérée comme une all 





rire qui l'eûtremplacé aurait vraisemblablement pri 
il est difficile de croire que l'Espagne y eût gagné. La guerre 





avec l'Angleterre Ini coûta <a marine et compromil sa domi 
nation aux Indes; la guerre avee la France aurait amené une 
invasiou des armées ol des idées françaises qui l'eût bouleversée 
de fond en comble, beaucoup plus profondément en 1169 
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qu'en 1808, parce que la question d'indépendance n'aurait point 
élé en jeu, el que la résistance eût élé par conséquent moins 
énergique. 1 y à aussi de fortes raisons de ercire, comme le 
croyait Godoy, que l'Angleterre, même alliée de l'Espagne, 
L profité de la guerre continentale pour pousser les colonies 








au 





espagnoles à la révolte. 

Le vérilable tort de Godoy ne fut done pas de s'allier à la 
France, mais de n8 pas s'y allier franchoment, mellant tout en 
œuvre pour que la guerre fat courte et décisive. 

Après la signature du trailé de Saint-ldefonse (27 juin 1196 
Godoy, qui venait d'éponser mue princesse du sang royal, crut 
avoir assuré sou erédit à la éour par $on mariage et par l'al- 
vet la Frante; mais les débuts 








lance qu'il venait de contracte 
de la guerre furent malheureux. La folle espagnole était bien 
loin de pouvoir se mesurer avec les escadres anglaises. Après 
la défaite du cap Saint-Vincent (14 févrioe 1197) 4, Godey déses 
pére aussilôl du succès et songea à sc rapprocher de la Grande- 











Bretagne. 

Ghute de Godoy. — Le Directoire était d'ailleurs un allié 
exigoant. Il présentait sans ecese des réclamations en faveur 
ablis en Espagne dont les biens avaient été con- 
ent des émigrés Fran 





des Français é 
fisqués en 1793: il demand 
cuis qui étaient entrés au service de Charles TV: il proposait des 
ivesures de rigueur contre les prêtres réfractaires qui s'étaient 
réfugiés dans la Péninsule. Godoy, harcelé par les agents du 
Directoire, se trouvail en grand embarras. Voyant des symptômes 
de réaction se produire en France, il ne sul pas dissimuler ses 
sympathies et ses espérances. Lie coup d'État du 48 fructidor, 
l'avènement de Talleyrand au ministère, le remplacement de 
Pérignon par Trugnel à l'ambassadé de France lui montrèrent 
un pou tard qu'il avait fait fausse route. Truguet comprit très 
vite le double jou de Godoy. et, au mois de mars 4198, il obint 
son renvoi; mais le rai voulut faire un pont d'or à son favori, 
dont il ne se séparail qu'à regrel, el qui resla son homme de 
confiance. Godoy garda ses entrées libres au palais et continua à 





1 le banni 























1. Voir ci-leseur 
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er la politique générale de l'Espagne, intriguant avec le 


anglais pour faire pièce à son successeur Sanvedra, qu'il 


di 





par! 
espérait bien remplacer un jour ou l'autre. 

Ea février 1799, Godoy se erut assuré du succès : Saavedra, 
malade, dut quitier le ministère; mais ee ne fut pus God qui 
Nik sou hérilage: ce fut don Luis Mariano de Urquijo, un 
jeune chevalier de bonne mine, que la reine avait à 
comme elle avait distingué jadis Godoy lui-même. T 
de la Frane 











réent 










refusa de 
tats par les 


istre resta l'alli 





rien, le nouvenn mi 
ispagne le pape Pie VI chassé de ses 
armées françaises, el envoya l'amiral Maaweda à Bres avec 
dix-sept vaisseaux (8 août 1199). Le tsar Paul F déclarait qu'il 
avait en vain mentré à l'Espagne le chemin de l'honneur: 
Jsarke appelait l'Espagne « le fief du régicide »; el Godoy, 
vejeté duns l'opposition, continuait, bien malheureusement pour 








recevoir en 











lui, à se montrer hostile à ln France. 

Politique intérieure de l'Espagne. — La polilique inté- 
vieure de l'Espagne n'élail pas moins eapricieuse que sa diplo- 
iien, les ministres 








uatie. Assez intelligents pour voir le 
n'avaient ni les ressources, ni l'énergie, ni surtout la Lénacilé 
nécessaires pour l'accomplir. Le roi était sans volonté, mais, s'il 
laissait tout faire, son indifférence paralysait en même lemps 
out effort utile el suivi. 

Avec loridablanca, la réaction avait élé loute-puissunle. 
Los journaux avaient cessé de parailre; la Gasette de Madrid, 
seule maintenue, avait reçu défense expresse de parler des 
alluires de France; les Universités durent se borner « au strict 
nécessaire » en fait d'instraetion. Les capitaines généraux 








furent invités à dissoudre les sociétés académiques de fondation 
récente: celles qu'en n'osa supprimer furent étroitement sur- 
veillées. 

Aranda n'eût pas mieux demandé que de rapporter les 
mesures réaclionnaires prises par son prédécesseur; mais il 
n'était sûr ni du roi ni de la reine: il avait tout à craindre du 
1 n'osa pas abroger formellement les lois édictées 
et se contenta de se montrer moins sévère 





jeune favo 
par Fleridablanc: 
dans leur application. 
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Godoy, poussé par l'indignation publique el obligé de tirer 
parti des forces aveugles qu'il avait déchninées pour la guerre 
contre la France, dul suivre le courant réactionnmire qui 
entrataait l'Espagne catholique et royaliste; ennemi des Jaro- 
bins français, il élait forcément l'allié du elergé et de la golitla 
d’Espagne. On doit ecpondant Jui savoir gré de ne pa 
livré à eux sans défense. 11 tira le vicux comte d'Aranda. des 
griffes de l'inquisition, el fl comprendre aux gens du Saint- 
Office qu'il ne leur permettrait pas de reprendre leur ancien 
pouvoir. Î ne se montra pas, comme Floridablanca, systémati- 
quement hostile à la science. Les savants, les lilléralours el les 
artisles Lrouvèrent toujours bon acencil auprès de lui. La con- 
elusion de ln paix avec la France semblait devoir lorlifier 





être 

















encure les dispositions libérales de Godoy, d'autant plus que 
la paix élait hautement blâmée par le parli réaclionnaire, et 
qu'un éourant d'opinion favorable aux idées françaises se des 
sinail dans quelques provinces el dans quelqnes grandes villes. 

Toute l4 vieille Espagne considérait la paix de Dâle comme 
un scandale et comme uue houle. Les 
bien vus dé la noblesse espagnole, ne désarmaient pas. Le 
régiment de la reine, enlièrem né d'émigrés, se battait 
dans Les rues de Cadix avec les marins du capitaine Richery. 











émigrés français, toujours 





al foi 








Madrid comptait 6000 émigrés. Saragosse et Barcelone fou 
millaïent de nobles, de prêtres et do déserteurs francais 
L'évèque d'Oronse nourrissait 4000 prêtres réfractaires. Péri- 
. avai la mortifi 
nt 
a 





gnon, se promenant dans Les jardins d’Aranju 
cation d'y rencontrer des officiers royalistes qui le toisai 
avee insolence et ne lui rendaient pas son salut. L'amba: 
dour d'Angleterre donnait-il un banquet, 1 invitait à sa table les 
dues d'Havré, de Luxembourg, dé Melfort el de liennes, le 
prinec de Baulfrement, les comles de Sabran, de Malvan et de 
Caumont, La grandesse. les litrés de Castille, les prélats, les 
magistrats, les gens pieux et bien pensants élaient de cœur 
avec les gentilshommes français. Le due d'Ossuna se meltait à 
la Lôte de la conjuration qui devait renverser Godoy, rompre la 
paix de Büle, et recommencer la guerre contre la République. 

La nation élail demourée fonciérement monarchique et 6l6- 
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rivale: si Godoy eût élé renversé, elle oût suivi très dovilement 
l'impulsion de l'Angleterre, de la noblesse et du clergé. 11 n'y 
avait pas en Espagne à cetle époque de parti réforiisle. Cepen- 
dant de nombreux symplômes permellent de eroire que ec 
parti eût pu se former rapidement si Godoy avait en assez de 
clairvoyanes et d'audace pour l'organiser. Pérignon fut très 
8 contre 











bien accueilli par les Madrilènes; beaucoup d'officie 
combattu, où qu'il avail faits prisonnier 
ime et Jui offrir leurs hommages: 
a 






lesquels il av 
vinrent lui témoigner leur 6. 
des femmes lui firent souhaiter la bienvenue; la foule s'am 
sous les fenêtres de son hôtel el le salua du eri, jusqu'alors 
inont en Espagne, de « Vive Ja liberté? » Les prêtres eux- 
mêmes commençaient à se lasser des émigrés : « De Lrente 
mensonges qu'ils nous débitent, disait l'un d'eux, nous n'en 
croyons plus qu'un. » Mangou & de l'ambassade 
française à Madrid, réveillait le sèle des francs maçons espa- 
gnols. On commençait à s'occuper de queslions poliliques, on 
allaquait les préjugés. On portait à Madrid dos eamisoles à la 
guilloline, des rubans rouge de sang, des cravates révolution 
naires. « Il n'y à pas un boutiquier qui ne témoigne Lout haut 
son mécontentement, disait Sandoz-Rollin, ambassadeur de 
Prusse. L'opinion publique devient une force dont la police 
élle-mêmo ne peut plus venir à bout. » On disait : « IL est temps 
que les Français viennent cl chassent les messieurs qui ne 
savent pas gouverner. » Un pamphlet virulent, presque une 
œuvre littéraire, cireulait dans Madrid; il avail pour litro : Pan 
y lors! Î dénonçail couragousement les vices de la sociélé, el 
voyail l'origine des malheurs publies dans l'indignité du clergé, 
presque paion, dans la dépravation morale du peuple, dans la 
corruption de loutes les idées foudamentales. 

Si Godoy se Fil fai résolument Jibéral, il eût pris une excel. 
lente position de combat et eût constitué assez vile un parti 
sant qu'il eûl attaché à sa forlune, mais son 
ser des chances extraordi- 
mieux 











secrélai 











nombreux el puis 
irrésolation ne lui permit pas d'u 
naires de succès qui s'offraient à lui, 11 n'eûl pas demand 
que de bannir les émigrés, qui le gènaicnt, mais il erais 
1e déchainement des idées révolulionnaires, et il no savait pas 











nait 
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jusqu'où le roi consentirail à le suivre. 11 payait les Françai 
de bonnes paroles, promeltant toujours et n'agissant point. Les 
mouvements confus qui se produisaient sous ses yeux le trou- 
Llaient sans l'éclairer. 11 ne savait que se livrer à un jeu de 
Laseule aussi puéril que dangereux, s'aliénant ceux dont il aurait 
pu se faire des alliés sans regagner pour cela ses auve 

Il se vante, dans ses Mémoires, d'avoir acheté la neutralité du 
Directoire au prix de l'alliance de l'Espagne; il déclare avec 
emphase « que la propagande révolutionnaire reeut l'ordre de 
s'arréter aux Pyrénées, el ne les franchit pas ». Cette asser. 
lion est inexaële, et, MLelle conforme à la vérité, il n’en res- 
Lerail pas moins vrai que là France révolutionnaire considéra 
toujours le pusillanime Godoy comme un {rès douleux allié, 
et que celle conviction, partagée plus tard par Napoléon, fut le 
point do départ de tous les malheurs de l'Espagne. 

D'ailleurs Godoy fut renversé par les intrigues du Directoire, 
moins de deux ans après la signature du frailé de Saint-Ilde- 
fonse, et le pouvoir fut exorcé, jusqu'à son relour aux affaires 





aires. 























{décembre 1800), par des ministres très favorables aux idées 
françaises, comme Saavedra, Urquijo ct Covalles; et, quoique 


vien n'ait été changé à l'ordonnance extérieure de Ia monarchie 
espagnole, quoique les inslilulions soient demeurées intactes, 
le seul fait d'une alliance intime et prolongée avec la France 
amena graduellement un grand changement dans l'esprit publie. 
En somme, à parir de La chule de Florideblauca, la réue- 
tion ne redevint jamais pleinement maitresse de l'Espagne, 
philosophiques commencèrent à Sy 





üL quelques lendane 
manifester. 

Le mouvement philosophique. — 11 fut tout d'abord 
s'entendre sur la valeur particulière du mot philosophe dans 
l'Espagne du xvmn siècle. Les philosophes espagnols étaient de 
bien inoftensifs voltairiens : leur esprit n'était qu'à demi éman- 
ipé; ils étaient restés au fomil du cœur catholiques et absolu- 
On avait eréé pour eux le joli terme de despreceupados. 








Ë 
tistes 
Ts ne pensaient pas loul le jour à l'enfer ct au paradis, cl 
jouaient volontiers de mauvais tours au clergé; mais, à la 
moindre alerte, leur libéralisme tombait et ils se relrouvaient 
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aussi bons catholiques que leurs dévois ancèlres. En politique, 
ils n'entrevoyaient vien au dela d'un sage despolisme, el vou- 
laient concentrer (ous les pouvoirs dans Les mains du roi, pour 
lui permettre de faire plus sûrement le bonheur dé l'État 
C'étaient plutôt des philanthropes que des philosophes el des 
politiques. 

Deux noms dominent toute celle époque : Campomanès et 
Jovellanos. Ge sont leurs œuvres qu'il faut étudier si l'on veut 
se faire une idée du degré de eulture qu'atieignaient en Espagne 
les esprits Les plus éminents à la fin du xvm' siècle. 

Campomants est un merveilleux exemple de In précocilé et 
de Ja souplesse du génie espagnol. Né on 1723 à Sanla-Bulalia 
de Sorriba, dans la province des Asturies, dès l'âge de one ans 
et demi il traduisait Ovide en vers castillans ; à dix-neuf ans, il 
avait terminé ses études philosophiques ; à vingl-quaire, il était 
déjà l'un des avoents les plus renommés de Madrid. Sucenssive- 
ment assesseur de l'administration des postes, membre du Con- 
seil des finances, fiseal, puis président du Conseil de Castille, 
il a laissé un grand nombre d'ouvrages sur los sujets Les plus 
diver ne Histowe des Templiers, ane Histonre de la saarine des 
Carthagiavis, une Traduction d'un traité arabe sur l'agriculture, 
uu Mémoire sur les conciles d'Espagne, ete, Üconomiste dis: 
































tingué, il a composé, sous le litre de Discours sur l'éndustrie et 
l'éducation populaire, un des ouvrages les plus précieux jour 
l'histoire des classes Iaborieuses en Espagne. Il aimail à s'entre- 
tenir avec les arlisans et les ouvriers les plus hahiles, visilail 
5, les voyait an lravail, recommandail au roi les 
plus adroils et les plus méritants. Sas Lettres politiro- 
miques peuvenl être considérées comme le résumé de ses tra- 
vaux el de son expérience. Découvertes il y a quelques années 
sur Je marché aux chiffons de Madrid par M. Anlonio Rodrignez 
Villa, de l'Académie de l'histoire, elles ont 616 publiées par lui 
en 1818 el constituent l'œuvre la plus piquante, la plus origivale 
et la plus forte qui soit sorlie d'une plume espagnole au xvin 
siècle. Le vieux magistrat connait à fond la bureaucralic de son 
pays. la plus prolixe, la plas solennelle, la plus lente de toutes 
que s'exerce ernellement aux 





leurs aleli 








on 














les burcaucraties. Sa verve sa 
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dépens des gratte-papiert, el il est aisé de voir, par la rancune 
qui l'anime, tout ce que son activilé a eu à souffrir de lours 
résistances. IL n'est pas beaucoup plus tendre pour le clergé : 
lout en protestant de son respeel pour la religion, il se montre 
grand parlisau de la vente des biens veclésiasliques. Les nobles 
ne lui imposent pas davantage : il n'est pas plus ami dus majo- 
rals que de la mainmorle. Les gens de juslice lui paraissent 
former une « séquelle » redoutable quand on les laisse parler, 
ot très facile à conduire quand on sait les prendre. Il n'est point 
favorable au régime parlementaire; mais, s’il veut que le roi 
soit vraiment roi, il n'entend pas que le roi règne sur un peuple 
d'esclaves :e L'autorité royale, dit-il, n'existe que là où elle est 
indispensable à l'ordre publie; la liberté du sujet s'étend à toul, 
excoplé à ce qui est contraire à l'ordre publie. » Excellente défi- 
nition qui fait de la liberté le droit commun, et de l'autorité 
l'exeoplion. Dans un autre passage, Campomanès à marqué, par 
une houtade hardie, son horreur de la dépendance : « Si nous 
sommes des bètes de somme, dit-il, eh hien! qu'on nous melle 
un licou el qu'on nous mènc au marché. » Ce royaliste est un 
libéral; il voudrait opérer de grandes réformes dans lous les 
orlres de la nation ot dans tous les services publics. Il réclame 
une d lionnelle du territoire, une refonte complète du 
système financier, qu'il juge avec raison insuffisant, oppress 
arbitraire. Il veut briser les entraves mises ax commerce, rap- 
porter les mesures vexatoires, supprimer les règlements inutile 
« que les employés eux-mêmes ont Lieu de la peine à com- 

















on r 














prendre ». T1 demande une réforme complète du syslème judi- 
ciairo, erilique avec amertume la diversité des lois, la vénalité des 
gens de justice, l'abus de la procédure par écrit. Il caractérise en 
quelques mots le défaut capital de la législation espagnole, l'es- 
prit do, minulie poussé au delà de toute limite : « A force de 
chercher le juste, ditil, nous avons perdu de vue le raison- 
nablé. » Non content de signaler le mal, il trace le plan de 
toute une nouvelle organisation financière et judiciaire. 
Jovellanos, né à Gijon eu 1748, élail, comme Campomanès, 














4.12 les apneile cuga dints 





xuression intraduisible en français. 


a L'ESPAGNE ET LE PORTEGAR 











un magistral de carrière; il avait été auditeur de l’Audience do 


Séville et membre du Conseil des Ordres. Exilé à Gijon en 1790, 
en 1797, exilé de nouveau en 1798, 








ministre de grâce el jusl 
il devait être un peu plus tard inlerné à Majorque par ordre 
de la reine, dont il avait vouln dévoiler les désordres au roi. Les 
Espagnols le regardent comme leur plus grand économiste. 11 
a cerlainement été un grand homme de bien. À la fois poète, 
auteur dramatique, juriscousulle el homme d'État, il fut avant 
lout un émancipeleur, un adversaire infaligable de la rouline 
nème, raisonner ses idées, 








et des préjugés. Penser par soi 
so former un jugement, prendre une décision, ce soul là 
des choses presque insupporlables à l'esprit d'an Espagnol, 
eb c'est à quoi Jovellanos s'appliqua loute sa vie. IL eut peu de 
disciples, mais il en eut assez pour que son influence n'ail pas 
5 lout à fail perdue, pour qu'il ait contribué largement à la 
renaissance de son pays. IL avail plus d'imaginalion el plus 
de lettres que Campomanès; il n'avait pas son génie acerbe, sa 
diablée: il est plus classique et moins intéressant; mais 











ë 











verve & 
ses ouvrages, plus graves, plus conforr 
nationale, ont eu plus d'influence que ceux du fongueux prési- 
dent da Conseil de Castille. Son chef-d'œuvre est Le rappoi 

qu'il soumit, en 4793, à la Sociélé économique de Malrid sur le 
projet de législation agricole présenté à la Sociélé au nom du 
voi. Jovellanos constale l'état arriéré de l'agriculture espagnole: 
ilne pense pas que la loi seule puisse remédier au mal : la loi 





s à la modéralion 








n'a, suivant lui, qu'us rôle dé protection; elle doil se borner 
à supprimer les obstacles qui s'opposent au libre développe- 
ment de l'agrieulture, ot il s'efforce de signaler ces ohstacles 
de les dénoncer aa législateur. Tls dérivent, suivant lui, de Lro 
sources : de la loi, de l'opinion. de la nature elle-même. La loi 
entrave l'agrieullure en empéchant la culture des terres vaines 
el vagues, on prohibant a clôture des érilages, on contrariant 






la circulation des produits, en les frappant d'impôts exagérés. 
Les privilèges de ln esta, l'inaliénabilité des biens d'Ég 
et de majorat, font obslacle au progrès agricole. L'opinion 





publique se trompe souvenl à l'égard de l'agricullure; le gou- 
vernement connait mal ses besoins; les propriétaires con- 
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naissent mal leurs à 





lérèts; Le paysan est ignare el paresseux. 
en valeur des 





La nature s'oppose, en plus d'un lieu, à la mis 
torres, l'eau manque, les routes manquent: il n'y a pas ass 
de canaux, pas de bons ports. Après avoir constaté les 
vices de la loi, les tacunes de l'éducation publique, les diffi- 
eultés provenant de la nature elle-même, Jovellanos entreprend 
de donner à chacun sa tâche. IL trace le plan d'une nouvelle 








législalion économique, comme Campomanès a Wracé le plan 
d'un nouveau système financier et jwliciaire. 11 détermine le 
part qui doit reveni 
lités dans l'exéeution du nouveau plan qu'il propose. Si les 
ar Campomanès et Jorellanos avaient été 
âl pu s'en promellre autant 











à l'État, aux provi aux municipe- 





sages idées ém 
mises en pratique, l'Espagne 
de bien que la France s’en promit un moment des réformes 
de Turgot. 

i rien de séri 
gouvernement, eur Campomanès el Jovellanos n'étaient pas 
absolument isolés. Les questions qui les oceupaient Lenaient 
d'autres hommes attentifs, et parmi eux il y en avait de grande- 
ment intelligents. Godo aignait les réformes, 
n'en était pas ennemi en théorie. Il eut loujours la tête pleine 
de projets, el, quoiqu'il ail peu agi, la liberté qu'il laissa aux 
re à fomenter la culture 











ux në fut tenté, la faute en est surloul au 






laimème, qui er 











écrivains contribua dans une large mes 
générale de la nation. 

Traductions d'ouvrages étrangers. — Les bons livres 
étaient rares en Espagne. Godoy ft traduire les meilleurs 
ouvrages étrangers. Les Espagnols purent lire désormais les 
œuvres de David Hume, d'Adam Smith, de Rumford, de Necker 
ot de Daubentou. On Lrnduisil le Pietionaatre agriculture, de 
Rozier; l'Art de la teinture, de Berlhollet; lo Fraité da la taille 
de la science 





imonin. Les véritables principe 
juridique élaient méconnus : on eul des lraductions de Domal 
ot de Paslorel; on mit en coslillan le Droëf enonique de Van 
Espen, el les Fnstitutions de droit ecclésiastique de Beraudi. Les 
militaires oureut à leur disposiion les Lraités techniques de 
Montecuculli, du marquis de Quiney, de Vauban, de Leblond. 
Les médévins éludièrent leur art avec Spallanzani, Bell, Ward, 


des pierres, de 
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Plenck, Bergmann et Lafont; ils apprirent la cbimie aver 
Lavoisier, la pharmacie avec Baumé 
Les livres classiques ét 








ent incomplets ou surannés. Godoy 
ft réimprimer Lous les classiques espagnols, publier des gram- 
maires et des dictionnaires, On donna de nouvelles éditions de 
Xénophon, de Cicéron, de César, de Tacite, de Velleius l'ater- 
culus, de Phèdre et de Quintilien. On traduisit le Cours rai 
sonné de belles-lettres, de Le Batleux; la Logique, de Baldinotl 
les Éléments de l'art de penser, de Borelli, professeur d'éloquence 
au Collège des nobles de Berlin. 

Godoy fit traduire l'Histoire romaine, de Crevier, et eùt voulu 
faire Lraduire aussi les Voyages du jeune Anaeharsis, de Barthé- 
lemy; mais il eût fallu un conp d'É 
difficultés qui s'élevè 








al pour surmonter toutes les 
1 à e8 sujet, et lo ministre dut 50 con- 
tenter d'en faire paraître à Madrid uno édition en français. 
Quelques œuvres de Florian et de Fénelon, les fables de La 
Fontaine, les contes de Borquin firent eonnaître aux jeunes 
Espagnols un petit coin de la littérature française. 
Mouvement littéraire. — Le mouvement lilléraire com- 
mencé sous Charles TIT s'accontua encore sous Charles IV. 
L'économie politique compta quelques belles wuvres. Don 
Tgnacio de Asso publia son Histoire de T'Éemmomie politique 
d'Aragon; Cabanilles, ses Observations sur le royaume de 
Valence; don Eugenio Larruga continua ses Mémoires politiques 


#4 














nomiques sur Tes produits naturels, le commerce, les 
fabriques et les mines d'Espagne. Le roi fit publier à ses frais 
el disiribuer aux sociélés éconemiques l'Art de fabriquer les sels 
de potasse, de Manarriz. Le Journal hebdomadaire d'agriculture, 
fondé par Godoy ct dirigé par don Juan Melon, enscigna à 
reconnaitre les lerroirs, à employer les meilleurs instruments 
et les meilleurs modes de eullu 











», à soigner les troupeaux. Les 
évêques el les eurés furent invités à recommander le journal; 
on en permit l'achat au numéro et à la série. 

Les recherches d'érudition furent encouragées. L'Españe 
Sagroda, du L. Florez, fut conlinuée par Risco et Fernandez 
Rojas. Conde écrivit son Aistoire de Le domination des Arabes 
en Espague; Masdeu, son Histoire eritique d'Espagne; Rodriguez 
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de Castro, sa Biblicthéque des rabias espagnols; Lalassa, sa 
Bibliothèque des écrivains avagonais: Capmany, son Hecueil des 
contimes maritimes de Barcelone. Don Luis del Castillo fut 
envoyé en Russie, aux frais du roi, et en rapporla les éléments 
de son Aérégé chronologique de l'histoire de Russie. Un journal, 
le Semainier érudit de Salamanque, offrait aux euricux une 
doute à 








vue encyelopédique, dont la méthode laissait sans 
désirer, mais qui faisait passer sous leurs yeux un grand nombre 
de faits el d'idées, 

Le clergé luimème se laissa pénétrer par le nouvel esprit : 
des prôtres traduisirent les ouvrages théologiques d'Tleydeck et 
de Stone; un aulre osa écrire un Traité sur l'avlorité, Vusage 
«4 l'abus des reliques. La chaire espagnole compla quelques bons 
prédicateurs, comme Tavira, Amat, Tragia, Quevedo, Banqueri 
Cependant, l'Église resta en général 
; fit pa- 


tiail ses 




















et Posadas, Rubin de Ueli 
soupconaeuse e£ défiante. Don Pablo Olavide, conver! 
railre un livré intitulé l'Éoangile en drésmphe, où il 
dorifiait la foi; l'Tnqnisilion trouva encore 














anciennes erreurs € 


à son ouvrage « une cerlaine saveur philosophique », et Godoy 


dat intervenir pour ompècher le malheureux d'êlre de nouveau 





poursui 

La jurisprudence fit de sérieux progrès. Le droit national 
fut mieux étudié, o ne fut plus délaissé au profil du droil 
romain. Le Théêtre Universel de le législation d'Espagne fut 
continué. Aso et Manuel travaillèrent à leurs {nstitutes C'astil- 
lanes. Posadilla publia ses Principes de la pratique criminelle. 
La refonte générale des lois de Castille fut décidée, ol on com- 
mença à préparer Ja Novisima recopilacion 

La lilérature d'imagival{on fol moius brillante : on surfait à 
Don Thomas 














peine de limitation servile des modèles lranea 
Iriarlo disail plaisamment : « Tel Espagnol vous récitera ciuu 
conts vers de Boileau ou du Tasse, ct il se peut bieu qu'il ne 
gue écrivil Garcilasso. » Cependant, Les 








sache plus en que 
eux poèles retrouvaient des lecteurs, el le publie recommen- 
cait à s'intéresser à la Hittératnre. Malheureusement le goûl 
élail mauvais et allait aux genres les plus faux, comme le poème 
philosophique el li poësie pastorale. Melendez élit Butilo 





le a 





\ 
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Gonzalez Delio, Jovellanos lui-même Jovine. Tout ec que celle 
poésie comporle de convenu et d'artificiel, fausse sontimen- 
lalité, faux brillant, fausse grandeur, dépare les meilleures 
œuvres des poètes de ce temps. Ce sont des rhétours habiles 
et inshruits; ils ont à leur disposition uno langue merveilleuse 
mais on senl 





ment sonore; ils savent en liver de julis effet: 
trop vite qu'ils n'ont rien à dire ol que l'âme espagnole ne 
s'est ps encore veillée. C'est dans la poésie populaire, dans 
les chansons galiciennes, andalouses ct catalanes, que l'on trou- 
verait sans doute les pièces les plus fraîches, les plus criginales 
etles plus sincères. 

Le lhédlre, mal vu du elergé et du roi, élait de plus en plus 
goûté du public. La plupart des grandes villes avaient une salle 
de spectacle, où l'on pouvait, pour un prix presque dérisoire, 
voir dans uné même soimie un drame ancien au titre lruculent, 











comme A secret nffront secrète nengeunce: une comédie à la 
modes comme Céder sa fiancée et donner encore de l'argent; des 
sayuètes; des chansons (fonudills), des danses, comme le Dalero 
ou l'allemande. Fidèle au vieux génie national, le public aimait 
surtout la variélé el se souciait fort peu d'Aristote el des trois 





unités. De savants auteurs travaillaient à épurer son goût et 
à Jui imposer la méthodique correction des pièces françaises: 
ils avaient fort à lutter pour lui faire agréer leurs théories : aux 
rail les drames 





comédies les plus régulières le publie pré 
estravaganls, mais pleins de vie ot do mourement, d'Antonio 
Valladares, de Gaspar Zabala y Zamora et de Francisco 
Comella. 

Cependant Leandro Moratin finit par faire applaudir quel- 
ques comédies écrites dans le goût classique : {e Vécillard et 
La jeune fille (1700), le Café (1792, la Comédie nouvelle (1702). 
Il usa même essayer d'adapter Tartuffe à la scène espagnole, 
mais sa Wogigate, écrite en 141, ve put être ésentée 
qu'en 1804, et, sans l'intervention du Prince de la Paix 
aurait eu maille à partir avec l'Inquisition. 

Mouvement scientifique. Lee scien 
mieux que les Telres de la demi-liherlé où vivait l'Espagne sous 
Charles LV. Elles effrayaient moins les conservateurs, et leu 











s, l'auteur 


es 80 trouvèrent 
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applications pratiques Jeur mérilaient l'altention el Ja bienveil- 
lance des hommes d'État. 

Aux ertalions du règne précédent — observaloire royal, 
cabinet d'histoire naturelle, jardin bolannique — vint s'ajouter, 
en 1196, l'nslitut des ingénieurs cosmographes de l'Élat. Ils 
eurent pour mission d'étudier l'astronomie théorique el pratique 
el les sciences malhémaliques et physiques dans leurs rapports 
avec la géographie, la navigation et l'agriculiure, Onze chaires 
furent créées el confiées aux savants les plus distingués du pa: 
Ils devaient dresser une sbislique complète et raisonnée du 
royaume, dont on aurait connu pour la première fois 





avec certi- 
lude les ressourées et les besoins. Il y avait hien à dire à ce 
plan trop vaste, qui ne fut jamais exécuté : ces desseins gigan- 
tesques étaient de vrais châteaux en Espagne. Le nouvel établis- 
sement n'en ful pas moins un centre d'études sérieuses comme 
on n'en avait pas encore vu dans le pays; des livres intéros- 
sante, des ouvrages considérables firent publiés par les profes- 
sœurs; l'activité scientifique du pays s'en acerüt 











La géugraphie profla uno des premières dés progrès des. 
1 Lopez, géographes du 
roi, Franccis Gasado, Juan Dalmau publièrent des traités de 
géographie physique et historique, des allns, des eartes régio- 
nales de l'Espagne. Un officier de marine, don Cesme Damian de 
Churruca, édit une Carte sphérique des Antilles, qui lu bientôt 
adoptée par la matin française, Un cabinet géographique, un 
dépôt hydrographique centralisrent les documents d'étude cb 
per re les progrès de la science. Dos cartes, des 
plaus, des dessins, des vues de toutes les parties du monde 
furent mis à la disposition de public. Une publication populaire, 
le Voyageur universel, d'Estalu, con 
des études géographiques et détruisit plus d'un préjugé, par les 


sciences mathématiques. Tomas el Ju 





tirent de sui 








ibua à répandre le goûk 








comparaisons qu'il suggérail au lecteur, Publié par peliles 1 


ü- 





sous, Le Foyageur auñerrsel trouva des milliers de souscripteurs, 
mais il exeila de violentes colères, et Godoy dul encore intor- 
venir pour protéger l'édileur contre ses ennemis. 

L'art militaire et la naalique firent aussi de grands progrès. 
Peñalosa publia son Zrailé de l'artillerie légève; Mazaredo, son. 
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Rudiment de tactique navete; François Ciscar, ses Réfleions sur 
les manœuvres à bord; Galiano, son Mémoire sue le ealeul de la 
soirs 

L'histoire naturelle élait en honneur un Espagne. Don Casi- 
miro Gomez Orlega écrivil, par ordre du roi, ses Fondements de 
da botanique et son C'ours élémentaire te botenique, Mir et Pavon 
publièrent leur Protromus florm yeruniensis et chilensis; Caba- 
s natives de l'Espagne. La méde- 
cine se dégagon de plus en plus du formalisme de l'école. Le 
Collège royal de médecine de Madrid, fondé en 1795, (it une 


latitude par des hauteurs 











nilles, sa Description des plunt 








large place à la physiolagie, à la élinique elà la chimie, malgré 
L'opposition forcenée des Lhévlogiens, qui voyaient, dans. ces 
nouvelles élues, des sciences maudites, plus dangereuses même 
que a magie : « Nos jours sont comptés, disaientils: aucun 
médecin, Iippoerate lui-même, ne saurail ajouter un instant 
de plus à ceux qui nous sonl destinés de toute éternité. Maté- 
vialisleon médecin modeme, c'est tout un. Arrachons le masque 
à l'impiélé, rejetons celle pesle loin de nous. » L'altrait de la 
science fat plus fort que les menaces des fanatiques, L'Espagne 
eut réellement de grands médecins, comme Antoine Galli, 
François Carbonell et Joseph Yberli, qui publia dès 1796 
Méthode wrbifeielle d'élever les enfants nouveau-nés. Los médecins 
eur 

















a 


nl leur revue savante : de Journal des nouvelles découvertes 
des sciences physiques qui se vatlactent à l'art de gnérir. Sup- 
primé par Floridablaneu en 179M, le journal fut rétabli par 
Godoy en 1198. 

Une école supérieure d'art vétérinaire fut installée à Madrid 
le 18 octobre 1193, et ne tarda pas à former de bons praticiens, 
qui allèrent exercer leur art dans les provinces, au grand profil 
des propriétaires de troupeaux 

Madrid et les grandes villes ne furent pas seules à profiler des 
progrès scientifiques. Suixante-trois suciélés économiques pro- 
pagèrent les mélhodes rationnelles dans tous les coins de l'Es- 
pagn 

















. La presse commençait à naître : Godoy avait donné 
l'ordre à la censure de laisser passer tout ce qui n'atlaquerait 
ai a religion, ni le principe monarchique. Madrid 
Barcelone, Valence, Séville, Cadix avaient leurs journaux et 





Saragosse, 
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leurs gazelles, à 





ignifiantes au point de vue politique, mais 
remplies de renseignements pratiques, et offrant parfois à leurs 
lecteurs de honnes chroniques scientifiques ou littéraires. 

En récumé, malgré les scandales de la cour, la médiocrité des 
ministres, les malheurs de la guerre, le désarroi des finances, 
le mouvemenL progressisle commencé sous Charles IIT s'ac- 
centua sous Charles I d'une façon Leès appréciable. 1 n'entrai- 
nait encoro qu'une minorité, qu'unc élile; mais celle minori 

















se faisait chaque juur plus nombreuse, et sa poussée allait 
1levenir irrésislible. 

Godoy le comprenait vaguement et n'osait aller cuntre le 
courant. Ses enthousiasmes subils, ses accès d'énergit 
de longs repos, son aelivilé capricieuse, son irrésolution, ses 
orreurs instinctives, l'espoir naïf qu'il avait do pouvoir main- 
tenir Loutes les anciennes institutions en changeant radicalement 
leur esprit, loules ces eoutradiclions ne sont que l'image de ce 
qui se passait dans La mation tout entière. Elle naissait à la vie 
moderne, et, inconsciente encore, marchait à là Révolution. 

Le Portugal de 1789 à 1799. — Tandis que l'Espagne, 
engagéc dans des guerres terribles el mal guuvernée, lravaillait 
cupendant an rajeunissement de son intelligence, le Portugal, 
moins directement menacé el moins mal gouverné, restait 
plongé dans la Jéthargie la plas profonde. 


suivi 














La reine doña Maria régnait depuis 1771! etavaitbrusquement 
arrèlé Jos réformes de Pombal. Son confesseur 1 gouvernait 
entièremeut. Le elergé et la noblesse élaient les matlres du 
royaume 

Dès les premiers symplômes de la Révolulion française, la 
reine salarma. Un ordre royal du 19 décembre 1789 défendit 
aux officiers el malelols des navires français de sc montrer à 
Lerre aves la cocarde iriedlore, Au mois de mars 1790, une leltre 
pastorale du eardinal-patriarehe de Lishonné enjoignil à lous les 
curés de prémunir leurs paroissiens contre les doctrines révolu- 
tiennaires de la Franec. Aumois de janvier 1791, l'ambassadeur 
de France annonça officiellement à la cour portugaise le chan- 




















4. Voir oidessus, L VII p. 1006. 
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gement de pavillon. La cour l'accepla parce qu'elle ne pouvait 
pas faire autrement, mais elle ordonna d'arrêter tous les Fran- 
qais sans domicile fixe ot Lous ceux qui se permeltaient des 
propos indiserels contre le elergé et l'aristocratie. Au mois d'oc- 
Ibre1791, le gouvernement français nolifia au Porlugal l'agcep- 
tation de la Censlitulion par Louis XV1: le gouvernement por- 
tugais ne répondit pas à cette communication. 

Vers Ja mème époque, la reine, qui était lombée dans un état 
alarmant de mélancolie ct d'abattement, présenta de els symp- 
tûmes de démence que son fils, don Jono, prinee du Brésil, dul 
prendre en main le gouvernement du royaume. On espéra un 
instant que le docteur Willis, médecin de George IL, pourrait 











ais infruelueux, ilregagna 





guérir la reine; après cinq mois d'es 
l'Angleterre : la maladie de la reine était ineurabl 
Le prince du Brésil, élevé par des prêtres, passait, même en 


Portugal, pour superslilieux et bigot. £a tournure gauche, s 
n de son earnelère, indé- 














parole hésilante marquaient l'indé 
cision encore aggravée par une extrême défiance qui ne permet- 
tait à personne de prendre un empire durable sur son esprit. 


faible, le Portugal élail 








une reine folle et un régent aus 





vraiment ombé dans l'anarchie. 

Le régent ne vit pas la Révolution d'un œil plus complaisant 
que n'avait fait la roino sa mère. Après le 40 août, il refusa de 
revoir l'ambassadeur de France et édicta de nouvelles mesures 
contre les Français suspeels de jacobinisme. 

La Convention essaya lout d'abord de s'entendre avee le 
Portugal. Son envoyé, Darbaud, eut une entrevue au mois de 
mars 1793 avec le ministre des affaires étrangères, Pinlo; mais 
ilne put voir le régent et repril bientôt le chemin de la France. 
Sans déclarer officiellement la guerre à la République, le Por- 
Lagal se joignil à ses ennemis, mit neuf vaisseaux à la dispo- 
sition de l'Angleterre, et donna à l'Espagne six régiments 
commandés par don Joûc Forbes Skallater etle comte d'Assumar 
Ces troupes prirent une part honorable aux campagnes de Rous- 





sillon et de Catalogne. 
A la paix de Bâle, l'Espagne offrit sa médiation en faveur du 
; comme elle devint bientôt l'alliée de la France 





Portugal; nr 
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el que le Portugal resta l'allié de l'Angleterre, les deux 
royaumes voisins se trouvèrent dans la plus singulièro silue- 
Lion. Les deux dynasties étaient unies par des lions de famille 
et uue mutuelle affection, les deux pays désiraient vivre en. 
et ecpendant la France poussait l'Espague à déclarer la 
re au Portugal, ol l'Angleterre sons 





pai 





il à opposer le Dor- 





tugal à l'Espagne. 

Le régenl lemporisa le plus qu'il put, puis se dévida à trailer 
par l'intermédiaire de don Antonio de Araujo. ministre pléni- 
polentiaire de Portugal en Hollande. Un lraité ful signé, le 
16 août 4797, entre Araujo et le Directoire. Le paix élait 
rétabli entre la France et le Porlugal : les limites de la Guyanc 
françaiso élaient roportées jusqu'au Rio Vincent Pinson el une 
indemuité de 10 millions de francs élait payée à la République. 

Les Anglais réussirent à empêcher le régent de ralifier le 

ique voliun subside de 200 000 livres 
\ isses et français. 
outré de la manvaise foi dn régont, fil mettre 
Araujo au Temple et l'y retint prisonnier jusqu'au mois de 
décembre 1797. 

Le régent songea alors à mettre le pa: 
Don Luiz Pinto, ministre de la guerre, réorganisa l'armée. La 
durée du service militaire ful fixée à dix ans. Chaque année le 
capilan-mor de chaque district dressait la liste des hommes on 
élat de porter les armes: les autarilés civiles on défalquaie 

xempts: on irait au sort parmi ceux qui reslaient les cons 
destinés au recrutement de l'armée. Ceux qui n'étaient point 
pris faisaient partie de la milice, où d'une sorle de réserve 
appelée le corps des ordonmances. Le Collège des nobles, fondé 
pat Pombal, et l'Académie royale de fortification, justiluée par 
la reine dona Maria, fournissaiont à l'armée quelques sujets dis- 
lingués; mais les officiers, recrutés pour les deux Liers parmi 


























en état de défense. 























les cadets, et pour un tiers parmi les sergents, élaient peu con- 
sidérés. On augmenta leurs appointements; on fonda un Mont- 
de-Piété pour donner des pensions à leurs veuves: l'ordre d'Avis 
Ful réservé aux mil L'effeclif de l'armée Tul porlé à 
36000 hommes d'infanterie el à 40000 cavaliers, mais l'artil- 
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lerie resla médiocre, ct il était presque impossille de la mou- 
voir à cause du mauvais élat des chemins. Les milices pou- 
vaient comprendre une quarantaine de mille hommes. C'élaient 
là des forces imposantes; malheureusement l'étakmajor ne 
valait rien, elles officiers étrangers qu'on aurait pu employer 
étaient bien vite cebutés par les tracasseries et la malveillance 
des nationaux. 

Les armements du Portugal n'eussent pas suffi à le proléger 
contre la France si l'Espagne n'avait opposé uno nisistance 
invineible aux projets belliqueux du Directoire. Désespérant de 
venir à bout du Portugal par la foree, le Direcloire reprit les 
négocialions, non plus avec Araujo, mais avec don Diego de 
Noronha, présenté par l'Espagne, qui se porlagarante desa bonne 
foi. Le Directoire demandait que le Lraité de 1197 fûl considéré 
comme non avenu : il voulait élendre la Guyane française jus- 
qu'au fleuve des Amazones, oblenir une indemnilé plus consi- 
dérable et des privilèges commerciaux. Le Portugal refnsa 
d'admettre les nouvelles condilions qu'on lui faisait, él Noronba 
quila la France. L'Espagne essaya encore nne fois de se parte 
médiatrice : le Directoire ne voulut rion entendre. Do nouvelles 
négociations furent ouvertes en mars 1799 par des commerçants 
français avoe le banquier du régent de l'ortugal : elles n'avaient 
pas encore abouli larsque le Directoire fut renversé. Le L're 
Consul finit par lraiter, en prenant pour base Le trailé de 1797, 
eten portant Lindemnité de guerre à 46 millions de francs. 
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LIT 


L'ITALIE : 


De 1789 à 1799. 


IL — Llialie en 1780. 





L'œuvre de 1a Révolution en Italie. — L'Ilalic s 
mobilisait dans les cadres politiques el les formes sociales où 
elle vivait depuis deux siècles quandeurvint Ta brusque secousso 
qui, partie de France, ébrank l'Europe entière. En ltalie 
comme en France, lu Révolalion ne fut ps une erise passagè 
qui déplaça des intérêts, mais nn renouvellement durable qui 
Uransforma les âmes. — D'une part, l'ébranlement qu'elle leur 
communiqua les tira de leur indifférence à l'égard des afTai 
politiques, et les principes qu'elle propagea les orientérent vers 
un idéal nouveau : el par là elle développa l'esprit publie. — 
D'autre part, la création d'Élats où elle proelamail et où elle 
viulait successivement le principe de l'indépendance en fit con- 
islible le besoin : 

















eevoir plus nellement l'idée et en rendit 
el par à elle éveilln l'esprit nalional. Celie double évelution se 
dessina sous le Directoire et s'accomplit peudant la période de 
T'Empire. Il importe d'en éludicr le premier terme en recher- 
chant quelles chances de réussite la situation des gouvernements 





Le Voir gidessus, L VIE 1e 08 et eur. 
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et des peuples de l'Italie réservait en 1796 à la eause révolu- 
livunaire 

Situation de l'Italie en 1789 : les gouvernements. — 
Aueun des gouvernements ilaliens n'était ni assez éclairé pour 
comprendre ni assez fort pour combattre eflicacement les nou- 
velles idées. 

De lous les souverains, le roi de 





rdaigne Viclor-Amédée IL 
et le roi des Deux-Siciles Ferdinand IV étaient, à la fois, les 
plus rebelles à les admettre et les mieux armés pour en 
repousser les partisans. Le premier pouvait compler sur le 
loyalisme d'un peuple 








à sa maison par des sièeles de vie 
communs, sur le dévouement d'une vicille aristocralio mililaire 
étroitement serrée autour de son trône, sur ln fidéli 
so!ide armée de 30.000 honnnes, de 
nt reçu les doctrines et ex 





d'une 
000 avec les réserves; 
ercé les pratiques de l'absolu 
tisme le plus étroit, il devait employer ces ressources à lutter 
sans trève contre les révolutionnaires du dedans et du dlehor 











Le second, cédant par indolence naturelle aux préjugés dynas- 
tiques de sa femme Marie-Caroline et de son favori Aclon, 
haïssail aussi la Révolution : pour la combattre, il portait ses 
Lroupes de terre à 40.000 homunes et sa flotte à 40 vs 
— À côté de ces deux monarehies militaires, se trouvait une 
province autrichienne, la Lombardie, condamnée par son aseu- 
jellissoiment à n'avoir ni armée nationale ni politique distincte. 
— Les ducs de Parme et de Modène, indépendants en droit, 
étaient en fait réduits à une égale insignifiance diplomatique 
par leurs faibles ressou 








aix. 











soimme par leurs alliances de famille. 
— En Toscane, les goûts pacifiques du grand-due Léopold I 
el de ses sujets 56 Lraduisaient par une aversion profonde pour 
loue guerre entreprise pour où contre la Mévolulion. — Dans 
les trois républiques de Venise, de Gênes el de Lucques, l'oli- 
garchie fermée qui avait la direction exclusive des affaires sui- 
vail, par indolence, eupidilé ou impui 
ueul 





nee, une politique de 

soluë.— À Venise, elleavail perdu dans les plaisirs 

la force d'agir, et, dans l'immobilité de ses traditions politiques, 

l'aptitude à admetire de nouvelles idées; elle lait d'ailleurs 

réduite à l'effacement par le délabrement de la folle et par la 
Mises dénétaue, VI, 18 
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faiblesse de l'armée, qui comptait seulement 12000 hommes 
indiciplinés (dont 3000 on erre ferme). — À Gènes, elle portait 
daus a politique l'exclusivisme de son espril mereantile, el n'as- 
pirail qu'à éviter toute agitation qui eût porté préjudice à son 
commerce. — À Rome enfin régnail Pic VI, qui détestail dans 
la Révolution, comme homme ses excès, comme prètre ses 
doctrines, et comme souverain ses conséquences; le désordre 
de son administration et l'absence presque absolue de forve 
militaire dans sos États devaient le réduire longtemps à l'emploi 
exclusif des armes spirituelles. 

Des Alpes à la mer, les États ilal 
inalgré leur diversité, quelques lraits communs : hostiles ou 
indifférents aux changements qui s'effectuaient en France ei 
pouvaient s'étendre dans la Péninsule, ils n'avaient ni l'es- 
prit d'union ui la force matérielle nécessaires pour repousser 
les envahisseurs qui essaicraient de les y importer. 

Les peuples. — À défaut des gouvernements, la Révolution 
iLalle des auxiliaires daus les popnlations? En France, 








eus présentaient done, 








era 








lrouver 
elle avait eu deux causes principales : la lassitude de l'arbi- 
Wraire avait conduit à la conquête de la liberté politique, et la 
haine des privilèges à la rocherche de l'égalité sociale. En 
Lialie, ce double sentiment élait moins répandu, parce que les 
besoins qu'il lraduisail élaient moins vivement ressnlis. En 
iémont et à Naples, les poprlations étaient trop élroïlement 
unies aux souverains par la similitude des goûts, la commu- 
nauté des souvenirs et l'habitude de l'obéissance pour ne pas 
préférer encore les abus à leur disparition. Dans le Milanais, 
ce que les réformes de Joseph IL comporlaient de violences 
n'avait pu faire oublier à ses sujels ce que l'adminislration de 
sa mère avait ou de palernel. Dans les duchés, les dynasties 
avaient été changées trop souvent pour ne pas rester indiffé- 
rentes et étrangères aux populalions. A Venise et à Gênes 
l'oligarehie réussissait à faire supporter sa domination on évi- 
tant de la faire sentir et avait trouvé, dans l'art d'enrichir où de 
ses sujets, le secret de les maitriser. Sur Le territoire 
poatifical, l'autonomie laissée aux villes servait dé compensation 
à l'arbitraire exislant dans l'Élat. Parloul l'esprit local Lenait 














distrai 
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lieu d'esprit public, les privilèges partiels de libertés générales, 
elles habitudes de principes. 

Une autre cause aurait pu donner naissance à un mouve- 
ment révolutionnaire : los injustices et les inégalités de l'ordr 
social; mais les deux classes qui en occupaient les extrémités 
élaient intéressées à les maintenir ou habituées à les subir. 
Les privilèges et les droits féodaux, supprimés d'ailleurs en 
Lombardie, étaient parfois posants, mais l'admirable fécondité 
du sol Les rendait partout supportables. Ils trouvaient d'ailleurs 
leur lempérament et leur correctif dans le contact permanent 
des nobles et de leurs vassaux. L'aristocratie, vivant sans cesse 





de la vie des paysans, conservail son rôle social et sa raison 
d'être. Elle leur rendait en protection ce qu’elle leur demandail 
en contribulions, el avait acquis sur eux une aulorilé morale 
qui devait survivre à ses privilèges poliliques. Elle pouvait 
d'ailleurs compter sur l'appui du clergé, dont l'influence était 
restée entière au milieu d’un peuple superstitieux et ignorant, 
qui demandait à la religion non seulement des consolations 
pour s0n âme, mais des spectacles pour ses yeux. Le carac- 
lère ralionaliste de la Révolulion rangeail en elfet parmi ses 
adversaires les défenseurs même des projels de réforme inté- 
rieure qui avaient agilé l'Église. 

Les idées révolutionnaires se heurtaient donc, non seule- 
ment, comme en France, aux résistances des privilégiés, mais 
encore à l'indifférence du bas peuple. Si elles parvinrent néan- 
moins à se répandre et à rouver des partisans, ce fut par l'ac- 
lion de deux causes réunies : les ambitions de la classe moyenne 
ef la persistance de l'osprit local. 

La classe moyenne, très elairseméc dans le Midi, plus nom- 
breuse dar ceux qui ne vivaient 
ni des revenus de leurs teries comme les nobles, ni du travail 
de leurs mains comme Les cultivateurs : c'est-à-dire les hommes 


lous 





le Nord, se composail de 





adonnés, soit aux professions libérales (avocats, imédecins, 
artistes où littéraleurs}, 





cit au commerce et à l'indus 
Supérieurs aux nobles en intelligence el en capacité adminis- 
trative, ils devaient supporter la hautour de leurs dédains, leur 
laisser l'exercice exelusif des fonctions publiques, cLcontenir 
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un besoin d'activité qu'ils cherehaient vainement à employer. 
11 ÿ avait trop de disproportion entre leur sination et leurs 
besoins, leur rôle effectif ot leur valeur réelle, pour quela lecture 
«es philosophes français ne transformäât pas leurs désirs on doc- 
la Révolution ne fil pas d'eux ses parlisans. 
acts, plus tard 





{rines, el pour qu 

Ce parti comprenait deux groupes, déjà di 
opposés : celui des avancés et celui des modérés; les uns por- 
tant leurs aspiralions aussi loin que s'étendaient leurs idées, 
Îles autres les arrèlant à la limite où elles commencçaient à com- 
promettre leurs intérêts. l'armi les premiers, on pouvait ranger 
les étudiants des Universités, audacieux en raison de leur jeu- 
nesse, les arlistes, les hommes de lelires et les savants, enfin 
les déclassés de loules catégoi à perdre 
et tout à gagner à un bouleversement. Comme ils n'élaient 
retenus par aucune préoccupation matérielle, ils devaient se 
distinguer par uve continuelle exagération dens les ilées, une 
exallalion impalieate dans leurs projets et une étrange incons- 
cience des obstacles. Les modérés, parmi lesquels se plaçaient 
tous ceux que leur expérience Lenait éloignés des ulopies et leur 
fortune des agitations, formaient la classe plus proprement 
honrgeoise. Unis aux radicaux dans leur mécontentement contre 
les abus, ils se dislinguaient d'eux par leur désir de prévenir les 
violences d'une révolution par l'accomplissement d’une réforme, 
leur défiance à l'égard des conceptions irréalisables et ses solu- 
tious violentes. Chacun des deux groupes avait son rôle marqué 
dans la Révolution, les audaces de l'un étant propres à la faire 
naïtre, les qualilés pratiques de l'autre à la faire duror. 

Si les aimbilions de la clas 
sentants aux nouvelles idées, a persistance de l'esprit local 
devait leur donner des centres et des foyers de propagande. 
Pendant la paix comme pondant les guerres du moyen âge, les 
rivalités de province à province, de eilé à cilé, ou mème de lau- 
bourg à fanbourg, étaient restées pour l'Ilalie non un acci 
2 Fories dans 
pour tenir lieu de principes poliliques : dans 
odiense à une cité rivale 




















s, qui n'avaient ri 


se moyenne assuruieul des repré 








dent, mais une manière d'être. Elles étaient ass 





certaines vil: 








chacune, Loule à 


assurée par ce seul fait de Lrouver des défenseurs passion- 





ause qui pars 
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nés parmi loutes les classes de Ta société: c'estainsi que la vieille 
haiue de Reggio contre Modène ou des villes vénitiennes contre 
la métropole devait, hion plus que le prestige des nouvelles 
doctrines, rendre ces. eités favorables à un mouvement dans 
lequel elles voyaient une occasion de secouer un joug détesté. 

Tels étaient les éléments de succès et les obstacles que 
eneontrer en Tlalie l'idée révolutionnaire. L' 
son dévelop- 








ée nalio- 





devai 
nale trouvait un lerrain moins favorable encore 








pemeul. Si les guerres civiles l'avaient fait méconnaitre au 
moyen âge, l'amollissement d'une longue paix l'avait fait 
oublier au svt sibele. Les idées d'indépendance et d'unité 
n'évéillaieut plus d'écho daus l'âme des masses. Comment 
celles-ci auraienl-elles ju connaitre Le prix de l'indépendance dans 
dent les provinces les plus heureuses étaient soumises 
Comment au- 


un pays 
à des dominalions ou à des dynasties élrangères 
raient-elles pu désirer une unité à laquelle les rivalités locales 
donnaient chaque jour un vivant démenti? Pourlant, si les 
ent pas à l'état d'idée pratique et 











piralions nulionales n'exisk 
raisonnée, elles subsistaient dans toutes ces classes do Ja société 
stinet obscur. Elle devenail dans | 





sous la forme d'un magi- 
nation des hommes de leltres et d'élude un dogme aussi vague 


uvenirs de la Rome impériale et 








qu'absolu, Rail surloul de s 
aboutissant à celle nsserlion générale que L5L ou lard l'Italie 
redeviendrait une nalion. Pour que ces aspirations se Lransfor- 
massen£ en volontés et cet idéal en un but précis, deux condi- 
tions étaient nécessaires : lout d'abord une dernière el solen- 
nce de nature à prouver que lTlalie ne serait heu- 





nelle expér 
reuse qu'en étant indépendante; — celle expérience devail être 
faile par la Révolution; — il fallail ensuile que la constitution 
d'un État national durable vint démontrer que l'Italie était digne 
de s'apparleuir et capable de s6 gouverner : — celle démons- 
tration devait êlre l'œuvre de l'Empire. 
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II. — L'lialie et la Convention nationale. 


Inutiles essais de confédération. — Au moment où 
éclata la Révolution française, les divers États de l'Italie avaient 
à choisir entre deux politiques : la politique égoïste de l'isole- 
ment, et la politique nationale de l'union. La première, si 
souvent adoptée et si souvent s le pi vail eu 
pour mobile l'intérêt local, pour but l'agrandissement de cha- 
cune des souverainelés aux dépens de ses voisines et à l'aide 
de l'ennemi de toutes, pour résullal de conlinuelles guerres 
civiles ct de fréquentes interventions étrangères. La seconde 
consistait à grouper dans une étroite union de vues et d'efforts 
toutes les forces morales et matérielles de la Péninsule, pour 
en interdire l'accès, soit aux doctrines destinées à en troubler 
la tranquillité, soit aux envahisseurs disposés à en occuper le 
territoire. A tontes les périodes critiques de l'histoire d'Italie, 
celte politique avail également trouvé de grands esprils pour 
la concevoir et des traires pour en empêcher le succès : il était 
aaturel qu'au début de la Révolution elle se présentâl à l'esprit 
des princes les plus menacés par son expansion. 

Le premier à donner l'alarme devait être le pape, atteint 
dans ses doctrines par Ja Constitution civile du elergé el dans 
ses intérêts par l'annexion du Comtat-Venaissin. S'il n'est pas 
certain, comme l'affirme Gorani, quo, dès 1791, le cardinal 
Orsini ail conçu le desscin de former une ligue de lous les 
États italiens sous la présidence 



































du pape, ce projet répondait 
en tout cas aux secrètes pensées de la cour de Rome. 

Bientôt un péril plus pressant allait dicler à la cour de Turin 
des projets plus précis. Dans les États sardes, la diffusion des 





nouvelles docirines, favorisée par le voisinage de la France, la 
présence d'infaligables agitatours, l'existence d'inihants con- 
flits économiques, avaient suscité à Turin une révolte d'étadiants 
(juin 41H); à Voreeil, une Inlte entre patriciens el bourgeois, à 
laquelle le professeur Ranza donnait un curaclère nettement 
polilique ; dans le Chablais, des rixes fréquentes entre militai 
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et civils et une agitation d'autant plus dangereuse qu'elle dégé- 





nérait en mouvement séparaliste. Alarmé comme souverain de 
pareils sympiômes, livré comme parent aux sollicitations du 
comte d'Artois réfugié à Turin, Victor-Amédée II estima que, 
dans la lutte contre la Révolution, l'entente élail la condition 
du succès. Réunir fous les États de la Péninsule en une ligue 
gouvernée par nn eongrès nique et régie par des lois de 
finances et de douanes communes; établir désormais entre eux 
un échange permanent d'informations sur les menées révo- 
lutionnaires : {el fut le projet qu'en octobre 119 le ministre 
Napions soumit aux gouvernements italiens. Mais duquel 
pouvaitil attendre une réponse favorable? De Gênes? la direc- 
tion de sa politique était subordonnée au placement de 

















es 


nt en ee moment engagés 





capitaux, dont beaucoup se trou 
en France. De Venise? comme Gênes, elle déelina une propo- 
sition inutile, en raison de la tranquillité, de ses sujets, dange- 
reuse en ce qu'elle pouvait attirer sur son territoire la guerre 
et les armées étrangères. De la Toscane? comme es petits États 
elle n'espirait qu'à la Uanquillité et le ministre Manfredini 
n'aceepta la ligue qu'avec la neutralilé pour but. Du pape? il 
n'y voyait qu'une nouvelle entreprise de l'envahissante ambilion 
du Piémont. De Nagles? malgré la violence de ses passions 
dynastiques, la cour élait contenne par le voisinage d'une flotte 
française réunie à loulon. Ces Inborieuses négociations échouë- 
rent donc ot n'eurent d'auire résultat que de mettre en relief 1 
divergences de vues des princes, leur inconscience du péril 
révolutionnaire, et la justesse de celte épigramme d'Alfieri : 
< On travaille à former une ligue italienne : elle sera conclue 
quand les Français boiront l'eau de la Trebbia el du Panaro. » 

Le Piémont seul contre la France. — La politique 
nationale n'ayant pu prévaloir sur les intérèts particuliers des 
gouvernements, chacun d'eux se trouve livré à ses propres ins- 
pirations. Le roi de Naples, revenu de ses frayeurs, suivit l'im- 
pulsion de ses haines: il ne négligea rien pour les manifester 
et les satisfaire : demande des secours à l'Autriche et de coo- 
pération à Venise, asile offert aux émigrés, refus de recevoir 
un envoyé de la France. Soudain, le 17 décembre 1792, il vit 
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ane fiolte française de 14 vaisseaux mouiller devant Naples, 
un parlementaire en descendre et lui demander impérieusement 
de rester dans la neutralilé el de reconnaitre la République 
française, Les préparatifs de défense étaient insuffisants, la folle 


anglaise au loin, les dispositions du peuple inquiétantes. Le roi 





dut signer la convention qu'on lui imposait. 
Le roi de Piémont restait done sans alliés, mais aussi sans 
obligations avec personne, libre de suivre la vieille politique de 
sa maison et de profiler du choc de ses deux puissants voisins, 
pour vendre son alliance au plus offrant. L'Assemblée législa- 
tive, désireuse de réduire le nombre de ses ennemis, lui faisait 
précisément proposer la possession de la Lombardie en 
échange de son alliance. Acceptée avec empressement, utilisée 
avoc adresse, cette proposition Ini aurait permis de devancer 
de trente ans les érénemonts en constituant au nord de l'Halie 
un royaume assez considérable pour la dominer tout entière. 








ss 





L'ardeur de ses préjugés et les sollicilalions de son entourage 
lempéchèrent de le comprendre; il fit arrèter Sémonville au lieu 
de l'écouter, signa avee l'Autriche (25 juillet 1792) l'alliance qu 
li demandait la France, et envoya en Savoie les troupes qu'il 
aurait dû diriger vers la Lombardie. Mal conçue au point de 
vue politique, cette entreprise fut mal conduite au point de vue 
mililaire, Quinze jours suffirent à Montesquion pour cecuper la 
Savoie, huit à Anselme pour envahir le comté de Nice, un seul 
aux populations pour sanctionner, par on vole d'annexion à la 
France (27 novembre), la perte des plus vieilles provinces de la 
monarchie *. 

Les États italiens dans la coalition. — Bientét lue: 
sion allait se présenter au roi de réparer par l'éclat d'une inva- 
sion en France la honte de ces défailes. La mort de Louis XVI, 
en fournissant à l'Autriche un motif pour continuer la guerre 
Angleterre un prétexte pour en profiter, les mettait dans 
l'obligation de chercher parlout dos alliés. IL leur fut aisé de 
décider Victor- Amédée à signer un traité politique (23avril1193), 
lui imposant l'obligation d'entretenir 50 000 hommes, en échange 




















2 Voir ci 
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ion militaire lui accordant 





d'un subside anglais, et une conve 
le concours d'un corps auxiliaire et d'un généralissime autri- 
chiens. L'assassinat de Bassville (13 janvier), en provoquant 
une déclération de guerre de la Convention, rangea le pape 
parmi les coalisés. On recourut à l'intimidalion anprès de la 
Foscane, de Gènes et de Venise, qui avaient reconnu l'existence 
et reçu les envoyés de la République française. L'archidue Fer- 
dinand finil par céder aux sollicitations pressantes de son frère 
eb aux haulaines sommalioos de l'Angleterre; il rompit toutes 
relalions avec la France. La foie anglaise, en poursuivant 
dans le port de Gènes une frégale française, réussit à brouiller 
anément cotle république avec In Convention. Venise 
seule, persista dans son allilude de neutralité. À cette excep- 
Lion près, tous les Étals ilaliens se trouvaient enrôlés dans une 
ligue contre une puissance qui désirail leur amitié, et entratnés 
dans une lutte qui allait les exposer aux maux de la guerre et 
aux calamités de l'invasion. 

Leur situation militaire présentait du moins des avantages 
dent eût pu profiter un général habile. Diriger ave rapidité le 
gros des forces de terre vers Lyon révoltée, le gros des forces 
de mer devant Marseille et Toulon, forcer le bloeus de ces 
places, en réunir les garnisons pour marcher sur Paris, (el 
était le moyen le plus sûr de rendre la victoire facile. Gette 
nécessilé ne fat pas comprise. Le roi de Naples, par insou- 
cianee, laissa suecombor l'oulon. Le roi de Piémont, par rancanc 
coutre les Savoisiens, voulut délivrer d'abord les Niçois; il 
n'aboutil qu’à se faire battre à la fois dans les Alpes pennines, 
1 perdit le val d'Aosle, et dans les Alpes maritimes, où les 
balailles do Saorgio en 479,4 et de Loano en 1795 marquèrent 
les principales élapes des vainqueurs, qui de ous côtés couron- 
nèrent les crêtes des montagnes. 

Les premières défections. — Cette série d'échecs, en 
rendant possible une invasion française, devait avoir une 
influence décisive sur les décisions des gouvernements et les 
sentiments des peuples. Elle délermina d'abord les princes à se 
dégager de la coalition si la violence les y avait allachés, à s'y 
inféoder plus complètement si l'intérêt dynaslique les y lenail 
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assujettis. Tandis que le grand-duc de Toscane en profilail pour 
recouvrer sa liberlé d'aclion et renouer ses relations avec la 
France (février 1195}, Victor-Amédée, sourd aux avances de la 
Convention qui à deux reprises lui offrit la Lombardie en 
échange de sa coopération, infidèle à la mission historique de 
sa maison qui, depuis deux siècles, lendait à devenir une puis 
sance italienne, signait avec l'Autriche le traité de Valenciennes 
(23 mai 1794) ct lui cédait le Novarais, gagné avec (ant de peine 
par ses prédécesseurs, en échange de conquêtes éventuelles à 
opérer en France. 

Progrès des doctrines révolutionnaires. — Les succès 
de la Révolution avaient une autre conséquence plus impor 
lanto encore. Ils encourageaient les aspirations que les princes 
s'étaient montrés aussi impuissants à eunlenir qu'incapables de 
satisfaire, et proroquaient une série de manifestations signifi- 
calives do la part des deux grandes classes de mécontents que 
nous avons distinguées. Tandis que les modérés éprouvaient 
moins de sympathie pour les bienfaits de la Révolution que 
d'horreur pour sos excès, le parti avancé complail sur le con- 
cours des armes françaises pour le renversement des vieilles 
dynasties, el le préparail au moyen de conspirations. Encouragés 
par Je ministre de France à Gènes, T'illy, ils commencèrent leur 
propagande en Piémont. Les petites villes telles quo Saluces, 
Biele, Asli, devinrent le foyer d'une effervescence qui se tra- 
duisail par la formation de sociétés secrètes, l'impression de 
libelles anonymes ou d'affiches incendiaires. A Turin se formè- 
rent deux clubs en relations suivies avec le Comilé de salut 
public. En Lombardie, à Milan et ä Varèse, des prêtres, des 
avocats, des savants, des nobles se groupaient autour d'hommes 
tels que Lattuada, Porro, Sopransi, auxquels leur énergique 
exaltation réservait un rôle prépondérant dans la Cisalpine. A 
Bologne, deux jeunes gens, Zamhoni et de Mtolandis, descen- 
daient dans la rue, arboraient pour la première fois la eocarde 
lricolore ilalienne, et appelaient le peuple aux armes contre le 
gouvernement des papes ambre 1794). À Naples, où la 
présence passagère de la folle française avait encouragé les 
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mécontents, un parti d'action s'était détaché des loges magon- 
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niques, et, constilué en comilé révolutionnaire, poursuivail 
l'établissement de la république. 

Si les princes n'avaient pas éé aveuglés jar leurs préjugés 
dynastiques, ils auraient pu triompher de cet esprit d'insubor- 
dination par des concessions propres à le rendre sans objot. Is 
préférèrent prévenir les complots par des tribunaux d'exception 
des supplices. À Turin, une 





ct répondre aux revendications pa 
cour spéciale eommençait contre les chefs d'une conjuration 
destinée à révolutionner le ville un procès qui devait durer deux 
mois, envelopper cent dix personnes et se terminer par l'exé 
eulion de quatorze d'entre elles (maï-juillet 4794). À Bologne, 
les chefs iusurgés et leurs complices élaient pendus sans misé- 
ricorde. À Naples, une junte d'État, instituée contre les erimes 
de haule trahison, entreprenail 813 procès de 1792 à 1794, 
envoyait à l'échafaud 51 membres du comité 
el ajoulail à l'éclat de ces exemples le poids d'une tyrannie 
oceulle qui épiait les relations ou les lectures des citoyens el 
onvoyail aux galères des hommes convaineus de posséder une 
édition de Voltaire ou un journal défendu par le pouvoir. 
L'exagéralion mème de ces rigueurs en démontrait l'insuffi- 
sance; de plus, elle présentait l'inconvénient de détacher peu à 
peu des rênes la lasse moyenne qui en avail été jusque-là le 
plus ferme appui. Éloignés par instinct de tout bouleversement, 








évolulionnaire 











les hommes qui la composaient voyaient dans la conservation 
des gouvernements la condition du maintien de le paix: or une 
guerre interminable avait 6lé déclarée sans molif el poursuivie 
sans succès. Allachés à leurs intérèls matériels, ils pensaient les 
sauvegarder en évilant à fout prix un mouvement populaire; 
et l'entrelien de forles armées avait nécessité l'établissement 
d'impôts necahlanls. Pénétrés des doctrines philosophiques, ils 
espéraient que la Révolulion servirait d'avertissement aux 
princes el Jes amènerait à opérer les réformes réclamées depuis 
longtemps par l'opinion or ils les voyaienl repousser toute 
innovation, remplir les prisons, comme Ferdinand à Naples 
revenir sur des améliorations qui semblaient acquises, comme 
François IT en Lombardie, se soumettre à l'influence exclusive 
de l'aristocratie militaire, comme Viclor-Amédée III en Pié 
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mont. La grandeur de leur déception proportionnée à l'étendue 
de leurs espérances passées, rompit les derniers liens qui 1 
attachaient aux dynaslies régnantes et les amena peu à peu à 
prévoir comme possible et à regarder comme acceptable l'éta- 
hlissement d'un nouveau régime. Ils résolurent donc d'assister 
en spoclaleurs passifs aux derniers efforts des gouvernements 
et de réserver leur aetivilé pour lé moment où ils s'organiseraient 
sous une autre forme. Telle élait notamment Ja pensée de Verri, 
de Beccaria, de Parini, du patricion Melii, qui se réunissaient à 
Milan dans la maison de l'un d'enx pour suivre la marche des 
événements politiques. 

Au moment où allait s'engager la lutte suprême, les princes 
s'étaient done aliéné el les avancés, qu'ils n'avaient pu anéantir 
par les supplices, et les modérés, qu'ils n'avaient pas voulu 
ramener par des concessions. Le purli révolutionnaire complait 
désormais des novateurs audacieux pour le conduire, el des 
homes de tête pour l'organiser. Pour qu'il triomphät, il lui 
fallait toutefois ce qui lui avail fail défaul jusque-là : le con- 




















cours d'une armée assez puissante pour abaltre les trènes, et 
la présence d'une autorité assez forle pour s'élever au-dessus de 
ses divisions intérieures el Lerminer ses confits. Un Lomme 
allait paraître qui lai apporterait l'un et l'autre, ferait aboutir 
à un résultat posilif le sourd travail qui s'opérait depuis trois 














ans dans les ésprils, ol inaugure 
l'histoire de la vie et de la pensée italienne : le 27 mars 1196, 
le général Bonaparte prenait le commandement de l'armée 
d'Halie. 


Lune nouvelle périole dans 





III. — L'talie et Bonaparte. 


De co jour jusqu'au moment où il relourna en France, Bona- 
rle disposa en maitre dos destinéos de l'Talie; ses volontés 
idées des 
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devinrent des lois, ses généraux des souvérains, & 
institutions. Quelles qu'aient été les aspirations des peuples, 
vicissitudes s'expliquent par sos intentions successives el 
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leur histoire à passé par les mêmes phases que sa pensée. Ou 

peut en distinguer trois principales pendant cette période. 
Pondant li première (mars-avril 1796), Bonaparte, tout 

enlier au souei de préparer la lulle décisive contre T'Auiriche, 





n'oceupe les provinces qu'il parcourt que pour en chasser 
l'ennemi où en tirer des approvisionnements, et ne donne que 
des espérances aux palrioles italiens 

Pendant la seconde {août 1796-avril 1797), ses intentions se 
précisent en même Lemps que son triomphe s'affirme, et il con- 
stitue sur les lerriloires envahis des embryons d'États souve 











rains qu'il se réserve de fortifier ou de supprimer selon les e: 
gences de la polilique générale du Directoire, 

Pendant la lroisième enfin (avril-octobre 1797), la nécessilé 
de conclure la paix avee l'Autriche l'amène à fonder définitive- 
nouvel État, à en détruire un ancien, à eu modifier un 
troisième. 

Première phase (mars-avril 1796) : l'occupation 
française en Lombardie et à Bologne. — Le 9 mai, Milan 
était évaeué par l'archidue Ferdinand, et l'approche du vain- 
queur de Monlenolle, Mondovi et Lodi devenait le signal de 
nombreuses démonstrations populaires. Les révolutionnaires 
exaltés el les membres des sociétés secr 


imenl 





eles arboraient Ja 
cocarde française, tentaient un assaut infruclueux au châfeau 








oceupé par une garnison autrichienne, plantaienl un arbre de 
la liberté ct envoyaient une députation à Bonaparte. Le parti 
des réformateurs modérés, composé de quelques nobles r 
ant leurs privilèges, de membres de la classe moyenne aspiraul 
aux honneurs et aux emplois, de prêtres imbus des doctrines 
jausénistes, se résignait facilement à un changement qui 
ouvrait unc porte à 463 espérances. Aussi le vainqueur trou- 
vait-il un aceneil sympathique à son entrée dans la ville (13 mai}. 





et, 











A péine arrivé, il ne négligeait aueun effort pour exciler les 
espérances des novateurs, el dissiper les prévenlions des parti- 
sans de l'Autriche: aux prètres il prometlait la liberté du culle: 
aux modé 
tulion d'un État unitaire dont Milan serait la capitale; sur tous 
il exerçait le pr loires et la fascination de sa 








3, un6 part dans les affaires; aux patriotes, la consli- 





e de ses 
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persoune. L'elfet produit par ses discours, la séduction de ses 
s, l'houreuse impression laissée par ses soldals, si 
la 





man 
joyeux dans leur dénuement et si disciplinés dans leur mi 
nouveauté des spectacles qui frappaient les yeux ou des émo- 
qui fraversaient les âmes, l'étendue des horizons qui 
s'ouvraient pour les esprits, tout cela élail de nalure à satisfaire 
également l'élite de ceux qui saluaient l'invasion comme un 
bienfait et la masse des hommes qui la regardaient comme un 
speclaele. Il ÿ eut un moment d'allégresse universelle; moment 
unique, dont Stendhal a fixé pour nous le souvenir, et qui ne 
devait ni durer ni se renouveler. 

Le 24 mai, en elfel, Bonaparte quittait Milan, dont il confiait 
l'administration à une Congrégation d'État, où figuraient, à côté 
de quelques agilateurs, des hommes lels que Melzi, Serbelloni, 
Verri, Parini, que leur naissance, leur richesse ou leur mérite 
avaient désignés à la confiance du pays. Les circonstances dans 
lesquelles celle assemblée recevail le pouvoir allaient faire de 
son existence une crise perpétuelle, en la mettant suecessive- 
du vainqueur, 





tion 


























ment eux prises avee les intrailables exigencs 
ave les violences d'une opposition irréduelible, avec les com- 
promellantes exagéralions des révolutionnaires exallés. 

Tout d'abord Bonaparte n'était disposé à laisser la Lom- 
burdie jouir de sa liberté qu'après la lui avoir fait payer; il 
comptait sur ses richesses pour nourrir l'armée et entretenir la 











$ à nne série de mesures aussi oné- 





guerre; il eut done recou 
reuses dans leurs résultats que vexatoires dans leurs formes. 
Pendant son séjour, une première contribution de 20 millions 
avait été facilement supportée, parce qu'elle pesait presque uni- 
quement sur Les riches ou les hiens ecclésiastiques ; une autre 
elère particulièrement odieux, 








on avail revêli un 6: 





impos 
puisqu'elle consistait dans la saisie de tous les objets lnissés en 
dépôt aux monts-de-piété. — Après sun départ, une agence 
militaire et de nombreuses entreprises civiles enlevèrent 
l'excuse de Ja nécessité à dos extorsions qui serviront dès lors à 
entretenir lo luxe insolent de fournisseurs ou do généraux. 
L'arrivée de la commission chargée de Lransporter à Paris les 
plus belles œuvres d'art val atteindre dans ses goûts artistiques 
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la Lombardie déjà blessée dans ses intérôls. Les campag 
enfin ne œssaient de souffrir des dévaslalions inséparables du 
passage d'une armée. 

A toutes les charges de l'invasion s'ajautaient pour les Mila- 
nais tons les maux de l'arbitraire. Aux yeux des généraux 
français, ils apparaissaient moins comme des alliés à ménager 
que comme des sujets à contenir. Ce que leur siluation avait 
d'humiliant et leurs souffrances d'intolérable, un fait suffira à 
le montrer. Le gouverneur militaire de Milan, Despinoy, irrilé 
que la Congrégation d'État ent pris un arrêté sans son approba- 
Lion, alla la sommer de le relirer et s'emporta jusqu'à dégainer 
son épée, dont il frappa violemment la table. Parini dut suisir 
son écharpe el la lui tendre en lui disanl : « Serrez-nous-la done 
autour du cou! » Cet ensemble de vexations ne pouvait que 
e du publie, 














produire une impression défavorable sur lama 
qui commençait à se demander si elle devait sequilier par son 
asservissement à la France sa libération du joug autrichien. 

Ce premier péril en faisait naître un second, et l'excès de ces 
rigueurs devait provoquer des actes de résistance. Dès les pre- 
miers jours de l'invasion, le mécontentement des campagnes 
S'élai Lraduil avec une violonee inactontumée et avait été 
comprimé avec une impitoyable dureté. La noblesse el le clergé, 
ä la révolution, 





qui avaient toul à perdre el rien à gagne 
avaient formé le projet d'uliliser ces sentiments et d'abulire 
par une insurrection aussi soudaine qu'inattendue la fortune 
encore chancelante du vainqueur, alers en marche vers l'Adige. 
Une première échauffourée à Mà 
émeute à Pavie et de l'armement de loutes les populations de 
la région, On sait quelle en fut l'issue : le siègo du château 
de Pavie, où s'élail réfugiée la pelile garnison française, par 
une foule toujours croissante de paysans fanatisés, accourus 
el la colère de Bonaparte, déjà 











an fut suivie d'une véritable 











au son du Loësin; le sur 
arrivé à Lodi: son retour à la tête d'une poignée d'hommes: 
la tentative de résistance de Binasco, aussitôt saccagé ot livré 
aux flammes; la marche du vainqueur à la lueur des incendies. 
son faneux assaut ct son entrée dans lavie, sous une grêle de 


enfin, le pillage de la ville ef les exéeulions 








picrres et de Iniles; 
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somme gualérent, telles furent les scènes qu'a popu- 
larisées le beau récit de Bolla (28-26 mai). ple 
terrifiait les paysans sans les ramener, et la crainte de repré- 
sailles toujours possibles était un sujet permanent d'inquiétuâes 
pour les gouvernants. 

Aux dommages et à l'humilialion de la Lntelle française, aux 
culamités de la guerre civile, s'ajoutaient pour la Congrégation 
d'État les embarras causés par les excès de langage el de doe- 
Wine des agitaleurs lombards et italiens. fout en réservant 


l'avenir, Bonaparte, pour se créer un parli, avait donné au 


res qui le 




















nouveau gouvernement, sinon une organisation, au moins des 
dehors démocraliques : la plantation d'arbres de la liberté, la 
formation de clubs, l'apparition de la cocarde tricolore, l'aboli- 
tion de la noblesse, la prohibition de l'exercice publie du eulle, 
Tadoption mème du vocabulaire révolutionnaire, indiquaient 
suflisamment l'rientalion du nouveau régime. Ces mesures 
avaiont eaflammé les espérances des exallés, aux veu 
elles consliluaienl des eonec moins que des 
Au début ils formaient un groupe dont la faible imporlance 
numérique était compensée par l'audace de leurs entrepi 
et la logique apparente de leurs doctrines. Leurs chefs élaient 
Lattuada, curé de Varèse, le comte Lorro, le poète Carlo 
Salvador, le juriconsulle Sopransi, l'avocat Sommariva,une 
grande quantité de médecins et d'hommes de loi, une plus 
pelite de prêtres et chanoines. Leur nombre fat bientôt grossi 
par tous les rérolulionnaires des Élats voisins, qui, n'ayant 
pu trouver dans leur patrie la liberté de répandre leurs doc- 
trines, étaient venus la chercher à Milan. On vit aussi 
de Panne, le fumeu de Bergame, 
le chirurgien Caltanco: de Plaisance, le célèhre jurisconsulte 
du Piémont, l'agilaleur Ranza: de Rome, le poèle 
Lattani: de Naples, l'ancien moine Salfi. Quelques-uns 
devaient faire profiter le nouvel Élal de leur capacité et de 
leur expérience; Ja plupart n'apporlaient à Milau que l'amer- 
fume de leurs souffrances passées, le désir de tout bouleverser 
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accourir médecin Rasori 














et de tout refaire, 
lion, disposés à aller à l'ex 


prils aigris par la porséeu- 








énité de loutes les doctrines et de 


L'ITALIE ET BONAPARTE 359 


tous les partis. Ils prèchaiént en religion l'athéisme, en poli- 
tique le lerrurisme, et créaient uno foule de journaux où la 
violence de la forme le disputait à l'ignorance (les fai 





s,eLoùles 
réminiscences de l'antiquité elassique se mêlaient à de violentes 
diatribes contre les rois ct les prêtres. Leurs excès de langage, 
après n'avoir élé qu'un objet de ridi 





ule, devinrent rapidement 
un danger par l'effroi qu'ils inspiraient à la élasse moyenne. 

Tel élait le spoclaclo fécond on contrases que présentait 
Milan au début de la guerre; les grandes idées qui y étaient 
agitées élaient démenties par l'amertume de tristes réalités, et 
des espérances sans limite pouvaient s'y développer au milieu 
des maux de la guerre. Les mêmes seènes devaient se dérouler 
dans un plus petit cadre à Bologne. 

Au moment où se préparil Ja lulle contre Wurmser, Bona- 
parte, pour couvrir son flanc gauche et renouveler ses appro= 
visionnoments, envoyait Angorcan occuper Bologne (18 juin). 
li s'y reuda des dié 
sénat avec Ia cour de Rome pour déclarer qu'il n'avait d'autre 
but que de lui rendre ses anciens privilèges et son pouvoir 
politique. Mais là, comme à Milan, les bienfails du vainqueur 








bientôt en personne, él prof nds dû 





parurent bientôt négligeables en comparaison de ses exigences. 
Bologne, ainsi que les cilés qui l'avoisinaient, dut payer sa liberté 
par une forte contribution de guerre, de continuelles réquisitions, 
a saisie des monts-de-piélé et l'envoi à Paris d'un grand nombre 
d'œuvres d'url ehoisies par une commission nommée à cet 
effet: elle supporta, en un mot, Lous les maux inséparables du 
régime militaire; militaire, tel était en effet le caractère saillant 
de celle première période, pendant laquelle le vainqueur, subor- 
donnant les projels lointains de son génie au succès immédiat 
de ses armes, s'occupait, non de fonder des Êlals, mais d'exploi 
ler des provinces et n'éveillail des espérances que pour imposer 
des sacrifices . 

Deuxième phase (août 1796-avril 1797); la révo- 
lution émilienne et la République cispadane. — Pen- 
dant la seconde période, au contraire, les prévocupalions 
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politiques passent au premier plan dans l'esprit dé Bonaparte; 
les avantages qu'il remporte sont assez décisifs pour lui donner 
l'espérance de dicler Ja paix: il est done amené à créer des 
États dont l'exisionce esl une menace pour ses onnemis el 
Jui sorvira de gage lors de lu conclusion d'un accord définitif. 

Le soulèvement de l'Émilis vint lui en fournir l'oc 
Nulle part en Lülie, la Révolution ne devait rencontrer un 
terrain plus favorable à son développement. L'impétuosité et 
Tardeur native des populalions n'y avaient pas été endormies, 
comme on Vénétie ou en Lombardie, par la douceur du gouver- 
nement ou la facilité de la vie. Les abus et l'arbitraire des 
autorilés pontificales, en faisant souffrir les classes éclairées, 
les avaient convaincues de la nécessité d'une réforme, et, en 
les furgant à penser, les avaient amenées à une large conception 
des jutérets italiens: Ja bourgeoisie presque Lout entière était 
prèle à motfre au service de la cause révolutionnaire sa pru- 

















sion. 











deuce, sa lénacilé, sou seus pralique des affaires. Les anlipa- 
thies locales ellesmèmes, 
les unes contre los autres, élaiont assez raisonnées pour s'effacer 
dès qu'elles deviendraient un obstacle à la prospérilé de toutes. 
Le mouvement eut donc dans ce pays un caractère de sponla- 
néité el de concorde qu'on chercherait vainement ailleurs. 
Le 25 août, Jes habilants de Moggio, qui depuis longtemps 
supportaïent malsisément la domination des Este, se soulevaient 
à ln voix de deux de leurs notables, Paradisi et Re, s'emparaient 
de tous les pays environnants, ne s'arrélaient que sous les 
murs de Modène, el armaient imméliatement Le premier batail- 
lon national qui eat paru sue le sel italien. Bonaparte, invité 
à intervenir, accourul aussitôt après s'être débarrassé de 
Wurmser, proilla de cel événement pour rompre l'armistice 
conelu en juillet avec le due de Modène, et occupa là capitale 
du duché, qui se Lrouva tout entier entre ses maius. Témoin 
d'un enthousiasme qui lui semblait aussi utile d'exploiter que 
dangereux. de braver, il n'hésita pas, malgré les ordres du 
Directoire, à laisser la souveraineté à ceux qui avaient si bien 
su la conquérir, el, le & oelobre 1796, il constilua la première 
des républiques ilaliennes, la république de Modène el Reggio. 
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Presque en même lemps s'accomplissait à Bologne une révo- 





lution qui, différente dans ln forme, devait aboutir à un résultat 
semblable, Le sénat, à qui Bonaparte avait remis la souverai- 
neté comme à la seule autorité constituée de la province 
prit de luiamême que son pouvoir n'élail que provisoire, el 
qu'en le gardant il devrait céder tôt ou tard au courant démo- 
cralique qui emperlait les dligarchies comme les mouarchies. 
IL prit done l'initiative de sa propre abdicalion et rédigea Ini- 
même une conslitulion calquée presque exactement su» celle de 
l'Au HI. Certaines dispositions, empruntées au Lexle français, 
aieal inopportunes où felices, mais les principes en avaient 
une grande importance, car c'élait la première fois en Llalie que 
les principes de la souveraineté du peuple eL de l'égalité étaient 
publiquement proclamés. Le 4 décembre le Corps législalifinau- 
gurail solennellement sos séances à Saint-Pérone, aux sons du 
Veni Creator et au milien des acclamations populaires. Peu de 
jours après une république du même genre s'élablissait à Fervare. 

Quelques semaines avaient donc suffi aux habitants des Léra- 
tions el In Mod s'affranchir d'eux-mêmes de la domi- 
nation papale où ducale. Celle lecou donnée à l'inertie de Teurs 
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compatrioles reçut presque immédialoment la sanction - d'un 
grand exewple. Ces lerriloi 
indépendants, leur sagesse sut les maintenir unis, malgré la 
force de préjugés dix fois séculaires. Trois mois el deux congrès 
leur suffirent pour les grouper d'abord en une confédération, 





alive avail rendus 





s que leur ini 


pour les fondre ensuite en un seul État. 

Cette idée s'élail imposée à lous les Italiens au lendemain 
ième de la fondation des républiques de Modène el de Reggio. 
Elle avait pour représentanls les membres de [n classe éclairée, 
pour organe un jeune el ardent avocat de Bologne, Antonio 
Aldini, pour motif immédiat la nécessilé de défendre à lout prix 
la jeune indépendance du nouvel État contre les incursions pro- 
bables des Autrichiens ef les représailles possibles de la plèbe. 
Une première assemblée, réunie à Modène, Le 46 oclobre, avec 
le consentement el en présence de Bonaparte, établit done 











entre Bologn 





Ferrare, Modène et Reggio, un lien lédéralif, el 
décréta, avec Ja formation d'une armée, la convocation d'un 


Le L'ITALIE 


à Reggio on décembre. Les 





congrès solonaël qui devait so leni 
cent députés qui devaient le composer se réunirent au jou dit 
(30 décembre 1796) dans les circonstances Les plus propres à 
surexciler leurenthousiasme. N'élaientils pas autorisés à ne plus 
rien craindre des Autrichiens, écrasés à Custiglionc, à Bas- 
san, à Arcole, à Rivoli? À tout atlendre du vainqueur, qui 
n'hésitait pas à éroquer lo jour où F'lalio figurorait de nouvcan 
ances du globe » À beaucoup espérer 


















s, puisque la garde nationale de Reggio venait de 
recevoir glorieusement le baptème de feu en faisant prisonnier 
un bataillon aulrichien sorti de Manlone? Aussi le représentant 
de Bonaparte, Marmont, futil aceweilli avec un enthousiasme 
qui toucha au délire lors de l'arrivée des députés chargés de 
porter aux Cispadans le salut fraternel de leurs frères Lom- 
bards, En vingt-quatre heures on rédigea pour la nouvelle répu- 
Hlique vispadane uné constitution à peu près analogue à celle 
de Bologne. Bientôt les espérances qu'avait excitécs le con- 
grès recevaient une salisfuclion parielle; en Tévrier la rupture 
avee le pape avait pour conséquence l'annexion de la Romagne ; 
en avril se réunissait pour la première fois le Corps législati 
en juillet, Aldini el les chefs du gouvernement, saeriffant l'intérêt 
de leur province à éelui de l'Ialie, ohlenaiant de Boaparte la 
fusion de la Gispadane avec la Lombardie el la constitution 
d'un nouvel État de 3200000 habitants, qui prenait Je nom de 
République cisalpine. 

Si l'Émilie perdait ainsi son autonomie, elle laissait à l'Italie 
un grand exemple : elle avait pris l'initiaïive du grand mouve- 
inent nulional qui devait aboutir au siscle suivant à rendre la 
patrie indépendante, libre et une; elle avait donné le spectacle 
des vertus propres à le faire tr et du symbole même 
destiné à le représenter. C'élail en Émilie que pour la première 
fois une ville se soulevait contre see oppresseurs sans l'inl 
vention des armécs françaises; que pour la première fois les 
populations prenaient spontanément les armes contre l'Autriche : 
que pour la première fois un grand élan dé pulriolisme faisait 
taire la voix des rivalités locales; c'était en Émilie enfin que 
faisait sa première apparition ce deapeau aux frois couleurs 
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qui devait briller avos Napoléon sur les champs de bataille de 
l'Europe et avec Victor-Emmanuel sur les murs de Rome. 

Le Milanais. -— Bien diMérente avait ëlé, pendant celle 
seconde période, la situation de la Lombardie, livrée à l'arbi- 
lraire, condamnée au provisoire et réduite à l'inaetion. Par- 
urces el a crainte de 





tagé entre lo désir d'utiliser ses re 
s'engager envers elle avant la paix avec l'Autriche, Bona- 
parte exploilait loutes les espérances, muis repoussail toutes les 
revendications. D'unc part, il donnait à sa conquête un rudiment 
d'organisation autonome par la création d'une « Administration 
générale de la Lombardie » (3 soptombre) et un noyau d'armée 
par la formation d'une légion lomharde; d'aalre part, il répri- 
mail durement l'effervescence que faisait naître parmi les exaltés 
l'exemple de la Cispadane, dissipail par la force une manifesta- 
tion des elubs populaires en faveur de la république et arrêtait 
les principaux agitateurs. Cet état d'incertitude et de troublo, 
aggravé encore par la pesanteur d'incessantes contributions de 








ai 














guerre, comme par le scandale des moyens mis en canse pour 

les lever, se prolongea jusqu'à la fondation de la Cisalpine. 
Venise. — Cette convention modifiait aussi d'une façon 
profonde les conditions de la république de Venise. On à 
exposé ailleurs‘ comment le sénat vénitien n'avait su, ni 
mainienir avec serupule sa neutralité, ni ofir à propos son 
alliance. L'occupation française, s'étendant progressivement à 
tons les pays situés à l'ouest du Mincio, y avait réveillé les 
antipathies locales et développé les germes de mécontentement 
qu'y entrelenait depuis longtemps li politique opiniètrément 
goïsle du sénat vénilien. Par les espérances que ses principes 
faisaient naître, elle donnail à un démembrement l'appui des 
désirs populaires; par les représailles que sos excès faisaient 
lail l'apparence d'une justification. À 
e 














présager, elle lui p 
Bergume el à Brescia l'opinion publique, sourdement travail 
par les doctrines révelulionnaires, violemmenteurexcitée par les 
manœuvres des agents lombards el français, se déclara avec 
une exlrème violence contre un gouvernement qui depuis long- 
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temps payait la fidélilé de ses sujels par leur exelusion des 
emplois. Nobles et bourgeois, unis pour un instan, : 
rérent par de hardis coups de main des citadelles de Bergame 
{2 inars) et Broscia (48 mars), occupées encore par une faible 
garnison vénilienne, Le sénat, au lieu de punir ou d'apaiser 
les rebelles, préféra s'exposer à une nouvelle bumiliation 
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l'envoi d'une députation auprès de Bonaparte. Peu après, il 
laissail s'accomplir sans eu Lrer parti un guet-apens qui devail 
lui donner les apparences de la duplicilé sans les avantages 
d'une hostilité déclarée avec la Franco. La villo de Vérone, que 
sa siluntion politique avail exposée depuis huit mois à tous les 
maux de l'occupation, et que le voisinage des belliqueuses 
populalions dés montagnes encourageait à la résistance, se sou- 
levait Je 1T avril à propos de nouvelles exi 
queurs, et donnait à l'Italie le même spectacle que Pevie : mas- 
sacre de Lous les Français rencontrés dans 1 ège du 
château par des bandes furieuses où se mêlaient habitants ol 
paysans des campagnes voisines, arrivée lardive des troupes 





ences des vain 
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françaises ou lombardes. L'oceusion élaiL unique pour sortir avec 
profit de la neutralité et pour couper la retraite à Bonaparte, 
en ce moment au cœur des Alpes. Le sénat la laissa échapper : 
il secourut assez ouvertement les révoltés pour eneeurir le 
reproche de complicité, mais agit assez tardivement pour ne 
pouvoir les empêcher de capituler. Bonaparte, que cet 6 
nement débarrassait de tout scrupule, put alors stipuler à 
Leoben le démembrement de la république : Venise con- 
servait provisoirement son indépendance, mais perdait tous 
ses États de terre ferme et recevait en échange les Trois- 
Légations. 

Troisième phase (avril-octobre 1797). — Les prélimi- 
naires de Leobon (18 avril} marquent li fin de velle seconde 
période, si agitée dans ses péripéties, si décisive dans ses résul- 
lals, puisque le vainqueur, après avoir affaibli le seul État qui 
cherchät à conserver son indépendance, en avail créé un autre 
qu'il destinait à ne l'exercer qu'à sou profil. Il lui reslail, pour 
compléter son œuvre, à anéantir le premier, à constituer dél 
nitivement le second, enfin à en réformer un lroisième dont 
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dessoins. Telle fut 
son départ de 


V'assujettissement était indispensable à s 
l'œuvre à laquelle il se consnéra jusi 
Fllalie. 

La révolution de Gênes et la République ligurienne. 
— Il s'attaque d'abord à la république de Gênes, par le terri- 
loire de Inquello il communiquait avee la l'rance. Jusque-là le 
sénel, sans manifester d'hoslilité au vainqueur, s'était montré 
surtout désireux de ne pas se compromettre. Il importait de le 
remplacer par un pouvoir qui fût moins un allié qu'un instru 
inçnt. Il était facile, en exploitant les ambitions mécontentes de 
la classe moyenne, de trouver à Gènes les éléments d'une révo- 
lation. Bonaparte suivit done le tactique qui lui avait d 
ailleurs : propagande active des résidents français, Fay- 
poult et Salicetti; introduction dans la ville de Français dont 
la présence justifiail l'iminixion de la légalion dans loués les 








réussi 















aMaires intérieures; formation d'un parti démocratique com- 
posé de quelques patriciens, de commerçants et de prêtres: 
enfin 





éparation d'une 
j comme l'explosion spontanée et unanime du 
mécontentement populaire. Cette fois pourtant la tragédie 
répétée avee tant de soin ahoulit à nn dénouement lout diffé- 
rent de celui qu'avaient imaginé ses auteurs. 

Tandis que, le 21 mai 1197, les « jacobins » génois s'emparaient 
à l'improviste des principaux poi s, le 22, lout le 
pelit peuple, fanatisé par les prêtres, accourait au secours du 
sénat, et, après une furieuse lullo, réduisait à l'impuissance les 
démocrates et les partisaus de la France. l'ar malheur, Bona- 
parle, revenu à ce moment de l'armée 
en maitre et pour se représenter comme 
. Son aide de camp Lavalelte vint porter au sénat une 
lettre hautaine, avec l'ordre de lui envoyer trois députés chargés 
d'élaborer avec lui une constitution. Elle paraissaitle 4 juin et 
sanetionnait la déchéance définitive du sénat, remplacé par un 
gouvernement semblable à celui de lu France, avec ses deux 
conseils et ses directeurs. Malgré quelques soulèvements par- 
tiels facilement réprimés, le parti démocratique se subslitua 
done à là custe oligarehique comme parli de gouvernement, el 





manifestation publique desti 
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la vieille indépendance de Gènes fi place à un assujettissement 
complet aux volontés de la France. 

La République cisalpine. — Quelques jours après, la 
Cisalpine rogut une constitution analogue. A poine rovenu de 
l'armée, Bonaparie, installé au château de Mombello, profitail 
du prestige qui s'allachail à son nom pour jouer à l'égard de 
L'État qu'il avai fondé le rôle du diplomate, du conslileant el du 
législateur. Comme diplomate, il en fixail définilivement les 
limites et adjoignait à son territoire la vallée si longtemps € 
testée de Ja Valleline. Gumme constituant, il présidait les 
séances et dictait les décisions d'un comité qui, le & juillet, do 
naît à la jeune république sa forme définitive. La souveraineté 
était confiée à des assemblées primaires, Le choix des députés à 
des délégués élus par elles, le pouvoir législalif à une assemblée 
divisée en deux chambres, le pouvoir exéeutif à un directoire el 
à des ministres désignés par le directaire, le pouvoir jndiciaire 
à deë tribunaux civils et criminels déparlementaux el à une cour 
de cassation. Pour emporter l'adhésion des Cisalpins à une 
constitution si nouvelle pour leurs habitudes, Bonaparte ima- 
gina de faire dé sa promulgation un grand speclacle patriotique. 
Le 9 juillet, en présence de 300000 speclateurs, de 30000 sol- 
entants des gardes nationales de toutes 
ne Tête solennelle de la fédéralion, ana- 
logue à celle qui avait laissé des souvenirs si durables dans la 
mémoire des lémoins de là Révolution éd 
dos drapeaux tricolores, messe solennelle, serment prêté par 
tous les députés de vivre libres ou de mourir, présence de 
Bonaparte qui resta huit heures à cheval sous un soleil ardent, 
tout contribuait à frapper les esprits. — L'indépendance à 
laquelle aspirent les Lombards semblait pourtant devoir ler 
échapper jusqu'an départ de leur protoeleur. Ce dernier, prob 
ssaires pour les éloctions au corps législatif, 
faisait œuvre de législateur, et, par simples décrets (26 juillet}, il 
abolissail la primogéniture el les fidéiconimis, fixait l'âge de la 
majorité, développail les gardes nalionales, el supprimait des 
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ançaise. Béaédiclion 




















journaux. 
I partit enfin, le 17 novembre, de l'État que ses victoires 
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avaient fondé, que son génie avait organisé, et que son absence 
allait suffire à ruiner. 

Chute de Venise. — Il n'avail pas quillé le théâtre de ses 
exploits sans donner un avertissement bien significatif aux 
patriotes qui voyaient en lui le chawpion de l'indépendance 
ilalieune. Après avoir enlevé à Venise ses possessions de Lerre 
ferme par les préliminaires de Leoben, il lui ravit son indépen- 
dance par le traité de Campo-Formio. Le hasard le servit à 
à donner à l'exé- 





souhait en accumulnal les incidents propre 
eution de ses desscins l'apparence d'une juste vengeance. 

Tandis que se lerminaienl les scènes sunglantes des Pâques 
éronaises, le commandant du port de Venise faisait tirer le 
20 avril sur un corsaire français qui voulait y pénétrer sans se 
conformer aux prescriptions réglementaires. C'en était assez pour 
permettre à Bonaparte de crier à la perfidie, avec d'autant plus 
les clauses de Lenben. 











d'assurance qu'il tenait encoro caché: 
Dans une lettre qu'il fit porter au sénat par Junot et dans l'en- 
deux de ses députés, il parlait un 





tretien qu'il eut à Gra 
langage dent le ton astuciensement indigné 
marche progressive de ses lroupes qui, occupant loute la terre 
ferme, arivaient aux portes de Venise. Le séual aurait pu 
lance dans les lagunes; il crut que le meil- 
L do lo satisfaire et ne 


sérvail à juslifier la 











crganiser la résis 
leur moyen d'arrêler Je vainqueur é 
s'aperçut pas que ces concessions successives n'auraient d'autre 
lérme que son ahdication. Telle fut en eMel la dernière exigence 
de Bonaparte, qui faisait demander au sénat par son agent Vil- 
letard la remise des pouvoirs publics à une municipalité démo- 
cratique de quatorze membres, ei l'entrée d'une garnison fran- 
guise dans la ville. Le 12 mai, le (rand Conivil souserivait, la 
mort dans l'âme, à ces condilions, el, Le 16, les troupes françaises 
venaient ea surveiller l'exécution. Ce-fal par ce suicide saus 
grandeur que la vicille république de Saint-Mare termina une 
existence défendue saus dignité. 

Bonaparte, n'ayant pas encore fixé définitivement dans ses 
négociations avec l'Autriche le sort de Venise, en confia l'admi- 
e. Formée 














e, comme dans 





nistration à une municipalité provis 
les autres parties de l'Italie, de meinbres de la clnsse moyenne 
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et de quelques nobles, cette assemblée présenta le même spec 
tacle que les gouvernements populaires précédemment ins 
tués; elle se heurla aux mêmes difficultés, eul à souffrir des 
inèmes actes d'arbitraire, éveilla les mêmes espérances el n'on 
différa que par aient surlout d'ordre 
financier, puisque la municipalité devait gagner la confiance 
publique par sa fidélité aux délles dont. elle hérilail el acquérir 
du prestige au moyen de fêtes aussi coûteuses que magnili- 
ques. Elles élaient aussi d'ordre politique, puisque les villes de 
terre ferme, au lieu de s'unir à leur ancienne métropole dans 
l'intérêt commun, refusaient de reconnaître sa suprémalie. — 
Les actes arbitraires du vainqueur, de même nature que dans les 
autres régions, élaient plus vivement ressentis pat un peuplé 
encore plein de la fierté de ses grands souvenirs. C'étaient, outre 
le paiement de 3 millions slipulé dans les traités, la saisie des 
ses de l'Élal, le dépouillement systématique des collections 
privées et publiques, le transport à Paris dos fameux chevaux 
de bronze enlevés autrefois à Constantinople el placés sur le 
fronton de Sain£Mare. Enfin les espérances, qui au début parais- 
saient sans limites comme sans ohjet précis, prirent corps 
quand éu connut à la fin de juin les préliminaires de Leoben: 
elles s'affermirent dans deux congrès qui se linrent à Das- 
sano el à Venise et où se réuuirent des délégués de toutes 
les villes de l'ancienne république. Les rivalités locales, la 
répugnante à accepter la suprématie de Milan, les rendirent 
inutiles en empéchant l'union à li Cisalpine, qui apparaissait 
comme le seul moyen de conserver une indépendance relative. 
Dès lors, il ne restait plus au gouvernement de Venise qu'à 
subir la loi du vainqueur. Celui-ci complétait à Campo-Formio 
l'œuvre de Leoben ct cédait toute la Vénétie à l'Autriche. Le 
8 janvier 1198, les troupes impériales occupaient la ville, qui 
tombait alors dans un état de prostralion morale proportionné 
à l'effervescence qui l'avait agitée. 

Bonaparte livrait donc de lui-même à la servitude les papu- 
lations qu'il prétendait appeler à la liberté et détruisait de ses 
propres mains l'indépendance d'un Élat libre. Ce brutal 
démenti aux espérances évoillées et aux promesses failes 














a fin. — Les difficullés & 
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devait avoir un douloureux retentissement dans les cœurs 
aliens et lour laisser une impression dont l'amerlume ne dis- 





parut jamais entièrement. La confiance avec laquelle avaient 
été accueillies les armées françaises fit place à un autre sen- 
ment qui se développa peu à peu el devint dans corlains 
esprits un dogme immuable : c'était la conviction que la seule 
voie de salut pour les Tlalicns élait de fermer l'oreille aux 





promesses dles étrangers, quels qu'ils fussent, et de se constituer 
eux-mêmes envers et contre fou: 

Ainsi so lerminait ele période pendant laquelle Tltalie 
üvait subi en rois ans de profondes modifications matérielles 
et morales, Dans l'ordre matériel, la créalion de deux répu- 
bliques vassales ot l'assujettissement de la seule monarchie mili- 
laire qui existat dans le Nord avaient fait rentrer loule la 
partie septentrionale de la Péninsule dans la sphère d'action où 
d'influence de la France. Dans l'ordre moral, le transformation 
élail plus sensible encore : les bouleversements de la guerre ol 
les maux de l'invasion avaient tiréles Italiens de leurs habitudes 
d'inertie et d'indifférence politique, les avaient forcés à prendre 
parli dans les révolutions elà s'intéresser auxafaires publiques, 
avaient eufin éveillé en eux des sentiments et des aspiralious 
encore confus et enveloppés, mais qui dans k période suivante 




















devaient lrouver leur orientation el leur but. 


IV. — L'Italie après Campo-Formio. 


Politique du Directoire en Italie. — Deux ans ne 
s'étaiont pas écoulés depuis le traité de Campo-Formio, que 
l'Italie avait subi une nouvelle el complète transformation. 


I'élat de choses que ce traité avait consacré présentail des 
dangers que la main seule de cel 





qui l'avait signé aurait été 
rter : les doux républiques qu'il avait crées étaient 
spérances 








capable d' 
trop faibles pour ne pas chercher à s'étendre, et les 
qu'il avait éveillées trop arlentes pour ne pas chercher à se 
salisfa 








re. À celle cause permanente de guerre s'ajoutaient 
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colles qui provenaient de Ja situation du Direcloire, forcé par 
ses embarras d'argent à devenir conquérant des Éals vois 
el par Le souci de sa sécurité à être l'oppresseur des États pro- 
tégés. L'hisloire de l'Italie, depuis Le départ do Bonaparte 
jusqu'à l'invasion des Austro-Russes, présente donc un double 





ns 





caractère : l'assujeltissement complet des républiques cisalpine 
el ligurienne, et a création de républiques semblables sur tout 
le Lerritoire de la Péninsule. 

Le Directoire et la Cisalpine, — Milan, siège d'un gon- 
vernement national et refuge de tous les hommes d'aclion et 
de pensée, semblail devoir êlre le centre où se formeraient les 
habitudes et les idées politiques des Iialiens. 11 dépendait du 
Directoire de diriger les unes ef les autres dans nn sens favo- 
rable à ses intérèts. IL ne sut pas le comprendre : par les 
changements continuels qu'il introluisit dans le gouverne- 
ment, il empêcha les esprits de s'y attacher, et par la dépen- 
dance où il voulut les tenir, il les éloigna définitivement de 
la France. 

D'abord la faveur qu'il Lémoigna aux partis avancés lui 
aliéua les modérés, disposés pourtant à faire crédit el à prêler 
Jour concours au gouvernement. Violences et tumultes dans Les 
clubs, propositions extravagantes où immorales daus les dis- 
ssiens législatives, désordres dans la rue, gaspilliges dans 
l'administration, augmentalion simullanée des impèts et du 
déficil, tels avaient été les résultats de la politique qu'avaient fait 
prévaloir les « palriotes », on majorité dans les conseils. Elle 
avaiteu pour conséquence la démission de 31 membres modérés, 
qui, ne pouvant y remédier, ne voulaient pas s'y associer. 
Deux mois après, un autre incident vint réduire au découra 
gement où à l'inaction ceux qui étaient restés au pouvoir, Le 
34 janvier 1798, Talleyrand présentait et faisait signer aux 
membres du directoire cisalpin, appolés à Paris, un troité d'al- 
liance destiné à asservir leur république sous prélexte de la 
protéger; en échange de cotte protection, elle devait en effet 
proudre part à Loutes les guerres de la France, lui payer un 
subside annuel de 30 millions desliné à entretenir une armée 
d'occupation de 25000 hommes, lui lnisser le eemmande- 














L'ITALIE APRÈS C'AMPO-FORMIO LE 


ment de ses propres forces et lui réserver par une convention 
spéciale dé notables avantages commerciux. Los eonsoils 
accepteraient-ils aussi facilement que le directoire un traité 








aussi humiliant dans sa forme qu'onéreux par ses slipulations ? 
Ou eu put douter un instant : les junioré, où dominaient encore 
les patrioles exaltés, finirent par l'accepter; mais les seniori, où 
T'élément modéré élait plus fortement représenté, le repous- 
sèrent à doux reprises à la presque unanimilé (1848 mars). 1L 
fallut pour triompher de leur résistance des négociations qui 
durèrent deux mois, la destitution de deux membres du direc- 
loire el de qualre membres du conseil des seniori, parmi les- 
quels Aldini. Si ces violences avaient brisé les résistances, elles 
avaient détaché définitivement de la France une classe d'hommes 











dans laquelle elle eût pu trouver 1m solide appui 

Le Directoire français apparaissait encore aux yeux des 
patrioles ilalions avec le prestige de la force et les espérances 
de liberté ct d'indépendance qu'avaient fait naître ses pro- 
messes. IL perdit bientôt ce double avantage en favorisant dons 
la Cisalpine une série de coups d'Étal où l'incohérence le dis- 
putait à l'arbitraire 








Le premier, lenté à la suite et à l'imitation de celui du 
36 prairial, eut pour instrument le ministre de France Trouvé et 
pour objel un changement complet dans la direction imprimée 
aux affaires par les avancés. Pour la préparer, Trouvé rédi- 
geait en compagnie des chefs des modérés une constitution 
tendant à remédier à l'omnipotence de la populace par la dimi- 
nution du nombre des électeurs, à la faiblesse du pouvoir een- 








tral par de nouveaux pouvoirs donnés au diroctoire, au désordre 
des esprits par des lois restrictives de Ja liherlé de la presse. 
Lil sait chez lui les membres des deux conseils, leur fai- 
sait voter ses propositions el s'assurail ainsi le moyen de savoir 
ceux qui leur seraient hostiles, Le lendemain, 31 aoû 1798. 
il convoquait ceux qui s'y étaient montrés favorables, faisait 
entourer Le lieu de leurs délibérations par un cordon de soldats 
français, et oblenail ainsi d'eux une facile adhésion. Il se débar- 
rassait des manifestations dans la rue par des arreslalions en 





funis 














masse, per lo bannissement des chefs popukires Gioja, Lat- 
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tuada et Lattanzio, pur ln deslitutiondes doux directeurs Savoldi 
et Testi 

Avant que ectte réforme eûl pu porl 
été abandonnée. Le commandant de l'armée d'occupation, 
Brune, favorable aux avancés, étail allé en effet plaider leur 
cause à Paris, el il en revenait avec un nouveau minisire, 
Fouché, chargé de réintégrer dans leurs charges les député 
ot les directeurs qui en avaient été exclus. Après s'btre ainsi 
dément, il ne restait plus au Directoire Français qu'à se démentir 
encore ; il n'eut garde d'y manquer : par un nouveau décret, il 
romplagait Fonché par Rivaud, Brune par Joubert, et remeltait 
en vigueur Ja constitution de Trouvé. Dans l'espace de troi 
ime politique de la 
Cisalpine, éloigné de lui ses plus chauds partisans, el montré à 
Lous de quelle facon il entendait respecter celle indépendance 
souveraine qu'il avail proclamée. 

La conduite de ses armées acherait de ni aligner la mas 
des hommes qui ne lui demandaient que la protection de leurs 
6, l'occupation fran- 
usaient 


qui passaient pour de chauds patriotes. 
r ses fru 








5, elle avait 








mois, il avait donc changé trois fois le rég 








é 





intérêts malé 
qaise durait toujours, avee tontes les rigueurs qu'e: 
sités de la lutte. Les généraux avaient une 
du droit de réquisilion qui leur était 


Si la guerre avait e 








auparavant les nt 
tendance naturelle à abus 
accordé et, par suite, à intervenir continuellement davs Fadmi- 
nistration intérieure des villes qu'occupaient leurs lroupes 
Depuis la fondation de la Gisalpine, aueune assomblée muni 
pale n'avait pu fonctionner sans l'ingérence élrangère, aucun 


s les charges que lui imposait la présence 












ablir sa 





budgel s'é 
d'une garnison mal payée. Les intérèts éfaient alleints comme 
les opinions, el le mécontentement gagnait la masse de ceux 
qui vivent comme l'élite de ecux qui pensent. 

Mouvement des idées. — Chez Jos uns, il so manifestait 
par le désir pressant et immédiat d'être débarrassé des Français, 
de n'imporie quelle façon et à tout prix. Chez les autres, il devait 
prendre la forme d'idées fixes et rnisonnées, destinées à sur- 
vivre aux circonslances qui les avaient produites, à s'étendre 
à se préciser, et à devenir le programme d'un parli national. 

La première de ces idées étail celle de l'indépendance. Co que 
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l'occupation française entrainait de dommages pour les parti- 





culiers avait fait oublier ee qu'elle comportait d'avantages pour 
T'Élat et l'on jugeait le moment venu de réaliser Les espérances 
qu'elle avait éveillées tout en se débarrassant d'une tutelle plus 
on 
cais, devenu intolérable, comme à Ja domination autrichienne, 
devenne impossible, en confier les destinées à des mains ita- 
liennes : tel élait le rêve de toute la classe éclairée. 

De cells idée en découlaitlogiquement une autre qui et sem- 
Blé une chimère quelques années auparavant el qui alors appa- 





use que protertrice. Soustraire la Cisalpine au joug fran- 








raissait comme une nécessité. Si les Élals italiens avaient si 
souvent perdu el si la Cisalpine ne possédait plus son indépen- 
dance, n'élail-ce pas à cause de leur isolement, ef par suile de 
Jeur faiblesse? Les grouper lous en un seul Élat, assez puissant 
pour se faire respecler, était donc le seul moyen de leur con- 
server une indépendance qui apparaissait comme la condition de 
leur tranquillilé et de leur bonheur. Ce ful ainsi que l'idée 
unitaire, née des boul nt l'Talie, s'imposa. 
peu à peu à tous comme le seul remède aux maux dont elle 
souffrait. Exprimée d'abord par quelques publicistes, elle se 
répandit ensuite dans les masses etse traduisil par quelques 
tentatives qu'interrompit la réaction auslro-rnsse. 

Dès le mois d'octobre 1796, l « Administralion générale de la 








ssements qui ag 











Lombardie », soucieuse d'assurer les destinées futures de la pre- 
vince, avait mis au concours le sujet suivant : « Quel est de 
lous les gouvernements libres celui qui convient le mieux à 
Valie? » Cinquante-deux mémoires avaient été présentés. Le 





prix avait été décerné à l'économiste Melchiorre Gioja, qui avai 
préconisé l'établissement en Ialic d'une seule République, une 
etindivisible. Un de ses concurrents, Fantuzri, officier cisalpin 
el ani de Foscolo, s que analogues. En 
dehors de la Cisalpine, les mêmes théories lrouvaient d'ardents 
défenseurs : en Piémont, dans l'historien Bolla, qui, après s'ètre 
montré au début de la révolution partisan du système fédératif, 
devenailun unitaire convaineu; à Gènes, dans le patricien Serra, 
qui dès le mois de juillet 1797 avait envoyé à Bonaparte üne 





aprinni en lennes pr 











lettre où il l'adjuvait de former de loue l'Italie un grand empire 
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et do s'en proclamer le souverain: à Venise, dans Vittorio Bar- 
goni, qui faisait imprimer un mémoire écrit dans le sens anti 
français el portant ce titre significatif : Happort sur la situation 
actuelle des pays libres d'Italie et sur la nécessité de leur fusion 
en en seule Republique. An début toutefois, ces idées, ins- 
pirées par les souvenirs de l'antiquilé clussique, n'existaient 
qu'à l'état d'opinions isolées : la leçon des événements allait en 
faire le croyance d'un peuple. En peu de lemps, cles prirent 
un {el développement que le ministre de France à Milan put 
écrire au Directoire : « Le gouvernement dissimulé peu le désir 
de s'agrandir, mais les simples ciloyens l'expriment dans Loute 








su naïveté; je m'en suis plusieurs fois convaincu par moi- 
mème; ils disent publiquement, ils répètent sans cesse que 
Litalie no sera puissante ct heureuse qu'autunt qu'elle formora 
une seule République. » 

Un tel mouvement d'opinion était Irop irrésistible pour ne 
pas avoir de conséquences positives. Bientôt en effet le parti 
avancé s'efforça de préparer par des complots Les événements 
que les modérés se bornaient à appeler de leurs vœux, et sub- 
atilua la politique d'action à la polilique d'expectalive. Dès les 
premières vers la fiu de 1794, 
s'était formée une société secrète appelée la Ligue noire qui se 
proposait l'expulsion complète des étrangers de la Péninsule, et 
ne comptait donner son appui à la France que pour chasser les 
Autrichiens et retourner ensuile contre elle les forces de 
toute l'Italie. Les vieloires de Bonaparte enlevèrent toule chance 
de succès à celle lentalive qui n'eut d'impertance que par les 
inquiétudes qu'elle inspira aux autorités françaises. Trois ans 
plus tard, en 1789, la tyrannie el la faiblesse croissantes du 
Direcloire provoquèrent la formation d’une autre sociélé secrèle 
dout le centre était Bologne, où les passions politiques avaient 
atteint un degré particulier de violence: les chefs principaux 
étaient Thor, Teulié ot Pine, officiers eisalpius: le but, c'élait 
Tunion de tous les Tlaliens coptre les étrangers. Celle société 
s'appelai parce qu'elle était destinée à 
rayonner à travers tonle la péninsule. Surpris en plein travail 
d'organisation par la réaction autrichienne, bannis auparavant 





vicloires des Français en alie 














la Socilé des rayons 
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du {erriloire italien, les chefs de ce mouvement no purent le 
faire aboulir, et l'un d'eux, Lahoz, périt au siège d'Ancène, 
en comhatlant à côlé des Austro-Russes et à la tète dos révollés 
des Marches. 








Presque au même instant, la République cisalpine succom- 
bait sous l'invasion austro-russe, mais son cxistence a 
a 


it été 
z longue et assez agilée pour laisser dans les esprits des 
traces durables et les faire passer en trois ans par tous Les degrés 
de l'iniliation politique. Ils avaient élé amenés par les dommages 
de lt guerre au désir de prendre part an gouvernement; pur les 
formes de la république, à l'habitude de l'exercer; par les vio- 
lences du Direcloire, à la convielion que l'indépondance com- 
plète était une condition de lear bonheur; par la passion de 
l'indépendance, à l'idée de l'unité. Ce lut done dans la Cisalpine 
que bat réellement le cœur de l'Ilalie durant elle période. 

Occupation au Piémont. — Il élail difficile que le Pié- 
mont, entouré d'un côté par la France, de l’autre par les Répu- 
bliques eisalpine et ligurienne, pôl échapper longtemps aux 
ries qui raissaient pour lui de ces redoutables 
voisinages. Le plus pressant était la contagion de l'exemple que 
lui donnait la Lombardie; il ny résisla point. Pendant tout le 
cours de l'année 1797, une sourlle agilalion partie de l'ouest se 
propageait à Lravers le Piémont, provoquait des troubles dans 
les principales villes du royaume, et aboutissait en juillet 
à la révolle d'Asli, où h république était proclame: 
vernement provisoire formé, eL ua nouveau drapeau arboré. 
L'autorité royale espéra d'abord, par des rigueurs, Lriompher des 
sccrèles aspi 























périls de Loutes & 





un gou- 


tions de la classe moyenne. Fermeture de l'uni- 
versilé, omnipotence de la police, poursuites contre les « jaco- 
bins», sapplice de ous ceux qui avaient pris part à la révolle 
d'Ast, telles farent les mesures auxquelles Je premier ministre, 
Damiano de Prioeca, allatha son nom. Teur enractère bar. 








bare les rendait nuisibles, en éloignant du {rône la portion de 
la bourgeoisie qui y élait encore attachée; les circonstances les 
rendirent bientôt insuffisantes. Lorsque Bonaparte ne fut plus 
là pour veiller sur sou œuvre, les Républiques cisalpine et ligu 
rienne, conséientes de leur faiblesse, crurent pouvoir s'étendre 
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et se fortifier en révolutionnant le Piémont, et ÿ parvenir en 
employant d'autres armes que la propagande pacifique. En avril 
4798, deux grosses bandes, guidées par des réfugiés, pénétraiout 
piémontais. L'une, partie de Milan, débarquait 
> par les troupes royales 
engageail contre 
u6 de Gènes pre- 








sur le lerrito 
à Pallanza et était bienlôl massacrs 
près d'Ornavasso. L'autre, venue de Gènes, 
elles une série d'hostililés auxquellesla républ 
nait bientôt part officicllement. C'était pour le Directoire un pré- 
texte d'intervention qu'il s'empressa de saisir pour procéder à 
Ja conquête du Piémont. L'oceupalion de Turin (3 juillet 1798) 
en fut Ie prélude; l'abdicatior et le départ du roi {décembre 
1198), l'épisode principal: l'annesion à la République française 
(février 1799), l'épilogue. Les lrudilions particularistes du Pié 











se fondre dans la Cisalpine, la ressern- 





mont, ses répugnenc: 
blance de ses mœurs el de sa lan, 
rendirent celte annexion plus facile qu'un n'avait osé l'espérer:. 

L'invasion de Rome et la République romaine. — 
Dans le cours de la même année 1198, le Directoire avait porlé 
ses armes duns le centre et le sud de l'Hlalie. Doux Républiques 
tes. 





ue avec celles ile Ta France 











s'y établirent sans sa profeclion ol disparurent aver sos di 
Elles devaient en efel lrouver des défenseurs Lrop inexpé- 
rimentés pour se consliluer el se heurler à des résistances 
Wrop forles pour vivre. À Rome, où la elasse bourgeoise était 
moins nombreuse que dans le nord de l'Ilalie, le parli des 
listes, de poèles 











us s0 oi 





posail surlout d'u 


ent porler dans la politique une 


nouvelles doc 
et de philosophes, qui deva 
dangereuse iguerance des nécel 
confiance exagéré dans les promesses de leurs protecteurs et 
d'obsédantes réminiscences de l'antiquité romaine. Leurs actes 
lé. Après 





ilés de ln vie publique, un 





suffirent bientôt à donner la mesare de leur incapas 
que le meurire dn général Duphot eut amené l'entrée à Rome 
de l'armée française, ils employéren£ leurs premiers jours 
de liberté à organiser des démonstrations plus théâtrales qu'op- 
porlunes : proclamation solennelle de la déchéance du pape au 
Forum {13 février), nomination de sept consule, plantation d'un 








1: Voir ei-dessus, p. 493. 
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arbre de le liberté au Capitole, évocation continuelle des grands 
noms de li Rome antique ‘. Quand il fallut passer des paroles 
aux actes, ils se laissèrent imposer par Masséna une constitu- 
tion qui ne différait de celle de l'An LL que parce que les divee- 
leurs y élaient appelés consuls et les conseils sénat et #ribunat. 
Lorsqu'il s'agit enfin de faire fonctionner le gouvernement a 
vrganisé, ils s'aperçurent qu'ils étaient isolés au miliea d'une 
populalion allachée à ses anciennes coutumes ct exaspérée 
par les exipences des Fra 
aussitôt à combattre, La révolte avait commencé à Rome même, 














is : pour eux, gouvérner se réduisit 


où, dès le mois de février, un soulèvement des Transtévérins 
avait élé étouffé dans le sang; elle s'étendit en avril à l'Ombrie, 
où une bande de dix mille paysans armés massacrait les « jaco- 
bins », et en juillet à Ja campagne romaine, où le mouvement 
relé par des exécutions sans pitié. Toutos les provinces 








Glail a: 
étaient donc/en élat d'insurreelion latente quand, en juillet 4799, 
la sééonde occupation napolitaine vint meltre fin à l'existence 
de la République romaine. Elle avait duré vingt nu 

L'invasion de Naples et la République parthéno- 
péenne. — Plus courte encore dans son existence, plus impor- 
tante pourtant dans son histoire devail être la République par- 
thénopéonne 2 Si au début elle présenta le même spectacle 
d'ignorance et d'inexpérience chez les gouvernanis, de imécon- 
tentement chez les gouvernés, d'arbilraire chez les protecteurs 
que dans les autres Républiques italiennes, elle s’en dist 
par sa fin: créée par l'armée française, elle survécut à son 
départ, eut quelque temps une existence autonome el sut prendre 
la direction de la lutte contre les bourboniens. 

Championnet, maître de Naples, confia le pouvoir à un gou- 
vernement provisoire composé de patriotes mis en lumière 
par les précédentes conjurations. Doux hommes surlout en 
représentaient l'esprit et les tendances : Mario L’agano, profos- 
seur et juriste, et Domenico Cirillo, l'un des plus illstros 
bolanistes de l'Europe, tous deux admirateurs passionnés de 
l'antiquité classique, imilateurs de Rousseau, étrangers aux 






































1 Voir ci-dessus, p. 
2. Voir cidessus, p. 454 
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passions des hommes, confinés dans la région des idées 

Au début, on parut se réunir pour rendre facile la tâche 
des gouvernants; avce la mobilité d'impression qui le carac- 
térisait, Je petit peuple, gagné par les égards de Championnet 
envers sos prêtres, ses saints el ses coutumes, entrainé par la 
parole d'un de ses chefs, Michel le Fou, se montrait aussi fer- 





vent républicain qu'il avait été ardent royaliste; une grande 
partie de la noblesse el de la hourge napolitaine, autant 
par indolence que par conviction, &e ralliail au nouvel ordre 
de choses; les périls semblaient assez lointains pour que Mario 
Pagano rédigeal un projet de constitution dans lequel ils ne 
semblaient ni prévus ni mème soupçonnés. L'énumération 
des droits de l'hemme, du citoyen el du peuple en général y 
lnait plus de place que les disposilions législatives, et 
celles-ci, avec les archontes et les éphores qu'elles inslituaient, 
semblaient se réduire à une adaptation de la constitution do 
Sparte. L'auleur du projet paraissait travailler pour l'humanité 








plus que pour sa patrie. 

Bientôt les événements vinrent dissiper les illusions du gou- 
vernement provisoire el le mettre en face de terribles réalités. 
Au général Championnel, dénoncé par le commissaire civil 
Faypoult, avait succédé Macdonald, dont l'unique souci sem- 
blait être de remplir, au moyen de contributions répétées, les 
caisses de l'armée. Aux conquêtes morales de la république à 
Naples avait répondu presque immédiatement le soulèvement 
grands soignour 
sliques inquiets pour leurs 
s de l'ancienne 





menacés 





général des provinces, agilées pa 
dans leurs privilèges, par les eeclé 
croyances, par les officiers et soldats Jiceu 
armée royale. Tandis que le cardinal Ruffo, débarqué à Reggio, 
rassemblail autour dé lui la multilude des mécontents 6l oceu- 











pait sans coup lérir loute la Calabre, des bandes se formaient 
en Campaoie, en Pouille, dans Jes Abruzzes, en chassaient les 
Français. La République était presque réduile à Ja capitale. 
Pour sorlir du corele de fer qui l'enserrail, Macdonald 
cuait Naples, où il ue laissait qu'une faible garnison (5 mars 
1799), ot se retirait d'abord sur Caserle, puis sur Rome. 


Les Napolitains élaient livrés à eux-mêmes, Ceux qui les 
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gouvernaient ne s'abandonnèrent pas. Portant dans leur eon- 
duite autant de décision qu'il avaient montré d'exagération dans 
leurs doctrines, ils inslilaèrent un comilé de cinq membres 
pour se régir, une garde nationale et des lroupes régulières 
pour se défendre, des elubs palrioliques pour relever les cœurs; 
ils aliénèrent les propriélésroyales pour trouver dk 
comparable à celle qui avai 











et déployérent une aetivil 
naguère la victoire à la Convention française. Malheureuse- 
sement la situulion élait frop compromise pour que lant 
d'efforts pussent aboutir, Le 43 juin, le cardinal Ruñfo parais- 
sait devant Naples à la lèle de 20000 hommes, soulevail les 
lazzaroni enhardis par ses suceès, s'emparait de la ville après une 
sanglante bataille de six jours, et réduisail les républicains à 
s'enfermer dans les châteaux qui la dominaient. Les seènes qui 
suivirent sont dans loules les mémoires : ee fut d'ahord, pen- 
dant la guerre des rues, le pillage el l'incendie de toutes les 
maisons dont les richesses excilaient la cupidilé, le massacre 
de centaines de républicains ou de suspects, fusillés, égorgés ou 
Aux violences individuelles succédèrent ensuite les 
vengeancos officielles. Ruffo avait accordé aux chefs républicains 
enfermés dans les châteaux une capitulalion qui leur permeltail 
de s'éloigner sains el saufs;sur l'ordre de la reine, elle fut violée 
par Nelson, dont là Üotle croisail devant le port, el lous ceux 
qui devaient en profiter furent traduits devant des tribunaux 
aires. Les représailles furent sans pitié; elles n'éparguèrent, 
ni les chefs du mouvoment, qui eurent en face de la mort une 


























brûlés vifs 














milil 





contenance héroïque, ni mème le vieil amiral Caractiolo, qui 
avait servi iront ans dans la marine royale et dont le seul crime 
élail d'avoir conservé son commandement saus la République. 
Pendant cette trisle période (juin) 30 000 personnes avaient été 
emprisonnées, 7000 lannies, 9000 hommes avaient trouvé la 
mort dans les supplices, 300 sur l'échafand. ant de sacrifices ne 
devaient pas d'ailleurs être ivuliles : par la fermelé de leur cou- 
rage et la grandeur de leur fin, les héros de Le révolution napo- 
Jituine avaient montré de quels elforls était capable ce peuple 
qu'on disait dégénéré, el l'Italie actuelle les compte avec raison 











parmi les premiers martyrs de son indépendance. 
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Occupation de la Toscane. — Presque au même instant, 
des scènes analogues ensanglanlaient la Toscane. Dès le mois 
de mars 1799, le Directoire, voulant se débarrasser du seul 
épendant qui subsistât encore en Italie, avait 
forcé le grand-due à s'embarquer, ct occupé ses États. La domi- 
nation française présonta dans les premiers mois le même 
spectaele que dans les autres régions de l'Halie; à Florence. 
formation d'un gouvernement provisoire, plantation d'arbres 
de la liberté, exaltation chez les patriotes, résignalion chez les 











gouvernemen 





modérés; dans les rampagnes, sourde fermenlalion suscitée el 
entretenue par les prêtres et par lesnobles, et dénénérant bientôt 
en révolle ouverte. A l'approche des Austro-Russes, Lous les 
mécontents se groupérent autour d'Arezze, formèrent des bendes 
grossies de lous les gens sans aveu qui erraient dans le pays el 
se livrèrent à d'épouvantables exrès ; l'armée en relraile de 
Macdonald ne put que s'ouvrir un passage sans parvenir à les 
anéantir. Après son départ, elles s'emparèrent de Sienne, où 
elles brûlèrent vives une vinglaine de j 1 
bientôt sous les murs de Florence, qui ne fut préservé du pil- 
Jago quo par l'artivée d'une garnison autrichienne. 

Résultats généraux de la période révolutionnaire. 
— Ge fu là le dernier épisode de l'histoire des Républiques 
directoriales. Dans loulc la Péninsule, les armées républicaines 
furent refoulées par celles de la coalition et entravées dans Leur 
marche par le soulèvement des paysans, chez qui le mouvement 
prenait le caractère d'une croisade. 11 semblait done que la 
domination française dût disparaitre sans laisser de trace. 1 
n'en fat rien. Si elle avail élé lrop courte ot trop agitée 











sonnes et arri 








pour satisfaire les aspirations de ses parlisans et forcer 
l'approbation de ses adversaires, elle avai fail naître dans les 
âmes des besoins que le temps devait rendre de jour en jour 
plus impérieux; elle avait éveillé chez les Italiens, par les 





espé 
l'assujetlissement où elle les ax 

L'Empire devait, par sa force et par sa durée, transformer en 
habitude les sentiments dont la République avait déposé les 
germes dans leurs cœurs. 





ces qu'elle leur avait données, l'esprit publie, cl, par 
tenus, l'esprit netionel. 
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CHAPITRE XIX 


LA SUISSE 


De 4789 à 41789. 


I. — Retour sur l'histoire antérieure". 


La Confédération des Treize Cantons. — De 1513 
à 1798, pendant près le trois siècles, la Suisse resla La Confé- 
dération des Treize Cantons, généralement connue, au xve s 
sous le nom de Ligues de la Haute- Allemagne, et, aux 





dl 
siècles suivants, sous colui de Louxble ('orps Helvétique. 

La configuration géographique, le régime politiqne intérieur, 
les conditions mêmes de l'alliance de ces Élats les différen- 
ciaient eulre eux. Les uns élaient des cantons campagnes, 
comme les cantons forestiers primitifs (Waldstætien}, que diri- 
geaient des assemblées, composées de tous les citoyens, et 
appelées Landsgemeinden ; lours chefs étaient des Landanmanns. 
Les autres étaient des républiques citadines, à la manière des 
villes impériales, des cantons urbains, gouvernés par des 
Cénseils aristocratiques. Tandis que les villes de Zürich et de 
Bäle, par exemple, présidées par des bourmestres, gardaient 
davantage le caractère d'aristocralies marchandes, Berne, dont 
le premier magistrat étail un evoyer (Schuliheiss), avait un 











4. Noir ci-dessus, LH, pe 814 el G8, > Sur les guerres avec Charles le Téme- 
raie, He JL, p. 180 ot suiv 
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patriciat plus semblable à Ja noblesse des autres pays, parce que 
ses membres possédaient les domaines seigncuriaux de ce vaste 
canton et poursuivaient une fortune plus spécialement mil 





laire 1. Ces treize cantons (Gr) excrçaient chacun, sur leur 
iorriloire, on droit absolu de souveraineté, qui leur permellait, 
au besoin, de contracter des alliances particulières avec d° 





utres 





puissances, sans que ces alliances allassent loulefois jusqu'à 
Ja rupture de la Confédération même. Hs ne se trouvaient pas 
régis par une conslitution fédérale précise. Il n'existait que 
cortaines stipulations générales, réglant des principes de droit 
ou d'organisalion militaire et gouvernementale, telles que la 
Charte des Prétres do 1370, celle de Sempech de 1393, le Coure- 
sant de Stuns de 1484, sans compter les actes de renouvellement 
d'alliance. Des iétes fédérales, ordinaires on extrardinaires, 
composées des députés des Lréize cantons (en général, deux par 
État), se réunissaient, une ou deux fois par an, pour régler les 
intérêts communs. Un lien central manquait. La ville de Züriel 
qui l'emporlait par La richesse comme par l'activité commer- 
eüle et intellectuelle et qui avait donné le signal de la Réforme 
religieuse de In Suisse ”, jouait cependant le rôle d'un État 
directeur {Foror). Ge n'était pas assez que les intérêts suciaux 
el poliliques privés séparassent les différents eantons. La 
Réforme du xvi siècle les avait désunis encore, créant parmi 
eux un corps catholique et un corps évangélique, qui réunis- 
ent, chacun, une diète à part. Au premier apparlenait lo 
majorité des eanlons, au nombre de sepl. C'élaient, il € 
les moins considérables : cantons forestiers primitifs d'Uri, de 
Sehwytz et d'Unterwald (Obwald ot Nidwald), puis Zug ét les 
villes de Soleure, de Fribourg el de Luserne, celle-ci prenant 
en main la direclion de la eause. Le corps évangélique, dont 
Zürich et Berne se dispulaient le direction, se composait du 
resle des cantons. Encore, parmi ceux-ci, s'en trouvail-il que 
































410 y avait des avoyers dans les cunigns très arislocraliques de Berne, 
Luecrne, Fribourg ot Soleura ; des honremesires à Zürich, Bâle el Schaouse : 
des landammanns à Eekwyte, Uni, Mntewwald {Ohwald rt Ridnol, Zug, Glaris 
Appenzell (Rhodes res el Intérienres}. Parmi les alliés, Mulhouse, Sainte 
Gall et Bienne avaient d gmestres; Genève, des syndic. 

: Voir cidessus, L D 
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divisait la confession religieuse, ainsi Glaris el Appewrell. Ce 
dernier canton comptait, et comple encore, l'ÉaL (Staxd) ou 
demi-eanton catholique des Hhodes Jatérieures et l'État ou demi- 
canton protestant des Zhodes Hrtérie 

Les alliés et sujets. — Le x siècle et le xiv* consli- 
tueni, on Suisse, le temps des luttes pour l'indépendance: le x 
e du x”, celui des guerres de conquèle ou 











el la première par! 
l'âgo de gloire militaire. A partir de cette époque, bien que les 
Suisses au service de l'étranger soutiennent la vicille réputation 
militaire de la nation, celle-ci s'arrête dans son expansion lerri- 
loriale, soit à cause de ses querelles intestin. 
sociales, soit à cause de l'influence exercée par les puissances 
voisines, notamment par Ja France, Ce n'est pas que la Confé- 
dération n'ait jamais élendu ses bras au delà dos limites des 
Treixe Cantons. Elle comptait, d'abord, un certain nombre 
d'alliés de premier ordre {Zuyewandte), qui se Lrouvaient unis 
par des traités, soit avec le Corps Ilelvélique dans sa prosque 
totalité, soil ave deux où Lrois seulement de ses membres. Ces 
alliés de premier ordre étaient l'abbé de SainkGall et la ville 
protestante de Gall, l'évêque de Bâle clin ville protestante 
de Bienne, sa vussale. Les villes impériales de Mulhouse, de 
Roltweil et même de Strasbourg on faisaient aussi partie, ainsi 
que les trois Ligues Crisonnes, le Valais, la principauté de Neu- 
châlel et la république de Genève. Celte dernière cité, qui 
chassa son évèque el rejela les prélentions du due de Savoie 
au xvr siècle, avait d'abord été l'alliée de Berne et de Fribourg: 
elle resta, jusqu'à la fin, celle de Berne el dé Zi 





; religieuses et 




















ch. Parmi ces 
alliés de premier ordre, l'abbé de Saint-Gall, les villes de Saint- 
Gall, de Bienne et de Mulhouse, et le Valais furent les seuls 
dont Les députés se vissent lolérés à la Diète. Venaient ensuite 
des alliés de second ordre (Ferwendée) où simples protégés. 
es suisses, un certain nombre 











C'étaieal, comprises dans les 
de seigneuries, d'abbayes ou de petites républiques, comme 
Gersau. Dans celle catégorie rentraient aussi des Élats voisins 
plus importants, des duchés comme celui de Milan, qu'un cajii- 
tulat unissait aux cantons catholiques, des provinces, come la 
Franche-Comté, des cités impériales, comme les quatre villes 
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forestières du Rhin, nu sud de La Forêt Noire. Tous ces membres 
appartenaient an Corps elvétique sous la désignation générale 


de Cantons et Alliés. 





Plus qu'à ces alliés de catégories diverses, le Corps Lelvé- 
tique allachait d'importance aux pays sujets, c'esli-diré aux 
conquèles que les cantons avaient failes dans le cours du x ve 61 





du xvi 





cle. Ces sujels rentraient, en premier lien, dans les 
hailliages dépradant de plusieurs cantons à la fois, surtout des 
Huit eantons primitifs. C'était le cas de l'Argovie et de la Thur- 
govie, arrachés à la maison d'Autriche, ot du Fessin, dépouille 
du Milanais. D'autres pays sujels ne relevaiont que d'un seul 
canton : ainsi, le pays de Vaud, des Bernois: Ia Marche, des 
Schwyzois: le comté de Werdenberg appartenant à Glaris, celni 
de Toggenburg à l'abbé de Saint Gall, le Bas-Valais romand 
au Haut Valais allemand, la Validine aux Grisons. On voit 
combien élait compliqué le système intérieur de Ja Suisse, qui 
a jusqu'en 41798, malgré ses formes républicaines, un véri- 
lable imbroglio féodal 
























re 





ae que « sait soulement le traité de Westphalie qui 
ait établi officiellement la souveraineté intégrale de la Suisse, la 





ualion vivait en fait, depuis 1800, dans une indépenlance abs 
lue, soit à l'égard du Saint Epi 
| ; 

Si 





romain germanique, soil à 
gard de toul autre État européen. Au xvi° siècle aussi, la 
se proëlama nn principe qui ne fit que se développer dans 
la suite des temps, celui de la neutralité, Elle déclara s'ahs- 
lenir de toute parlicipation aux guerres de ses voi 
souffrir, si por aucune violalion de son lerriloire 
aucune ingérenec étrangère. Celte neutralilé n'embrassail pas 
seulement les limites des Treize Cantons, mais elle s'élendail 
aux Alliés. Le Corps Helvétique la réelama el la fil respecter pour 
la Franche-Comté et pour Strasbourg jusque sous Louis XLV, et, 
jusqu'à la Révolulion, pour Les villes forestières du Rhin, pour 
Mulhouse, Rotiweil, l'évêché de Rôle, Genève, Neuchalel el 
mème la Savoie du Nord. La possession en commun des pays 
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sujets forlifiail l'union matérielle de la Suisse, tandis que l'idée 
d'indépendance nalionale et de neutralité internationale servait 





de principe sacré pour le maintien de l'alliance. 

Cotte neutralité élait imposée à In Suisse par sa situation géo- 
graphique entre los doux grandes puissances r 
loppaient. Elle avail contracté, en partie déjà au xv° siècle, ct 
définitivement en 4344, son Union héréditaire (Brbeiunug) avee 
l'Autriche. C'était ee trailé, d'une portée purement défensive, qui 
obligeait la Suisse À garantir les possessions habsbourgeoises 
de la Fronche-Counté el du Frickibal (Laufonburg et Rhein- 
felden). Avoe la France, après de nombreux essais remonlanl 
au milieu du xv° siècle, la Confédération avait conclu, le 29 no- 
vembre 1316, la Paie perpétuelle de Fribourg, et signé, le 
3 mai 1524, une alliance formelle. Ce dernier traité autorisail 
le roi de France à lever en Suisse, pour la protection do sos 
provinces françaises el italiennes, une armée, qui ne pouvait 
pas être inférieure à 6000 hommes, ni supérieure à 46000. IL 
devail se renouveler à l'avènement de chacun des princes qui 
se sugcélaient sur le trône de France. Bien qu'elles n'eussent 
mel 





lo 





qui l'enve- 

















el réserval 





qu'un ni le pate ei 
avec l'Autriche, dires risijuaient de com 
promellre la neutralité helvétique. En lemps de guerre, il n'est 
pas toujours facile de distinguer lequel des belligérants attaque 
ou s0 défend, par conséquent lequel doil être sccoura. La cour 
de France avail l'art de fnire admettre qu'elle se Lrouvail d'ordi- 
dans 1e eas de légilime défeuse. Plus sympathiques à leurs 
voisins de l'Ouest, les Suisses, qui ne Wrouvaient pas à faire 
fortune dans leurs pauvres vallées, s0 laissaient gagner par 
les pensions royales, largement payées. Ils ne demandaient 
pas mieux que de figurer dans toutes les guerres. Cependant 
l'ensemble des cantons ne souserivit pas loujours à cette 
alliance. Berne s'abstint de I renouveler à l'avènement de 


e défensif el qu'elle 








capililalions m 





rois trop eulholiques, et, sous l'inspiration de son réformaleur 
Zwingli, opposé au service des Suisses à l'élranger, Zürich 
prit rarement part à ces capitalations militaires. 

La Suisse au XVII siècle : traité de Westphalie 
— Les guerres étrangères n'avaient pas moins menacé que les 
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guerres civiles l'intégrité do la Confélération. Durant ln guerre 
de Trente ans, les Grisons et la Valteline furent livrés aux 
intrigues el aux armes de l'étranger. La Suisse proprement dite 
faillit sortir de la neutralilé sous le preslige des conquêtes du 
héros protestant Gustave-Adolphe. Le ville do Zürich, d'ordinaire 
plus sage, tenln d'engager les cantons dans la querelle. Ieureu- 
sement, dans son ensemble, le Corps Ielvélique résista el 
s'abstint. Des arméos étrangères ayant traversé certaines por- 
lions du lerriloire nord, il organisa, en 4647, nn syslème de 
protection des frontières, connu sous le nom do Défensiounal. 
La récompense de celle prudente politique fut que, en 1648, 
l'envoyé balois Wellstoin oblinl, à la paix de Westphalie, 











l'indépendance de sa pairie à l'égard de toute juridiction 
impériale et son délachement alisolu de l'Empire. Ce résultat 
fut acquis non soulement avec l'appui de la France, mais, 
fait remarquable, du bon gré de l'Empereur, qui prévint les 
réclamations que le voi dé France aurait pu présenter à ce 
sujet 

La Suisse ayant élé épargnée par la guerre, l'industrie com- 
mença à se développer el le pays jouit d'un certain bien-être 
matériel. La législation progressa et les lettres furent cultivée 
En rovanche, les haines politiques ct religieuses ne désar- 
uèrent pas. La domination de l'aristocratie s'accentua ct le 
peuple, soumis à l'impôt, se prit à murmuver. Le milieu du 








xvn siècle, si heure 
civiles. En 1653, éclata la Guerre des Paysans. Les sujets 
révollés de Lucerne ot de Borne marchèront contre lours sci- 
gneurs. La défaile du chef des paysans, Lenenberger, fat suivie 





emenl inauguré, fut lroublé par les lattes 





de répressions sanglantes. Pou après surgirent de nouvelles 
querelles eanfessionnelles, Les bailliages sujets communs se 
Lrouvaient seuls an bénéfice d'une liberté religieuse relative 
Mais les cantons se parlageaient intégralement en calholiques 
el protestants, et la lulte s'engngeait, non pas entre les partis, 
mais entre les Élats. Confiantes dans leurs richesses el leur 
valeur militaire, les arislocralies de Berne et de Zürich osè- 
rent, en 1656, allaquer les cantons catholiques. Le général 
d'Ertach fut battu à Wilmergen par le général lucernois 






bernoi: 
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Pier. Le bourgmestre bilois Wellstoin s'entremit encore 
pour le bien de la Confédération et négocia la paix. 

Parmi les cantons catholiques vieloricux, les guerres de con- 
quête de Louis XIV devaient éveiller les espérances que, 
einquanle ans auparavant, les victoires de Gustave-Adolphe 
avaient données aux prolestants. Toutefois Jes Suisses eurent 
d'ohserver la neutralité, en développant leur 
système dit Défensionnal. ls ne se bornèrent pas à protéger, 
par une garnison fédérale, la ville de Bâle, que menacaient les 
Lelligérants des deux partis; de 4674 à 1679, les Bernois et les 
Zürichois occupèrent aussi Strasbourg, afin de metlre celle 
ancienne cité alliée à l'abri des envahisseurs, d'où qu'ils vins- 
sent. Le plan dé eonquêtes de Louis XV ne devait pas s'a 





encore la sage 











cont- 








moder de celle extension de la neutralité suisse au delà des 
frontières, Les Gonfédérés ne surent pas empêel 
invasions de lu Franche-Comlé, qui assurbrent celle provinee à 
la France (1678). Ils étaient trop désunis pour prendre avec fer- 
meté des mesures communes. Dans les armées du roi on comp- 
tait jusqu'à 25000 Suisses, et l'on ent peine à les empêcher 
de prendre part à la conquête de la Hollande. En revanche, 
dans la guerre de le ligue d'Augsbourg, des régiments suisses 
furent ris au service de l'Empereur et mème des Provinces- 


r les deux 











Unies, avec lesquelles, en 1693, les cantons évangéliques con- 
Lractèrent des enpilulations particulières. 

La Suisse et les guerres du XVIII siècle. — Si l'in- 
fluence et la puissance françaises furent prépondérantes pendant 
du xvn° siècle, elles devaient baisse 
vant. L'annexion définitive de la Franche-Comté, puis de Stras- 
bourg, avait excité le mécontentement des Suisses. Les cantons 
évangéliques eurent à se mellre en garde contre la politique 
religieuse du roi. Leur irilalion sacerut à l'arrivée de 
60000 réfugiés, chassés par la Révocalion. D'autres victimes 
des persécutions religieuses, les Vaudois du Piémont, trou- 
vèrenl, à colle époque, un refuge momenlané dans l'État de 
Berne. Jusqu'alors la sagesse de Zürich et de son bourgmestre 
Escher avait empêché les Évangéliques de prendre part à la 
eoalilion contre Louis XTV. Mais lors de la guerre de la sue- 


les guerr ü siècle sui- 
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cession d'Espagne, le Corps Te 
encore. Le capitulat de Milan plaçant ce duché sous là sunve- 
garde des cantons catholiques, ceuxei prirent les armes pour 
l'assurer à Philippe d'Anjou. Telle fut l'origine des capitula- 
tions militaires des Suisses avec les Bourbons d'Espagne el 
de Sicile. Au nord, les opérations combinées iles armées fran- 
qaises el bavaroïses donnèrent l'alarme aux denx régiments 
suisses chargés de faire respecter la neutralité des villes du 
Ehin. Sur ces entrefaites, Berne prit l'initiative et Lravailla en 
faveur des alliés de l'Empereur. Son agent Saint-Sapherin, 
allaché au service de l'Autriche el de l'Angleterre, collabora, 
à La Haye, à un plan d'invasion de la Franche-Gomlé el dé 
T'Alsace. Le général impérial Merey en profilu pour faire 
passer sa cavalerie à lravers le terriloire de Bâle. | fat battu 
pa les Français el l'invasion n'abontit pas. La politique ber- 
noise eut cependant pour résaltat de livror Nouchalel au roi de 
Prusse, à la mort du dernicr souverain français. 


rétique faillit so conpremellre 











événements avaient délruil le prestige de Louis XLV et 
Uhilique dans ln Confédération. Berne et Zürich 
sion de prendre Teur revanche de la dernière 
guerre de Wilmergen. Ces deux cantons n'hésilèrent pas à sou- 
ial-Gall dans le Tog- 
genburg. En 4742, ils batlirent les catholiques dans celle même 
localité de Wilmergen. où ils avaient él défails cinquante- 


Le 









ans auparavant, et la paix d'Anrau assura aux cantons vie- 
Lorieux nne plus large part dans la possession des hailliages 
d'Argovie. Les catholiques eurent beau contracter une alliance 
séparée avec le roi Très Chrétien, l'influence demeura, pendant 
Le xvint sitele, à la cause protestante et libérale. Bien que l'on 
compte jusqu'à 80 000 merrenaires suisses dans Tes armées 
des différents belligérants dnrant les guerres de succession 
de Pologne et l'Autriche et pendant celle de Sept ans, la 
Confédéralion garda, à cette époque, une neutralité ahsolue. 
Quand Louis XVI renonvela l'alliance et les capitulations 
militaires avec Les Suisses en 1777, les Treire Cantons, Zürich 
compris, y prirent tous également part, pour la première fois 
depuis longlemps. C'est que le nouveau traité garantissail. for- 
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mellement la neutralité; e’esl que Louis XVI sut se faire aimer 
des Suisses par son esprit pacilique et par son équilé, el les 
Suisses devaient le Jui prouver. 

État intérieur de la Suisse à la veille de la Révolu- 
tion. — Il n'y a pas lieu de s'élonner qu'avec la paix la Suisse 











ait connu, au xvin siècle, un certain bien-être matériel. L'indus- 
irie et le commerce furent en progrès. Les manufaclures de 
toiles, de mousseline el de soie se dé 
orientale, l'horlogerie dans la Suisse occidentale. Des roules 
admirées reliaient Jes uns aux autres les chef-lieux de cantons 
el de bailliages. Si le peuple des campagnes profila moins de 
l'aisance des villes, il véeut des jours relativement heureux. 
Sauf dans cérlaines localités, il se montra généralement coutent 
de son sort, même jusqu'au moment de la Révolution. IL était 
essentiellement conservateur. Lrs senlimenls contraires ne 
germaient que dans la petite bourgeoisie des villes. 

Avec le bien-être matériel une grande activité intellectuelle 
se ft jour. Le xvr siècle avait été le siècle des réformaleurs et 
des jurisconsulles ; Le xvur, celui des théologiens eL des polémistes 
religieux; le xvin devint celui des savants. Les Euler et les 
Bernouilli, de Bêle; les Bonnet, les Tronchin et les Saussure, 
de Genève, fondèrent au loin la réputation seicnlifique de leur 
es de Genève, de Lausanne el d'Yverdon répan- 





clappèrent dans ln Suisse 
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patrie. Les pre 
dirent des œuvres importantes. Ilaller, de Berne, Muller, de 
Seliaffouse, eurent une réputation européenne, de même que 
Gessner ct Lavater. Ces deux derniers étaient de Zürich, qui 
imérita le surnom d'Athènes de Ia Suisse. En celle ville, l'école 
littéraire de Bodmer et de Breitinger rompit des lances à 
l'école purement allemande de Gotisched. Les arls furent on 
honneur. Les Genevois Arlaud, Liotard, Petitol et SainLOurs, 
Angelica Kaufman, de Coire, montrèrent que les Suisses étaient 
capables de tenir le pinceau comme la plume. Parmi les liltéra- 
teurs, le grand nom de Rousseau, ciloyen de Genève, devait 
faire oublier les autres. Inspirés pur l'Évaile, les Suisses créèrent 
leurs prémières maisons d'éducation, parmi lesquelles celle de 
Pestaloz. 

A la renaissance litéraire corespondit une renaissance natio- 
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nele. Le pouvoir central restait faible et lepenple n'avait pas part 
au gouvernement. En 4762, ilse fonda à Schinznaëh une Socrété 
helvétique, qui se proposa l'émancipation politique de In nation, 
Dans les villes, le patriciatélait arrivé au comble de la puissance : 
Les premiers appels à la liberté ne pouvaient laisser insensibles 
ni les bourgeois, exclus du pouvoir, ni les pays sujets. On 
se diseulera pas si l'influence de Voltaire et de Gibbun, qui 
vécurent dans la Snisse romande ou sur ses confins, l'emporta. 
sur celle de Jean-Jacques Rousseau. Quoi qu'il en soit, avant 
1789, certaines parties da pays subirent des mouvements révo- 
lutionnaires, Les sujets commencèrent à se rcheller contre leurs 
seigneurs, les Levantins contre Uri, le Ias-Valais contre le 
Haut, les Vaudois contre Herne. Le major Davel paya de sa 
ièle, en 1723, une tentative d'affranchissement du pays de 
Vaud. Les cantons dils démocratiques furent agilés plus Lôt à 
cause des rivalilés des familles nobles qui s'y dispulaient 
fluence. Les villes, où régnail une aristocratic marchande, 
comme Bäle ct Zürich, furent aussi troublées, et celle dernière 
cité eut à réprimer les émoutes de ses sujets des bords du la 
Les États où dominait un pairiciat exelusif, Berne, Fribourg, 
Genève, élaient plus partieulièrement visés par les revendica- 
tions populaires. Pendant lout le xvint siècle, Genève servit de 
théâtre aux lulles des hourgcois, où représentants, contre les 
magistrats, dils négatifs. Des palriciens, Pierre Falio, Micheli 
du Crest, se mirent eux-mêmes à la tôle des mécontents. Les 
natifs, ou simples habitants, issus, pour beaucoup, des réfugiés 
de a Révocalion, se mélérent de la querelle, Ces troubles étaient 
suivis d'édits de pacification ol même d'actes de médiation des 
États voisins. La plus célèbre de ces médiations fat colle de 
4782 de France el de Sardaigne el la république de 
Berne firent entrer leurs troupes dans lu ville. Mais, en 1789, 
les parlis se reconcilièrenl. Ils coumençaient à comprendre le 
dangor que l'on court à faire intervenir l'étranger dans les que- 
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I. — La Révolution et la Suisse. 


Contre-coups de la Révolution française en Suisse. 
— Entre la rance et la Suisse les rapporls s'étaient multi- 
pliés : relations militaires d'abord; relations commerviales el 
intellectuelles ensuite, La Suisse tirait de Franco une partie 
de ses subsistances ; l'échange des produits, comme celui des 
idées, élait constant. Après k soumission des bourgenis el des 
sujets par les aristocraties suisses, à la fin du xvu siècle, 
nombre de réfugiés se fixérent à Paris. Les Genevois, proserits 
en 4782 par leurs magistrats, donnèrent à Mirabeau ses colla- 
, les Dumont, les Du Roveray, les Reylas, enfin ce 
ère, destiné à occuper un jour le ministère des finances, 
où s'était illustré son concitoyen Necker. Les Vaudois, bann 
à leur tour par les Conseils de Fribourg et de Berne, eontri- 
bubrent à la formation du Club helvétique de Paris, spéciale 
ment chargé de travailler Les régiments suisses en France et de 
préparer Ja propagande, l'insurrection ct, an besoin, l'inter- 
vealion française en Suisse. En 
nombreux Français : c'étaient des émigrés, et c'élaient aussi 
des émissaires de la Révolution. 

Les gouvernements cantonaux avaient dompté une dernière 
insurroetion populaire dans le Bus-Valais, le pays de Vaud ot 
l'évêché de Bâle. La Diète fédérale, réunie à Frauenfell en 
1191, n'avait pas répondu à la demande de reconnaître la nou- 


























relour, la Suisse rogut de 








vellé constitution française ot elle prolesta contre le serment 
imposé aux régiments suisses. Los cantons prèlsient l'oreille aux 
objurgations des émigrés et dos puissances monaréhiques, qui 
dénonçaient les progrès de la Révolution. Tandis que Zürich 
montrait plus de réserve, Borne prenait la direclion du mou- 
vement réactionnaire. Entre ces deux voisins, jusqu'alors 
amis, la Franco, unie ot forte par la Révolution, la Suisse, 
aristocratique de fait et de sentiment, mais désunie, un conflit 
menegçait d'éclater. Pendant une période de six années, de 
1192 à 1198, la crise fut ajournée. Ce temps de répit est di, 
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pour une bonne part, à un homme appelé a jouer un grand 
rôle en Suisse, en France, même en Europe. C'est Français 
Barthélemy, neveu de ce savanl abbé qui avai rempli les fanc- 
lions de secrétaire général des Suisses et Grisons auprès de son 
protecteur el ami, le duc de Choiseul 

L'ambassade de Barthélemy. — Quand l'ambassadeur 
Véraë ent donné sa démission, François Barthélems, alors 
chargé d'affaires à Londres, fut désigné pour le remplacer en 
Suisse (22 janvier 4792). Nommé par un minisire encore roya- 
liste, Barthélemy dévait êlre confirmé dans ses fonctions sons 
tons les régi jacobin, terroriste, (hermidorien 
eLdireclorial, jusqu'au jour où iLallail être invesli lui-même de 
la première magistrature de son pays. Ce maintien inébran- 
Table, durant près de six ans, dans nn posle difficile, dénote 
chez Barthélemy un tempérament d'une rare prudence. C'était, 
dit M. Albert Sorel, « un diplomate de carrière et de tradition » 
Sans ètre un ci-devañt, il n'avait rien d'un sans-eulotte. Sa 
modéralion, son esprit d'accommodement, ses qualités néga- 
lives, en un mol, étaient celles qui convenaiont le mieux à la 
situalion. Sachant résisier aux aspirations de Dumouriez en 
faveur d'une poliique de propagande, il s'opposera à l'inter 
vention révolutionnaire en Suisse el soutiendra le principe de 
la moutralilé helvétique. Il fera mème Liomipher seé idées 














mes, girondi 























parmi les gouvernants jacobins, plus sages, à cet égard, que 
les girondins, et plus amis de la Suisse. Polilique heureuse 
pour l'un et l'autre pays, puisque la neutralité helvétique devait 
dispenser Ja France, durant la crise de l'invasion, de monter la 
garde sur soixante lieues de frontières. 

Conformément aux premières inslructions qu'il reçut, Bar- 
thélemy prit à lche de dissiper les préventions des Suisses 
contre le nouveau régime et de mtintenir l'alliance tradition 
nelle. Les eapitulations militaires franco-suisses s6 trouvant 
conçues Bt dynastique, il était à prévoir que la 
Révolution modifierail ce système, en raison des dispositions 
des républicains français, aulant que des cantons eux-mêmes. 
Le premior devoir de Barlhélems consistail à s'assurer de la 
manière de voir de ces derniers. La Révolution devail r 








daus un inté 
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contrer moins de prévention, et même plus de faveur, chez 
les proleslants que chez les catholiques, dans les villes que 
dans Les campagnes, el parmi les pays sujels que parmi Les États 
souverains. Voiei quelles élaient, au début de la Révolution, 
les tendances des cantons Les plus importants. 

Ceux de l'Est, ct notamment les pelits cantons de la Suisse 
primilive, dont les révolutionnaires français se promoettaient, 
bien à tort, la sympalhie à cause de leur éliquotte démocra- 
lique, semblaient se désintéresser, pour l'instant, des évêne- 
ments qui se passaient au delà du Jura. Les villes profeslantes 
de Zürich et de Bile, villes de science et d'industrie, étaient 
assez porlées aux idées nouvelles. Les Étsts catholiques de 
Soleure et de Fribourg se dislinguni par leur 
attachement intransigeant à l'ancien ordre de choses. Berne se 
ironvait dans une situation délicate. Son aristocratie, quoique 
proteslante, était dévoude aux Bourbons, au service militaire 
desquels elle s'élail enrichie. Un parti se trouvait même dis- 
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posé à.entrer en guerre, au nom des vieux principes, el à 
S'allier, au besoin, à une liguc européenne, dirigée contre la 
Révolution. C'élait le parti de l'avoyer Sleiger. Un autre frat- 
tion du patriciat tenaît pour une conduile plus sensée : c'était 
celle du trésorier Frisching. La république hernoise était en 
effet menacée par son contact avec les frontières françaises. 
La neutralité pen sûre de l'évêché de Bale, de la principauté 
de Neuchatel et de la république de Genève la couvrait à peine 
sur une partie de sos limites. Lo pays de Vaud, prèt à se 
solter contre elle découvrait son fane, pour ains 
facilitant une invasion par l'ouest. Une politique lrès prudente 
s'imposait à Berne, qu'un rien pouvait compromelire. 

Voilà co quo l'on pensait en Suisse, à l'arrivée de Barthé- 
lemy. Le nouveau venu s'était à Bade, en Argovie, au mois 
de février 4792. Il ne pouvait songer à fixir sa résidence à 
Soleure, où avaient siégé, de tout lemps, les ambassadeurs de 
France. Cette ville, lou aristocratique, élait travaillée par les 
intrigues de l'ancien ambassadeur Vérae, auquel s'était joint 
ëve, devenu l'agent 








dire, en 











Castelnau, ci-devant résident du roi à Gen 
des princes émigrés. Elle invita le socrélaire d'ambassade 
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Bacher à vider les lieux. Dès le début, Soleure, aulant que 
Fribowg, patrie du comte d'Affry, le prineipal des officiers 
suisses au service de France, s'exposa imprudemment à la 
vindiete révolulionnaire par son intempérance de langage et 
ses procédés. En revanche, le eanlon libéral de Zürich faisant 
fonction d'Élal directeur, Barthélemy éprouva, de ce fait, 
quelques facilités à son entrée en charge. A Mâle, à Zürich, 
à Berne mèmo, il se fit bientôt des amis, entre autres le bourg- 
mestre Kilehsperger, de Zürich, el lo trésorier Frisching, de 
Berne. Malgré les instances de Dumourier, il ne voulut pas se 
lier avec le grand Lribun de Bâle, Pierre Qchs, non plus qu'avec 
Georges Roll, car ils représentaient en Suisse, & ce moment, 
le parli révolutionnaire exalté, et ve parti n'étail pas celui de 
Barthélemy. 

Affaire des régiments suisses. — Parmi les difficullés 
contre lesquelles Barthélemy eut à lulier, il s'en Lrouvail dont 
la cause élail en Franco. Lo Club helétique, recruté en partie 





























parmi les portiers et les domestiques de la enpitale, el dirigé 
par les bannis fribourgeois et vaudois, lravaillait à une ruplure 
de la France avec les gouvernements suisses. En atlendant 
les complications que les « putrioles » de Paris devaient 
infailliblement provoquer, des questions plus pressantes étaient 
en jeu. Elles provonaient de la situation des régiments au ser- 
vice de France. L'armée de Louis XVT complail 12000 Suis 
Les décrets de la Constituante visaient la réforme de ce corps 
privilégié. Les révolutionnaires n'étaient pas opposés an main- 
lieu de l'alliance, non plus qu'à celui des lroupes suisses dans 
l'armée; mais ils n'entendaient pas que ces excellents soldats 
devinssent, entre les mains du roi, des instruments de réaction. 
Les régiments se trouvaient dispersés en France, au nord, à 

















es. 









l'est et au midi. Le régiment des gardes suisses était seul tenu 
à demeure auprès du roi, et l'Assemblée prétendait changer la 
desti 





on de ce curps el l'éloigner de la eapitale. De leur côté, 
les gouvernements cantonaux répugnaient à ce que leurs sol- 
dats se prêlassent au régime nouveau, et certains d'entre eux 
songeaient à les rappeler dans lours foyers 

Le premier événement qui fixa l'allention sur eux, ce lut, au 
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début de la Révolution, l'émeute de Naney, où le régiment 
suisse de Chalrauvieux se révella contre ses officiers (1190) : 
Quarante mutins avaient été emprisonnés. Délivrés sur l'ordre 
de T'Assomblée (décembre 19), ils furent reçus en triomphe à 
Paris (45 avril 1192). Les États suisses se montrèrent vivement 

iscipline de leurs 





froissés de cet encouragement donné à l'i 
troupes. Puis, à peine Barthélemy avait-il gagné son poste que 
le régiment d'Ernest (Ernst), cantonné en Provence, fut sur- 
pris-etésarmé par les Marsei Borne, qui levait ce régi- 
ment, prolesia énergiquement et prit, avec l'ambassadeur, les 
mesures propres à le fairorevenir, sain et sauf, dans la. patrie. 
Le massacre des gardes suisses à Paris, dans la journée du 
10 août 1792, porta au comble l'indignation des cantons. Pui 
vinrent les tueries de seplembre, qui coûlèrent la vie aux 
officiers suisses échappés au 40 août. Le 1 septembre 1792, 
la Didle fédérale, réunie extraordinairement à ce sujet à Aarau, 
déclara rompues sos relations avec le gouvernement de Paris. 
Le son côlé, Barthélemy eslima, avec beunconp de logique, que 
al fin à sa mission. Malgré sa 
résistance, il lu maintenu à son posle en qualité « d'agent 
indirect près le Corps Helrélique ». Du reste, certains magis 
rats forl sages de la Confédération désiraient qu'il reslàl dans 
le pays, où son influence élail jugée bienfaisante. Barthélemy 
s'employa au rapatriement des régiments s, et il pressa 
le gouvernement révolutionnaire de pourvoir aux indemnités 
dues ot à la sécurité des hommes. « Il a déjà eoulé ussez de 
», disaitil. Ces régiments rentrèrent incomplets. Quel- 
uns des soldats qui en faisaient partie furent relenus dans 
Les rangs de l'armée révolutionnaire. D'autres allèrent grossir 
celle de la coalition. Non qu'ils oblempérassent aux ordres de 
l'ancien colonel général des Suisses, le comte d'Artois, qui 
essaya de prendre à son service le régiment de Chateauvieux 
revenant par l'Allemagne; mais les soldats licenciés s'engagè- 
renL volouliers ilans les régiments suisses au service d'Es- 
pagne, ou dans ceux de Sardaigne; d'autres entrèrent dans 




















ces l'unesles événements mella 























32 Voir chdlessus, p. 89. 
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les deux régiments de Hollande; d'autres enfin se mirent au 
ice de l'Angleterre. 

La journée du 10 août ayant provoqué la ruplure des relalious 
officielles, on ne s'adressa plus à Barthélemy à propes des 
vexalions que subirenl, en même lemps que les autres habi- 
tants du pays, lors des sombres journées de la Révolulion el 
es domiciliés en France. On les enrôlait 





serv 











de la Terreur, les $ 
de force dans les armées de la République; on réquisilionnail 
chez eux ; on confisquait les biens; on sequestrait les personnes. 
Plusieurs furent guillolinés, entre autres do nobles dames. Les 
agents diplomaliques furent inquiciés; ainsi Reybaz, l’ancien 
collaborateur de Mirabeau, qui, bien différent de son compa- 
lriole Clavière, soutenail avec dévoñment les intérêts de Genève 
à Paris. La Confédération, qui tenait avant toul à sa neulralité, 
afiectait de ne traiter qu'avec les généraux français, dont les 
armées cnlouraient son terriloire. 

La Suisse et la première coalition : affaires de Por- 
rentruy et de Genève. — La déclaralion de guerre, lancée, 
au mois d'avril 4193, par Ja France révolutionnaire à la maison 
d'Autriche, allait s'étendre, par la force des chose: 
l'Europe aristocralique. Néanmoins la Diële helvélique, con- 
voquée extraordinairement à Frauenfeld après l'ouverture des 
hostilités, énonça netlemen£ la volonté de garder la neutralité. 
Une garnison fut placée à Bâle, place particulièrement exposée 
entre le Fricklhal, possession autrichienne de la rive gauche 
du Rhin, et l'évèché de Bâle, menacé par la France. La décla- 
ralion de neulralilé suisse comprenail les alliés particulie 
quelques cantons, ear leur terriloire servait de barrière à la 
Confédéralion en général : ainsi l'évéché de Bôle, la principauté 
de Neuchatel et la république de Genève. Mais les généraux 
français avaient prévenu les Suisses. La Révolution ayant pro- 
voqué des lroubles dans le Porrentray, l'évêque de Bale, sou- 
vorain du pays, n'avail pas hésité, pour rétablir l'ordre, à 
recourir aux Autrichiens, qui répartirent cependant avant la 
déclaration de guerre. L'évèché de Bale, absolument distinet de 
ans une silualion complexe 
ne part, et, de l'autre, 


uis 




















à loule 
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la ville de Bâle, se trouvait d 
L'évêque était prince de l'Empire, d' 
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calholiques de Suisse. Dans sx principauté 


oil la région 


allié aux sept cantons 
ecclésiastique, on dislinguaitla partie Lransjurane, 
qui faisait corps avee l'Empire, et la partie 
cisjurane, plus directement ratlachée à Berne et à la Suisse par 
des conventions particulières : c'élaient les vallées de Moutier 
et do Saint-Imier. Enfin la ville de Bienne, qui reconnai 
la suzertinelé ile l'évêque, était alliée aux cantons. Quoique les 
Suisses entendissenL comprendre dans la neutralité le Porren- 
truy-mèmeles-généraux français avaient, au printemps de 
l'année 4799, avant Ja déclaration de la Dièle de l'rauenfeld, 
oceupé le pays, où les appclaient les révolutionnaires. 
L'évèque dut quiller sa résidence. La Diète de Frauenfeld 





de Porrentru: 














demanda à lu Franco d'évaeuer le Porreutruy, el Barthélemy, 
Wrailé oncore à ce moment d'ambassadeur officiel, n'hésila pas 
à appuyer celle demande. IL conscilla à son gouvernement de 








rappeler l'évêque el de sulisliluer à la garnison française le 
régiment bernois d'Érnest, revenu de l'rance. Ces proposilions 
ne furent pas agréées. D'accord avec les généraux français, les. 
agitaleurs, qui comptaient parmi eux l'évêque constitutionnel 
de Paris, Gubel, donnèrent an pays une organisalion nouvelle. 
Dovenu d'abord la république de Rauracie, le 21 novembre 1192, 
le Porrentruy s'annexa dircclement à la Francs, le 23 mars 1793, 
sous le nom de département du Mont-lervible. Tout cc que 
Barthélemy put obtenir, ce fut que l'on refrénât, aux frontières 
du Jura, les mentes des agilaleurs, que l'on démolit les batteries 
x la ville de 














élevées près d'Tuningue dans le dessein d'in 
Bale, que l'on cessat de faire avancer, dans la direction de 
Soleure el dé Berne, les avant-posles des armées l'rançaises. 
IL fit rospocier, du moins, comme participant à la neutralité 
helvétique, les vallées de Moutier et de Saint-Imier, ainsi que 
la ville de Bienne. 

Tandis que la principauté de Neuchalel res 
agressions, peut-être dans l'idée de ménager le roi de Prusse, 
que l'on espérait détacher de la coulilion, Genève fut plus 
menacée, Celle ville, qui avait donné à la Révolution lant 
d'apôtres et d'agents, complail dans son sein un parli jacobin, 
plus ou moins affilié à celui de Paris. La tentation pouvait 





ail à l'abri des. 
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venir aux généraux français de s'emparer d'elle. Des ciloyens 
genevois élablis en France, entre autres Cluvière et Grenus, 
poussaient fortement à l'annexion. Dans l'automne de 179, le 
général Montesquiou avail envahi la Savoie, el ses armées sem- 
blaient prêtes à soulever le pays de Vaul, en renversant, du 
même coup, l'aristocratie expirante de Genève. Celle-ci, fort 
inquièle, demanda à ses alliés de Berne et de Zürich une gar- 
nison capable de défendre ses murs. Berne répondil avee 
empressement, Zürich fit de même, et une petite armée maréha 
au secours de la place, que l'on considérait toujours comme 
la clef de la Gonfédéralion. Grande indignalion de la Conven- 
tion, qui allait jusqu'à prélendre que Le traité de médiation de 
182 lui donnnit, au besoin, le droit de faire entrer ses troupes 
dans la vieille eité. Des pourparlers furent échangés entre le 
général Montesquiou, d'une part, le général Murelt et les 
commissaires #ürichois ct bernois, Pestalozri et Frisching, de 
l'antre. La convention de Carouge du 22 oelobre 1792, rev 
le 2 novembre à Landeey, élablit que la garnison sui 

relirerail el que le général français respecterait le terril 
la petite république. Montesquiou, considéré comme suspeel à 























cause de sa condescendance, dut quiller l'armée et se sauver en 
Suisse afin d'échapper à la guilleline. 

Sur d'autres frontières, il y eut bien quelques violations 
de Lerritnive : des Autrichiens dans le pays de Bâle, des Fran- 
çais dans le canton de Soleure, des Piémontais en Valais, Au 
mois d'août 1793, ecs derniers firent passer 200 hommes el 
aint-Bernurd et de Trient, dans le 
seconde 








150 mulets par Les cols de 
vain espoir de regagner la Savoie, à la faveur de la 








invasion de In France. Mais on se contenla, de part et d'autre, 
d'explications et d'excuses. Quand Sémonville el Marel, les 
envoyés de Ja République, furent arrêtés par les Autrichiens 
aux extrêmes frontières des Grisons, celte violation du droit des 


ye 








në pul alimenter le mécontentement de la France contre la 
Suisse, puisqu'à ce moment les Grisons ne formaient réellement 
plus corps av el le sage ambassadeur de la 
République s'efforça de calmer les esprils. Barthélemy com- 
pléla son ouvrage. En octobre 1193, il eut une entrevue, sur les 


x la Confédération, 
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confins de Bale, avec le représentant du peuple Héraull. 1 sut 





le convainere de la nécessité de respecter le terriloire suisse. 
Après avoir pris connaissance du rapport d'Iérault, Rôbes- 





pierre parla dans Je même sens, soit au comité du Salut publie, 
il à la Gonvention nationale, qui proclama solennellement le 





principe de la neutralité ct mème de l'amitié helvétique. 
Difficultés intérieures : émigrés; émissaires de la 
coalition et de la Révolution. — Le danger était écarlé de 
eecôlélà. Mais dans l'intérieur de la Suisse il existailun dernier 
genre de ditficullés que Barthélemy pril à lâche de 
La Révolution y avait semé le mécontentement, le Lrouble et Ja 
imisire. Mécontentement des gouvernements aristocratiques 
d'abord, elrayés de la propagande jacobine: Barthélemy s'ap- 
pliqua à les rassurer et à se faire bien venir des magistrats 
modérés. La misère cnsuile, et la diseite : la Suisse étail tribu- 
laire de son puissant voisin au point de vue des subsistances, 
et le gouvernement de Paris ne laissail plus exporter les Dlés 
de se ravitailler en Autriche 
et en Souabe, et l'ambassadeur s'appuyail sur ect argument 
pour faire comprendre aux ministres la nécessité où se trouvail 
la Confédération de ménager l'ennerni même de la France. Ces 
tempéraments étaient insuffisants pour conjurer Ja ruine el la 





urmonter. 

















de France. La Suisse élait obligé 








famine, Barthélemy disait : e Lu Révolution française fait 
mourir de faim la Suisse, qui n'est pas moins l'alliée de ln 
Franco. » Le eur aux abois, malgré l'appui que 
l'ambassadeur prètait aux réclamations des négociants suisses. 








nerce & 


I s'eflorçait d'épargner au pays les maux de la Révolution 
Da même qu'il était resté sourd aux objurgations de Dumouriez, 
qui travaillait à la propagande révolutionnaire, de même il 
insista auprès du comité du Salnt publie pour lui faire respecter 
l'organisation intérieure dela Confédération, Et Robespierre élait 
d'accord. Barthélemy osait signaler à la déllance de ses chefs les 
Oehs, les Rall, les Clavière, Les Gronus, les agilatours suisses et 
genevois, Il écrivait au mais de décembre 1794 : « L'histoire 
dit ce qu'est le peuple suisse quand il sort de son caractère 
lourd et apathique pour se livrer à l'agitation. » Quoiqu'il blämat 
l'esprit aristocralique du bailli de Lausanne, ilne faisaitrien pour 
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oncourager la révolte du pays de Vaud; il se plaisail à répéter 
que les sujels du canton de Berne étaient sabsfails de le: 
magislrats. Sa politique élait assi hienfaisante dans le Valais 
qu'à Genève. Bic: 
français spéciaux 





s 





que ces deux républiques enssent des agents 
son influence y pénétrait. Quand Genève fit 
sa convention avec le général Monlesquiou, Barthélemy con- 
lasla encore, par sa modération, avec le langage pourtant 
mesuré du résident Chateauneuf, La révolution ayant éclaté peu 








après dans la petite république, il s'interposa pour faire vecon- 
maitre, par Borne et Zürich, la constitution démocratique qu'elle 
s'élait donnée au mois de février 1794. Sur ces enlrelailes, 
Gonève voulut avoir sa petite Terreur à l'instar de Paris. Elle 
S'y prit lard, lorsque déjà Robespierre tombait ct que le jacobi- 
nisme passait de mode en France. Soulavie, notre résident à 
Genève, qui favorisail ces menées, fut rappelé el même arrèlé. 
Comme s'il prévoyait les visées annexionnisies des résidents 
qui suivirent, Ba 








hélemy milen garde les gonvernements genc- 
, lérnois et français contre des velléilés de ce genre. Son but 
constant est de conserver à la Suisse la paix et la neutralité. Il 
ne cesse d'entretenir les gouvernants de 
qui dirige l'ensemble de tous Les États helvétique: 





Paris de la « sagesse 
» Ce corps, 
ditil, « est la seule puissance sur laquelle ne lient qu'à nous 
de pouvoir compler… Nous réussirons davantage auprès des 








Suisses par la confiance que par lout autre moyen. » Il ne parle. 
dans ses dépèches, que de In nécessité de rassurer les Suisses, 
de calmer Genève, d'agir avec générosité, d'avoir des égards 
pour les cantons (dépêches des 16 avril, 19 juin, août, 24 oc- 
lobre 1792). Cette politique a l'approbation des gouvernements 
plus avancés de le France. Le 3 décembre 1193 
istre lui mande : « Tu as la confiance du comité du Salut 
public et du Conseil exécutif. » 

Pour méril 








son 











r éelle confiance, il tâchait de mettre un frein aux 
machinations des ennemis de la France, et surtout un terme à 
AL savait se faire écouter des 


l'émission des faux assignat 
isses. Ceux-ci n'asaient pas tardé à rentrer en 


aiss 








magistrats 








relations officielles avee lui; ils faisaient droit à ses rés 





tions, chassaient les émigrés. Darthélemy surveillait les int 
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gues de ces derniers, autant que celles des émissaires de là 
Révolution, parmi lesquels Mengaud 4e dislinguait déjà. Au 
début de la erise, les étrangers pullulaient en Suisse; le seul 
canton de Berne en complail 2000. « La Suisse, dil M. André 
Tebon, était l'asile, Jo rendez-vous et le laboratoire des intri- 
gants, des conspiraleurs et des diplomates... Les émigrés y tre- 
maient leurs complots; c’élait l'officine centrale des pamphlets 
et dos faux assignals. Les espions du Comilé y coudoyaient 
ceux de la coalition. Tous les faiseurs de l'Europe s'y rasseme 
Hlaient. Les royalistes du droit divin, qui allendaient le salut 
d'un miracle, y reucoulraieut les royalisies constitutionnels, 
qui continuaient de diseuter sur Ja séparation des pouvoirs et 
le problème des deux Chambres. C'est là que Barthélemy con- 
centrail, dans son ambassade, qui élait un vrai ministère in 
partibus, les renseignements destinés à faire connailre l'Europe 
aux gouvernants de Paris. C'est Ia que Mallel du Pan, qui avai: 























monté une merveilleuse agence d'informations, rédigeail, sur la 
silualion de la France, ses admirables rapports que les hommes 
d'Élat lurent peat-êlre, mais ne comprirent jamais. Il a peint 
€ ectle nues d'émissaires, de ministres ambulanls, de cerveaux 
« timbrés, de légats qui affuaient en Suisse... bavardant, intri- 
< guanl, entassual soliises sur sollises, éloignanl lous les gens 











4 sensés ». 

Barthélemy avait à combatire l'influence des ambassadeurs 
des puissances rivales, accrédités en Suisse : le nonce, les minis- 
tres d'Autriche, d'Espagne, ceux d'Angleterre, d'abord Fitr- 
Gérald, puis Wiekham, spécialement chargé par son gouv 
iment de nouer les intrigues des royalistes français à l'intérieur 
el à l'extérieur. Les Mounier, les Mallet du Pan, les Du Rovel 
püblicistes d'origine franç se, dont quelques-uns 
avaient appelé la Révolution de leurs vœux, se trouvaient 
dénôncés à ce moment comme les agents de PilL et de Cobourg 
Parmi les émigrés, iL en élait qui causaient moins d'inquiétude. 
Me de Slaël, entre autres, el Necker son père, ne se senlanl 
plus en sécurité dans leur châleau de Coppet, trop rapproché 
de Ja France el de Genève en révolution, avaient Lrouvé un 
refuge plus assuré près de Lausanne, au centre du pays de Vauil, 
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: ou genevoi 








sui LA SUISSE 





encore bernois. Barthélemy eut quelques rapporis, sinon avec 
eux, du moins ave M. de Slaël, ambassadour de Suède, au 
moment où celui-ci alla négocier un rapprochement de son roi 
avec la France, Bientôt l'ambassadeur de la République assuma 
lui-même le rôle de pacificaleur de l'Europe. La Suisse se prê- 
lait aux négociations internationales et chacun s'adrossail au 
«parloir de Bäle », dirigé par Barthélemy, qui avait quillé sa 
de Bad. Averli des bonnes disposiions de 











première résiden 
h Prusse par les agents français et suisses qu'il employait, 
Barthélemy mena à bonne fin les négociations avoc celle puis- 
sance, comme avec l'Espagne. Par les trailés de Bale, il eut le 
mérite de rompre le faisceau de la coalition et de faire admettre, 
neo de Ta Hépu- 








par des menarchies européennes, la reconn 
Hique française, élendue jusqu'aux frontières du Rhin‘ 
Détente dans les rapports de la France et de la 
Suisse. — L'heureux négocialeur des lrailés de Bale n'en 
continuait pas moins d'observer en Suisse sa politique loyale et 
alion inlérioure du pays. On dut à 





respectueuse de la cons 
celle action la pacilication des troubles qui avaient éclaté de 
nouveau sur les bords du lac de Zürich, à Stacfa (1794 et 1795). 
L'abbé de Saint-Gall s'arrange: avec ses sujels révollés 
(1795). La Confédération maintenait librement encore sa neu- 
tralité. Elle l'élendait même sans conteste sur Mulhouse, 
Rotlweil et les places du Rhin, si menacées par les belligé- 
rants, mais respeclées quand mème. On y avait élevé des 
#8 mots : « Sauvegarde suisse ». Elle ne se 


auss 





colonnes avec 
Lrouva contrecarrée, à cet égard, que dans la Savoie, annexée 
à la France en dépit de ses réclamations. Elle irait facile- 
ment son sel de le Bavière el du Tyrol. Elle put garder s05 
frontières indemnes malgré le passage incessant, du côté de 
Bale, des armées régulières, ou bieu des fuyards et des déser- 
leurs. A la Dièle du mois de juillet 1796, Barthélemy faisait 
l'éloge, dans ses letires de salutation, « du système de neutra- 
lilé auquel la Confédération des Ligues suisses doit, depuis des 
siècles, sa tranquillité et la conservation de son indépendance ». 








1. Voir ci-déssus, p. 312. 
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T1 fut décidé que le 8 septembre de celle année, et des années 
suivantes, le jour de prières et d'aclions de grâce que les Can- 
lons évangéliques avaient coutume de célébrer, deviendrait un 
jour de fète pour toule la Confédération, en l'honneur de la paix 
heureusement maintenue. Les rapports de la France et de la 
Suisse s'umélioraient d'autant. plus que les centons étaient par- 
venus à se débarrasser de la présence des émigrés sur le 
Leriloires respeelifs. 

Barthélemy allait quitter le pays Les élections presque rova- 
listes de 1797 l'appclérent au Directoire exéeutif. Il y resta 
jusqu'au coup d'Êtal du 18 fructidor el fut alors déporté. Le 














nouveau gouvernement français allait changer complètement 
de politique à l'égard de la Suisse. ; 


HI. — Iniervention du Directoire. 


Démélés avec le Directoire : la Révolution en 
Suisse ‘. Les exigences se firent bientôt sentir. Au mois 
d'octobre 1197, Le Directoire réclama l'expulsion de Wickham 
Pour ne pas moltre la Confédération dans l'embarras, Pitt 
rappel son agen! Déjà au mois dé décembre 4196, lo eonqué- 
rant de l'Ilalie avait organisé des croisitres sur le lac de 
Lugano, afin d'empêcher la contrebande et la désertion des 
prisonniers avirichiens. Ses barques à canons abordèrent fré- 
quemmenl aux riv 5 el y provoquèrent une grande 
agitation. La République cisalpine. qui venait d'être proclamée 
semblait vouloir s'étendre dans les bailliages italiens de la 
Confédération. Les cantons intéressés y onvoyërent des repré- 
sentants, dont le secrétaire eut l'honneur de s'aboucher, 
Milan, le 45 mai 1197, avec le général Bonaparte en personne. 
Ce dernier commença par railler les ravendications des Suisses, 
lement des républiques encore aristocratiques 
A la suite 

















suis: 














dénonça l'aver 
de Berne, de Lucerne, de Soleure et de Fribour 











4. Voir cisléssus, pe 481 et 483. 
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de nouvelles entrevues avec les commissaires de ces État 





Bonaparte usa de paroles plus mesurées : il cessa de menacer 
la Suisse de lui couper les vivres, qui lui venaient de la Lom- 
de ramener 





bardie, ou de brûler ses villages. JT parla, ilest vrai 
son armée par le Valais, mais il se borna à une simple recon- 
sain. Après la signature du lraité de Campo- 
aller 








naissance dans le T 
Founio, il Lraversa presque seul lu Suisse occidentale pou 





faire sa courte appurilion au congrès de Raslall. Son passage dans 
la. ville, encore indépendante, de Genève, le 21 novembre 1793, 
à > arrêler un 





provoqua une vive eur 
de ceux qui avaient aidé Carnot à s'enfuir de L'rance api 
18 fructidèr. Acencilli avec enthousiasme dans le pays de Vand, 
il battit froid aux Bernois, déclarant n'avoir vu, dans toute la 
Suisse, que deux États libres, Genève et Bale. 

La paix de Campo-Formio venait d'enlever aux Grisons la 
Valteline, Bormie et Chiavenna, que Bnaparte réunit, de son 
chef, à la Cisalpine. Quoiqu'il eût promis de donner, en com 
se, les gouvernements de ce pays 


a pr 
le 











pensation, le Frichthal à la Sui 
se senlirent menarés. Leurs députés étaient Lenus à l'écart du 
congrès de Rastall. Douaparte avait déclaré qu'il ne devait plus 
exister, chez eux, de pays sujets. A La ceinture de républiques 
vassales qu'il avait créées autour de la France, il semblait 
disposé, pour compléler le système, à joindre la Suisse, orga 
sée sur des principes unitaires el démocratiques, de la même 
alpine. Les intrigues des émigrés 
Alpes, donnaient au 
wait 

















façon que la Batave et là Gi 
et des puissances monarchiques, dans L 
nts. Les trésors, que l'on 








Divecloire des griefs suf 
exister à Berne et ailleurs, pouvaient servir à rétablir nos 
finances el à exéculer les plans de conquêle soil en Angle- 
soil en Ovient. Fidèle à le politique de Barthélemy, 
xtérieures, élit seul à 





Lei 








Talleyrand, le minislre des relalions 
soutenir le principe do la neutralité helvétique. Mais le diree- 
teur Rewbell, qui avait perdu un procès à Berne, son collègue 
Barras, quiuvait besoin d'argent, eL Bonaparte, qui voulait des 
subsides et des routes militaires, devaient avoir facilement 
raison de elle diplomatie traditionnelle. 

La Diète des Treize Cantons siégenit, pour la dernière fois, à 
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Aar 1198. Le serment 
fédéral y fut encore solennellement prêté, le 23 janvier. Mais 
l'assemblée se Lrouvait sous l'impression de la crainte. Les 
sujets à l'ordre du jour étaient non seulement l'annexion de la 
Valteliue à la Cisalpine, mais encore l'occupalion toute récente 
des défilés du Jura, des vallées de Saintlmior el de Moulier, 





1, en décembre 1197 el en janvi 











par les armées de la lRépublique française, qui prétendait y 
exercer son droil de réunion, on qualilé de subrogée à l'évêque 
de Ble. Bienne élait menacé. Le secrétaire d'ambassude 
Bacher, qui faisail l'énéérim depuis le départ de Barthélemy, et 
surtout Mengaud, chargé d'alfsires depuis le 28 décembre 1797, 
avaient venonvolé l'envoi des notes diplomatiques, oxigoant 
l'expulsion des derniers émigrés el des victimes de fruelidor. 
On promit d'accorder satisfaction pour le 18 février. Mengaud se 
rendit en personne à Aurau, au mois de jauvier 1798, dans le 
dessein d'agitor les esprits ot d'impressionner les dépulés, déjà. 
suffisamment inquiets. 1 déclara couvrir de sa protection les 
patriotes et les révoltés. Berne, le canton le plus exposé, 
réclama en vain de ses confédérés dos mesures énergiques de 
défense. La Dible se sépara, laissant l'aristucralique république 
au anicux de ses intéré 

Cédant à la pression populaire, la ville de Bale, d'abord, patrie 
de Pierre Ochs, puis les gouvernements de Lucerne, de Zürich, 
de Schaffouse, des Grisons, accordérent des constitutions démo- 
cratiques; les sojots des haïlliages de Thurgorie, du Rheinthal, 
de Saint-Gall et du Tessin obtinrent l'égalité de droit (janvier- 
février 1798). Le 24 janvier 1798, les peliles villes vaudoises des 
bords du Léman se soulevèrent; les baillis bernois durent 
quitter lours résidences; une délégation de la nouvelle répu- 
blique émaucipée f'ul reçue à Paris. Derne se borna à maintenir 
un corps d'observation au nord du pays de Vaud. Ce fut un 
nouveau prélexle à l'ingérence de Mengand, qui voyait un casus 
dell daus chacune des mesures que Berne prenait pour sa 
défense. 

Les insurgés suisses n'avaient réussi qu'avec Ja con 
du Directoire, Bonaparte, à son relour à Paris, vil le grand 
tribun de Bâle, Pierre Ochs, qui y était vonu pour traiter la 




















ivence 
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cession du Friekthal à sa palrie. T dina avee lui éhez le direc- 
teur Rewbell, le 8 décembre 1797. Pierre Ochs avait élé, jusqu'à 


unnaires suisses. C'élail un 





ce moment, le chef des révolu 
homme inslroit, un magistrat expérimenté, mais dénué de 
caractère. IL avait préparé pour son pays une constitution 
démocratique et unitaire, ealqués sur le modèle de celle qui 
s de Ja 








& époque. Il l'exposa aux mattr 





existait en France à 6 
situation, déclarant qu'il ne pourrait l'appliquer qu'avee l'inter- 
vention du Direetoire. On la lni promit. 

Frédéric-César La Harpe. — Cest alors qu'entre en 
scène un nouvel acteur, apportant au parti des forces Loutes 
fraiches. lssu d'une famille de noblesse vaudoise qui avait 
donné à la France des officiers el même un acndémicien, Fré- 
dérie-César de La Harpe élait né à Rolle, le 6 avril 474. 1l 
avail reçu une éducation soignée, mais loule républicaine, 
ir exercé quelque 











sclôn les principes de Rousseau. Après av 
temps la profession d'avaent dans sou pays, il fut appelé, par 
Grimm, à Pétershourg comme précopleur des grands-ducs, 
pelits-fls de Catherine TL (1782) 2. Pendant douze ans, il tru- 

rande influence sur 











vailla énergiquement à sa lâche et prit une 
le falur empereur Alexandre. La Harpe ne se désintéressait pas 
pour cela du sort de sa pelilo patrie vaudoise, qu'il sirrilail de 
voir assujollie à Leurs Excellences de Berne. Les publicalions 
qu'il répandit en sa faveur le sigualèrent à la vindicle gouver 
nementale et, dissracié par Catherine IE en 1795, il dut quitter 
L'élersbourg pour se réfugier sur lerriloire genevois. IL prit 
alovs, dans la direction des comités révolutivunaires, la succes- 
sion de son cousin germain, Amédéo de La Harpe d'Yens, qui, 
avail élé prendre du 














proscril par le gouvernement de Berne. 
service dans les armées françaises, où il ne larda pas à se dis 
linguer *. 

Frédéric-César de La Harpe, établi à Paris daas l'automne 
de 4797, cherchait à attirer l'atlention du Direcloire sur l'état 


1. Voir cideseus, p. 207 

2: Un autre de ses concitoyens, hanni comme hui, le général Reynier, de Luu- 
saune, suivit In méme carrière, mais leut puis longue. Amédée de La Harpe 
fut lné dans la guurre d'lalie, tandis quil commandait une des trois divisions 
ue l'armée victorieuse de Bonaparte 
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de la Confédération. Après avoir rédigé un important mémoire 
(septembre 1797), il adress au Direcloire une pétilion signée 
d'une vingtaine de Vandois (9 décembre). 11 invitait le gouver- 
nement français à faire respocter les libertés du pay 
selon lui, dans l'acte de cession qu'avait 





a 


énoncées, 
ele, 
en faveur des villes de Berne et de Fribourg, le due de Savoie, 
« prédécesseur » de la République. Celle-ci pouvait aussi bien se 
considérer, par droit de conquête, comme l'héritière du due de 
Savoie que comme celle de l'évêque de Bâle. Le minisire des 
relations extérieures, Tallesrand, répondit immédiatement par 
une fin de non-recevoir. IL suivait les traditions de Barthélemy 
et subisseit aussi l'influence de M” de Saël, à laquelle il devait 
son retour en France el sun entrée au minisière. Ce fut alors 











née, au xvi° 











que, provoquée également par Pierre Ochs el par La Marpe, 
l'action des directeurs Barras et Rewbell et du général Bona- 
parte 56 fit sentir. Du jour au lendemain, le souple ministre des 
relations extérieures changea d'avis. Entre temps, on avait 
par l'hislocien suisse Jean de Müller, alors altaché à la 








app 
chancellerie de Vienne, que le ministro impérial Thugut se 
désintéressait des affaires intérieures de la Goufédération. Le 
28 décembre, le Diveeloire, « out le rapport du winisire des 
relations extérieures », pri: sous sa proleclion les signataires 
de la pétition La Harpe ot rendit un décret qui devait ètre for 








cément suivi de l'oceupalion du pays. 
L'invasion : la guerre de Berne. — Comme dans les 
Étals menacés par k Révolution, celte intervention fut 





ant 





précédée des intrigues nouées avec les agilateurs locaux par les 
représentants de In République : c'élaient Mengaud à Bale, Des- 
portes à Genève, Mangourit dans le Valais. Les journaux répu- 
blicains étaient répaudus à profusion pour prépurer l'opinion. 
Pis venaient les plaintes contre ln présence d'émigrés ot de 





réfugiés de fructilor. Après Jes plaintes, Jos vexalio 
blocus alimentaire était formé autour du pays. Enfin on passail 





aux menaces direcles. 

L'attaque de Borne devait se faire de deux côtés à la foi 
el au nord-ouest, par les 
ché de Bâle, Le 26 jan- 





au sud-ouesl, par le pays dé Vaud 
derniers lambeaux du territoire de 
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vier 1198, ane des divisions de l'armée d'Italie, commandée 
d'abord par le général Ménard el bientôt par le général Brune, 
un pur jacobin, pénétra dans le pays de Vaud, constitué par 
La Harpe en une république lémanique, qui devait, dans l'esprit 
de son auteur, devenir le gorme de la république helvétique 
définilive, démocratique et unitaire. Touten amusant les Bernois 
par des négocialions auxquelles se prèla le pacifique trésorier 
Frisching, Brune marcha avec une excessive prudence dans la 
direction de Fribourg. [l ne voulait pas se compromettre avant 
que la ion du Khin, commandée par le brave général 
Sehauenbourg, se fût présentée sous les murs de Soleure. Au 
mois de février 1198, Schauenbourgsortit des vallées de Moutier 
el de Saint-Imicr, déjà envahies au mois de décembre précé- 
dent. Bienne lul pris, Le 7 février, et Bernese trouvait découverte 
per le perle de lous Îes passages importants que ses troupes 
auraient pu garder, Ainsila révolulion du pays de Vaud, comme 
celle de l'évêché de Bâle, avait ouvert à l'invasion les portes 
de Fribourg, de Soleure et de Berne. 

Grand était le désarroi du gouvernement bernois. Mengaud 
l'avait sommé d'abdiquer, malgré des changements constitution 
nols consentis le 3 févricr. Le 5 de ce mois, le Direcloire avail 
rédigé sa déclaration de guerre. Suivant les plans d'Üchs et de 
La Harpe, Brune et Mengaud ne se contentaient pas seulement 
de l'établissement d'une constitution cantonale démocratique ; 
ils exigeaient aussi que Ia Confédération se concenträt en une 
el indivisible. Pendant lout le mois de février 
e 











république 
les mesures les plus contradiele 
concussions démocratiques ne faisaient qu'affaiblir le gouver- 
nement. Tantôt on voulait combattre, tanlôt on voulait négocier. 
La petile armée que l'on avait réunie autour de la capitale se 
décourageait et se dispersait. Voyant le parli pacifique de Fris- 
ching l'emporter dans la ville, l'ancien Conseil fini par abdi- 
x avoyer Sleiger rejoignit la pelile armée 





suecédèrent à Berne. Les 








quer. Le bellique 
bernoise commandée par le général d'Erlach, héritier d'un nom 
célèbre dans les fastes militaires do la Suisse et mème de l'Eu- 
rope. Les négociations et les trèves avaient duré jusqu'au 1" mars. 
Brune lança enfin la déclaration de guerre. Cinq jours suffirent 
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pour anéantir l'aristocratie de Iierne ct l'indépendance de la 
Suisse. 

Le colonel Grafenried, placé à la léle d'un détachement de 
T'armée hernoise, défendait les passages de la Singine, sur 
les limiles de Fribourg ot de Borne. Allaqué par deux brigades 
du corps de Brune, qui venait de faire capiluler Fribourg, il 
Tes repoussa l'une et l'autre et remporla deux sucebs à Lanpen 
et à Neucneek. 1 allait poursuivre le cours heureux de ses opé- 
rations, quand il apprit que loul élait fini à Berne (5 mars 1198). 
Dès le premier jour du mois, le chef de l'armée francaise du 
nord, Schauenbourg, avait pénétré dans le canton de Soleure el 
pris cette ville. Le 5 mars, il défit à Fraubrunnen et à Grauholz 
les quolques centaines de soldats que le général d'Erlach était 
parvenu à garder près dé Ii. EL pourtant, plus que les Consoils, 
le peuple suisse élait disposé à une résistance énergique: son 
landsturm s'était levé plein d'enthousiasme, Criant à le tre- 
hison, les soldats d'Erlach massacrèrent leur général. L 
Sleiger abandonna Le pays et le gouvernement provisoire de 
Arisching lraila avec los Français. 

Les trésors, les arsenaux furent mi iqueur. On 
prit au lrésor de Berne sept millions en numéraire et dix-huit 
inillions on valeurs diverses. En outre, une contribution d'une 




















voyer 








sas parle vai 


quinzaine de millions fut levée sur les villes suisses, dont les 
principaux citoyens étaient emprisonnés comme otages. Une 
partie de l'argent resta aux mains de ceux qui présidaient à ces 
exactions : le général Brune, le commissaire du Directoire Le 
Carlier, st surlout son successeur Rapinat# 

Le Valais fut détaché de la Suisse, de même que les villes de 
Rottweil ol de Mulhouse. Neuchatel, réserré pour l'instant, 
perdait loue relation avec l'ancienne Confédéralion. À Genève, 
le résident Dosportes avait préparé l'annexion par le blocus ali- 
mentaire dans lequel il enfermait la ville. Il y fil entrer des 
troupes, le 13 avril 1798. Ces ciloyens, si jaloux de leur indé- 











1: Où se demandait 


Lapinat vient de rapiue, 
sine de Rapinat 
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péndance nalionale, payaient de leur liberté un siècle de 
stériles agitations politiques. 

Constitution de la République helvétique : guerre des 
petits cantons. — On n'avail pas allendu la conquête défini- 
live de loute la Suisse pour promulguer ln nouvelle conslilulion 
helvétique. Elle fat proclamée, au mois d'avril 17198, dans une 
assemblée des députés du pays, tenue à Aarau. À l'ancienne 
Confédération suisse, de cantons indépendants entre eux el aris- 
tocratiques, succéda la République helvétique, unitaire et démo- 
cralique, où les différentes parties du pays et lous Jes ciloyens 
oblinrent des droits égaux. Au point de vue adminislralif, le 
territoire fut réparti on vingt-deux, puis vingtrois, enfin dix- 
nions, dont les autorités dépendaient absolument du 











neut 
pouvoir central. Les anciens bailliages sujels conetiluèrent de 
nouveaux cantons : le nom seul élail conservé. Le pouvoir 
central consistait en un directoire exécutif de cinq memlros, 
assisté de quelques ministres, el dans deux chambres législatives. 
Uu tribunal suprème élait eu outre créé. C'était la constitution 











française calquée par Pierre Ochs, législateur d’une révolution 





dont La Harpe s'élai fait l'apôtre. Ges différents pouvoirs se 
mirent tout de suile à l'œuvre pour réaliser des principes don! 
les plus scahreux étaient l'abolition des dimes et la création de 
biens nalionaux au moyen de Ja confiscation. Un fait significatif 
se passa au début : les députés d'Aarau élurent le directoire 
helvétique, mais se refusèrent à y appeler Ochs el La Harpe. 
Ce fut seulement alors que les petits cantons primi 
ent se benir à l'écart de la 











disant démocratiques, qui sembl 
querelle, commencèrent à s'agiter. Animés par leur esprit 
d'indépendance ct leur haine séculaire de toute influence élran- 
répondirent à l'appel dé leurs curés et de leurs chefs 
héréditaires. Le Schwytzois Aloïs Hediag armia ses hommes et 
les Janiça, par-dessus les montagnes, sur les cantons de Lucerne 
el de Zürich et sur l'Oberland. Survint Sehauenbourg : les 
Suisses durent batire en rolraite. Trahi par le curé d'Éinsiedelu, 
qui abandonna son poste au défilé d'Ezel, Reding se borna à 
protéger son propre pays de Schwyls. Quoique vainqueur à 
Rothenthurm el à Morgarten, il dut signer un armislice, le 





gère, il 
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3 mai. Le lendemain, une Landsgemeinde accepta la constitution 
helvétique, à la condition que la religion catholique serait main- 
lenue daus I Suisse primilive el que le pays ne scrait pas 
ocenpé par les L'rançais, ni frappé de contribution 

La Tépublique helvétique, le 19 août 4798, siena un Lrailé 
d'alliance offensive et défensive avec la grande République fran- 
aise. Oehs et La Harpe, exclus du directoire par le vole des 
députés suisses, y avaient élé intronisés de force jar Rapinat, 
au mois de juin 1798. La Harpe, quoique moins pralique et 
moins expérimenté que Ochs (il avait vécu pendant scize ans 











loin de son pays), devint une sorte de dictateur, ne trouvant 
son appui que dans le Directoire de Paris, poursuivant ses 
anciens adversaires politiques, pairiciens, fédéralistes ou catho- 
liques. Ces abus de force révollérent les eanlons primitifs, 
qui refusbrent de nouveau de laisser introduire chez eux ee 
qu'ils appelaient le let, c'est-à-dire la constitution. Celle-ci 
ne faisail qu'un canton unique des Waldsketlen, que l'on 
dénonçait comme la Vendée de la République helvétique. Le 
Nidweld remplaça Schwyl comme centre de résislance. Les 
eurés invilèrent les paysans à venir avec eux aux Fuileries 
« pour y faire euire leurs pommes de lerre ». Le 9 septem- 
bre 4798, le général Sehausnhourg, généralissime en Suisse 
depuis Le départ de Brune, parvint à renverser les remparts de 
Stuwz. Les Nidwaldais furent complètement écrasés. Les chefs 
helvétiques eux-mêmes s'émarent et envoyèrent le philanthrope 
Pestalozi pour récueillir les orphelins. 

Dictature de La Harpe; seconde coalition; batailles 
de Zurich. — Le gouvernement de La Harpe no parvenait pas 
à dominer la sifualion, 1 échouait dans ses fentalives de 
réformes relaives à l'organisation de Ia justice, de l'insiruetion 
publique el des finances, malgré l'activité que déployaient, dans 
des deux derniers départements, les nouveaux ministres holvé- 
tiques Slapfer et Finsler. Du reste, la guerre allait déranger lous 
ces plans, et la seconde coalition se formait contre lu France. 
La Harpe, qui avait préparé le trailé d'alliance offensive et défen- 
sive aveë celle puissance, voulut déclarer la guerre à l'Autriche. 
« L'honneur et l'intérêt de là nation, disaitil, exigent que les 
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fils de l'Ilelvélie prennent part aux victoires de la France. » Sur 
les 48 000 auxiligires qu'il devail verser direclement dans les 
rangs dos armées de la grande République, il n'en put cepen- 
dant lever que 3 à 6000. L'insurreelion était partout. 1l parvint 
Wutefois à réunirune armée helvétique indépendante, composée 
de 90 000 miliciens. Gelle guerre allait meltre aux prises, les 
uns avec les autres, les hommes de la République helvétique 
et les vieux Suisses allachés 














à l'ancienne Confédération, Les 
ecalisés trouvaient des appuis dans la plupart des eantons. Un 
comité, établi en Allemagne, présidé par l'avoyer bernois Steiger 
et par le bourgmestre zürichois Wyss, nouait des intrigues, sur- 
tout dans la partie orientale du pays. Masséna, le snecosseur de 
Schauenbourg, réussit, au mois de mars 1199, à pénélrer dans 
les Grisons, qui subissaient l'influence autrichienne depuis les 
débuts de la Révolution. Mais, les Autrichiens et les Iusses 
ayauL reconquis l'Allemagne et l'Halie, Massôna, (rs 








exposé, 
fut obligé de se replier sur Zürich, d'où l'archidue Chules Le 
délogea (première balaille de Zürich, juin 17 








L'armée helvétique, qui avait assisté Masséna, et dont le 
noyau était constitué par des baiaillons vaudois, se dispersa en 
un clin d'œil. Le gouvernement de La Harpe abaudonna Lueerne, 
sa résidence constilulionnelle, et «e réfugi 
tion s'étendait parloul, encour 





à Berne. L'agila- 
és par les succès des alliés. 
Enfin la seconde bataille de Zürich (seplembre 1799) sauve, en 
mème temps que la France, le directoire helvétique. 





La Suisse n'en continue pas moins à s'agiler dans de vaines 
commolions. Le gouvernement central ne parvint pas 





pus que 
naguère à faire sentir son action. Le faible Oehs avait été con- 
raint d'abandonner le pouvoir. Luttant contre les résislances 
de l'exprit malional, aecablé d'autrs part par les exigences de 
Masséna, qui venait de décréter un emprunt foreé, La Harpe 
vail recou 








nes 





qu'aux rigueurs. L Jui manquait une volonté 
me, servie par uns main souple. Col espril ehimérique, 
inspiré par le double exemple de l'autocralic russe et du jacobi- 
nisme français, fuit par aspirer ä devenir Je Bonaparte de son 





é 
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pays. Il érut pouvoir imiter le coup d'État du 48 brumaire en 
80 débarrassant du corps législatif holvélique. Mal lui en prit: 
Masséna élait parti; La Harpe fat renversé au commencement 
de l'année 1800. 

s crises terribles ne lissèrent pas d'avoir d'heureuses con- 
séquences pour le pays. La Révolution élallit l'égalité en sup- 
primant pour toujours la distinction de familles régnantes el de 
classes gouvernées, d'Élals souverains el de baïlliages sujets. 
Ello proclama la liberté des cultes dans lous les cantons. Les 
éléments romands, jasqu'alors réduits au rôle de timides alliés 
ou de simples sujels, cbtinrent le rang qu'ils mérilaient, elles 
anciens souvenirs d'une première patrie helvétique, glorieuse 
aussi, furent reinis en mémoire. Ces événements donnèrent aux 
Suisses l'ilée d'anité et de représentation nationale qui leur 
manquait; enfin, il devail en sortir l'établissement d'une cou- 
slitution excellente, celle-là même que la Confédération a, pour 
ainsi dire, gardée jusqu'à ec jour. 














BIBLIOGRAPHIE 





Collection des Recès des Diétes fédérales : Dis eélgenossischen Abschiede 
aus dém Zeitraum von 1758 bis 4798, bearboitct von Gerold Meyer von 
Knonau (dr Amélichen Abschiede-Sammiung, L. VUE, Züvich, 1886, in-4 
— Gollestion des Actes de la République helvétique : Awtliche Semntny 

» Ao@n, mis dev seit dur Helvetischen Republik, édit. par 3. Strieklor, 
Berne. 1886-1895, inf; ?, Là V (17984800). — Inventaire analytique des 
archives des Affaires étrangères de Krance : Pogiers de Brathéley, 
sonbassaur de France en Suisse (1792-4797), publiés par Kaulek, Paris, 
1880-1805, 5 vol. — Correspundance des généraux bernois : R. von Érlach; 
nv hernischen Kriegsgeschichte des Jakres 4798. Berne, 1881, in8. — 
Mallet du Pan, Destruction de La ligue hekétique, Londres, 178. — 
Bérenger, Histoire des derniers teups de lu république de Geiur 
réunion à la France, Geuève, 1804, in-8. — Napoléon L', Carrés 
1. IL. — Général Brune, Correspondance, éd. Sturloe (Avéhiv fur Sete 
cerische Geschichte, L XD, p — Mémoires dé Masséna, Soult, ele 
Voir cideseus, p. 206 ct 478. — Jouruul de Ménard, dans Acéenstucke sur 
Geschichte der franasischen Invision (Arehie fiv Scluiserische Gesehiehte, 
L XIV, p. 175). — FC. La Harpo, Mémoires (lellré k Zschokke), publiés par 
Vogel, Paris ct Genève, 1N64, in 16. — F, de Roverea, Mémorres, publiés 
per G. de Tavel, Paris, 188, vol. În-S 

Zurlauben, Histoire milütuire des Suisses mu semire de France, Paris, 
ASIA, $ vol, inA2, — Ch. Moroll, Die Sri Repiménter in 
Frankreich, Saint Gall, 1868, ins. — FL Zschokke, Histuire de Le nation 
















































826 LA SUISSE 
suisse, Lr. pie Monnard, Berne, 1843, in-8, — Daguet, Histoire de lu Confé- 
dération suisse, Neuchatel, 4864, in-12. — Daendiikor, Histoire (le peuple 
suise, Le. par Mas J. Favre, Paris, 1879, in. — Vulliemin, Histoire de 
le Confédération suisse, Lausanne, 1878. 2 v. in A2. — Bluntschit, Geschiekte 
des schweizerisehun Dendesréchtes, Zurich, 1840, 2 v. in-B. — Dubs, Droit 
gublir de le Confédération susse, Neuchâtel et Geuëve, 18781870, 2v. 8, — 
Ch. Hilty, Les Constitutions fédérales de le Suisse, tr. par Martha, Neuchâtel 
1801, in$. _ P. Schweisor, Gsschichte der Scheiserirhen Neutralitii, 
Frauenfeld, 1893-1803, in S. — Em. Bourgeois, Nenchatel el lu politique 
mrussieune en Franche-Comté, Paris, 1887, iu-8. — A. Lebon, L'Angleterve 
et l'umigration, Paris, 1887, fn-8. — Raoul Roëhette, Histoire de la Révolu- 
don her j. Paris, — Muret, L'avusion de lu 
uisse en 4708, Lausanne, (881 eù 488E, in &.-- Tillior, Histoire de La Rép 
ülique heluétique, tr. par Gramer, Genève, 1846, in 8. Fr. von Wyss, 

en der beiden zurélecischen Durgermcister Davül v. Wyss, Aürieh, 4884 
-8. — Mazon, Histoire de Soulaie, Paris, 1803, 2 y. in-8. — Galiffe, D'un 
siérle à Fautre, Genève, 1BTEARTS, 2 +. in-8. — dm. Pictot, Chutes Pietet 
de Bockemont, Genève. 1802, in 8. 

Monographies dans Les Mevues suisses 61 étrangères et dans les bulletins 
des Saciétés d'hisioire, en nombre considérable, entre autres : Benoist, 
deeus ds Deur Mondes, 48 janvier 1806. — De Crus, Etude sur Mérabeut 
{ses eollaboralnurs genevois); extrait de la Revue Historique, Paris, 1883, 
in$. — Btem, Le club des patriotes suisses à Paris, hd, L XXXIX, pe 
À. Sarasin, Jlusion de Gentor dans la neutralité heluétique (Mémoires 
de Li Sirüèté d'histoire &l Tavehéologie de Gencoe, 2 série 
». — E. Dunant, Tallegrand 6 l'itervention française en Suis 
lAuzriger für Sclareizerische Beschichte, 1895, n° à, p. 267). — Pages d'RAs 
Lire dédiées à M, P. Vausher, Genève, 1805, int. Notires Do Grue, pe 63, 
et Dunant, p. 127. 















































CHAPITRE XX 


L'AMÉRIQUE : 


De 4781 à 1799 


L — Les États-Unis sous la première Consti- 
tution fédéralive (1781-1788). 


Détresse financière. — Après avoir consacré cinq années 
, de l'indépendance proclamé 





à la conquête, par la gue 
on 1776, les États-Unis en sonsaerèrent sept autres à se donner 
Li. Cette période d'élaboration fat 
remplie pour eux de lant de troubles, de 1 
économiques, d'incerlitudes sur l'avenir, que lew 
l'out appelée la « période crilique ». Elle commence en 1181, 
l'année dela prise de Yorklown, etfinit en 4788 avec l'adoption, 
de définitive, 








un gouvernement f 








irdes, de m 
histori 









par une majorité des Elats, de la conslitulion 16 
sorlie des travaux de la Convention de Philadelphie. 

Les anéiennes colonies anglaises s'étaient unies on 1776 
pour un objet spécial, l'elurt à accomplir pour arracher à 
l'Angleterre la reconnaissance formelle de l'indépendance. Elles 
tentèrent vainement de gagner à leur eau lo Canada, conquis 
vingt années auparavant sur les Français. 








42 Voir eidesens, L VIE pu 144 et suix 
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Avant même que la guerre füt lerminér, les États-Unis étaient 
aux prises avec les plus graves diflicultés financières. La fin de 
l'année 1784 vit la chute complète du papier-monnaie. Les 
billets de crédit, au montant nominal de 200 millions de dol- 
lars, pordirent loule valeur el disparurent de li circulalion 





comme firent plus tard nos assignais. 

Le Congrès continental avait commencé à emprunter dans le 
temps même où il avait émis du papier-monnaie. Lorsque la 
dépréciation excessive eutarrèlé les émissions, l'emprunt devinl 
la seule ressource. Le pays élant trop pauvre pour préler à son 
gouvernement, le Congrès du sudresser à la lrance, à 
l'Espagne, aux Pays-Das. Jusqu'à la signalure de la paix, il 
obtint de la France 45 millions de livres, dont 10 à litre de 
subvention graluile, de l'Espagne # millions, dont { en pur 
don, de la Hollande 40 millions. La delle extérieure s'élevait 
done à 48 millions de livres. Le Congrès, ne disposant d’aueun 
revenu, ne pouvait payer l'intérêt de celle dott 
moins pouvaitil songer à en préparer le moindre r4 
ment partiel. 

L'assemblée révolulionnaire, composée de délégués les divers 
États, et où chaque groupe de délégués disposait d'une seule 
voix, roprésentant l'opinion de la majorilé dans la législatnre 
locale dont il élait l'émavation, avait assumé des fonetions exé- 
eutives qui lui permettaient de lever des armées, de contracter 
une delle commune, de négocier des lrailés avec l'étranger; 
elle avait déclaré les lreïze coloniies indépendantes de l'autorité 
métropolitaine el conduit la guerre; elle négociait maintenant 
la paix qui allait sanctionner l'indépendance. Malgré tant de 














encore 
nhourse- 

















services rendus, elle n'était plus respectée. Son pouvoir avait 
décliné bien avant la fin des hostilités, comme déclinait le désir 
de l'union, né du senliment du péril commun. Aprè 





avoir paru 
un inslant menaçante pour la souveraineté des États, elle 
s'affaissait sous l'indifférence de la masse du peuple. L'esprit 
parlieulariste reprenail partout l'ascendant. 

Les « Articles de confédération ».— Des résolutions, 
volées par le Gongrès continental en 4776 en même temps que 
Ja déclaration d'indépendance, slipulaient Ja préparation d'un 
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plan de confédéralion. Une commission spéciale, chargéo de 
rédiger le statut constitutionnel, déposa le 12 juillet un rapport 
sur un projet dénommé « Articles de confédération ». Les 
divorgences de vues élaien£ Lrès aerentnées an sein du Congrès 
sur les poinis Les plus importants, tels que le mode de repré- 
sentation au Congrès, les attributions ot pouvoirs de ee corps, 
réservés aux États. La discussion se 





l'étendue des droit 








prolongen, avec dé longues intermillences causées pur les péri 
péties de là guerre, pendant plus de deux années. Le texte des 
Articles ne fut arrêté qu'en novembre 1178. Le Congrès l'envoya 
aussitôl aux gouvernements des divers Élals. on sollicilant leur 
prompte adhésion. 11 importait que la Confédération sortit enfin 
de la situation révolutionnaire. Doure Étais accédèrent aux 
Articles en 1719 et 4780. Le Maryland retarla son acceptation 
jusque dans les premiers mois de 4181. 11 la faisait dépendre de 
l'engagement que prendraient les colonies, qui avaient des pré- 
entions sur les territoires de l'ouest, d'abandonner ces teuri- 
toires à la Confédération. Cette condition remplie, les Articles 

is en vigueur. C'était le moment de là plus grande 
s continental : la cause améri- 











furent 
détresse du pouvoir du Gong: 
8 ne semblait plus se soutenir que par l'inertie et la lassitude 
de l'Angleterre. Heureusement survint la capitulation de 
Yorktown {octobre 1781). 

Cette première Constilulion américaine était un document 
fort court, Voici la substance de ses clauses principales 

Les treize États de l'Amérique du Nord contractent entre eux 
une Union perpétuelle et forment une Confédération dénommée 
« les États-Unis d'Amérique ». Chaque Élat conserve sa sou- 
verainelé, sa liberté et son indépendance, avec tout pouvoir, 
juridiction ou droit non expressément déléguéen lermes formels 





























par ces Arlicles aux États-Unis assemblés en Congrès. 

Les États-Unis, pour l'administration de leurs intérêts 
généraux, sont représentés par un Congrès, chambre unique, 
composée de délégués nommés par la législature de chaque État 
ou selon tel mode que fixera cette législature. L'État peat en 
lout temps rappeler ses délégués ou l'un d'eux, él les remplacer 





par d'autres, le nombre pour chaque délégation pouvant varier 
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de deux à sepl'. Aueun délégué ne pourra être maintenu plus 
ile trois ans sur six. Le Congrès se réunit chaque année le pre- 
nier lundi de novembre. Chaque État dans lé Con 
voix et n'en peut avoir qu'une, qui représente la majorilé dans 
la délégation, quelque soit le nombre de ses membres. 

Les États ne peuvent contracter individuellement une alliance 
gères, ni former entre 


vès a une 





avec des puissances étra eux des 
alliances ou confédérations particulières, ni entretenir en Lemps 
de paix aneune force de lerre ou de mer, sauf dans les limiles 
aulorisées par le Congrès 

Toutes les dépenses de guerre ou de bien-être 
par le Congrès, soront à la charge des divers États, dans la 
proportion dé là valeur des lerres, élablie par un recensement 
périodique. Les laxes pour le paiement de la quote-part seront 
établies dans chaque État par la législature et perçues sous son 
autorité. Le Congrès déterminera le montant des forces mili- 
taires, et chaque Jlat devra fournir pour sa part dans ce 
montant un contingent proportionnel au nombre des habilants 
de race blanche. Les hommes seront envôlés, habillés, armés 
et équipés sous l'aulorilé des législaturos, mais aux [rais des 
Éluis-Unis. Les officiers seront nommés, jusqu'au grade de 
colonel inclus, par les législotures, au-dessus du grade de 
colonel par le Congrès. : 

Le Congrès a seul et exclusivement Le droit de déelarer la 
guerre et de faire la paix, d'envoyer et de recevoir des amliass 
de conclure des trailés el des alliances poliliques, ct 
sous certaines réservos relatives 














néral, votées 





























: 





deu 
aussi des traités de commert 
à l'entrée et à la sortie des marchandises de loute espèce; de 
faire des règlements pour la poste, la monnaie et les poids el 
mesures, ainsi que pour les relulions avec les nations indienne: 
uon placées sous la juridiction d'un État. Il a le droit de contracle: 
des emprunts, d'émettre des billets de erédit. T1 esl juge en 
dernier ressort de tout eanlil survenant entre deux ou plusieurs 


















1, Rarement les délégués furent nins de dons naur chaque État, sait économie 
de la purt des gouvernements locaux, soil jalousie an dédain pour Je pouvoir 
central, Washikelon résigna ses pouvoirs devant vingt délégués représentiunt 
sept lats (22 décembre 1789). Vingt-rois délégués représentant onze Élals 
véérent lu ratiication du traité de prix (18 janvier 1784}. 
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États, sous la réserve qu'aucun de coux-ci ne sera dépouillé 
d'une partie de son territoire au bénéfice des Élats-Ui 

Le président dn Congrès, nommé pour la session, représente 
la souveraineté de l'Union, Tous les ans, pendant la séparation 











du Congrès, siéger un Comilé permanent nommé par l'assem- 
hlée, et comprenant un délégué de chacun des États. Le Congrès 


exéculifs et des fonelionnaires civils en 





nommerx des comité 
tant que le commanderont les affaires générales des États-Unis. 

L'assentiment de neuf États, dans le Congrès, sera née: 
pour la validité de toute mesure se rattachant aux questions su 
vantes : paix ou guerre, traités, monnaie, dépenses publiques, 
émission de billets, emprunts, fixation du montant des forces 
de terre st de mer. Dans tous les aulres cas, l'assentiment de la 
majorité des Élats (sept) suffit. Le Congrès ne pent s'ajournor 
pour plus de six mois. Le Comité permanent ne peut exercer 
$ l'assentimont de neut 





essaire 











aucun des pouvoirs pour l'usage desque 
Étals est nécessaire, Aucun amendement ne pourra être intro- 
duit dans les Awlieles, s'il n'a élé volé par le Congrès et ralifié 
par les législalures de fous les États. (L'opposition d'un seul 
membre de la Confédération devait donc rendre impossible 
toute molifiealion du pacte, qu'elle qu'en fût l'urgence.) 

Ces Articles de confédération constiluaient, à proprement 
parler, uao union militaire et diplomalique entre des États se 
considérant comme indépendants et voulant rester tels. Lo 
plupart des clauses révélent la préoccupation de n'enlever aux 
États que le moins possible de leurs altribulions souverain 
de ne confier au Congrès que les pouvoirs indispensables pour 
la direction de la guerre (on élail en 4781) el des rapports avec 
les nations européennes. Encore es pouvoirs élaientils plus 
apparents que réels, puisque les Arlieles ne donnaient à l'organe 

















central aucun revenu propre et n'instituaient aucun mode de 
qui refuseraient de tenir leurs enga- 





contrainte contre les Élats 
gements on de se confomner aux décisions du Congrès. 

Essais infructueux de revision constitutionnelle, — 
Un revenu régulier, permanent, pour payer les intérêts de la 
delle et parer aux dépenses générales, voilà ce dont le Congrès 
avail en cel le plus urgent besoin. Or, il avait pu émettre du 
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papier, créer une banque, contracter des emprunts; mai 
matière fiscale, il étail 





en 





impuissant, sa seule attribution étant de 
fixer chaque année les sommes que les Élals avaient à payer au 
trésor commun, cependant qu'il n'avait aucun moyen d'oblenir 
que celle part fût régulièrement payée. 

Pour sortir de celle impuissance, le Congrès adress en 
février 4781 une lettre circulaire aux Étals pour leur demander 
« comme une nécessité absolue » le pouvoir de lever un droil 
de 5 pour 400 ad neforem sur toutes les importations. 

Onze Étals, entre févi 1182, envoyerent 
leur adhésion, et le Congrès se croyait près de réussir, Jorsque 
la résislance opiniâtre du pelit État de Rhode-sland remit toute 
l'affaire en question, le consentement de lons les États étant 
requis par les Articles, ainsi qu'on l'a vu plus baut, pour la 
validité d'un amendement au texte conslilutionnel 

Le Congrès laissait dans le déniment le plus complet les 
troupes américaines cantonnées à Newburg sur l'Hudson. Il 
étail dû aux officiers, même aux soldats, de larges arriérés de 
solde; tous éraigmaient qu'un ordre de licenciement n'arrivât 
avant une liquidation défivilive, le chef du département des 
finances, Robert Morris, arrivant à peine à assurer la subsis- 
tance des Lroupes au jour le jour. 





er 1781 el novembr 

















La plupart des gouvernements d'États n'éprouvaient aucune 
sympathie pour l'armée, el désiraieutle renvoi pur el simple des 
officiers et des soldats sans indemnité. Quelques meribres du 
Congrès, au contraire, parlisans d'un pouvoir central sdlidement 
constitué, qui eûl le force el la volonté de satisfaire aux obli- 














gations de la delle publique, eurent l'idée, lorsque uns déléga- 
ion des officiers se présenta en janvier 1783 devant le Congrès, 
e faire servir le mécontentement de l'arméo à la réalisation de 
leurs vues”. Hamilton écrivit à Washinglon (février 1183) pour 
l'engager à soutenir les revendiculions de l'armée. Le voim- 
mandant en chef ayant fait à eos ouvertures une réponse peu 








1. Des capitalistes de New-York, de Boston el de Phihuielphie avaient uequis 
à Wrès bas prix des titres des emprunts. Hamällon 8t Guuserneur Morris sur- 
vaient Les intérèts de molle elasee de eréanciers en même demps que reux de 
Varmée 
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encourageaute, on résolul d'agir sans lui, au besoin contre ui. 
Mais sa vigilance déjoua certaines tentatives d'une correction 
douteuse, et retint les officiers dans le devoir. 

Sur sos instances d'ailleurs, le Congrès vola (22 mars) le 
remplacement de la demmi-solde à vie (promise aux officiers en 
octobre 1780), par le paiement, en certificats portant intérêl à 
6 pour 400, d'une somme égale à cinq années de la solde. 

Un mois plus tard, la nouvelle de la signature des prélimi- 
naires de paix élant arrivée à Philadelphie, le Congrès pro- 
cluna officiellement la cessation des hostilités. La publication 
de cet ordre fut faite au camp de Neswburg le 19 avril 1783, 
huit anafes, jour pour jour, après le combat de Lexinglon. 

Trois mois de solde furent payés aux solats en hons à six 
mois portant intérêt à 6 pour 400, et recevables en paiement des 
taxes conlinentales qui seraient éventuellement élablies. Le 
2 juin, la plus grande partie de l'etfeciif était congédiée. 

Hamilton et Madison. — Deux hommes menaient dans 
le Congrès le mouvement d'opinion qui poussait à la revision 
du pacle fédératif : Hamillon et Madison". Le premier, par ses 
origines, ne pouvait éprouver d'allachement passionné pour 
aucun État, malgré les liens spéciaux qu'il s'était créés dans le 
New-York. Il inelinait par cela même à une forte centralisa- 
sation da pouvoir, el considémil les Articles de 0 























nfédération 
comme une constitution absurde, non amondablé, un non-sons. 
Madison, opporlunisle par Lempérament cl par silualion, très 
enliché, somme tout bon Virginien, de palriolisme local et de 
vénération pour l'État particulier, centralisaleur par raison plus 














4. Hamillon, originaire des Antilles, était au collège du Roi à New-York, 
lorsque la révélntion nenîl éslalé. Brillant soldat, aide da enmp de Washington, 
avocat de graud lilent, gendre de Sehuyler, il élail, à vingLcing ans, le favori 
de la coterie aristoeratique du New-York, son Etat d'adoption, Ambilieux, 1rès 
eouflunt en lui-méme, dédaignenx à loxebs des préjugés populaires, son 
dévouement à la canse américaine ne l'empéchait point d'être un admiralenr 
passionné des institutions britanniques et des mélhodes anglaises de gouver 
nement. — Maison, Vimginiun, élève du votlège de Prineslon, d'où sertirent la 
plupart des hommes disingués de la mémo aénération en Virginie, um intime 
de Jelforson, exerçait, à Urente et un ans, dans le Congrès, Uno autorité que 
ses maniéres réservées, discrètes, son air de bon gentiemun farmer. laisaient 
accepter velontiers de collègues pins âgés que lui. 1 avail déjà donné maintes 
preuves des plus solides qualités : puissance remarquable do lravail, méthode, 
lagement sûr, caraetère ponrléré, intégrité ahsolui 


























Misromme cévéaaue, VII 53 


sat L'AMENIQUE 





adicalement revisionniste 





que par entrainement, n'était pas 
comme Hamilton. 11 estimait qu'il fallait corriger plutôt que 
supprimer la constitution, ct s'élait altaché font spécialement à 





la tâche de faire adopter l'amendement relatif au droit fédéral 
de à pour 400 à l'entrée des marchandises étrangères. 

Après le premier échec dû à la résistance du Rhode-sland, 
Madison, aidé d'Hamilton, revint à la churge et fit voter par le 
Congrès (avril 1783) la résolulion suivante : « Les États con- 
ferent au Congrès, pour vingt-cinq ans, le droit de lever certains 
droils spécifiques sur Les spiritueux, les vins, le blé, le café, le 
sucre, le cacao, el3 pour 400 de la valeur d'estimation de toutes 
autres marchandises importées. Le prodait de ces droits sera 
affecté exclusivement au service d'intérèt et d'amortissement 
de la dette publique. » 

La résolution maintenait d'ailleurs pour les autres dépenses 
ëme des contributions d'États et en élablissail In répar- 





le 
lilion d'après un principe qui, appliqué plus tard, dans la Cons- 
litulion définilive, à la réprésentalian des Étais du Sud dans le 
Congrès, devait régir toute la politique de l'Union jusqu'à la 
guerre civile. Les Articles de confédération avaient édiclé que 
la part à fournir par chacun des États au trésor commun pour 
les dépenses générales serait proportionnelle à la valeur des 
maisons et des terres cullivées, Le travail d'estimation n'ayant 





pu être fait jusqu'alors, Madison proposait de remplacer pro- 
visoirement cette base d'évalualion par celle du chiffre de Ha 
population dans chaque État: mais ce système rencontrant une 
vive opposition dans les Élats du Sud, à cause du grand nombre 
d'esclaves nègres qu'ils conlenaient, Madison suggéra, à titre 
de transaction, que einq esclaves fassent comptés dans le 
recensement comme trois hommes libres, et ce compromis fut 
accepté sous la forme suivante : « La base des contributions 
sera Le nombre total, dans chaque Élat, des habitants libres, 








blanes ou autres, non compris les Indiens, aceru des trois ein- 
quièmes du nombre de toutes les autres personnes. » 

Toute Ja résolution fut envoyée aux gouvernements des Jtats 
Mais celte lentalive ne devait 
récédente. Une lettre de 





avec une invilalion d'y adhér 
pas avoir plus de suceès que la 
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Washinglon aux gouver 





neurs des treize Élats (8 juin 1183) 
exerça bien d'abord une heureuse influence sur les délibérations 
des Tégislatures. Le Delawure, ln Pensylvanie, le Massuehu- 
etts donnèrent leur adhésion au projet de revena fédéral. La 
Caroline da Sud adhéra, mais avec d enlé 
vaient à celle concession Ja plus grande parlie de sa valeur. 
L'Ass en oclolre à voler le prin- 
cipe d'une taxe fédérale, malgré l'exclamation de Richard Henry 
Lee : « Nolumus leges confederalionts mnuarit » Ce fut tout. Le 
mouvement s'arrêta là. En Virginie même, en face de Madison 
qui menait la campagne pour une forte organisalion du pouvoir 
fédéral, une fraction de la législature, qui allait devenir bientôt 
la majorité, lourmait au parlicularisme sous la direction de 
Patrick Henry et de Houry Lee. Le New-York, naguère favo- 
rable au principe d'une réforme conslitulionnelle, commençait 
à passer dans le camp opposé. 











s restrictions qui 








béc dé Virginie se décida 


Les tendances cenlralistes s’affaiblissaient aussi dans le Con- 
grès. Hamillou quilia éelle assemblée dans l'été de 4788 pour 
s'adonner plus activement à la profession légale. Madison dut 
se relirer vers Le même lemps par l'applicalion du système de 
roulement qui ne permellait pas qu'un délégué conservât plus de 
br sculution de son État. Washington, 
lorsqu'il eut repris possession de la ville de New-York enfin 
évacuée par les Anglais (25 novembre 1788), remit sa commis- 
sion de commandanten chefau Congrès elrentra le 2£ décembre 
à Mount-Yernon. 

Relations commerciales avec l'Angleterre. — En 
Angleierre, North et Fox, succédant à Shelburne {février 1183), 
prirent le ministère sous la direction nominale du due de 
Portland; Fox eut à s'occuper des Aunéricains et des négocia- 
tions cngagées avec eux au sujet des relations commerciale 
Shelburne avail 616 disposé à ouvrir aux Élats-Unis le com- 
meree des Indes anglaises occidentales. Fox prit naturellement 
le contrepied de celle politique. T1 GL rendre en juillet un 
« ordre du conseil » interdisant tout commeri 
Antilles anglaises el les États-Unis, sauf à 











is annéos de suite la ropr 
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des hätiments cons- 
tuils en Angleterre, possédés et montés par des suj 
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si à 





Les États-Unis, qui voyaient l'Anglete 
leur égard un système de restrictions commerciales, subissaient 
dans le mème lemps une véritable invasion de marchandises 
britanniques, contre laquelle la faiblesse du pouvoir central et 
les rivalités entre les Étals rendaient impossible toute n 
lance combinée. On avail complé d'ailleurs que la prospérité 
viendrait avec la paix, el la population s'élail jetée sur ces mar- 
chandises anglaises, no doutant pas qu'elles pussent êlre pay 
avec les produits indigènes, Or en moins d'une année, il ful 
importé aux États-Unis plus que n'auraient pu payer trois 
ale. Les manufactures indigènes que 


e inaugurer à 


















années d'exportalion no 
l'état de guerre avait fait jnillir du sol en reçurent un coup 
sensible. Ge futun premier grief contre l'Angleterre. La ferme- 
ture du commerce avee les Antilles britanniques, commerce 
jadis si lucratif aux gens de la Nouvelle-Angloterre, eu fat un 
second. Les Américains, devenus par leur propre fait des élran- 
gers pour les Anglais, élaient mal fondés à se plaindre d'être 
traités en étrangers; mais ils songèrent à user de représailles, 
ce qui les conduisit à considérer l'opportunilé de donner à l'au- 
torité fédérale les armes nécessuires pour répondre aux acte: 

du gouvernement anglais. Washington écrivait à Harrison (jan- 
ior 1784) : « Les Anglais se flallent que nous ne serons jamais 
assez unis pour opposor à leurs mesures une résistance com- 
mune. » On ne dissimulait point en effet dans les cereles offi- 
ciels britanniques, l'espoir que la confédération des États-Unis 
allait se dissoudre sous l'action des jalousies intesiines. On 
regreltait presque d'avoir traité avee la collectivilé des États: 
Fox en élail à se demander s'il lait bien nécossaire do signer 
un traité définilif. 11 s'y résolut pourlant, et, le 3 seplombre 1783, 
le lraité fut signé par Hartley pour la Grande-Bretagne, par 
Adams, Franklin, et Jay pour les États-Unis. Le ministère ne 
vécut pas assez longlemps pour échanger les ralifications, mais 
la politique adaptée par Norlh et Fox à l'égard des États-Unis 
fut conlinuée parleurs successeurs. Ceux-ci n'exécutèrent mème 
pas les conditions auxquelles l'Angleterre avait souscrites. Les 
postes de l'intérieur du conlinent américain à l'ouest et au nor 
ouest, dont le lraité stipulait l'évacuation iminédiale, restèrent 
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aecupés par des garnisons anglaises, en dépit des réclamations 
réilérées du Congrè 
Jefferson, alors délégué de la Virginie au Congrès, proposa 
que l'Assemblée fédérale fût investie, pour nne période de quinze 
années, du pouvoir de décréter des mesures communes de pro- 
libilion contre le commerce étranger. La motion fut adoplée, 
mais n'eut aucune suite devant Les États (avril 1784)". 
Impuissance du Congrès (1785).— Richard Ienry Lee, 
l'adversaire le plus délerminé de toute modification aux Arli- 
cles, fut élu président du Congrès pour la session de 1785 qui 
se tint à New-York. James Monroe, Virginien, disciple el ani 
de Jefferson, déposa (juillet 4788) an nom d'un éomilé, un rap- 
port favorable à l'attribution au Congrès du droit de réglementer 
le commerce. Leo comballit cos conclusions, et aucune suile 
në fut donnée au rapport. L'année suivante, David Ramsay, de 
Za Caroline du Sud, étant président, Charles Pineknoy, du mème 
flat, présenta de nouvelles résolutions, tendant à établir l'ur- 
gence d'une adhésion .complèle des Étals au système fiscal pro- 
< années. « Il est nécessaire, ditil, d'informer 


















posé depuis de: 


les États dé In s 





untion réelle. 11 faut que le Congrès soit invosti 
de nouveaux pouvoirs, on est la chule du gouvernement 
fédéral. Le Congrès, s'il ne peut opérer ces réformes lui-mème 


par une pression constante sur les membres de la confédération, 





doit convoquer une assemblée constituan 

Pincknoy proposait on même temps divers ainendemonts aux 
Articles (juillet-août 1786), donnant an Congrès le pouvoir de 
lever des laxes sur les importations, dé contraindre les États 
négligents à s'acquitter de leurs contributions, d'inslituer une 
cour fédérale avec juridiction d'appel en toute matière concer- 
nant les irailés, le droit des gens, le commerée, le us fédé. 
raux. Un de ces amendements portait que l'assenliment de one 





1. Le mois suivant, le Congrès approuva es instructions, rédigéus en son 
nom par Jefferson, à l'usage de nepoclateurs américains qu'on voulait envoyer en 
Rurape pour eonciure des Lraités de commerce, Adams, Franktin et Jellerson 
furent nommés commissaires à cet ellet pour ileux années. Les deux premiers 
élaient déjà en Burojie, où ils avaient négocié la puis. Jefferson s'embarqua en 
julie, à Boston. La commission r'abeutit qu'a lu signature d'un traité avec le 
Prose dns 1188). Prauklin rentra en Amérique, Adams fut nommé ministre 
des États-Unis à londres, Jefferson ministre à Paris. 
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Élals scrait suffisant pour sanctionner l'établissement d'un 
nouveau système de revenus. On diseula ces amendements pen- 
dant quelque temps; puis d'aulros affaires survinrent. Ce fut 
un rapport de plus à ajouter à tant d'autres sur le même sujel, 
dent se grossissaient les archives. 

La conférence d'Annapolis (1786). — Une initiative 
prise par l'État de Maryland infléchil enfin, en 4786, le couranl 
des opinians vers la convocalion d’une assemblée constituante, 
réclamée par Pinekney. La législature marylandaise, dans les 
premiers mois de l'année, invita les États à envoyer des com- 
missaires à Annapolis où une conférence, convoquée pour le 
41 septembre, élaburerait un projel de réglementation eommer 














ciale uniforme pour toute l'Union. 
Hamillon cnlova l'adhésion du New-York, malgré l'opposi- 
tion du gouverneur Clinlon. Le lensylvanie, le Delaware, le 
New-Jersey nommèrent des délégués. La Virginie avait, une 
des promières, répondu à l'appel. Les États plus éloignés s'abs- 
issaires nommés pur le Massachusolls ne sv 








tiurent. Des commi 
mirent en route que lorsque déjà la conférence commerciale 


su lâche. TL y eul surtout une 








avait ache 
celle da Maryland. Cet État avait convoqué lui-même la confé- 
t sur son territoire que la commission siégen; il n'y 





rence: & 
envoya point de délégués. 

Douze commissaires représentant les cinq États du New- 
York, du New-Jeisey, du Delaware, dé ln Pensylvanie et de la 
#4 sep 





Virginie, se rencontrèrent à Annapolis, le jour fix 
tembre. Ils étaient Lrop peu nombreux pour mener à bien Le 
projet de réglementation commerciale uniforme. Après quel- 
ques observations échangées sur ce sujet, ils ahorlèrent le 
point qui los oceupail aurlout, la nécessité d'une réforme géné- 
rale de la Constitution. Hamilton et Madison se relrouvaient 
altelés à la mème tâche qu'en 1762. Les commissaires Lom- 
ovoquer la réunion d'une 








bèrent d'accord sur l'opportunité de p 
assemblée constituante à mandat illimité. 

Hamilton résuma ces vues dans un rapport qui fat adopté à 
l'unanimité le 44 seplembre : les Élats étaient invilé 
tendre pour envoyer des délégués à unc Convention générale 





s'en- 
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qui se réunirait à Philadelphie le deuxième lundi de mai 1787 
« pour ronsidérer la situation des États-Unis, délibérer sur les 
moyens de rendre la Constitution du gonvernement fédéral 
capable de satisfaire aux exigences de l'Union, et présenter au 
Congres des résolutions de telle nature, qu'avec l'agrément de 
celle as entimont des législatnres de tous les 
États, le résultat poursuivi fût enfin oblénu », Dickinson, pré- 
sident de la conférence, envoya le rapport an Co 

loutes les législatures. Cette fois l'appel devait être 
ment entendu. 














semblée el l'as 











II. — Extension territoriale. 





Population, villes, voies de communication. — 
L'Océan Allantique el le Mississipi formaient les fronl 
naturelles, à l'est ot à l'ouest, du domaine des Élals-Uinis, cons- 
lité par le traité de paix de 1783. Les grands lacs ct une ligne 
un peu indécise le séparaient, au nord, du Canada resté anglais 
Au sud le %4° degré de lalilude marquait Ja limite entre les 
Élats-Unis et les Florides, dont l'Espagne élit rentrée en pos- 
session en 1183. 

La population s'accrut de 1 200 000 habitants, soit de 45 0/0, 
dans les quinze années de 1778 à 1790. Tu Virginie avail à 
ectle dernière dato 748000 habitants, soil le cinquième de 
la population lotale. Venaient ensuite la Pensylvanie avec 
434 000 habitants, la Caroline du Nord avec 394 000, le Massa- 
chusotts aveë 379 000, le New-York avec 340 000, le Marsland 
avec 820 000. Deux Élals, la Caroline du Sud et le Connvelieut, 
avaient plus de 200 000 habitants, deux autres plus de 100-000, 
trois moins de 400000. Le Maine, le Vermont, le Kentucky 
el le Tennessee, qui n'élaient pas encore conslilués en Élats, 
complaient ensemble 290 600 âmes. 




















‘ annees. Dans so its 
+ 250.600 303.000 
2 2uuson 550.000 





318400 748-000 3.929.000 
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La population des cinq États du sud élait de 1784 000, éga- 
Jant presque celle des huit autres Élais, mais comprenant, il 
est vrai, à peu près Lous Jes noirs. 

Une Jigne étroite de villes et de hameaux se prolongeait, 
avec maintes interruplons, pendant quinze cents milles sur la 
eôle de l'Atlantique, du Maine à la Geurgie. Du eôlé de l'inté- 
rieur, Albany et Shencctady élaient des villes frontières, Les 
riches vallées du Mohawk ct du Genesce servaient encore de 
lerrain de chasse aux Troquois; d'impralicables marécages et 
d'immenses furêts couvraient Vouest de la Pensylvanie. Les 
Alleghanys avaient longlemps limité à l'ouest la V 
les Carolines. Des différences profondes, saciales et mentales, 
paraient les communantés politiques qui s'élaient dévelop- 
nées sur celle côle : Je Massachusel ublique puritaine 
fondée sur l'égalité des conditions, propriété très divisée, carac- 
lères énergiques et rudes comme le climal; la Virginie, pay 
d'aristocratie, mécanisme social fondé sur le travail des esclaves ; 
le Connecticut, pelite république d'agriculleurs; la Caroline du 
Sud, cligarchie dé planteurs, plus durs aux esclaves que les 
Virginions, plus onlichés aussi do lour supériorité sociole. 
Dans le New-York, le New-Jer Ivanie, la population 
anglaise élnil pénétrée d'éléments hollandais, allemands, irla 
dais, écossais, suédois. De là des dissonances politiques, le loya- 
lisme des nouveaux immigrés, la formation au débul de la révo- 
dution d'un fort parti Lory. New-York et Philadelphie avaient 
été occupées longiemps par l'ennemi, sans que le fait exerçit 
une sérieuse influence sur la fortune de la guerre. 

Point de villes manufacturières, quelqnes indusiriés pourtant, 
des moulins, des fonde: 
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es, des fabriques de chapeaux; lé colon- 
nier n'est enecre qu'une plante d'agrément. De petils ports, 
Falmouth, Barnstable, les deux iles de Marlhass Vineyard el 
Nantueket, dont la pêche de la baleine avait fait la fortune, sont 
main(cnant ruinés; une partie de Ja population de ces pelils ports 
4 émigré à Halifax, Boston, sur ses lrois collines, au fond d'une 
lès belle rade, 20000 habitants, ne se relèvere que lentement 
de la secousse de la guerre. New-York a déjà plus de 20000 hn- 
bitants; l'élément hollandais y reste très vivace; Albany sur 
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l'Hudson (ancien lorl Orange) esL plus hollandaise encore. Des 
milliers de chars à bœufs commencent à se diriger de ce point 
vers les nouveaux établissements de la rivière Mohawk. Phil 
delphie, 30000 habitants, est uno ville propre, gaie, le séjour 
de l'élégance, même du luxe, au grand désespoir de l'élément 
quaker. Ballimore, centre dé commerce cl de plaisir, est la 
seule ville qui possède jusqu'alors un théâtre. À Boston des 
acteurs n'oscrent se montrer que sous la fin de la première 
administralion de Washinglon. Au sud du Polo, les chanips 
de tabae, puis les rizières ot les champs de cannes, coupaient 
l'éteruelle forêt de pins. Sur les rivières virginiennes 61 à Char- 
leston s'élevaient de belles demeures en bois et briques, rappo- 
lant les mensions anglaises, el dont les occupanis conservaient 

















les mœurs, les ni 
politaine. 

Un service de poste, organisé par Franklin anx frais de la 
confédération, reliait loules les villes de la côte, de Falmouth 
à Savannah. IL y avait frais courriers par semaine entre Boston, 
et cinq entre New-York el Philadelphie. Longlemps un saë 
suffit à contenir tous les envois à chaque départ. Des voitures 
commencèrent un service régulier dans la Nouvelle-Angleterre 
en 1744, entre New-York el Philadelphie en 1756. Le service 
fut inlerrompu pendant Ja révolution. Sous la présidente de 
Washington, deux diligences ot douze ehevaux constituaient 
toutle matériel de transport, pour les voyageurs eLleurs bagages, 
entré New-York et Boslon. La poste ne se chargeail pas des 





èrus, les modes de vie de la grutry métro- 





journaux; les courriers les emportaient par complaisance aver 
les lellres. Les feuilles de Boston arrivaient vicilles de vingt 
jours à Charleston. 11 ÿ avait en 1183 quarante-trois journaux 
aux Étals-Unis; les meilleurs étaient la Gazette de Boston, le 
Courant du Connei 











4 de Pensylvauie; ils parais- 
il Lois fois par semaine. Le premier journal quotidien de 
Philadelphie fui londé en 1784, le premier de New-York en 1785, 
le premier de Boston en 1843. 

Une proposition de Jefferson, adaplée par le Congrès en 1786, 
fit da dollar l'onilé monétaire. Gomme la monnaie métallique 
manquait presque partout, la plupart des Étals fi 
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de la fièvre du papier-monnaie. Souls, le Massachusetts, le 
Connectieut, le Délaware et le Maryland, y échappèrent 
Collèges, églises. La guerre no lroubla que très pou 
les destinées du collège Harvard, mais interrompit brusque- 
ment celles des collèges du Roi à New-York et de William and 
Mary on Virginie. Le collège du Roi fut réorganisé en 4784 
avec de nouveaux trustees sous le nom de collège Columbia. 
Les cours du collège William and Mary furent interrompus en 
7976; la plupart des étudiants entrèrent dans l'armée. La guerre 
finie, les bâtiments, très délabrés, furent réparés, et le collège 
recouvra un cerhin éclat, avec un enseignement ronouvolé 
dans un sens séionlifique el moderne sous l'influence de Jef. 
ferson. Uarvard prit un nouveau développement sous la prési- 
dence de Joseph Willard (1781-1804). Une écolo de médecine y 
fut insliluée en 1783, el le college [ul érigé en Université; lous 
ses anciens Liens et privilèges lui furent consorvés. 
Les non-conformisles dominaient encore dans l Nouvelle- 








Angleterre: le congrégationalisme y relenait, avec l'appui offi- 
ciel, une bonne part de son ancienne influences polilique ct 
morale. La liberté religieuse, établie par les quakers, régnait 
en Pensylvanie et en Delaware. L'église anglicane cecupait en 
1736 la situation de eulte légal et officiel dans le New-York, le 
Maryland, la Virginie et les autres États du Sud. Mais ses len- 
dances tories la rendirent for peu populaire; elle perdit womp- 
lement après la déclaration de indépendance l'appui des pou- 
voirs publics, lout eu gardant ses biens fonciers el ses richesses 
acquises. En 1788, la Virginie volt un hill proposé par Jef- 
ferson, le religions Frendom Ac, qui abolil loutes laxes parois- 
siales, toute contribution forcée pour le soutien d'une église 
quelconque, et consacra sur des principes définitifs la pleine 
liberté de constience. Le Maryland imita la Virginie. Dans les 
Élals où existaient encore des lois contraires au principe de la 















liberté religieuse, ces lois furent peu à peu abrogées. 

Les Églises épiscapales se relevèrent, après lu guerre, du dis- 
crédit dont elles avaient été frappées. Séparées définitivement 
de l'Église anglicane, elles véeurent, à partir de 1783, de leur 





vie propre, sans lien avec l'étranger, ne demandant plus 
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à aucun gouvernement américain une part queleonque des 
revenus publics, et se réunissant chaque année en conven- 
tion générale. Une Église proleslante rivale, celle des métho- 
disles, se rendit également indépendante. Fondée par Wesley 
en Angleterre *, Whilelield en avail pi hé les doctrines en 
Amérique, En 1783 la secte y comptait déjà 80 prôcheurs et 
près de 10 000 adhérents. Wesley décida alors de séparer l'Église 
méthodiste américaine du méthodisme anglais. Coke ot Ashury, 
avec le litre de superintendants, organisèrent en 1184 la branche 
américaine de la secte. Les congrégationalises dans la Nou- 
velle-Anglelerre élaient depuis longtemps organisés en pleine 
indépendance. Les preshylériens, si nombreux dans les États 
du centre, conslituërent à leur tour leur gouvernement ceelé- 
siaslique sous le contrôle d'une assemblée générale. 
L'intolérance et le fanalisme perdaient pied partout. Les 
rielions coutre les catholiques furent abolies 
Slals; le droit de suffrage leur fut rendu dans Le 








anciennes res 






dans lous les 
Rhodelsland en 1784: une église catholique fut érigée à 
Boston en 1789. ‘Trois années auparavant, John Carroll, de 
Baltimore, avait élé nommé par le pape vicaire aposlolique 
aux Élats-Unis. II fut plus lard évêque el archevêque. On comp- 
Lait en 18%, dans lonte la Confédération, environ #3 000 cathe- 
liques, blancs ou noirs, dont 20 000 dans le Marçland, 8 000 dans 
la Ponsylvanie, 2500 dans les États du eud, 1100 dans le Now- 
York, 4 200 entre les Alleghanys el le Mississipi. 

Kentucky et Tennessee. — Dès 4774 lord Dummore 
gouverneur royal de la Virginie, avait déclaré lout le pays 








situé au nord de l'Ohio propriété virginienne, en vertu des 
termes de la concession terriloriale contenue dans l'ancienne 
charte royale. Des pionniers qui, vers Le mème temps, sous la 
conduile de Iichard Menderson, de Daniel Boonc et de Rogers 
Clark, avaient fondé quelques établissements entre les rivières 
Cumberland et Kentucky, eurent l'idée d'en faire une colonie 
indépendante qu'ils appeltrent Transylvani: ils envoyèrent 
même un délégué au Congrès de Philadelphie. Mais celte 
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assemblée refusa de recounattre la nouvelle colonie. La V 
ginie réelamail en effel, comme comprises dans les limites 
établies par sa charle, aussi bien Les régions de la rive gauche 
de l'Ohio que celles de Ja rive droite. Elle organisa la Transyl- 
vania en comté sous le nom de Kentueky (1776), La population 
S'accrul promplement el de pelites villes prirent naissance 
comme Lexington. Des déserteurs de l'armée américaine gros- 
sirent le nombre des colons. Les Libus indiennes du nord de 
L'Ohio étant venues une fois de plus attaquer les aventuriers du 
Kentucky, Rogers Clark, ehargé par le gouvernement virginien 
de la défense du nouveau territoire, passa le fleuve, baltit les 
Peaux-Rouges, el s'empara (1778) du pays entre le Mississipi 
otle Wabash, temitoire que la Virginie érigea aussitôt on comté 
dTilinois. Les succès de Clark mirent fi aux incursions des 
Peaux-Rouges de l'Ohio en Kentucky 

Shelby fut pour le Tennessee ce que Boonc et Clark avaient 
été pour Le Kentucky. IL hallit les Cherokees (1719) avec des 
froupes de la Caroline du Nord, et se fil céder par eux le hant 
Tennessee, La vallée du Holson vil affluer les émigrants autour 
de l'établissement de Knoxville. Robertson fonda peu après, 
sans Le Tennessee de la plaine, le hourg de Nashville, qui grandit 
avée rapidité. Les Chickasaws restaient jusqu'alors en posses- 
sion du Tennessee occidental confinant au Mississipi. 

Les délégués des trois comtés du Tennessee de l'est eurent 
comme les premiers pionniers kentuëkyons l'idée de constiluer 
un État indépendant (1788). Ils mirent à leur lôte, un peu 
malgré lai, John Sevier, l'un des héros de King's Mountain, 
pelilfils d'un Français huguenot du nom de Xavier, chassé de 
France par la Révoealion. Le nouvel État, baptisé du nom de 
Franklin où Frankland, élut uno Kégislature el votu un projet 
de Conslitntion (1785). Mais des querelles éclalèrent; le sou- 
vernement de la Caroline du Nord en profita pour rétablir son 
autorité sur le Tennos aduit on justice, con- 
damné et expulsé du pays. 

Le Kentucky commença en 178% un nouvel effort pour s'or- 
ganiser en un Élalindépendant, et, celte fois, réussiL. La Virginie 
donna son adhésion, à condilion que le Kentucky aseumât une 















































ee, Sevier fut 
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à dette virginienne, que la navigalion 


part proportionnelle de 
rmais pour tous les Élals ct que les 


de l'Ohio restat libre d 
litres de propriélé conf 
lents pour Lens el valides 
dans l'Union n'eut d'ailleur 
en 1796 

Pittsburg et le Far-West. — Le 29 juillet 1789 parut à 
Pilisburg (l'ancien fort Duquesnc), à l'extrême ouest de la Pen- 
sylvanie, le premier jommal imprimé à l'ocident des Alle. 
ghanÿs, de Pitsburg Gasette. Trois années plus lard un voya- 
geur remarquait à Pillsburg dés manufactures el beaucoup de 
fumée. Celle pelile ville, reliée à Philadelphie par la principale 
roule vers ce qui élait alors le Far- West, élait le point de départ 








par les lois de Virginie fussent 
L'admission officielle du Kentucky 
ieu qu'en 1791, celle du Tennessee 























des émigrants pour K région des grandes plaines descendant 
à l'Ohio el au Mississipi. 12000 pionniers défrichaient déjà 
les hords des rivières du Kentucky. En 4780 s'élovèrent sur 
l'autre rive de l'Ohio, en plein pays indien, les premières 
butles de Lois de Cincinnati. De 1780 à 1790 il y eut une 
grande poussée à i . Des bateaux 
Plats et des pirogues, descandant l'Ohio, éirulaiont sur le 
Mississipi, depuis Je poste de Saint-Louis, fondé par le Fran- 
la Nouvelle-Orléans. Le pays sur la rive 
nie de l'Afrique à la mème 











qais La Clède, jusqu 
droile élait aussi inconnu que le 
époque. (était Le domaine du lrappeur, du chercheur de pelle- 
lcries, en lutte constante avec la nature et avec l'Indion. Aucun 
Lane n'avait encore vu les sources du Mississipi 

New-York, le Conne 
: à l'Union leurs 
entales, situées au 
s et Je Mississipi, 








ieut el la 





Lorsque la Virginie, le 
Caroline du Nord eurent cé 
prétentions à la possession des terres oee 
nord et au sud de l'Ohio, entre les Allegt 
le Congrès eut à s'ocenper de l'organisation de 
destinés à devenir la propriété commune des É 
te 
ant mème que les Élals eussent 
{septembre 1780) une 





en priné 













la gui rinée 

Mais 
leurs droits, le Congrès avait déjà volé 
résolution dont l'imporlance historique ne saurait être trop for- 
lement signalée : « 1l sera disposé du domaine Lerritorial pour 





e ser: 











340 L'ANÉRIQUE 


le bénéfice commun des États-Unis. domaine sera colonisé, 


puis divisé en États républicains distincts, qui deviendront 





membres de notre union fédérale el auront les mêmes droits 
de souveraineté, de liberté, et d'indépendance que les autres 
États. » Le Congrès, au milieu des incerliludes de la guerre, 
déclarait l'Union non seulement perpéluelle, mais susceptible 
d'une extension indéfinie. 

La renoncialion des États à leurs prétentions sur les terres 
de l'ouest n'était oncore définitive en 1784 que pour la partie 
située au nord de l'Ohio. La Caroline du Nord ne céla qu'un 
peu plus tard ses droits sur le Tennessee: la Virginie s’obstina 











à conserver une sorte de suzerainelé sur le Kenlucky jusqu'au 
jour où ce terriloire fut adinis dans l'Union. La Gécrgie fut 
longtemps en confit aver le Congrès pour le droit aux Lerres 
indiennes dans Je pays occupé aujourd'hui par les États d'Ala- 
Lama ct du Mississipi. 

Organisation au territoire public : ordonnance de 
1787. — Tandis que le Convention nalionale, d'où allait 
sortir la Conslilulion des Élats-Unis, se réunissait et délibérait 
à Philadelphio”, le Congrès vola (1787) une « ordonnance » rela- 
live à l'organisation du territoire du nord-ouest, e’esl-à 
constilution politique, économique et lerriloriale du domaine 
fédéral au nord de l'Ohio. Cette vrlonnance résumail quatre 
années de délibérations el d'éludes, et incorporait les clauses 
essentielles de diverses propositions de Jefferson sur ce sujet. 
Jefferson avait demandé que l'esclarage fût aboli dans tout le 
territoire occidental à partie de 1801, mais l'opposition des États 
du Sud obligen de restreindre celle clause aux régions situées 
au nord de l'Ohio. C'est d'ailleurs à ces régions seules que s'ap- 
pliquait l'ordonnance de 1797, le Kentueky etle Tennessee ayant 





ire Ja 





déjà en quelque sarle réglé la question pour eux-mêmes. 
L'ordonnanee divise le Lorriloire au nord de l'Ohio en trois 
États dont chacun sera admis comme tel dans l'Union, dès 
que sa population aura atteint 60 000 habitants. L'esclivage est 
interdit dans lout ce lerriloire. mais les autorilés qui y scront 
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établies devront restituer les esclaves fugitifs des États ou lerri- 
loires voisins. Les futurs États sont placés sous le régime de 
l'égalité de partage des biens entre les eufants ot de Ja liherlé 
absolue de conscience ct de culle. 

L'ordonnance établit eu mème temps le régime définilif des 
terres publiques aux États-Unis, ct, entre autres proscriplions 
sur la matière, fixa le système de lotissement, la division régu- 
lière et recliligue par des lignes perpendiculeir 





les unes aux 





aulres lirées du nord au sul et de l'est à l'ouest, ces lignes for- 
imaut entré elles des lots uniformes el géométriques de six 
milles carrés appelés townships, chacun de ces lots divisé en six 
sections d'un mille carré où 650 acres chacun, plus tard en 
demi-sections, en quarts, huitièmes, scizièmes de section. 
Votée définitivement le 13 juillet 1787, celle ordonnance est 
lœuvre la plus remarquable du Congrès continental, qui 
pour celto fois s'était trouvé à la hauteur d'une ocension magni- 
fique. Les Articles de confédération n'avaie: 
les dé 











nl pas préve que 
gués des treize États auraient à disposer d'une si belle 
propriélé nationale. Ce Congrès venait de régler, pour des 
siècles peut-être, le sort d'un domaine où se sont formés dix 
Étals puissants et prospères, alors que depuis six ans il lutlait 
vainement pour obtenir de treize législatures locales le droit de 
percevoir 3 pour 100 à l'entrée des marchandises étrangères en 
Amérique. En 1190, Le territoire de l'Ohio avait déjà 4300 hahi- 
tants {Vincennes 1000, Cincinati 1300, Mariclta 1000, dissé- 
minés 1000). À la mème époque le Kentucky avait 14000 habi- 
tants et le Tennessee 35 000. 





II. — Constitutions des États et Constitution 
fédérale (1787-1780). 


Les États et le pouvoir central : la question de 
souveraineté. — l'our expliquer la longueur des opérations 
el l'apatkie d'une grande partie de la population des Élats-Unis 
pendant la guerre de l'indépendance, l'historien anglais Lecky 


Le History of England in the ejhleenthe Century, v. AU, jp. 848 el env. 
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vre exelusive 





ppose que la révolution américaine à été 1 


dieaux, dont les opinions extrêmes 





de quelques leaders ultra 
n'avaient point los sympalhies de la masse de la population. 
Les insurgents, à dire vrai, ne moutrérent de dévouement à la 
cause commune que jusqu'à la déclaration de l'indépendance. 


ensuile à ses chefs, el aux alliés de 








La population s'en ren 
L'Amérique, du soin de lerminer l'entreprise. 

La guerre finie, le sentiment de l'utilité de l'union disparu. 
On continua de vénérer Washington. d'exalter ses services, de 
s'enorgueillir, devant soi-même et devant l'étrau des vertus 
du héros. Mais on avait hâte de voir l'armée se dissoulre. l’our 
le Congrès, il fat conservé comme une sorle de conseil respon- 
sable à présenter aux nations de l'Europe, chargé pour le 
comple des Étals confédérés d'exécuter Le traité de paix el 
d'en réclamer l'eséeulion, chargé aussi de pourvoir comme ille 
pourrait au service d'intérêt el de remboursement des sommes 

















prêtées par les nations amies. 

L'activité politique se concenira toute duns les Étais. Cha- 
eune des treize colonies émancipées mit à remanier, à perfee- 
tionner ses instilutions propres, une énergie qui est la meilleure 
explication de l'indifférence avee laquelle était considéré l'état 
misérable de l'aulorilé centrale. La reconstraction lorale pré- 
cédait la construction fédérale, Tandis que le Congrès se débat- 
lait contre les plus grosses difficullés, les Élats, pris à part, se 
tres de la guerre, en ienL en 








relevaienl peu à peu des dé 
population, revisaient leurs eonslitutions républicaines, réali- 
saienL d'importantes réformes sociales el religieuses, envoyaient 
de hardis pionniers dans l'ouest prendre possession des plaines 
de Ia rive gauche du Mississipi. 

L'assemblée, dans chaque colonie, était déjà un produit de 
l'élection. La nomination du conseil passa en 1716 du roi au 
peuple. Il en fut de même pour le corps judiciaire ct pour le gou- 
verneur. Ce passage, soudain et complet, de l'allégeance du roi 
au peuple établit sur les plus solides assises aux Ftats-Unis le 
dogme de la souveraineté populaire. 

Quatre provinces, New-Hampshire, Caroline du Sud, Vir- 
ginie et New-Jeney, s'étaient déjà donné des constitutions 
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idépendantes avant la résolution du Congrès du 4 juillet 1716. 
Le Gonneetieut et le Rhode-lsland n'avaient rien à modifier à 
leur charte coloniale, qui conférait aux habitants l'élection non 
seulement de l'assemblée, mais aussi du consoil et du gouver- 
neur, Six colonies sur treize avaient ainsi établi leur anto- 
nomie, et se trouvaient dotées d'institutions appropriées à celle 
situation, lorsque le Congrès déclara l'indépendance eollective 
des États-Unis. On ne saurait done dire avee Iolst * que l'indé: 


pendanee nationale ait précédé, créé el absorbé l'indépendance 
des États. 


Après la déclaration communc d'indépendance, la masse du 





peuple etla plupart des chefs du mouvement commencèrent à 
se voilier contre la réalisation pratique des conséquences que 
l'acte accompli devait entrainer. Les États, imaginant, ce qui 
était vrai pour six d'entre eux, qu'ils avaient possédé, avant la 
déclaration commune, une souveraineté, éphémère si l'on veut 
et incomplète, mais positive, cherchèrent à rotenir la plus grande 
part possible de celle souveraineté, dont ils venaient, dans une 
heure d'enthousiasme, de consentir l'abandon pour l'établis- 
sement de l'union. 

Porsque le comité chargé de préparer un plan de confédé- 
ration saisit l'assemblée du résultat de ses travaux le 12juillet, 
huit jours après ln déclaration de l'indépendance, l'article 2 du 
projet éleit ainsi conçu : « Chaque colonie rotiondra autant qu'il 
lui paraîtra convenable de ses fois, drails et coutumes actuels, el 
se réserve à elle-même le droit exclusif de diriger et de régler 
sa police intérieure, en toutes matières qui ne seraient point 
contraires aux Articles de confédération *. x 

La discussion des Articles au Congrès ne se termina qu'en 
novembre 1177. Voici ce qu'était devenu l'article 2 au cours 
de cette longue élaboration : « Chaque État conserve sa souve- 
raineté, sa liberté, et son indépendance, el Luut pouv 
diction ou droit qui n'est point expre 











ir, juri- 
ment délégué par 





4, Vorfarmng una Demoeratie der Vereinigten Staaten, +. 1 

2! Bach Colony shall retain as much of ile present Lau, righis and customs, 
ar it may 1bink M, and reserve to itsell 1e Sole and exelnsive regulation and 
government of its internal police, in all malers Let shall not interfere with 
the Articles of confederation 
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cette confédération aux Élats-Unis assemblés en Congrès ‘. » 

Une manifestation précise du même sentiment fut le main- 
lien dans les Arlicles de confédération du principe de l'égalité 
de vote entre les délégations des États-Unis dans Le Congrès 
Il élait naturel que l'Assemblée continentale en 1714 et 1775, 
dans ses premières réunions, eût adopté ce mode de scrutin 
qui donnait une voix à chaque État, quel que fût le nombre des 
délégués par lesquels il lui plaisait de sc faire représenter à 
l'assemblée. Mais après la déclaration d'indépendance, où 
l'expression The people of. impliquait la formalion d'une 
nation nouvelle, il eût élé nou moins nalurel que les Élats ne 
fussent plus représentés au Congrès en tant qu'Élals, mais 
chacun d'eux proportionnellement au chiffre de sa population 
et comme fraction du peuple américain. 

La question à peine posée fut résolue cependant aussitôt 
contre ceux qui prétendaient ne plus vouloir être ni Virginiens, 
ni Peasylvaniens, ni New-Yorkais, mais sculermont Américains. 
I est à remarquer que parmi les innombrables amendements 
que les législatures des Élats propostrent, entre 1716 et 1778, 
aux Articles de confédération, il n'en est pas un qui cût pour 
objet de modifier le système de représentation et de scrutin au 
Congrès. * 

C'est sur l'expression de sonvergineté qu'avait porté le long 
débat entre les centralistes el Jes parlicularistes, el le lexte des 
Articles attestail la vietoire des derniers. Ce texte est le Lerrain 
légal, la base de défense, où s’établirent ensuite, après Henry Lee 
et Patrick Henry, les théoriciens de la doctrine des droits des 
Élais, Jefferson, Calhoun el loute leur érole. La pensée inspi- 
ralrice des Articles de confédération Fat que la souveraineté pour 
YUnion élit une eréalion artificielle, landis-qu'elle était la 
voudilion originelle el naturelle pour les États. 

Les constitutions des États. — Dans la période colo- 
niale, chaque province royale avait son gouvernement partieu- 
Lier, auquel échut, lors de larévolution, La part de pouvoir exercée 























1. Bach Staie retains its sovereignéy, freedom and independence, and every 
pover, jurisdietion and ngbl which Îs nel by Unis confederation expressiy dé- 
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jusqu'alors par les fonctionnaires du gouvernement anglais. 
Ce changement s'accomplit Lrès vile. Après les six Étals qui 
l'avaient déjà réalisé de janvier à juillet 1716, quatre autre 
dans la seconde moitié de cette année, se donndrent des consti- 
lutions écrites, le Maryland, le Delaware, la Pensylvanic, la 
Caroline du Nord. Deux autres suivirent l'exemple en 4777, la 
Georgie et le New-York; le Massachusetts était indépendant 
depuis Lexington (1716). 

Ces constitution, élaborées à la ble par les législatures, 
furent promptement remplacées par d'autres plus soigneu- 
sement étudiées et sonmi: 














l'approbation du peuple. Dans le 
cours ordinaire de la vie civile, dans les relations des individus 
avec le gouvernement local, la séparation entre le présent et le 
passé élit peu lranchée. Les tribunaux rendaient la justice 
d'après les anciens statuts. Les législatures, issues du suffrage 
populaire, édiclaiont des lois, élublissaient des impôts comme 
elles l'avaient toujours fait auparavant. 

Dans toutes ces constitutions était appliqué le principe de la 
séparalion du pouvoir en déparlements législatif, exécutif et 
judiciaire, Sauf dans la Pensylvanie et le Georgie, qui adop- 
lérent le système d'une chambre unique, les législalures étaient 
partoul composées de deux chambres, à l'instar du Parlement 
anglais el conformément au précédent des assemhlées coloniales, 
où les lois élaient par le concours de la réunion des 
délégués élus et du conseil issu de la nomination du gouver- 
neur. Le pouvoir exécutif était confié à un fonctionnaire unique, 
élu dans huit États par la législature, dans les cinq autres par 
le peuple. 

Les lois anglaises contimaaient à former la base de la juri 
prudence, Dans chaque État une cour suprême revisail, & 
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avait lieu, les décisions des tribunaux infériours. Les formes 


anciennes de le procédure subsisèrent, avec ce seul change- 
mont que la justice était rendue au nom du peuple de l'État, 
au lieu de l'être comme naguère au nom du roi. Les juges 
étaient nommés par la législature où par le gouverneur, sauf 
dans un État, la Geurgie, où ils l'étaient par le peuple. Le 
droit de suffrage n'était point universel. Pouvaient seuls voter 
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les hommes libres payant un impôt, dont la quolilé variait 
selon les États. 

Le droit britannique de primogéniture élait on vigueur dans 
16 New-York et dans los États du Sud. D'autres lÉtats avaient 
établi l'égalité de partage des biens entre tous les enfants on 
leurs héritiers, avec, loutefois, une double part pour le fils 
aîné, Avant la fin du xvur siècle, le principe de l'égalité de 
partage était adopté par tous les États, même par l'aristocra- 
tique South Carolina, Chacun des États assuma, dans les limites 
lion, la propriété de toutes les terres non envure 
fnpaient les 











de s 
con 
Indiens. 

L'esclavage existait conune un fait brutal, accepté, dans cha 
eune des colonies, avant 1776. Cependant aucune constitution 
d'Étal ne parla de colle juslitution, sauf celle du Delaware qui 
interdit l'importation des esclaves sur son territoire. Mais, pen- 
dant la période révolutionnaire, tous Les États, sauf Les trois plus 
méridionaux, prohibèrent en fait l'introduction d'esclaves noirs. 
En 1788 la North Carolina, sans interdire cette imporlation, 
la frappa d'un droit de cinq dollars par têle d’Africain importé. 

T'exislait dans les colonies, en 1750, environ 300 000 noirs 
esclaves. Le nombre s'éleva à 300 000 en 1776. Le recensoment 
de 1790 donne le chiffre de 698 000 (dont 40 000 dans les États 
du Nord) el acéusé en même temps l'existence de 60 000 noirs 
libres. Presque Loule la populalion noire, esclave ou libre, était 
concentrée dans les quatre grands Élals du Sud. 

La Conventionde Philadelphie (mai-septembre 1787). 
— Le sentiment de l'impuissance du Congrès à ohlenir, par 
voies conslilulionnelles, la réforme du statut de 4781, avi 
déterminé les membres dé la conférence d'Annapolis (1786) à 
envoyer aux législalures des Étals l'invilation de désigner des 
délégués pour une Convention générale chargée de reviser les 
Articles de confédération. 

En février 1187, cinq États seulement ! s'étaient déclar 
favorables à la proposilion des éommissaires d'Annapolis. Une 


jurid 
et le droit de préemption sur celles qu' 















































# La Virginie en novembre 476, le New-Jersey el la Pensylvauie want ln 
Miu de Paunée, le Caroline du Novd en janvire 187, le Delaware pn février, 
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émeuté locale, l'insurrection de Shays dans le Massachusetts, 
et l'échec définitif au Congrès du projet d'amendement aux Arti- 
cles, entratnèrent l'adhésion des Élats restés jusqu'alors indécis, 
surtout lorsque le Congrès, dont l'action étail définitivement 
paralysée, eul approuvé sur Ja proposition dé Madison 
et de Rufus King, le 21 février, la réunion d'une Convention. 

Le Massachusells et le New-York se déclarérent en mars 1787, 
la Georgie et la Caroline du Sud en avril, le Connecticut et le 
Margland en mai, le New-Hampshire en juin. Le 25 mai, les 
représentants de sept États étaient réunis à Philadelphie. Le 28, 
le nombre des délégués était de einquantc-cinq représentant 
douzo États ?. 

La Convention ouvrit ses séances dans le bâtiment, aussi 
modeste que célèbre, où avail 618 adoplée onze années aupara- 
vant 1 déclaration de l'indépendance. Sur la proposition de 
dent, à l'unanimité. À côté 


ui-même, 




















Franklin, Wasbington fut élu pr 
des patrioles de 1776 (huit des gué la décla- 
ration d'indépendance) se trouvaient des hommes jeunes, comme 
Hamilton ct Madison, qui s'étaient déjà acquis une réputation 
continentale. Des citoyens illustres manquaient à la Gonveu- 
lion : John Adams et Thomas Jefferson étaient en Europo; 
Samuel Adams, Patrick Heury, Henry Lee, désapprouvaient 
jouniste. Parmi les délégués 






avaient 














la réunion d'une assemblée revi 
de notoriété nationale on distinguait Franklin, le doyen de la 





Convention; Wilson, un des plus savants jurisconsulles de 
son temps; Robert Morris, le financier de la conféléralion; 
Rutledge, une illustralion de la Caroline du Sud depuis l'Aet du 
timbre; les Pinckneys, plus jeunes: Strong, qui devait être élu 
dix fois gouverneur du Massachusetts ; Rufus King, advorsaire 
déclaré de l'esclavage. L'esprit conservateur dominait dans celle 
assemblée, composée cn majorité d'hommes rompus à la poli- 





tique et aux affaires, représentant le palriolismo éclairé, la 
richesse, l'instruction, l'influence sociale. Dix-huit des délégués 
appartenaionL en même temps au Congrès continental; vingt- 
neuf étaient graduates de Princeten, de Yale, de Harvard. 





# Le Rhode-sland ne se BL point représenter. 
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Presque tous avaient participé à l'élaboration des conslitutions 
des États. Ils apportaienl une provision de matériaux tout pré- 
parés pour l'œuvre constitutionnelle commune. 

Le Plan virginien. — Les premières délibérations portèrent 
sur Les propositions des délégués virginiens (plan Randolph, du 
nom du gouverneur de la Virginie), constilnant un système 
centraliste, où l'individualilé et l'autonomie des États disparais- 
sien sons l'application de la règle stricte de la proportionnalité 
du nombre dans la représentation : les États sont représentés 
dans la législature nationale en proportion du montant des 
contributions el du nombre des habitants libres: la législature 
se compose de deux chambres, dont l'une est élue par le peuple 
des divers Étals, la seconde par le première sur des désigna- 
tions failes pur les législalures parliculières; les attributions de 
da législature sont Lrès élargies; elle est armée du droit de velo 
sur les lois des États. Le pouvoir exéenlif esl conféré à un seul 
titulaire, choisi par la lég 

















islature nationale et armé d'une auto- 
rilé effective, agissant directement par des organes spéciaux, 
distincts de l'autorité des États, sur la masse de la population; 
il est invesli, avec les membres du poñvoir judiciaire, d'un 
droit de velo suspensif sur les actes de la législature nationale. 

Dans cette première ébauche de son œuvre,-la Convention 
proposail en résumé la créalion d'un gouvernement national 
comprenant : les trois départements exécutif, législatif et judi- 
ciaire; pour l'exécutif, un président nommé par la législature ‘ 
pour sept années et non 








‘éligible; pour le législatif, un congrès 
composé de deux chambres dérivant du peuple sur la buse du 
suffrage proportionnel au nombre; pour le judiciaire, un 
bunal suprême et plusieurs triburaux inférieurs, l'inamovibi- 
lité des juges. 

Les petits États contre les grands. — Ce plan aurait 
eu quelque chance d'être agréé immédiatement, s'il n'avait sup- 
primé le principe même de la souveraineté et de la personnalité 








4. « L'exécutif, avail dit Sherman du Connretient, doit être entièrement 
dépendunt du corps dont il est chargé d'exéeuter la velonté. S'il es: indépendant 
de la légisinture, on va droit à la tyranuie. » L'uvis prévaiut, el ce n'est que 
dans les dern éanees de la Conveution qu'un moe tout différent de noi 
nation fut adopté. 
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politique des États. C'est pour la défense de ce principe que le 
New-York, le New-Jersey, le Delaware, le Conneclicul, c'est 
àdire les petits Élats, se soulovèrent contre le système de la 
représentalion proportionnelle soutenu par le Massachusetts, 
la Pensylvanie, la Virginie, les Carolines et la Georgie, qui 
arguaient de leur prépondérance actuelle ou comptaient sur un 
rapide développement de leur population et de leur rict 

Les grands États offrirent alors, à titre de transaction 
4 l'application, à l'élection de la première branche de la légis- 
lature, du mode de proportionnalité établi en avril 1783 
pour les contributions que les États devaient fournir au Tré 
fédéral (le nombre des habitants libres aceru des Lro 
quièmes des autres personnes); 2° la nomination de la seconde 
© Chambre, ou Sénat, par les assemblées locales, d'après le mon- 
tant de Ja population, chaque État ayant au moins un séna- 
teur. 

Les délégués des petits États ne voulurent rien entendre. Lis 
aimaient mieux rompre l'Union que de consentir à le privation 
pour les Étals de leur droit à l'égalité du vote dans l'Assemblée 
fédérale. « On a poussé les choses trop loin, fit observer 
Dickinson à Madison; voilà les petits États amenés pour leur 
défense à se rejoler sur les Articles de confédération. » En 
effet les délégués du New-Jersey proposèrent lo 45 juin à l 
Convention de substituer au projet virginien nn ensemble 
d'amendemente aux Articles, qui, lnissanl aux Élals toute leur 
souveraineté, ne changeant rien au mode de représentation, 
confiant toujours aux autorités loeales la tâche d'appliquer les 
mesures votées par le Congrès, attribuaient à cctle dernière 
assemblée le droit, lant disenté de 1782 à 1587, de lever un 
revenu général (douane, timbre et poste) et de réglementer le 
commerce des États entre eux et avec l'étranger. Tous les 
pouvoirs non expressément délégués étaient résorvés aux 
États. Le Congrès restait un grand conseil fédéral, et le pou- 
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cine 














1 La Virginie était quatowe lois plus peuplée et trente lois plus grande que 
le Delaware; la Pensyivanie, sept fois plus peuplée et quarante fois plus étendue 
que le Hiode-Hsland; la Géorgie, trois fais moins peuplée, mais douze fois plus 
vaste, que le Connecticut. 
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voir exécutif une sorte de directoire composé de plusieurs 
membres, élus et révocahles par le Congrès. 





Une réaelion se produisait dans l'assemblée contre les idées 
de centralisation, qui avaienl paru d'abord devoir l'emporter. 
Plusieurs jours se passerent sans que le débat fit un progrès. 
Franklin, éraignant de voir la Convention se dissoudre, propost. 
que chaque séance fût ouverte par une prière. Celle motion 
d'un sceplique, revenu sur ses vieux jours à la foi, calma un 
peu l'acrimonie des discussions. L'intransigeance des petits 
États n'en rendait pas moins difficile la solution de cette crise. 
< La Confédération à &té déclarée perpéluelle, disaient-ils, et 








voulez- 
vous manquer à la parole donnée? » On leur répondait : « Pour 
qui faisons-nous une constitution? Pour des hommes, où pour 
des entités imaginaires appelées États? » 

La Convention s'abslint de siéger du 2 au # juillet pour la 
célébralion de l'anniversaire de l'indépendance. Lorsqu'elle 
repril ses Lruvaux, les idées de conciliation prédominaient et le 
premier des grands compromis qui sont la marque distinctive 
de l'œuvre conslilulionnelle dé la Convention de Philadelphie, 
fut voté le 46 juillet. 

Les compromis de la Constitution. — La Convention 
décidait en effet-de donner satisfaction, au moins dans une 
des deux chambres, au principe de l'égalité de vole : la seconde 
chambro sorait composée de deux sénatours par État, chacun 
des sénateurs volant séparément, Le caractère fédératif de la 
CGonstilution étail sauvé, les petits Étals oblenaient gain do 
cause. J1 fut arrèté en même legs que, pour lu première 


elle a été fondée sur l'égalité des États pour lo suffrag 











chambre, le représentation serait. proportionnelle au nombre 
des habitants libres neera des trois cinquièmes dos autres habi- 
tants ‘et que le nombre total des représentants serait fixé par 
la législature nationale après chaque recensement. 

Ainsi chaque État enverrait au Congrès un nombre de repré- 
sentants variable selon sa population, ct invariablement deux 





1. Le compromis relatif à l'adjonetion des trois cinquièmes de la population 
nègre ceclave au nombre de la population Übre, pour l'établissement de In 
proportionnalité dans la représentation, rest: en vigueur jusqu'à la guerre 
sivile «le 1864-65 et disparut paturellement avec l'ecclavage. 
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sénoteurs ‘, système absurde en théorie, mais dont les Améri- 
eains ne regreltent point l'introduction dans ler syslème gou- 
vernemental. 1l est à noter que lu concession faite par les grands 
États aux petits, le 16 juillet 1787, est la seule clause de la Cons- 
titution des Élals-Unis qui ne puisse jamais être modifiée ct 
soil expressément soustraite à l'action de la procédure de l'amen- 














dement : l'arliele 3 dit qu'aucun État ne pourra jamais être 
privé sans son consentement de l'égalité du vole dans le Sénat. 

La Convention s'occupa ensuile de la fiche délicate de la 
distribution des pouvoirs entre le gouvernement général el les 
États. Le principe dominaleur fut celui-ci : la législature nalio- 
nale aura le pouvoir de légiférer pour les intérêts généraux de 
la nation, dans tous les cas où les Élals sont individuellement 








incompétents et où l'harmonie des États-Unis pourrait être trou- 
biée par l'exercice de la législation locale, Les attributions de pou- 
voirau gouvernement central, qui avaientdepuis plusieurs années 
tant occupé les membres du Congrès, furent alors votées sans 
débat : droil d'élablir des taxes, impôts et accises, et de les per- 
cevoir par des agents fédéraux; droit de réglementer le com 
merce extérieur et domestique, de frapper des monnaies, d'erm- 
prunter, mais non d'émetire des billets de crédit; ce droit fut 
en outre formellement aux États . La Convention donna 
spécialement au Congrès le pouvoir d'établir une taxe de dix 
dollars par têle d'esclave importé aux Htats-Unis, et d'interdire 
complètement l'importation des noirs d'Afrique à partir de 1808. 

A la fiu d'août lu Conveulion revinl sur la décision qu'elle 
avait prise, au début de ses délibérations, dé faire élire le délen- 

















leur du pouvoir exécutif par la législature nationale, pour sept 
années, sans réélection. Sur la proposilion de Gouverneur 
Morris, déclarant que ce mode d'élection ne signiflait que 











1. Cest le système encore en vigneur aujourd’hui : le New-York euveie à 
Washiuglon 84 veprésentauls el 2 sénateurs, le Nevada ! reyrésenlunt et 2 sènae 
tours 

2. Les désordres que venaient de pravaquer dans éertains États, surtout dans 
le Hthode-lana, des émissions exagérées de papiermennaie, donnaient alors nn 
grand intérêt à celte question. Quant aux 86 millions de dollars de billets de 
érédit, créès pendant la guerre civile et qui cireulent encore aux Étals-Unis, lé 
39° Congrès à sauvé la difiiculté en obtenant de la nation un bill d'indemnité au 
moyen du quatorzième amendement constitutionnel 
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« cabale et corruption », un système tout différent prévalut, 
celui qui est encore en vigueur aujourd'hui : le terme de la 
présidence limité à quatre années; le président élu par des 
électeurs désignés dans chaque État selon le mode qu'adoptera 
la législature locale, mais dont le nombre devra être égal à celui 
des représentants el des sénateurs de l'Étai au Congrès; ce col- 
lège éleetoral choisissant en même temps un vice-président, 
dont l'unique attribution (sauf celle de suceéder éventuclloment 
au président en cas do décès de celui-ci) serait de présider de 
droit le Sénat; le président et le vice-président rééligibles. La 
Convention définit les pouvoirs du président, dota le Sénat, en 
dehors de ses fonctions législalives, de hautes attributions 
judiciaires et exécutives, fixa les principes de l'organisation 
du pouvoir judiciaire, et confia à ce pouvoir l'interprétation 
itutionnelle des lois soit nationales, soit des Etats. 

Instruite par l'exemple des Aricles de confédération dont 
on avait tant de peine à se délivrer, elle rendit relativement 
facile l'introduction d'amendements dans le texte constitu- 
tionnel, et décida que la Constitution nouvelle entrorail en 
vigueur aussitôt que neuf des treize États l'auraient ratitiée 
dans des Conventions populaires 

L'œuvre était achevée. Faite de concessions et de sacrifices 
réciproques, elle ne salisfaisait complètement personne. Plu- 
sieurs délégués du Massachusetls, du New-York, du Maryland, 
de la Yirginio, déclarèrent qu'ils ne pouvaient la signer. Quel- 
ques-uns inème avaient déjà quitté la Convention. 

Le 47 septembre, le texte de la Constilution fat définitive 
ment adopté. Washington, qui n'élait intervenu à aucun 
moment dans le débat, fil un dernier appel au sentiment de 
la concorde, Il fat entendu que les signatures qui allaient être 
données seraient précédées de la formule d'attestation suivante : 
« Faiten Convention par le consentement unanime des États 
représentés le 17 septembre 1787, dourième année de l'indé- 
pendance des États-Unis d'Amérique. En témoignage de quoi 
nous avons ci-dessous signé. » Le document ne porte que 
trenteneuf signatures sur les cinquante-cinq délégués que 
complait la Convention. 











cons 
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Formation des partis : fédéralistes et antifédéra- 
listes. — Lorsque le projet de constitution fédérale eut été 
publié, le peuple des Élals-Unis se divisa en deux grandes frac- 





lions politiques dans lesquelles disparurent bienlôl, absorbées 
et fondues, au moins pour quelque lemps, les divisions locales 
qui s'étaient formées dans la plupart des États depuis la guerre 
de l'indépendance. 

Les amis de la Conslitulion nouvelle se donnèrent Le nom de 
fédéralistes et lraïtèrent leurs adversaires d'enfifé 
appellalion contre laquelle ecux-ci prolestèrent, se prélondant 
les vrais fédéralistes, alors que les amis de la Constitntion 
allaient bien au delà d'une simple fédération, 

Les antifédéralistes se linrent d'abord dans l'expectative. Ils 
manquaient de discipline el n'avaient rien à offrir à la place du 
plan proposé. Mais ils étaient très nombreux dans quelques-uns 
des Élals les plus importants, et s'appuyaient sur les préjugés, 
la vanité locale, la crainte du changement. Les fédéralisles, 
pour éviter de blesser les susceplibililés populaires, ne pré- 
nèrent point le résultat de leurs travaux comme devant av 
pour effet de nahionaliser VUnion, mais seulement de rétablir 
l'ordre 








éralistes, 























L et de faciliter l'harmonie. Lls présentèrent la Cons- 
titalion au peuple comme la moins mauvaise combinaison qui 
pôt être en laut cas réalisée. Entre les deux partis, la masse de 
la population, indécise, peil le lemps d'écouter le pour et le 
contre. I fallut une année aux fédéralistes pour gagner leur 
cause devant l'opinion. 

Les antifédéralisies reprochaient principalement à la nou- 
velle constitution de tendre à rniner la. souveraineté des Étals, 








surlout de ne fournir aucune garantie explicite contre les 
arrestations el les saisies arbitraires, et contre le refus de juge- 
ment par jury dans les affaires civiles. Ces critiques, notam- 
ment celle qui signalait le défaut d'une déclaration expresse des 
droits individuels, donnèrent lieu à la proposition de nombreux 
amendements. Au contraire, le mécanisme électoral, fort mal 
réglé, et les concessions à l'esclavage ne furent même pas rele- 
vés. En réponse à ces objections, Ilamillon publia à New-York, 
avec la collaboration de Madison ct de Jay, sous la forme d'une 
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série de quaire-vingt-cinq éludes, dont la colleelion porte le 
nou dé The Federalist (octobre 1787 à mars 1788), un chaleu- 
reux plaidoyer de celle constitution, qui ne le satisfaisail cepon- 
dant lui-même que bien imparfaitement parce qu'il ne la trou- 
vait pas assez centralisatrice. 

Le Delaware, le New-Jersey el la Pensylvanie donnèrent 
leur adhésion dès le mois de décembre 1781, la Georgio et le 
Connectient dans les premiers jours de 1788. Le Massachus 
suivit, le 6 février 1188, mais par une Lrès faible majorité 
{87 voix contre 168), et il subordonnait sa sanction à la présen- 
lation de plusieurs amendements. Avril apporta la ratification 
du Maryland, mai celle de la Caroline du Sud. 

Ratification par dix États. — La Virginie hésitait 
encore. Tes antifédéralistes avaient, dans cot État, des chefs 
éminents, Mason, Monroe, Patrick Henry. Les grands planteurs 
avec les pionniers de l'œuesl consliluaient le gros de la faction. 
Jefferson élait parti en France avec la pensée que quelques 
relouches suffiraient pour faire des Arlicles de eonfédération un 
instrument viable ct efficace. Lorsqu'il reçut un esemplaire du 
texte définitif de la Constitution, il fut perplexe. Si maintes 
clauses lui plaisaient, la séparalion des pouvoirs, les deux 
chambres, une ccrlaine centralisation dn gouvernement, il 
s'étonnait de ne Lrouver aucune « déclaration de droits », aucune 
iberté de la presse, Je 
Il se déclara 








ils 




















garantie formelle, positive, pour la 
jugement par jury, la sécurité individuelle 
alors indifférent. Mais lorsque lo Massachusells eut inventé 
lexpédient des amendements, il n'eut plus d'hésilalion et 
écrivit à ses amis de Virginie (mai 1788) que là élait la vraie 
solution, ot qu'il fallait ralifier, sous réserve de correction, ce 
qui fut fait le 25 juin par 89 voix contre 19. 

Le New-Hampshire venait d'adhérer quatre jours aupar: 
vant (24 juin). Dix conventions avaient ratifié la Constitution. 
Il élait done corlain que celle-ci allait entrer en opération. De 
grandes fêles populaires célébrèrent l'événement à Boslon, à 
Baltimore, à Charleston, à l'hiladelphie 

La minorilé opposante cependant élail encore considérable, 
même dans les États qui avaient raifié. À Albany, le à juillet, 
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les antifédéralistes front un feu de joie du Lexte de la Gonsti- 
lution. Les fédéralistes dominaient dans la ville même de New- 
York, les opposants tenaient Ia chambre basse de la législature 





el avaient avec eux le gouvernour Clinton, qui, dans la pensée 
des brillautes destinées réservées à son État, ne sc souciait pas 
de le voir se fondre dans l'Union. En janvicr 1788, il avait pré- 
senté à sa législature les recommandations du Congrès, mais 
sans les appuyer. La Convention de l'État s'étant enfin réunie 
à Poughkeepsie, les fédéralistes, sous la direction d'Hamilton, de 
Jay et de Livingston, y gagnèrent peu à peu du lerrain contre 
Clinton, Lansing et Melanchlon Smith. L'Assemblée vota la 
ratification le 26 juillet, par 30 voix contre 97, sous la réserve 















de l'adoption de eerlains amendements et de la convocation 
d'une nouvelle Convention de tous les États. La Virginie el la 
Peusylvanie appuyèrent ce dessein, el les deux États qui 
n'avaient pas encore ratifié, Caroline du Nord el Rhode Island, 
se déclaraient préls à sontenir le projet d’une nouvelle Con- 
vention. Ce courant d'idées était bien fait pour inspirer aux 
défenseurs de la Constitution des craintes assez séricuses, la 
majorité fédéraliste ayant été très faible dans le Massachusetts, 
comme dans la Virginie, le New-York et la Pensylvanie. Le 





mouvement loutelois n'alla pas plus loin. L'idée de la réunion 
d'une autre Convention générale fut abandonnée; le Congrès, 
par une réselution voléo le 13 septembre 1788, déclara officiel. 
lement la Constitution ratifés. 

Washington premier président des États-Unis. — 
La Confédération avait vécu. Pour meltre en marche le nouveau 
mécanisme constitutionnel, le Congrès fixa au premier mer- 
exodi de janvier 1189 le choix des électeurs présidentiels; au 
premier mercredi de février, l'élection du président et du vice- 
président: au premier mererodi de mars (qui se trouvait le 1), 
l'inauguration du gouvernement. Washinglon était le candidat 
désigné d'avance, sans concurrent, et acelamé par l'unanimité 
du peuple, pour la présidence. John Adams, qui arrivait d'An- 
gloterre, fut le candidat des fédéralistes pour la vice-présidence. 
Il venait de publier une Apologie des constibilions uméricaines, 
dont on se hâfa, dans les rangs des opposants, de dénoncer les 
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tendances anglaises. Les antifédéralistes prirent pour candidat 
Clinton, le gouverneur du New-York. 

Pendant l'hiver de 1788 à 1789 les États procédèrent aux 
élections pour les électeurs présidentiels et pour les membres 
du Congrès. Les sénateurs furent nommés par les législature 
les représentants par la population. Les fédérelisles l'emporté- 
rent parloul, sauf en Virginie“. 

Les électeurs présidenticls, nommés soit par les législatures, 
soit par le peuple, se réunirent dans chaque État au jour fixé 
(février 4189). Washington fat élu à l'unanimité président. 
John Adams oblint la vice-présidence, mais par 34 voix soule- 
ment sur 69, les 35 autres voix s'étant disporsécs sur divers 
noms. 

La ville de New-York avail élé désignée comme siège provi- 
soire du nouveau gouvernement. Les distances élaienL longues, 
les deux Chambres ne purent être organisées qu'en avril, et la 
présidence de Washington fut inaugurée le dernier jour de ce 
mème mois. Mais, en vertu d'une décision antérieure du Con- 
grès, le gouvernement fédéral était censé fonctionner officielle- 
ment depuis le & mars 1789. Les États-Unis terminaient leur 
révolution au moment même où la France commençait la 














sienne. 


IV. — Le gouvernement national aux mains 


des fédérahstes (1789-1800). 


L'œuvre du premier Congrès fédéral. — Washington 
prenait le pouvoir dans des conditions exceptionnelles d'autorité 
sur le peuple. Respeelé, admiré par tous ses concitoyens, on 
voyait en lui l'homme le plus capable d'assurer la marche régu- 
lière du nouveau mécanisme gouvernemental. Planant au-dessus 





4. Le New-York, toujours divisé, avait un sénat fédéraliste et une chambre 
antifédéraliete. L'accord ne put s'établir sur un mode d'élection des deux 
sénateurs fédéraux et des électeurs présidentiols. IL ea résulla que le New-York 
ne prit point part à léleelion du président, cl, pendant lu première session du 
Congrès, ne fut jus représenté au sénat fédéral 
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de loutes le 





s opinions, il ne dev 





L d'égards particuliers ni à 
l'une ni à l'autre des deux factions qui venaient de diviser le 
pays pendant la période des débals sur la Constitution dans les 
Élals. IL put donc, sans étonner ni froisser personne, appeler 
aux posies principaux de son eabinet' les deux hommes en 
qui se personnifiaien( les lendances contraires : il confia les 
finances à son ancien aide de eamp, le colonel Hamilton, ct 
les affaires étrangères avec l'intérieur à Jefferson, de relour 
en Amérique après un long séjour en France. Un des membres 
les plus importants du Congrès étail James Madison, qui avait 
eu une part si considérable dans la préparation el la discussion 
des projets de réforme d'où sorlit In conslilulion actuelle des 
États-Unis. 

Madison, dans Ia chambre des représentants, Ilamilton au 
pouvoir, prirent immédiatement l'initiative des grandes mesures 
propres à consolider le nouveau gouveraement, à rétablir la 
confiance et à développer la prospérilé nationale. Le Congrès 
vola, sur la proposilion de Madison, et conformément aux 
vœux formels exprimés par plusieurs Élls dans leur acte 
d'adhésion à la Conslilulion, une série d'amendements * énon- 
çant des garanties pour la liberté individuelle, dont ne s'occu- 
pait qu'incidemment le texte élaboré à Philadelphie en 1787. 
Madison fil en outre voler le premier tarif douanier des 
États-Unis, tarif modéré, purement fiscal, avec des tendances 
proteclionnisles cependant sur certains points. Un revonu régu- 
lier, susceptible de rapides aceroissements, fut ainsi assuré 
au trésor. Pour aceroître encore les ressources du gouverne- 
ment, Hamilton proposa des lois d'accise sur la fabrication des 
































1: 11 m5 out pas alors, pas plus qu'il wa eneare aujourd'hné, aux États-Unis 
un'esbioet, au sens européen du mot. Les ministres portaient le nom de 
secrétaires et étalent vrahnent les secréiaives du président, la constitution n6 
Jeur conférant aucune autorité ni resparcabilité spéciule, on dehox de colin 
d'aides du chef du pouvuir exévutif. Les secrétaires du trésor, d'élal, de 
guerre, de la marine, ele., chefs, par La volonté du président, de leurs dépar 
ments rospecifs, ne sont paint ehojsis duns lo Congrès, ny penvent prendre là 
parole, n'y ont pas même accès en leur qualilé officielle, ne sont res 
que devaut le président. Leur nomination Loutetois doit être ratifiée par le Sénat, 
de même que celle des ambassadeurs et ministres plémiolentiaires, et des Le 
Jhires de quelques autres autos lonclivns. 

. 9. Ces amenilemenls (au nombre de dix) furent soumis & la ralificalion des 
“Étaix et proclamés en viguenr le 15 décembre 17. 
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liqueurs spiritueuses, et décida, non sans quelque peine, le 
Congrès à les adopter. Il fl agréer aussi à cette assemblée un 
système financier reposant sur la. reconnaissance 
l'unification, sous la responsabilité directe de l'Union, de toutes 
les detles de la confédération défunte et des États particuliers. 
Afin de mieux assurer la réalisation de ce plan, il se filautoriser 
par le Cong qui com- 
mença ses opérations en 1792, et fut « incorporée » pour vingl 
années. Toutes ces mesures relevtrent à tel point le crédit 
fédéral que les Litres de la deute publique, presque sans valeur 
avant l'inauguration du nouveau réaime, atteighirent lo pair. 
L'Union, à peine constituée, se tronva en mesure de contracter 
des emprunts à & p. 100. Les affaires commerciales étaient en 
pleine activité, la prospérité publique faisait de rapides progrès. 
Hamilton, autour de qui gravitait à New-York la haute société 
ne cachait point qu'il avait emprunté à l'Angleterre 











ntégrale el 





à consliluer une Banque des État 





américaine, 
Je secret des mesures qui venaient d'avoir un si grand succès, 
et professait hautement son admiration pour les mœurs et les 
institutions de la Grande-Bretagne. 

Scission dansle cabinet : Jefferson contre Hamilton. 
— Jefferson avait approuvé les premières mesures de son col- 
lègue, mais non l'ensemble de son œuvre. Il estimait qu'il y 
avait trop de finance et de spéculation dans ectto méthode de 





gouvernement. Après avoir obtenu que le siège de la future 
capitale des États-Unis fût élabli sur les bords du Potomac 
{emplacement de la ville de Washington, où le transfert maté- 
riel du gouvernement eut lieu en 1800), il se renferma dans une 
attitude de réserve et se rapprocha de Madison, effrayé, lui 
aussi, des hurdiesses de la politique d'Hamillon. La divergence 
entre les tendances représentées par les deux conseillers de 
Washington s'accentua, et les antifédéralistes, rojctés dans 
l'ombre depuis l'adoption de la Conslitulion, se déclarèrent 








sous un nouveau nom, celui de « républicains », partisans de 


la eonslilulion, mais inlerprélée dans sa signification la plus 








élroile, et considérée surtout comme une limitation du pouvoir 


fédéral, une sauvegarde des droits des États. Les fédéralistos 
intcrprétaient au contraire le texte de Ja Constitution dans sa 
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siguification la plus générale et comme offrant les moyens d'or- 
ganiser un pouvoir central de plus en plus fort. Hamillon, 
John Adams, Jay, Washington lui-même dans ses dernit 
années, élaiont les principaux chefs des fédéralistes; Jelferson, 
Madison, Livingston, pins tard Monroe, Gallalin, fnvent les 
chefs des républicains. Tandis que le fédéralisme élait surtout 
l'opinion des classes riches, éclairées, de Ia Lomme société dans 
les villes de commerce, l'induslrie et de finance comme Boslon 








et New-York, le républicanisme recrulail ses adhérents dans la 
masse du peuple, chez qui se maintenaient vivaces le 


particulariste 





instinels 
s. Lorsque Ilamillon propose de constituer unc 
Banque nationale, les opposants objectèrent que la Constitution 
ne donnait au Congrès aucun droit formel de sréer un élablis- 
sement de ce genre, et que celte créalion n'élail n 
T'e exercice » d'aneun pouvoir expressément attribué au Congrès 
Ts ajoutaient, surlont ceux du sud, qu'une hanque donnerait 
trop de facililés au gouvernement pour emprunter * Ces argu- 
ments ot d'autres du même gonro pouvaient sembler puérils à 
Hamilton el à ses amis. Tls faisaient impression sur le peuple, 
dont la susceptibilité était éveillée dès que les droils des Hlats 
étaient déclarés en pé 

Seconde présidence de Washington (1798-1797). — 
Malgré ha vivacité du conûit entre les deux influences rivales 
dans sou cabinel, Washinglon, loujours respecté et mainteau 
au-dessus des lulles quotidiennes, fut réélu président à l'unn- 
nimilé pour un second lerme (1192). Quelques comtés de 
l'ouest de la Pensylvanie s'étant opposés à la perception des 
droits d'aceise, très impopulaires auprès des républicains, il 
fallut que le président mobilist quelques milliers d'hommes 
de Ja milice el fit procéder à l'occupation militaire des comtés 
insurgés pour avoir raison de celle résistance obstinée au pou- 
voir fédér 








cessaire pour 











. Lne guerre indienne mit d'autre part à éprouve 
la foree matérielle de ce pouvoir. Les tribus du nord-ouest 
avaient infligé en 1790 un désastre au général Harmar 


4: Jefferson derira en 470$ que. jnr ramener Le gouvernenent des États-Unis 
aux vrais pripeipes de la Consliation, 31 suffrail d'un amendement relirant au 
panvoir Fédéral Le droit de contracter des emprunts. 
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Washington confia la fiche de le venger à un de sts compa- 
gnons d'armes, le général Saint-Clair, qui subit à son lour une 
défaite complète, Le général Wayne réussit enfin à Lattre ces 
Andiens el la paix fut rétablie en 4195. L'Union s'était accrue 
déjà de deux Élats, le Vermont et le Kenlucky (1791); Je Ten. 
nessce devint, en 1796, le seizième membre de la confédération. 

Relations avec la France : la mission Genet. — Les 
graves événements qui s’'aceomplissaient en France donnèrent 
une nouvelle animosité aux lutles intérieures des partis. 
Washington était offeayé ol indigné des excès où tombait la 
France révolulionnaire, Ses conseillers fédéralistes, animés de 
sympathies persistantes pour l'Anglolerre, appuyaient sa résu- 
lution de maintenir les Élals-Unis complètement étrangers aux 
violences qui allaient se déchaïner en Europe. Le parti répu- 
blienin, au contraire, avoanit hautement ses sÿmpalhies pour la 
République française el inclinait à l'aider dans sa lulle contre 
les monarchies européennes. Les Girondins envoyérent en 
Amérique le citoyen Genel!; ce représentant de lu nalion fran- 
çaise opéra avec une décision dépourvue de préjugés, qui, dans 
I disposition où élait alors le peuple américain, obtint de suite 
un grand succès (1793). 11 venail demander pour la France, 
avec l'appui moral des États-Unis, une alliance qui ne lnt 
compte ni des obligations des trailés ni du droit des gens. Son 
voyage de Charleston à Philadelphie fut une marche triomphale. 
Les républicains lui faisaient fée; des clubs démocratiques 
s'organisèrent. Washinglon dut publier (22 avril 1193) une pro 
clamalion de neutralité afin d'empêcher ces sympathies pour 
la France de se manifester d'une manière dangereuse. La 
presse républicaine prolongea quelque temps l'agitation. Mais 
lorsque Genel, irrité de la froideur du monde officiel, commil 
limprudence de déclarer qu'il en appelait du président au 
peuple, lous ses amis antifédéralisles l'abandonnèrent, et bientôt 
son propre gouvernement le désavona. Genet eut pour 
successeur Fauchet, dont l'alitude mesurée el prudente ne tarda 
pas à nous ramener de nombrèuses sympallies 










































4 Prérédenuhent ministre à Pétershourg: voir ci-dessus, pe M5. 
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Relations avec l'Angleterre : le traité Jay. —- Les 
difficultés étaient à peine apaisées entre les États-Unis el leurs 
anciens alliés lorsqu'un orage se forma du eôlé de l'Angleterre 
Dix ans après la signature du traité de Versailles, le gouverne- 
ment britannique refusait encore de retirer ses garnisons des 
postes situés dans 1e nord-ouest des États-Unis, bien que celle 
évacualion fût vue süpulalion formelle du traité, Les procédés 
de sa marine de guerre élaient aussi arroganis qu'ils avaient 
jamais &é avant l'indépendance. Un ordre du Conseil (6 no- 
vembre 1193), en réponse à le proclamation de neutralité de 
Washington, interdit anx puissances neutres lout commerce 
avec les colonies françaises. Le Congrès répondit à son tour 
par le vote (26 mars 1794) d'un embargo de deux mois sur les 
navires en parlance des ports d'Amérique pour l'Angleterre. 
Les sentiments des Anglais à l'égard de leurs anciennes colonies 
semblaient si hostiles que l'on commençait, autour de Wa- 
shinglon, à songer sérieusement à une guer dent 
ecpendant élail décidé à ouvrir de nouvelles négociations : 
John Jay, envoyé à Londres, y conelut (19 novembre 1794) un 
Uailé dou l'annone a en Amérique une émotion extra- 
ordinaire. 11 semblait que Jay eût trahi les États-Unis. Il n'avait 
pas obtenu sans doute toutes les satisfactions, mais le trailé 
slipulait l'évacuation imunédiate des postes de l'Ouest par les 
garnisons anglaises, et Washington, pour ce molif, se décida, 
en dépit des clameurs de l'opposition, à ilé. Celte 
décision le classa définitivement comme fédéraliste, et Les 
injures de la presse républicaine eessèren£ de l'épargner. 

Depuis longtemps la présence de Jefferson et d'Ilamilton dans 
le même cabinet ne pouvait plus se comprendre, le secrétaire 
d'État dirigeant presque ostensiblement les attaques de l'oppo- 
sition contre la politique de son rival; Jefferson se décida enfin 
à donner sa démission (janvior 1794). Sa situation officielle 
avait élé pour ses am 
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politiques plus une gêne qu'un appui. 
Sa retraite eonsolida Le parti républicain dont il fut dès lors le 





chef reconnu. Haunillon, à son lour, devant les Lracasseries du 
Congrès et l'humiliation d'une enquête sur sa gestion financière, 
dont l'intégrité fat d'ailleurs clairement établie, abandonna le 





368 TANÉRIQUE 


pouvoir. Si la relraite de Jefferson n'avait point fortifié le gou- 
vernement de Washingion, celle d'Hamillon l'aMaiblil. Lx 
successeurs de ces deux hommes d'État étaient d'honorables 
médiocrités; le président servit de cible désormais aux traits 
acérés d'une presse dont la violence passait loute mesure. Aussi 
Washington, sensible plus qu'aucun de ses concitoyens aux 
vraiment las du pouvoir lorsqu'arriva Je terme 
idence : il refusa absolument de se laisser 





injures, ét 
dé sa seconde prés 
présenter pour une troisième élection (1196). 
Présidence de John Adams (1797-1801). — W 
ton se dérobant, il n'y avait plus un seul homme sur le nom 
duquel toute la nation püt s'unir. Les fédéralisies avaient cons- 
litué le gouvernement, établi son crédit, mis ses ressorls en 
monvement; mais déjà ils s'étaient trouvés plusieurs fois en 
sonlants. Leur chef le plus 











shing- 








minorité dans la chambre des repri 
éminent, Hamillon, que personne n'égalait pour l'éclat des ser- 
vices rendus à son pays, était impopulaire. On le trouvait trop 
anglais. 

Les fondateurs de la république américaine, après luil 
années d'exercico du pouvoir, ne pouvaient présenter un 
candidat qui ft assuré dans son parti d'un appui sincèrement 
unanime. Is avaient bien John Adams, dont l'ardeur pour 
l'indépendance des États-Unis n'était pas oubliée, mais nombre 
ile, elère à la fois 


épublieains au contraire étaient unis 





de fédéra 






lui roprochaienL sa v 
violeal et vaeillant. Les 
sur le nom de Jeferson. S'il ne put obtenir d'abord (1196) que 
la vice-présidence, il dut celte déception au zèle un peu intem- 
pérant du ministro français, Adet, successeur de Fauchet, qui 
déclarait hautement que la conduite de Ja France à l'égard des 
États-Unis dépendrait du résultat de l'élection. Jefferson appa- 
raissait ainsi comme Je client du gouvernement français, ce qui 
valut une petite majorité à John Adams (une voix de plus que le 
aire}, malgré les intrigues qu'avait 














chiffre strictement né 


nouées Hamilton en faveur de Pinckney, le second candidat des 





fédéralistes. Les divisions de ce parti étaient le signe précurseur 
de sa prochaine défaite; elles ne firent que s'accentuer sous la 


présidence de John Adams (1797-1801). 
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Rupture avec la France : la guerre fédéraliste. 
L'affaire la plus importante de cotte administration, à l'extérieur, 
ft le long démèlé avec la France, qui aboulit à un commence- 
ment d'hostilités. Le gouvernement de la République française 
ne pouvait pardonner aux fédéralistes la signalure du traité Jay, 
dou les slipulalions relatives au commerce entre les Élals-Unis 
lui paraissaient une violation des accords signés 











ol T'Anglelerre 


en 1178 entre la France el l'Amérique. Pendant la dernière 
année de présidence de Washington, les journaux et l'adm 





tration en Franco n'avaient cessé de dénoneor L « ingratitude » 
de l'Amérique. Monroe, qui avait remplacé à Paris Gouverneur 
Morris comme ministre des Éluts-Unis, éfait un ami des répu- 
blicains français; mais ceux-ci l'accueillirent avec des démunis 
lrations d'un enthousiasme si intense, el lui-même se laissa 
entrainer, dans ses expansions démocraliques, si loin de toute 
réserve diplomatique, que Washington crut devoir le rappeler. 
Un fédéraliste le remplaa : Le gouvernement français lui refusa 
mème l'entrée à Paris. Los ordonnances les plus rigoureuses 
furent édiclées contre les navires marchanls américains; Les 
saisies se multiplièrent. L'opinion publique commença de se 
monter très vivement aux Élals-Unis contre un gouvernement 
aussi arrogant; les fédéralistes Iamillon, Pickering, Wolcot, 
triomphaient : une guerre avec la Franco était le moilleur 
moyen de relever le parli el de lui assurer le pouvoir après 
Adams. Le Congrès vola des emprunts; on forma une armée 
dont. Washiaglon fut nommé commandant en chef, avec 
Ilamilion pour second. Il y eut même quelques fails de guerre, 
une ou deux rencontres entre des frégates des deux nations, 
Mais le président Adams, qui avait déjà presque entièrement 
ronipu avec les fédéralistes exaltés, el qui se méfiait même de 
san éahinet, ne se laissa pas canporler par ce courant el saisit 
la première octasion qui s'olfrit pour renouveler les négocia- 
tions. IL quitla la présidence avant qu'elles fussent lerminées. 
Le général Bonaparte, qui avait remplacé le Direcloire, sem- 
blail lenir à se concilier les États-Unis; un arrangement [ul 
conclu; la ratification n'en eut lieu d'ailleurs que le 19 décem- 
bre 1801, lursque Jefferson était déjà président. 
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Difficultés intérieures : les « Résolutions » du Ken- 
tucky et de la Virginie. — C'est sur la polilique inté 
que devait sombrer le fédéralismo. Les conseillers du président 
Adams, imilant un exemple que donnait dans le même temps 
le gouvernement anglais, cherchèrent à réprimer par la législa- 
Uon les violences auxquelles s'abandonnait la presse républi- 
caine contre la politique belliqueuse des fédé 





cure 











alisles. Comme ils 
nl de la njorité au Congrès, ils firent passer deux lois 
destinées à armer le pouvoir eonfre les injuros ct les menées de 
l'ennemi intérieur : l'une, Alien Law, contre les étrangers (voya- 
geurs, publicistes, émissaires français et anglais, exilés poli- 
tiques, éditeurs de journaux}; l'autre, Sedition Lane, contre les 





disposa 


écrits ot les actes séditieux. Le parti républicain dénonça le 
vole de ces lois comme une violation des garanties de libarlé 
individuelle introduites par voie d'amendement, en 1791, dans 
la constitution. 1 fit plus; par l'organe de Jefferson ct de 
Madison, promoleurs des « Résolutions » du Kentucky eL de la 
Virginie, il exposa publiquement la théorie du droit qu'aurait 
lout Élal, membre de l'Union, à considérer comme nulle (void 
and of no force) une loi votée par la législature nationale, lors- 
qu'il la juge lui-même contraire à l'esprit comme à Ia lettre du 
paete fédéral. Ainsi la doelrine de la souveraineté des États, 
reprise plus tard et développée par Calhoun, puis invoquée pur 





les sécessionnistes de 1864, a eu sa première expression, sur le 
terrain de la politique. pratique, dans le double manifeste du 
parti républicain contre des lois volées par un Congrès infatué 
de fédéralisme. Les « Résolutions » ne conduisirent à aucune 
conséquence positive; la législalion ineriminée n'avail qu'une 
durée temporaire, et, Lorsqu'elle cessa d'être en vigueur, l'agi- 
tation tomba. Mais cette politique répressive, timide en fait el 
vouée à l'insuccès, pré 
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pila le mouvement d'opinion qui 








de mois après, devail enlever le pouvoir à l'état 
et divisé du parti lédéraliste. 

Chute du fédéralisme : Jefferson président. — Adams 
était accusé de trahison par ses propres troupes: en arrèlant 
la guorre avec la France, il avait rendu impossible tout retour 
immédiat de fortune pour son parti. Il croyail sans duule faire 
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son devoir, et il est probable qu'il en élait venu à déteste 
beaucoup plus ses prétendus amis, et en premier lieu s 
ministres, que ses adversaires politiques. Les masses se désin- 
téressaient des ambitions particulières, des intrigues person- 
nelles, des intérêls de caste, qui semblaient maintenant com- 
ue des hommes qui avaient fait 
se sur l'opi 











poser loul le bagage pol 
la Constitution. Le parti avait encore quelque pri 
vion dans les Élals du nord-est; mais il avait perdu beaucoup 
de terrain dans le sud et à Philadelphie. La mort de Washing- 
Lon (1799) lui enleva son chef le plus respecté. 

Le parti républicain faisait au contraire de grands progrès: 
il dénonçait chez ses adversaires tout ce que la foule ne pouvail 
souffrir : la lendance à la centralisation et à l'amoindrissement 
des droits des États; la propension à la guerre, aux emprunts, 
aux dépenses exagérées, au fonctionnarisme bien réribué; des 
pour les inslilulions anglaises, peut-être pour le 




















sympaih 
monarchisme:; l'intention de eréer une forte armée permanente, 
dont l'entretien exigerail de nouveaux et lourds impôts. D'autre 
part, les « républicains démocrales » se disaient maintenant les 
plus fervenls partisans de la Constitution dontils avaient naguère 
combatta l'adoption; ils voulaiont la paix avec la France, un 
gouvernement économe, une aulorilé centrale réduite à un 
pelit nombre d'attributs essentiels et respectueuse des libertés 
et des droils de lous les membres de l'Union. Jefferson avait 
dirigé lui-même toute l'évolution qui avait fait ainsi passer son 
purli de la négalion vague à la politique positive, et lui assurait 
les sympathies de la grande majorité du peuple. Aux életions 
de 1809, Thomas Jefferson et Aaron Burr, candidats: du parti 
républicain, furent élus président ct vice-président par 13 voix 
du collège électoral, contre 65 données à Adams ef 64 à Pinck- 
nov. C'était la fin du fédéralisme, l'avènement de Ja démocratie 
jeersonnienne 
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V.— Les possessions européennes (1763-1799). 


Le Canada. — L'Angleterre, devenue maîtresse du Canada, 
avait maintenu en vigueur les lois françaises et accordé toule 
liberté d'exercice à la religion calholique. Grâce à celle habile 
politique et à la prudente modération avec laquelle sut l'appli- 
quer le gouverneur Carleion jusqu'à son départ (1718), le 
Canada ne fut point lenlé de se joindre à la rébellion des colo- 
nies purement anglaises. Carleton fut remplacé par Ialdimand, 
général suisse de l'armée de Burgoyne, qui lraila les Français 
avec une extrême rigueur, leur imposant d'insupportables cor- 
vées, les jetant en prison par centaines el les gardant sans les 
juger pendant plusieurs années, exerçant enfin dans tout le 
bassin du Saint-Laurent une véritable {yrannic 

Le parti anglais mit à profil ces dispositions du gouvorneur 
Haldimand et fil de grands efforts pour obtenir le retrait de toul 
ou partie des concessions qui avaient élé failes à la race 
vaineue. Le revirement fut favorisé par l'arrivée en 1783, dans 
les domaines britanniques nord-américains, de vingt mille 
colons environ, loyalistes chassés ou exilés volontaires des 
États-Unis, ot qui s'élablirent au nord des laes el sur la rive 
gauche du Saint-Laurent, aussi dans les provinces ovientales, 
Nouvelle-Écosse et Nouveau-Branswiek. Sur les réclamations 
réitérées des Canadiens français (Du Calvet, Appel à la justice 
de l'État}, la Grande-Bretagne accorda à ses colons du Saint 
Laurent le privilège de l'aabeas corpus: Haldimand dul promul- 
guer lui-même la loi (1783). L'année suivante il fut rappelé 
Son prédécesseur, Garlelon, devenu lord Dorchester, revint 
prendre sa place et commença une série interminable d'enquêtes 
sur J'élat de la colonie. Les résultats en auraient élé s'enfouir 
dans les cartons du gouvernement anglais, si, ln Révolution 
française éclatant, le cabinet britannique n'avait eu l'idée de 
Rire un certain élat de cos cahiers des vœux de la possession 
tansallantique. De là sortit la Conslitution de 1794 votée par 
était divisé en deux pro- 


























le Parlement pour le Canada. Le pays 
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vinces : le bas Canada ou vallée du Saint-Laurent (Montréal et 
Québec) hahitée par les l'rançais; le pays d'en haut, ou terre 
des grands lacs, habité pur des Anglais. Chaque provinec out 
son gouvernement parlicalicr el son parlement spécial sous 
l'aatorité commune du gouverneur royal. La Constitution fut 
mise on vigaeur le 26 décembre 1791. Elle devait durer ein- 
quanle ans, sous dix gouverneurs et quinze parlements. 

Le haut Canada n'avait encore que 40 000 habitants, le Las 
Canada en avait 160 000, dont 90000 Anglais. Cette dernière 
province élut (1792), sur cinquante députés, trente-qualre Fran- 
qais et seize Anglais; le pays d'en haut él seire Anglais sûr 
seize: dépulés. Carleton, lord Dorchester, se retira en 1796 et 
fut remplacé par Robert Prescolt, puis par Milnes. Le Canada 
donna asile à un grand nombre de prêtres catholiques, arrivant 
de France, chassés par la Révolution. L'histoire locale flailalors 
el resta longtemps pleine des ineidents de la Jutte entre les 
Anglais, protestants et s'oeupant principalement de commerce, 
el les Français, catholiques, adounés surtout à l'agriculture. 

Le domaine hispano-américain. — L'immense empire 
des colonies hispano-anéricaines.élail encore, an inilieu du 
xvuf siècle, une sorle de monde inconnu dont les étrangers 
élaient tenus écartés avec les précautions les plus jalouses. A 
veeupait dix-neuf cents lienes de la côte du Pacifique, de l'ile de 
Chiloë au snd à le baie de San-Franciseo au nord. Sur l'Alan- 
tique, le Brésil et les Guyancs interrompaient la continuité des 
possessions de la couronne d'Espagne enlre les plaines du pays 
Uruguayen et l'embouchure de l'Orénoque. Au sud tout le 
bassin de la Plata, au nord Loutes les terres situées sur Le golfe 
du Mexique appartenaient au souverain de Madrid. Sur le con- 
linent seplenlrional, l'Espagne oceupait plus ou moins eMocti- 
vement, outre le domaine du Mexique, les Florides el Ta Doui 
siane, mais ne possédait que de nom les solitudes du Te 
toutes les terres situées à l'ouest du Mississipi avec le massif 
des Montagnes-Rocheuses, jusqu'au fleuve Columbia. 

Déclin de l'ancien système commercial. — Cadix avait 
succédé à Séville en 1720 dans la jouissance du mouopole du 
commerce avec l'Amérique. Chaque annéo partaient de ce port 
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deux convois de marchandises européennes, les « galions » el 
la « flolte ». Les galions, chargés d'approvisionner Caracas, la 
Nouvelle-Grenade, le Pérou et le Chili, débarquaient leur car- 
gaison à Carthagène el à Porto-Bello; la « flotte » portail à 
Vera-Crus les marchandises destinées à la Nonvelle-Espagne. 
Gülions et flotte se retrouvaient à la Havane, chargés des métaux 
précieux el de quelques produits du Mexique ct des pays du 
Pacifique, et revenaient de compagnie à Cadix. Ce 
mercial procurait de grands bénéfices à quelques négociants 
espagnols parce qu'il maintenait à un très haut prix en Amé- 
rique les marchandises d'Europe, transportées en quanlilé 
Us limitée. Flotte et salions, au moment où le commerce de 
Séville avait été le plus aelif, ne portaient pas plus de 
27000 tonnes de marchandises par an an nouveau monde. 
Tout trafic naturellement était interdit aux possessions espa- 
gnoles avec les pays étrangers ot entre elles-mêmes. 
L'organisation d'un commerce formidable de éontréhande el 











les grandes guerres du xvnre siècle eurent finalement raison de 
ec système colonial fondé sur l'exelusivisme le plus absurde- 
ment étroit. Des négociants cspagnols ou élrangers en arri 
rent à expédier directement des navires par le cap Ilorn au 
Chili et au Pérou. Mais l'entrée des 








archandises européennes 
se fil surtout par la Plata. L'envoi des galions cessa vers 1150; 
les ports de l'anama et de Porlo-Bello tombèrent en décadence. 
Le dernier coup ul donné en 1764 au monvpole de Cadix par 
l'établissement d'un service régulier entre la Corogne et les 
ports espagnols d'Amérique. L'année suivante, l'ile de Cuba fut 
autorisée à commercer directement avee Jes pays de la Plata, 
el ectle autorisation ful élendue en 1774 à toutes les colonies 
espagnoles, qui purent désormais échanger entre elles leurs pro- 
pres produils ou ceux de la métropole. L'interdiction était lou- 
jours rigoureusement mainienue pour toutes merchandises 
élrangères. 








Malgré la richesse fabuleuse des mines d'argent du Mexique 
et du Pérou, on a taleulé que le revenu net annuel de l'Espagne 
levé en Amérique n'exeédait pas, entre 1760 ct 1800, 31 millions 
de livres tournois, dont 12 du Mexique, et à pou près autant du 


LES POS: 





JSSIDNS EUROPEENNES ss 


Pérou. Les mines produisaient annuellement dans les dernières 
années du siècle, une trentaine de millions de pesos, soit 
480 millions de livres*, dont le quint ou cinquième, 36 millions, 
apparlenait au roi. Mais la moitié au moins de celte dernière 
somme resla 








en Amérique pour les frais d'administralion. Le 
roi lrail doue uu reveuu nel d'environ 18 millions de livres des 
inines; Le reste, 12 à 13 millions, de diverses imposilions. 
Nulle part d'ailleurs la moindre industrie, sauf dans la pro- 
vince de Quil, où, à cause de la grande diffieullé des commu- 
nications, l'Espagne avait permis la fabrication de chapeaux, dé 
colonnnd ages grossiers. L'agricullure seule était 
assez prospère, surtout dans les parties les plus peuplées de la 
Nouvelle-Espagno, et ses produils commençaient vers 1180 à 
dépasser en importance ceux mêmes des mines. De grandes 
richesses se trouvaient accumulées dans Les mains de quelques 
partienliors, surtout au Mexique. Si le has clergé de la Nouvelle- 
Espagne (cinq mille séuliers, cinq mille réguliers, trois à quatre 
mille frères lais ou servants et sœurs converses), comme eelui 
des autres colonies d'Espagne, étail lrès pauvre, le revenu 
i bla, Valladolid, 





et de I 

















annuel de neuf sièges épiscopaux (Mexico, Pi 
Guadalajara, Durango, Monterey, Yucalan, Oajaxa, Sonora) 
s'élevait à plus de 2 700 000 livres. 

La Nouvelle-Espagne. — La Nouvelle-Espagne l'empor- 
tail sur toutes les autres colonies par le chiffre de la population, 
le nombre des villes, l'élal de civilisation, la valeur des exploi- 
lations métalliques, déjà aussi par la valeur des produits du sol. 
La partie vraiment riche de cette possession était fojours le 
plateau d'Anahuac et une parlie de ses pentes vers l'ouest el le 
sud, mais l'empire de Montézuma, conquis par Cortès en 1521, 
n'égalil pas on superficie la huitième partie de la Nouvelle- 
Espagne du svm' siècle. La race conquérante avait élendu peu 
à peu sos domaines an nord du plateau mexicain, portant l'élen- 
dard espagnol dans le bassin du Rio Grande del Norle, puis dans 
celui du Rio Gila et du Colorado. Au nord-ouest de la Sonora 











4 La quantité d'or el d'argentenvos 
en Europe faisait plus des neuf ii 
imonde entier. 


chaque année par Le nouvean continent 
< du produit lolal iles mines dans le 
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el du Nouveau-Mexique, des missionnaires franciscains fon- 
daient, de 4769 à 1198, eur Le rivage de la Nouvelle-Californ 
une douzaine de villages, dont San Carlos de Monterey en 4710 
et San Francisco en ATH 

Humbollt évaluait la production de l'agriculture du Mexique, 
vers 1800, à 145 millions de livres, valeur de 9 600 000 quintaux 
de froment, et la masse des mélaux précieux recueillis annuel 
lement, à la même époque, à l'équivalent de 7 400 006 quintaux 
de froment, soit environ 410 millions de livres, ou 2800 000 marcs 
qui passaient en Europe eLen Asie par Vera-Cruz el Acapulre. 
Plus de la moitié de ce produit était fourni par les trois dislricts 
miniers de Guunajalo, de Zavaleens el de Gulorte, donlles deux 
premiers (flons de Veta Madre et de San Barnabé) élaient 
exploités depuis 1348 et 1338: le deraier avait êté découvert tout 
récemment. Ces chiffres dé production se rapportent aux vingt 
dernières années du xvif siècle, période où le rendement des 
inines de la Nouvelle-Espagne aceusa une augmentation con 
dérahle!, due à le liberté commerciale relative donnée par l'Es- 
pagne à l'Amérique en 1778, à l'abaissement dos prix du fer et 
du mereure, ef à la découverte des nouveaux filous de Valen- 
ciana et de Catorce (1760 et 1778). 

Les vice-royautés. — La grande vice-royauté dn Pérou, 
qui couvrait encore en 1700 loute l'Amérique du Sud, fut 
démembrés au cours du xvur siècle par la formalion en 148 
de la viee-royaulé de la Nouvelle-Grenade et de celle de Buenos- 
Ayres en 1776. Au-dessous et à clé de ces vice royautés étaient 
les capitainerics générales de Gualemala, de Porto-Rico, de 
Caracas, du Ghili, et de la Havane avec les Florides. Aucun 
progrès dans ces pays du Pacifique, lermés à loue lumière du 









































1. Les deux ehiltree lee plus élerds éont : 25 E0U QG pesus eu 1798, e 
en 1805, soi 138 at 438 millions delivres Le rire mmyen fut AG à +4 millions 
09, contre 17 à N2 en #1K0, 57 à 80 em A8). 27 à 39 en JM. M. de L 
(Gites minéraux el métalliféres) estime que le seul Hlon de Valenciana 
plus de 30 millions de livres chaque année de 4770 à IMD. La richesse de ces 
mines élail done bien supérieure à celle dus yiles argentifères des autr 
colonies, mêune da Pérou. Pulusi savait dnné en Fat, eur inuyenne, par anné 
que 41300000 Vivres de 1386 à 1578 6 2020000 de 1530 à LTS0. La production 
déciioa ensuite : 43 millions par au de 1187 à 1800, On peut Evalner à une 
cinquantaine de millions Le produit anauel des autres mines d'argenl ou d'or em 
Amérique, «9 qui donne le ehillre général moyen éle 130 millions vers 1800. 
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dehors, exploités au bénéfice de quelques courlisans. En 1784 
éclatèrent au Pérou les premières révelles, avant-coureurs ie la 
prochaine révolution 

Trois centres de peuplement dans le hassin de la Plata, Para 
guay, Buenos-Aires, Tueuman. Par celte dernière province les 
basses régions argenlines communiquaient avee le Pérou. Les 
Jésuites ÿ avaient su conquérir uu grand ascondant, comme au 
Paragua é de Cordoba était très prospère. Lors- 
qu'ils furent expulsés an 1767, le mouvement de colonisation 
fut assez longtemps arrêté. Le gouvernement de Bucnos-Aires 
avait été constamment occupé à lutter contre eux à l'intéricur, 
tandis qu'il conquérait pas à pas la province contre les Indiens 
dos Andes et du Chaco. 

L'Espagne ayant dà céder en 1113 à l'Angleterre le privilège 
de l'esiento, un gouverneur de Buenos-Aires, pour lutter contre 
le commerce inferlope qui se développa 
vilège, eonstruisit en 4744 le fort de Montevideo, au pied duquel 
se forma une ville peuplée de ertoles des Canaries. Buenos- 
Aires, vers 1730, cumptnil 47 OUU habitants: elle en eut 35 000 
on 1776, et c'est alors que l'Espagne détacha une parlie du haul 
Pérou, le Tneuman, le Paraguay, l'Urugnay et tout le bassin 











Leur univer: 











à la faveur de ce pri 











du Parana pour en former une nouvelle vice-royauté dont 
Buenos-Aires fut la capitale ct don Pedro de Ceballos le 





premier lilulaire. 

En 4741, le come de Fuen-Clara 6lant vien-roi, la Nouvelle 
Espagne élail divisée en trois audiences el comprenail neuf 
diocèses ou’ évéchés. Un celle époque 
accusa 119000 familles indiennes dans le diocèse de Mexico, 
170 000 dans les lrois suivants, 6 000 seulement dans la 
Nouvelle-Galice, soit pour cinq évèchée 300 000 familles où 
1 200 000 Indiens. 

Le nombre des Indiens étant évalué à 800 000 dans les quatre 
autres évêchés, on arrive à un lotal de 2 millions d'Indiens, 
contre un miliion ct demi d'Espagnols et de métis. D'après 
Robertson le nombre des Indiens au Pérou aurail él de 2 mil- 
lions el demi en 1760. Le chiffre total des Indiens de race pure 
dans toute l'Amérique espagnole a été évalué d'autre part à 6 mil. 
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lions en 1810*, Au Mexique et au Pérou on nommait chapetones 
où guehupines Te 





Llunes nés en Europe et erioltus les blanes 
nés dans Le pays. Le gouvernement, plein de méfiance à l'égard 
des créoles, donnait toutes les places, même les plus petils 
emplois dans les douanes ou dans la régie du tibac 
gnols d’origine. Aussi existait-il entre chapelones el créoles une 
haine profonde qui fut un des facleurs principaux de a révolu- 
lion au commencement du xrx° siècle 

L'autorité suprème dans Loules es possessions espagnoles 
élait exereée par les + 
civils, militaires ct judiciaires. Îls nommaient aux emplois, 
présidaient les tribunaux, avaient ur 


aux Espa- 











ois, en qui étaient réunis les pouvoirs 








> eour à l'image de celle 
de Madrid, des gardes à pied el à cheval. Dans les provinces la 
justice élit rendue par des Uribunaux appelés evdimeins, 
formés sur le modèle de la chancellerie d'Espagne, au nombre 
de onze à la fin du xvnr siècle (y compris celle de Mai 
des Philippines). L'aulocratie des vice-rois avait pour coutre- 
poids le droit des Audiencias de leur présenter des remontrances, 
êt, en cas de désaccord absolu, d'en référor au roi et au Conseil 
des Tndes. 

Saint-Domingue. — La proportion des blanés dans l'en- 
semble de la population était de 20 pour 100 dans la Nouvelle- 
Espagne, de 42 pour 400 au Pérou, descendail plus bas encore à 
Saint-Domingue, mais se relevait à 40 où 45 pour 400 à Cuba. La 
Nouvelle-Espagne ne eumplait qu'un très petitnembre de nègres 
on d'esclaves {il n'y avait guère de noirs qu'à Mexico, pour le 
service domestique), et le nombre en était encore lrès restreint 
au Pérou, au Chili et dans l'Argentine. Ils com posaient au con- 
taire plus des deux ciuquièmes de le populaliou du Brésil et la 
plus grande majorité des habitants des Antilles. Dans la 
Jamaïque, par exemple, en 4789, sue 400 habitants, 40 élaient 
des blanes, 4 des noirs libres, 86 des noirs esclaves. 

Dans la partie française de Saint-Domingue, la population 
s'était élevée entre 1762 el 1788, de 260 000 à plus de 300 000, 





le aux 








4. Population de l'Amrique espagnole en 15% 
1530 Q00; nègres 2 350 00: métis de loutes nuanti 
lions. 


+ blancs, 327804 Indiens 
500 00; cnseble {à mi 
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dont 30000 blancs, 25 000 noirs affranchis el 430 000 esclaves. 
C'était h plus élendue el la plus florissante des colonies qui 
nt. Elle faisait à elle seulo plus des (rois quarts du 





uous resta 
commere total des Antilles, qui s'élevait à plus de 100 millions 
de francs”. La parie espagnole de lle n'avait encore que 
425 000 hubilants, presque tous noirs. à Saint-Domingue 
que la Révolution française eul sou premier contre-coup en Amé- 
rique. Un décret de l'Assemblée nationale du 38 mars 1190 
ayant conféré les droils politiques aux mulâtres, la discorde se 
mit dans la colonie et les noirs se soulevèrent (17). Le com- 
missaire de la République, Santhonax, les déclare libres 
{29 août 1793). Ces affranchis furent dès lors les vrais maîtres 
de l'ile et commirent des atrocités. Un do leurs chefs, Tons- 
saint-Louverture, délivra le général Levaux assiégé dans Port- 
de-Paix par Jes Anglo-Espagnols, fut nommé général de brigade. 
puis général de division, st enfin éommaridant en chef en 1195. 11 
avait enlevé successivement les principales places de la eolenie 
française eL p sion de la partie espagnole de l'ile, que 























pos 


l'Espagne se décida à abandonner à la France (1795). Cinq 
ans plus tard, Toussaint Louverlure, singeant Bonaparte, se 


fit nomm 





gouverneur à vie. 

Les Guyanes. — Les [lollandais avaient fait leur première 
apparition sue le Demerara, l'Essequibo, le Surinam, en 1564, 
les Français à Cayenne en 460%, Les premiers fondèrenl 
en 4396, à l'embouchure du Demerara, un chétif établissement 
dont les Anglais s'emparèrent, deux siveles plus lard (1196), 
pour en faire, sous le nom de Georgelown, la eapitale d'une 
Guyane britannique. Les Hollandais fondèrent ene 
ribo (1673), capitale de la partie de la Guyane (colonie de 
Surinam) qui Los Français firent de vaines 
lonlalives, pendant la première moitié du xvn' le, pour 
s'élablir sur le territoire de Cayenne. La Compagnie des Indes 
Occidentales réussit enfin en 1664 à en chasser les Hollandais et 
à s'y maintenir. La colonie passa en 4674 dansle domaine royal. 
s luttes contre les Hollandais et les Espagnols, 

















leur est resté 














Après main! 


1. Daubigny, Choiseut et la France d'outre-er. 
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elle ne comptait encore que 600 blancs en 1696, ete nombre 
décrut jusqu'à 200 au milieu du xvm siècle. Le gros de la popu- 
lation se compossit d'un millier d'Indiens el de huit à neuf 
mille nègres. Quelques essais de colonisation furent tentés sous 
le ministère de Choiseul, mais sans succès". Des 1688, les Por- 
ligais avaient construit au nord de l'Amazone le for de 
Macapa, sur un territoire que revondiquait la Jrance. Le Lraité 
d'Utrecht (1713) désigna pour limite de la Guyane et du Brésil 
la rivière Vincent Pingon. Les Portugais dirent que le Vineent 
Pinçon était l'Oyapol; les Français souliurent que c'était l'Are- 
guary. Le litige est loujours pendant. 

Le Brésil. - Le principal incident de l'histoire du Brésil 
au sv sièele fut la continuation de la lutte entre los gens de 
Sam Paulo et les Jésuiles établis dans les « rédnelions » à l'esl 
dé TÜruguay, d'où ils ne furent définitivement chassés que 
vers 4800. En 4749 ils avaient élé expulsés de la province 
même de Sam Paolo par le fameux édit de Pombal. Rio do 
Janeiro, qui avait déjà 12000 habitants en 1700, remplaça 
en 4765 Bahia comme capitale du Brésil. Huit nouvelles capi- 
taineries avaient été constituées de 4700 à 1760. Des vice-rois 
intelligents, le comte de Bohadella (1733-1763), le marquis de 
Savradio (4769-1779) favorisérent la colonisation vers Minas, 
Rio, Sun Paulo. Des mines d'or furent esploilées, la culture 
du eufé introduite. Le Brésil eomplait en 1180 environ denx 
millions d'habitants; le chiffre, quarante ans plus tard, avail 




















plus que doublé. 
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CHAPITRE XXI 


L'INDOUSTAN 
AFFERMISSEMENT DE LA DOMINATION 
ANGLAISE ‘ 


De 4767 à 4799. 


1 — L'Inde du Nord. 


Bien que les Présidences de Madras et Bombay fussent subor- 
données à celle de Calcutta où résidaient Le gouverneur général 
et le Conseil britanniques, elles eurent parfois à comhaitre les 
mêmes ennemis, parfois d'autres ennemis, que le ouvernement 
de Calcutta. On peut done séparer, dans l'exposé qui va suivre, 
l'histoire de l'Inde septentrionale, directement influencée par 














la politique de Caleulla, et l'histoire de l'Tude péninsulais 

Débuts de Warren Hastings. — Après le départ de 
Clive (1767), le progrès de l'expansion anglaise dans l'Inde 
scptentrionale s'arrèta sous les deux successeurs immédiats du 
vainqueur de Plassey : Verelst (1767-1769) ot Cartier (1769-1772). 
Alors parut Warren Hastings, qui porta jusqu'à 4774 le titre de 
gouverneur et qui,de 4774 à 1785, fut le premier gonoerueur 
général de l'Indoustan britannique 
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Ses panégyristes le font descendre du pirale danois Ha 
qui fut vaineu par le roi Alfred ( 
æient tort ou raison : Warren I: 


ings, 
siècle). Pou importe qu'ils 
ings a joué duns l'histoire un 
rôle autrement considérable que ce pirate. Un de ses aïcux 
moins lointains, zélé Tudoriste, reçut de Henri VII le comté de 
ings, qui, par la suite des temps, sortil de la famille. Un autre 
ings fulun ardent cavalier, se les Stuarts : gi bien 
que son manoir de Daylesford fat vendu à un marchand de Lon- 
s. Un de ses fils fut recteur d'une paroisse de campagne et eut 
-même plusieurs fils, dont l'un mourut aux Indes Orientales. 
que naquit Warren Uastings (1782). Orpholin 
de père et de mère, sans aucune fortune, le futur gouverneur 
général fut élevé par son aieul le reeleur, nourri, vêtu, habillé 
comme un paysan. T1 fit ses premibres élues à l'école du 
village. À huit ans on l'envoya dans une pelite école dle Londres. 
IL avait douze ans quand sou aïeul mourut. Ses collatéraux, 
pour se débarrasser de lui, l'expédièrent aux Indes Orientale 
avec un petil emploi de serie de la Compagnie. De 1744 à 
1746, nous le trouvons dans un bureau de Calcutta; puis à ln 
factorerie de Kassim-Bazar, où i] fut l'un des prisonniers de 
Souradja-ud-Daoula; mais il ne fut pas enfe 
4756)! et cbtient de rester prisonnier sur parole à Mourehé- 
dabad. Nous le trouvons ensuite employé dans les négociations 
ra l'armée venge- 
resse de Clive ribe el entra dans 
le service m Re 
comingzrésilent à là cour de: Mietiafor. En 4181, Madlines 
devient membre du Conseil de Caleulla. De 1764 à 4769 il 
on Angleterre. En 4169, il reparti pour l'Inde el, sur le 
baleau, s'éprend de la belle Marianne, femme du baron Imhof. 
IL finit par l'épouser, et en resta toujours passionnément épris. 
Pendant son séjour en Angleterre, il avait complété ses études, 
appris des langues orientales. entre autres le persan. 

État de l'Indoustan à l’arrivée de Hastings. — Les 
puissances de l'inde septentrionale étaient alors : l'empereur 
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Alam 1, chassé de Dohli et réduit aux villes de Korah et 
Allahabad; le radja de Bénarès, Sheïl-Bingh; le nabab-vizir de 
l'Aoude, Shoudja-ud-Daoula; les Rohillas, dont un chef étail 
maître dans Dehli; les princes radjpoutes du Radjpoutana; et 
enfin los Mabrattos, dont nous aurons fréquemment à parler. 
Les Afghaus, si entrepreuanls au temps du Dourani, avaient 
leurs incursions dans l'Inde depuis que s'était dre 
sur Jeur roule la puissance nouvelle des Sikhs. En somme 
rois puissances musulmans : l'empereur, l'Aoude, les Rohi 
Lois puissances de religion indoue : les Radjpoutes, Les Sikhs, 
les Mahr C'esl surlout par ces derniers que ses 
complie la « reconquête indoue de l'indoustan » si la puissance 
anglaise n'avait changé le cours des destinées. 

Bien que le Bengale, avec ses dépendances (Béhar, Orissa, 
Circars), fût totalement sous la domination anglaise, il subsis- 
tait cependant, sur ce riche pays, un dualisme de pouvoir; ou 
plulél le pouvoir s'élnit décomposé en deux éléments : la 
divanie où l'administration financière (depuis 1765) appartenait 
aux Anglais, avec la pui ire; le nicamat, c'est-à- 
dire l'administration civile des indigènes y compris la justice et 
la police, r . T1 ÿ avait deux capitales : 
à Caleutta, eclle de Ja Compagnie britannique; à Mourchédabad, 
celle du soubab (Moubarek-ud-Daoula depuis 1766). En outre 
Patna obéissait à un gouverneur particulier, Shilabroy. Les 
Anglais avaient placé le jeune soubab sous la tutelle d'un nait 
soubab, qui avait 100 000 livres sterling de traitement ct dispo- 
sait de la lisle civile de son pupille, 300000 Livres. Pour cel 
emploi il y avait une compélition entre Mohammed-kiza, un 
musulman, et Nuncomar (Nanda-Koumar), un indou. Les Anglais 
donnèrent la préférence au premier et par là rejelèrent le 
second dans l'opposition et dans l'intrigue. 

Difficultés dans le Bengale. — Ce ful précisément sur ce 
point que Haslings rencontra les premières difficullés. La 
Cour des Directeurs à Londres eslimail que le Bengale ne ren- 
dail pas assez; elle en accusait Mohammed-hiza; elle enjoignil 
à Iastings de le destituer, de l'arrêler avee lous les siens, de 
procéder à une enquête sévère sur son adminislralion, enfin de 
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recourir aux conseils de Nuncomar. Ilastings connaissait eclui- 
pour le plus perfide des Iudous el avait de l'estime pour Riza. 
I fallut pourtant obéir : Riza fut arrèté. C'était un coup d'État, 
presque une révolulion : le parti musulman semblail frappé à 
mert; le parti indou triomphait. Toutefois Hastings n'entendail 
pas so livror à Nuncomar : il ne lui confia ni le trésor du prince: 
ni la tutelle du soubab. Autre résullat de ce coup d'État : le 
dualisme de pouvoir était détruits il n'y avait plus dans le 
Bengale qu'un mire, la Compagnie. Celle-ei, loul d'abord, 
réalisait une économie considérable : elle supprimait le traite- 
ment du natb-soubab ct, sous prétexte que le soubab élait si 
jeune, réduisil sa lisle civile de 320000 livres à 160 000. Elle 
cessa de payer le tribut de 300 000 livres qu'elle devait à l'eu 
pereur. Elle sc mit à trafiquer des terriloires ct des trônes. Les 
instructions de Mastings à s se résument en celte 
phrase : « Gouvernez paternellement et envoyez Leaucoup 
d'argent. » De ee grand b ent fut infuencée loule la 
polilique anglaise dans l'Inde du Nord. 

Affaire des Rohillas. — On sait que les Rohillas, de raco 
afghane, de r4 anisés en tribus guerrières 
s'élaiont emparés de l'ancienne province de Bareilly et lui avaient 
denné Jeur noi : Rohilkhand. Un de leurs chefs, Nodje 
4764, avait été investi de Debli par le Dourani victorieux; il 
empêcha l'empereur d'y rentrer, et, en mourant, transmit Je 
fief à son fils, Zabila-Khan (1770). L'année suivante (1771), 
l'empereur Alam 11 implora vainement le secours des Anglais 
pour reprendre Dehli. 11 oblint l'appui du souverain de l'Aoude, 
arma cc qui lui restait de noblesse mongole, puis son « batail. 
lon rouge », corps d'infanteri ire commandé par le 
Breton René Madec ‘; il fit appel aux Mahrattes, qui lui impo- 
sävent de dures conditions. Du mains, il put entrer dans sa 
capitale (25 décembre). Le nabab-vizr de l'Aoude erut Je 
moent venu d'opérer la conquèle du Rohilkhand. Une pro- 
mière fois, il avail essayé de la faire avee l'appui des Anglais, 
mais il se montra impuissant à préserver les Rohillas contre 
les ravages des Muhralles el se les aliéua. 
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En septembre 4773, il eut, à Bénarès, une entrevue avec le 
gouverneur Hastings. Il demanda que les Anglais lui livrassent 
les Rohillas, prometlant beaucoup d'argent et tout d'abord 
400000 livres sterling pour solder la brigade anglaise dont il 
sollicitait le concours. Mastings, à qui la Cour des Dircelcurs 
ne cessuit de réclamer de l'argent, cel argent que 
le nabab-viie offrait de donner aux Anglais, il entendait que « 
fussent les Rohillas qui le fourniraient, et cela en vertu du traité 
d'alliance. Ils payèrent, mais presque aussilôl leur pays fut 
envahi à la lois par les troupes du nabab el par la brigade an- 
glaise (avril 1774). Îls se défendirent bravement. A la fin, ils 
furent écrasés : 2000 périrent pendant la guerre, 100 000 émi- 
grèrent dans des contrées sauvages où la dent des tigres et les 
s décimèrent. 
avail doné vendu les Rohillas au nabah-vizir él en 
avait opéré la Tifraison, Un autre marché fut conclu entre les 
deux chefs d'État. Les Mabratles avaient évacué Korah et 
Allahabad, un moment reconquis par l'empereur. Hastings ne 
savait que faire de ces deux villes, Lrop éloignées da territoire 
britannique pour qu'on pât aisément les défendre. Le nabab-virir 
offrit de les acheter. Il les paya 500 000 livres sterling, et la 
spolintion dé l'empereur fut consommée. Macaulay a Métri ce 
trafic de peuples. Les plus récents historiens anglais exeusent 
Hastings en faisant remarquer qu'après tout les Robillas étaient 
des étrangers, des intrus, dans le Rohilkhand, et qu'ils y for- 
maient une sorte de casle militaire par qui les populations 
indigènes étaient durement opprimées. Quant à l'empereur, 
quels égards méritaient ses élernelles variations? 
Difficultés dans le Conseil de Calcutta. — D'ailleurs, 
Je Cour des Direcleurs, à qui Haslings envoyait un million de 
livres sterling, dont il avait augmenté de 450 000 livres les 
revenus, el qui voyait grossir les dividendes, ne pouvail 
qu'approuver la politique de son gouverneur. Par le Hegu- 
leting act de 1773, le parlement subordonna les deux autres 
présidences à celle de Calcutla et créa le litre de gouvernenr 
général. En 1714, Hastings lut revèlu de ce nouveau titre. Il 
devait être assisté de quatre conseillers (Barwell, général Cla- 
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vering, Monson, Francis), qu'il présidail avec voix prépondé- 
rante. Une cour de justice indépendante de Jui était fondée à 
Calcutta, composée d'un ehiefjustiee et de trois juges. Tout de 
suite Hastings fut en confit avec les conseillers : il n'avait pour 
lui que Barwell; les Lrois autres (le « triumvirat ») votaient 
constamment contre lui. Le plus ardent était Philipp Francis, 
caractère hargneux, vindicalif, vrai tempérament de pamphlé- 
aire (probablement l'auteur des fameuses Leftres de Junius). 
Les opposants condamnaient toute sa politique indienne, s'ingé- 
raient (ayant la majorité) de donner directement des ordres, 
rappelaient son agent de l'Aoude el la brigade anglaise du 
Rohilkhand, embrouillaient (out el entravaient tout, s'achar- 
naient à diseréditer le gouverneur général. 

Is trouvèrent un allié dans Nuncomar, furieux d'avoir élé, 
par Haslings, écarté de la naïb-soububie. Francis accueillit 
une dénonciation de cet intrigant, qui accusait [astings de 
recevoir de l'argent pour donner les emplois et faire évader les 
eriminels. Francis osa la produire en plein Conseil. Hastings, 











indigné, leva la séance; les opposants la continuèrent et écou- 
ièrent les aulres dénoncialions de Nuncomar. [ls décidèrent que 
Haslings avail regu au moins 40 000 livres sterling ot qu'il 
serail sommé de les restituer. Déjà le gouverneur général avail 
envoyé à Londres son ami Macleam pour y remettre sa démis- 
sion; déjà Nuncomar était entouré d’une foule d'Indous, eour- 
tisans, flalleurs, solliciteurs, dénonciatenrs, lorsque soudain se 
produisit un coup de théâtre. Nuncomar élail arrté, el la Cour 
de Caleulla, indépendante du Conseil, faisait son procès à cel 
Tadou comme coupable d'avoir falsifié des papiers. C'élait le 
nouveau chief-justice, Elyah Impey, un ami dévoué de Hastings, 
qui entrait en scène. Lé Conseil était impuissant à lui arracher 
sa victime : Nuncomar fut Lraduit devant an jury de six An- 
glais, condamné à mort et péndu. Haslings se retrouva maitre 
de la situation. 

















Par malheur, la Cour des Directeurs, à Londres, avait 
accepté la démission qu'apporlait Macleam el nommé gouver- 
neur le général Clavering. Mais Hastings (Monson étant mort) 
avait, grâce à sa voix prépondérante el à la fidélité de Barwell, 
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reconquis la majorité dans le Conseil. Il eassa les arrêtés pris 
par l'ancienne majorité, destitua ses créatures. Se fondant sur 
la Reyulating act de 1TT4, il fit décider par la Cour de Calcutta 
que sa démission n'était point valable. Peu de lemps après. Cla- 
vering mourut, et, bien qu'un nouveau conseiller hostile, 
Wheeler, fût arrivé d'Angleterre, Hastings garda la majorilé. 
11 ft librement sa politique à lui. On verra plus loin comment, 
dans l'Inde péninsulaire, il sut parer aux dangers dent la domi- 
nation anglaise fut menacée par le renouvellement de la guerre 
avee la France et la puissance nouvelle de Haïder-Ali. 
Traitéavecl'Aoude (1778) ;afaire de Bénarès (1780) 
— En 177$ mourut le nabab-vizir d'Aoude. Il eut pour suc- 
cessenr son fils Asef-ud-Daoula. Hastings ne négligea pas 
une si bonne occasion pour imposer au nouveau souverain un 
trailé qui élait un acheminement au protectorat (24 mai) : ik 
Ti guranlissait la possession de Korah et Allahabad; en 
échange, il lui faisait céder Bénarès à la Compagnie; enfin 








Asaf-ud-Daoula s'engageait à entretenir une brigade anglaise, 
qui assurorail sa sécurité contre les ennemis du dehors el eeux 
du dedans, mais à l'entretien de laquelle les revenus d'impor- 
tantes provinces élaient affectés. C'est par l'entretien d'une telle 
« for 








> subsidiaire » que la Compagnie anglaise a pu amener 
tant d'États indous à la ruine financière, puis au démembre- 
ment, quelquefois à l'annexion totale. 

La clause relalive à Bénarès devail avoir de grosses consé- 
quences, Le souverain de l'Aoude cédait à la Compagnie ses 
droits sur La ville etla province. Mais quels élaient cos droits? 
Le radja de Rénarès, Sheïl-Singh, était-il un vassal de l'Aoud 
où un souverain indépendant? La question n'a jamais été bien 
éclaircie. Pour sûr, l'acquisition élait importante. Réna 
dans l'Inde, la première ville de suintelé el la première ville 
d'industrie : si sainte, qu'il suffit au croyant de la voir pour être 
débarrassé de ses péchés, que les bienheureux redescendent du 
ciel pour ÿ achever leurs pénilences, que des centaines de 
malades s'y fonL transporter tout exprès pour y mourir, et que 
des myriailes de pèlerins y accourenl de toutes les régions. Elle 
ne comprenail pas moius de 1700 temples, pagodes ou mosquées, 
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sans compler les autels, les reposoirs, les idoles, à l'angle de 
toutes les rues. En outre, Bénarès élail célèhre dans le monde 
enlier par ses belles fabriques de soie. Elle est assise sur cette 
magnifique voie fluviale du Gange. Elle complait 200 000 habi- 
tants, el ses richesses étaient réputées incaleulables 

Le tribut que devait payer Shcït-Singh avait élé fixé une fois 
pour toutes. Haslings s'élait engagé à ne pas l'augmenter 
Pourlant, outre son {ribul annuel, dès 1778, on exigea de lui 
50 000 livres sterling, pour eutrelenir chez lui trois bataillons 
de cipayes: en 1719, la même somme, plus une amende de 
2600 livres; en 1780, encore la mème somme. 

11 se voyail aceulé à la ruine. IL fit offrir 40 000 livres à Mas- 
tings. Celui-ci les atcepla. Qu'en voulailil faire? IL est certain 
qu'il garda le secret envers ses collègues du Conseil ot la Cour 
des Directeurs; il n'est pas moins cerlain qu'il versa la somme 
inlégralement dans Les caisses de la Compagnie. Puis il se remit 
à presser le radja de eroissantes exigences. Il frappa sur lui 
une nouvelle amende de 10 000 livres. Il lui demanda un con- 
tingent de 2000 cavaliers, quand le prince n'en av 
que 1300. Sheït, comprenant qu'on voulait le détruire, off 
d'un coup 200 000 livres. Haslings en exigea 300 00. 

Pour les encaisser, il marcha sur Bénarès avec une armée et 
mit Sheit en arrestation (14 août 1781). Mais alors la popu- 




















lation, Lrès vigoureuse, fanatique, dévouée à son prince, se leva 
tout entière. Quatre des compagnies qui escortuient Tastings 
furent anéenties, les portes du paleis enfoncées, le gouverneur 
général, qui n'eut un moment que 30 hommes autour de lui, 
en péril de mort. IL ne perdit rien de son énergie. Le radja, 
qui s'était évadé de sa prison en se laissant glisser dans Je 
Gange à l'aide de Lurbans déroulés, et qui s'était réfugié sur 
l'autre rive, à Raunagar, lui fit porter des excuses ot des offres 
d'argent : Haslings ne répondit même pas. La destruclion d’un 
nouveau corps anglais, qui avait assailli imprudemment ltau- 
pagar, l'insurreelion embrasant la principauté lout entière, 
lalant à Aoude même contre le nabal-virir, gagnant le Béhor, 
contraignirent enfin Haslings à évacuer Bénarès, à se retirer 











dans la forteresse de Chunar, tandis que Le radja lançait un 
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imanifesle au peuple de l'inde, parlanl dé lalayer de son sol 
sucré les usurpatours élrangers. Enfin l'urivée des renforts 
britanniques permit à Hastings de dispersor les insurgés et de 
réoccuper Bénarès. Sheït dut s0 réfugier dans le Bundelkhaod 
Hastings u'osa pas annexer Bénarès, mais le prince qu'il y éta- 
e de k Compagnie. Celle: 








Lit ne fut qu'un pensionn à cette 
opéralion si hasardeuse, gagna une augmentation annuelle de 
revenus évalué 200 000 

Affaire des Begums de l’Aoude (1782). — Lo nou- 
veau souverain de l'Aoude eut à subir les mêmes exigences que 
son prétendu vassal de Bénarès. Au resle, 'élail un vrai 
despote asiatique : ignorant, sensuel, vicieux, à la fois rapace 
el prodigue, haï de ses sujols, méprisé de sos voisins, ne se 
maintenant sur le trône que par l'eppui de la brigade anglaiso. 

Pourlanl il Lrouvait l'éntrilien de eelle-i bien lourd à ses 
finances. Il sollicila Ja réduction de celle charge. Mastings 
refusant d'y consentir, exigeant, au contraire, loujours plus 
ent, comment le nabab-virir pourrait-il se lirer d'affaire? 








ivres sterling. 
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Évidemment aux dépens de tiers. La mère du prince et la 

re de son père vi r le 
dernier souverain, leur mari et fils, une grande influence, 
acquis un douaire splendide, d'immenses domaines, de nom- 
breux sujets; elles avaient gardé le trésor du feu nabab-vizir : 
3 millions de livres sterling. Elles avaient pour capitale 
Fisalad, tandis qu'Asaf-ud-Daoula résidait à Luknow. Peut- 
êlre avaient-elles eu la main dans La récente émeute de Bénart 
et dans les leulatives pour renverser le souverain de l'Aude 
Excellent élait le prétexte ou la raison. Lastings el Azaf-ud- 
Daoula tombèrent d'accord : le trésor des deux princesses serait 
livré à la Compagnie on déduction de la dette d'Azaf-nd-Daoula. 
Les lerres des deux princesses furent eunfisquées. Pour la 
saisie du trésor à Fizabad, des troupes britanniques viurent 





aient envorc; elles avaient exercé à 























prôler main-forte. Comme les Beyums résislaienl, ou arrèla 
leurs eanuques de confiance, deux vicillards. On les tint au 
cachol pendant deux mois; peut-èlre lurentils soumis à la 
torture. Pour sauver leurs serviteurs, les princesses se rési 
gèrent à payer 1 200 000 livres. Telle est l'histoire de la spolia- 
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tion des Begums, dont les historiens ont tantôt exagéré 
iMacaulay}, lantôt par trop allénué le vilain caractère 
Politique de Hastings à l'égard des Mahrattes. — 
Sous Baladji IL Badji, le troisième Péshva héréditaire des 
Mabraties (17404761)", avaient commen 
chefs des dynasties guerrières, le Guikovar de Baroda, le 
Holkar d'Indore, le Sindhia de Gwalior, le Bhonsla du Bérar. 
Ce mouvement d'émaneipalion s'arcentun encore sous les 
Péshvas Madhao Rao (1761-1772) et Madhao IL Rao Narayan 
(7144795). Pendant les années de jeunesse de celui-ci, deux 
hommes se dispulèrent le pouvoir réel : le Nana Farnavis, 
comme laleur du jeune prince, et son oncle Raghéba (Ragounäth 
Rao). Bullu en rase cumpagne par son rival Raghéba, Fa 
fit appel aux Anglais de Bombay et, moyennant la promesse de 
leur céder le port de Basscin et l'État de Salsctle, s'assura leur 
secours (Lraité de Surate). Quoique les troupes de Bombay eus- 
sent déjà mis la main sur Salsette, le xouvernement de Calcutta, 
tout d'abord, désapprouva le lrailé. Pnis Tlas 





à s'émanciper les 








vis, 








us ful amené 
à en mieux apprécier les avantages; mais les opposants du 
< riumviral » persistèrent dans leurs vues. Ils allèrent jusqu'à 
donner l'ordre aux Lroupes anglaises de retourner à Bombay ét 
envoyërent le colonel Upton à Pouna pour négocier la paix. 
Par le traité de Pourandhar, ils obtinrent l'ilot de Salselle en 
échange d'un disirict voisin de Baroch (Bronch), plus 
1200 000 roupies pour Les frais de guerre. Le Lrailé avec Raÿh6ba 
était annulé. Qe le « triumvirat s se trouvait en désaccord 
non seulement avee Haslings, mais avee la Cour des Direcleurs, 





qui avait approuvé le traité de Surate. Raghéba prolesta par une 
lettre au roi d'Angleterre. En mars 1771, arrivait à Pouna le 
chevalier de Saint-Lubin, qui se donnait pour un envoyé du 





roi de France, el chargé de eonelute une alliance, Farnavis 
l'aceucillit avec empressement 


4: Rappelons le série des Pshvas héréditaires, qui résidait à Pounn et qui 

avait annalé la dynastie issue de Sivadj le Drigand, confinée à Maresra. Ce 

Baladjé 1 Bno (17974731): BadjiBno (MU 154f: Baladji 11 Ladji (ET 

Narayan-ltao, frère (lu précédent, el assassiné 

5 Madhao 11 Lao Narayan (7164795); Badi-Rus (ITUS-L5E9), le derui 

des Péxhras. Son Dis adoptif fut le célèbre Nana-Sahib, l'hsaune de Ia granite 
insurreetion dé 1857 
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La première guerre mahratte (1778-1781) : traité 
de Salbaï (1782). — La Présidence de Bombay s'effraya de 
ces relations entre la France (on élait à la veille de la ruplure en 
Europe} etle régent mahratte. La Cour des Directeurs désapprou- 
vait hautement le traité de Pourandhar. A l'approch 
française, au début de 778, Maslings occupa Chandernagor sans 
difficulté. I autorisa le gouvernement dé Bombay à conclure 
une alliance avec Raghéba contre Farnavis. 1lchargea Alexandre 
Elliol de conclure un traité avee le Bérar. Une colonne des 
troupes de Galeutta, sous le colonel Leslie, se mit en marche 
x sur la Nerbadda, de concert avec les troupes de 
Bombay; le gouvernement de Madras reçut l'ordre de coopérer 
à celle guerre. Les diverses colonnes britanniques agirent sans 
beaucoup de concert. Celle de Bombay, sous Egorton, arriva, 
en janvier 1719, à 18 milles de Pouna; mais, Raghéba ne lui 
ayant amené qu'un renfort insignifiant, elle se trouva dans 
un péril extrème ; harcelée par l'ennemi, elle ent grand'peine à 
faire rotraite sur le village de Wargaon ; là elle eut à subir une 
convention humiliante (15 janvier 1778), par laquelle toutes 
les conquêtes faites par les Anglais depuis 1765 durent être 
restituées au Péshva. La colonne du Bengale, commandée par 
Goddard. était arrivée sur la Nerbadda. Hastings chargea 
Goddard d'obtenir par voie de négociations l'annulation de la 
convention de Wargaon, le retour au ilé de Pourandhar, et 
la promesse que le Péshva n'accueillerait pas les Français sur 
son territoire. Farnavis refusa; il fit alliance avec Haïder-Ali 
et le Nizam; il oblint le secours du Sindhia Madhava Rao 
8e at Holkar RU Cependant la confédéralion mahralte 
le Bhonsla aulorisait le passage des 
Loire et 16 Guikovar signait avec eux un 
pour le partage du Gouzcral 

En 1380, Goddard enleva la ville forte d'Ahmedabad, hattit 
deux fois les troupes du Sindhia et du Holkar, conquit Le port 
de Basseïn. Les troupes de Bombay, sous Harlley, dispersèrent 
20000 Mahraites. Une nouvelle colonne du Bengale, sous 
Popham, envahit les États du Sindhia, enleva ses forleress: 
Lahär el Gwalior. En 1781 (24 mars}, dans le Malva, nouvelle 





a guc 

















































894 LINDOUSTAN 


défaite du Sindhia par le colonel Canae. Goddard fu moins 

heureux et dut battre en retraite devant 60 000 Mahrattes. 
Hastings eslimail très dengereuse celle Iriple alliance entre 

les Français, Maïder-Ali, les Mahratles, auxquels menaçait de 

ndre le Nizam. À force de négociations, il parvint à déta- 

Sindhia de Ja coalilion {13 octobre 1781) î 

a paix entre les Anglai 














rélabl 





suader de s'employes 
cour de Porna. En 1182 {17 mai), il conclut avec lui le traité 
de Salbaï, auquel adhérèrent la plupart des chefs mahraltes, et, 
après beaucoup d'hésitations, la cour de Pouna. Par ce traité, lé 
Péshya était formellement reconnu par les Anglais (Nagb 
n'ebtenant qu'une pension): il rocouvrait Basscin el une partie 
du Gouzcrali; le Sindhia recouvrait lous ses lorritoires, à l'ex 
ceplion de Gwalior. En revanche, les Makralles cédaient aux 
îlots de Sulsette et d'Éléphaula. Ts promeitaient de 
Loire l'établissement d'aucune factororie 
tail surlont dirigé contre les Français). 

Haslings lémoigna, dès lors, la plus grands estime pour la bra- 
vaure et l'esprit politique du Sindhia. 11 fit de lui Le pivot de sa 
politique dans le Nord-Ouest. A quelque temps de là, ilreconnul 
ses prétentions à la possession de Baroch et du Gohad. Ne 
croyant pas possible, pour l'instant, d'étendre la domination 





ba. 






















britannique au delà de Jénarès et de l'Aoude, il résolut de 
laisser Je Sindhia devenir l'ecbitre, le maître et, s’il se pouvait, 





le pacificateur du Nord-Ouest. 11 entendait lui laisser les mains 
libres dans les États de l'empereur, dans le Radjpoutaua ct le 
Pendjab, dans la majeure partie des pays mahratles, à la con 
dition qu'il ne s’allaquat ni à l'Aoude, ni au Nizam, ni aux États 
péninsulaires, En un mot, il consentait à une ligne 1e sépara- 
re deux zones d'influence. 

L'Inde du Nord à la retraite de Warren Has- 
tings (1785). — Quand Uastings quilla l'Inde au printemps 
de 1783, il laissait le Bengale complètement soumis, Bénarès & 
peu près annexé, l'Aoude à l'état de pays protégé, la présidence 
de Bombay agrandie aux dépens des Mabraltes, la présidence 
de Madras préservée contre la double attaque de la puissance 
française et des puissances indigènes, En même temps avait 
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commencé le grand rôle du Sindhia, qui grandira encore sous 
les successeurs de Hastinge, John Macphersun (1785-1186), 
lord Cornwallis (1788-1193) ot John Shore (1793-1798), presque 
uniquement occupés des affaires de l'Inde péninsulaire. 
Puissance du Sindhia dans le Nord-Ouest. — lin 
simple patel (ou maire de village) du pays de Sattara fut le 
père de Ranadji le Sindhis, qui, d'abord simple porteur de 
babonches du Léhsva Baladji L Visnavath, devint, grâce à 
lui, un chef de guerre, se rendit maître de la moilié du Molva 
et fonda une des plus puissantes dynasties de l'Indoustan. 
Ranadji eut plusieurs fils, dont l'un, Dalladji, fut lué quelque 
lemps avant le bataille de Panipat (1761), ct dont l'autre, un 
fils maturel, Madhava-Tao, n'échapqn qu'à grand'peine à cette 
ande Luerie, où périrent tous ses autres frères. Madhava, âgé 
eul héritier du Sindhia. Il prit part 
























de trente ans, resta ainsi le 
à presque toutes les guerres du temps, notamment à la recon- 
quête de Dehli (1774), pour le compte d'Alam IL, et à la conquête 
du Rohilhand, D'abord un des soutiens de Raghéba, nous 
la paix do Salbaï. 

s l'empereur Alam 1, 
il, Jui un Indou, de 








l'avons vu signer avec les Anglai 
Quelle il suivre env 
restauré depuis 1771 dans Dehli? Deva 
religion indoue, se faire le serviteur du trône mongol, ce monu- 
se el une autre 





politique alla 








ment de la conquête de l'Inde pur une autre 
religion? Sans doute une telle politique deva 
mais, en servant une autorilé devant laquelle s 
fois inclinés les Anglais eux-mêmes, ne pouvait-il faire 1 
liner par elle ses plus hautes ambitious? 

Un nouveau grand-vizir de l'empereur Alam IT, un Persan, 
le brave et habile Mirza-Nadjaf, lravaillait loyalement à la recons- 
tilution de l'empire. D'abord il entreprit de soamettre les Djäts 
de Bhartpour : il leur livra une bataille sanglante, à Barsana, 
où, de part et d'autre, des contingents européens prirent part à 
l'action. Du eôlé des Impériaux, l'infanterie régulière com- 
cum de Moiduvre, les chevaliers 
6 des Djäts, la brigade de Sombre 


it lui répugne 






laient tant 











mandée par René Madec !, 1 
de Créey et du Drenee: lu 





1. Voir ctdlessus, 1 VIL pe 966. 
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{Reinhardt}. Nadjaf fat blessé en chargeant à la lête de ses cui- 
rassiers; mais la victoire fut pour lui. Sombre, qui avail ménagé 
ses hommes el fait rotraile en bon ordre, passa le lendem 






au service du vainqueur. Ce qui empêcha Nadjaf d'achever la 
conquête du pays, eo fut la nouvelle que l'empereur était 
assiégé dans son palais de Dohli par Zabila-Khan. Il courat au 
secours de son souverain et ballit les Robillas à Panipal (1756). 
En 4779, il battit les Mahrattes auprès de Mirath (Meerul) 
avee l'aide de la fameuse brigade de Sombre (mort en 1718), 
commandée par sa fem 











la Begum Joanna, souveraine de la 
nababie de Sirdannah*. Cette brigade, organisée à l'européenne, 
devint le dernier espoir de l'empire mongol: car Mirra-Nadjaf 
mourut en 4782, et l'indolent Alam IL fut de nouveau le jouet 
des intrigues de palais. Pourtant, si « grand était encore le res- 
pesl qu'on gure e René Mudee, 
encore que la presque totalité de la Péninsule eût été soustraite 
à son autorité, que pas un potentat de l'Inde n'osait prendre le 
tre de roi ». René Madee, qui dut quitter l'Inde en 4780, n'avait 
cessé de recommander au gouvernement et aux agents de la 
France, comme la seule politique raisonnablo, do soutonir Ice 
droils de l'empereur. Has 





ä la maison de Timour, ns 











ivail presque dans les mêmes 
termes (déc. 1183) : « Nous devons prendre en mains la cause 
de l'empercur, si nous voulons assurer notre autorité dans 
l'Inde. » Mais ce rôle de défenseurs de la légitimité, les Anglai 
n'étaient pas encore on élat do l'assumer, Nous avons vu que 
Hastings le destinait au Sindhin. Quand le prince impérial, 
Javan-Bakhl, vint à Lucknow (nèrs 1784) implorer pour son 
père le secours de l'Angleterre, Hastinge Lui donna le conseil 
de s'adresser à Madhava-Tao. 

Par malheur, ls Sindhia n'avait pas seulement à s'occuper 
de l'empire; avant lout, il entendait maintenir se situation à la 
cour de Pouna, au sein de la confédération mahralte, source de 
sa puissance militaire, Que de fois, dans les moments les plus 
itiques pour la sécurité de Dehli, le Sindhia s6 verra forcé de 


gourir à Pouna, afin de prévenir les inlrigues dirigées coutra 




















lui, ear le Péshva était jeune et Farnavis n'élail point sû 
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Le Sindhia et Benoit de Boigne. — (lesl en 1784 que 
le Sindhia s'assura les services du Savoision Benoît de Boigne, 
le plus célèbre des aventuriers européens dé ce temps. Boigne, 
né à Chambéry en 1751, avait servi dans les garnisons de 
France ou dans l'ile de l'rance (jusqu'en 1770). Puis il avait 
passé au service de la Russie et pris part à là campagne de l'Ar- 
chipel (1770). Fait prison par les Tures dans une descente à 
Ténédos, relèché au bout de sept mois, il avait coura des aven- 
tures en Perse, puis en Égypte, et enfin s'élait er 
sur un vaisseau de la Compagnie britannique. Débarqué à Madras 
il s'y lrouve sans ressource, donne pour vivre des leçons d'es- 
crime, puis s'engage comme enseigne dans un halaillon de 
cipayes britanniques (1718). Il part ensuile pour Calentta, est 
bien reçu par Warren Haslings el bienlôt chargé par l'autorité 
aise de visiter le camp du Sindhia sous Gwalior. T mal 
aeéueilli par le Sindhia, traité comme un espion, il so mel au 
service de l'ennemi du Sindhia, le radja de Gohad, qui avait 
déjà l'Écossais Sangster, un erps de eipayes, un rain d'artil- 
lerie. Bientôt, il acquiert dans l'Inde un renom d'habileté mili 
laire; plusieurs radjas sollicilent ses services. Levassoull, le 
second mari de la Begum Sombre, parle de lui au Sindhia. 
Celuiei, qui pré 








ué à Suez 























ail une expédition dans le Bundelkhand, 
autorise Boigne à lever deux bataillons, lni assignant des sub- 
sides en conséquence {convention de Matirah, 1781). Boigne 


confie à Sangsler, devenu son ami, la fonderie de canons. Il 





crée des ehanlicrs, des magasins, des fabriques d'armes, enrôle 
des déserteurs européens, embauche des officiers français, 
anglais, irlandais, ele, instruit des recrues indigènes. 1l se 
distingue dans toutes les campagnes du Sindhia: en 1784, dans 
celle du Bundelkhand, il prend d'assaut la forteresse de Kal- 
linger. 

Le Sindhia protecteur du Grand-Mogol. - Avce un 
auxiliaire aussi précieux que Boigne, le Sindhia peut assumer 
e. En oelobre 1784, les divisions 
cntre les généraux du Grand-Mogol obligent celui-cià se confier 
au dhia. En mars 1785, Madhava-ao l'ail son entrée dans 
Dehli, se prosterne dovant l'omperour, lui offre ses servie 














le rôle de protecteur de l'emp 











lrorae aéxéraus. VIT, 
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et, en échange, oblint de lui deux patentes; l'une accordait 
au Péshva lo titre de vice-gérant de l'empire; l'autre alribuait 
au Sindhia le commandement de l'armée impériale comme 
délégué du vice-gérant. Du même éeup, le Sindhia mettait la 
main sur lé pouvoir impérial et se créait le plus glorieux litre 
à la bienveillance du Péshva. Le revenu des provinees de Dehli 
et Agra était assigné à la solde de ses Lroupes. 

Luttes du Sindhia contre les musulmans et les 
Radjpoutes. — Dour assurer les communications entre Debli 
et ses États du Maülva, le Sindhia, dès 1780, avait voulu mettre 
» de Raghagarh : ce qui lui altira une 











la fortercss 
guerre conlre loule Ta confédéralion des Radjpoutes. Ils mirent 
sur pied 100000 hommes ot 400 canons. Le Sindhia marcha 
contre eux avec ses réguliers mabralles, un corps de cavalerie 
et d'infanterie mongoles, sous Mohammed ct son neveu Ismail- 





la main sul 








beg, généraux de l'empereur; enfin les contingents à l'euro- 
péenne sous Boïgno et Lesleneau. lout cela constituait ma 
tenant « l'armée impériale ». Elle livra le combat de Lalsol, 
près de Djaipour, qui dura trois journées {mai 1787). D'abord les 
canons et les baïonneltes de Boigne fireat veille. Mais 
le troisième jour, Mohammed et Ismaïl-beg, 
les troupes mongoles el 80 canons, passèrent à l'ennemi. Du 
moins, Boigne eouvrit la retraite du Sindhia: 

Ce qui avait provoqué la défeclion des Mongols, c'élail le 
mécontentement de leur noblesse qui craignail de perdre ses 
fiefs, les antipathies enlre païens el musulmans, 6l aussi les 
intrigues à la cour de Delli, auxquelles l'empereur, qui déjà 
lrouvail incommode son nouveau prolecteur, ne fut pas 
étranger. La défaite de Lalsot fut aggravée par d'autres échecs et 














vee presque loutes 

















par la révolls de plusieurs chefs musulmans. Boigne lai-mèmo 
désespére un moment de la forme du Sindhia et fut à grand' 
peine retenu à son service. Le problème politique et militaire 
semblait, en efct, insoluble : comment maintenir l'empire 
mongol, si là noblesse mongole el même l'empereur se tour- 
naient contre son défenseur? Comment achever la « reconquête 
indoue », si les Indous du Radjpoutana se tournaienl contre 





les Indous dun Mahralti? 
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Le fils de Zabita-Rhan (mort en janvier 178%), Ghoulam- 
Ldir, aussi turbulent que son père, se mit en marche sur 
Dehli, ca chassa ln garnison mahralle, oblint audience 
d'Alam IL et, après une vive résistance de celui-ci, oblint de 
supplanter le Sindhia dans la faveur impériale. Pendant ce 
leon, le 











mdhia était tenu en échec sous Gwaliur, ses meil- 
leures Lroupes assidgées dans Agra par Ismaïlbeg et par Ghoulam- 
Kädir (nov. 1787). Au combat de Cbaksana, près de Bhartpour, 
son infanterie fut rompuc par les charges de Ghoulam, tandis 
que les bataillons de Boigne repoussèrent celles d'Ismaïl. Tou- 
tefois, il fallut opérer une votraite, que Boigne couvrit encore. 
Heureusement, Ghoulam-Kädic fut rappelé dans ses États par 
une invasion des Sikhs, alors alliés du Sindhia. Dans l'hiver, 
le prince impérial, qui n'avait pas mieux réussi à obtenir le 
secours de lord Cornwallis qu'auparavant celui de Warren 
Hostings, vint à Debli retrouver son père el de là envoya une 
lettre au roi George NT, le suppliunt de « restaurer l'autorité 
royale, de punir les rehelles et d'assurer Le repos au peuple de 
Dieu ». Puis, menacé par Ghoulam-Kädir, il se réfogia dans 
Bénurès, où il mourat en mai 1778. 

Le Sindhia fil un saprème effort pour débloquer Agra, el celle 
fois Boigne lui assura la vietoire sur Ismaïl-beg (48 juin 1778). 
Mais l'emporeur étail en relations secrètes avec lous ses enne- 
inis. Boigne renonçail à la lulte el se relirait à Luknow, où 
il retrouvait son ami, le général Claude Martin, de Lyon, le 
richissime négociant, plus terd fondateur, dans Luknow, du 
magnifique collège de la Ma , el, à Lyon, de splendides 
établissements. Pendant quelque temps, Boigne, associé avec 
Martin, ne occupa que de commerce. 

Le Grand-Mogol détrôné par les musulmans et 
rétabli par le Sindhia (1788-1789). — La situation du 
Sindhia était devenue Lrès mauvaise : la jalousie du Holkar et 
du Nana Farnavis ne lui laissait plus arriver de renforts. Ghou- 
Jam-Kidir et Ismaïl-beg se rendirent les maîtres de Dehli ct de 
la personne impériale (18 juillet 1788). Ils pouvaient assurer la 
vostauralion de la pui 


























nee musulmane. Ilsne surent que piller 
le palais et éeraser la ville de contributions. N'admettant pas 
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que le trésor pût être vide, Ghoulam remplaça l'empereur sur 
le lrône par un enfant quelconque proclamé sous le nom de 
Bedar-Bakht. 11 fit fouiller les dames dn harem impérial et 
Tes dépouilla de leurs joyaux. Il mit à la lérture les serviteurs, 
fit flageller le vieil empereur et ses femmes. A la fin il fit 
eux au malhouroux souverain (10 août). Ses 








arracher 1 
lui aliénérent même son complice lemaïl-beg. 

L'approche du Sindhia el de Ta loy: un Sombre, celle- 
ci à la tête de cinq bataillons dressés à l'européenne 61 de 
#0 canons, détormina ce ligand à évneucr la ville, non sans 
avoir mis le feu au palais ét aux poudres (14 août 1788). Chau- 
dement poursuivi par les Mahrall fut raltrapé, torture 
aveuglé, pendu par les soldals du Sindhia (3 mars 1189). L'empe- 
reur avait été, aussitôt après la reprise de Délli, réinstallé par 
le Sindhia. Ainsi le Grand-Mongol, renversé et maltraité par 
les musulmans, devait sa restauration à un idolätre! 

Pour maintenir l'empire et sa propre sitnation, il falleit au 
Sindhia des troupes dressées à l'européenne. Or, depuis le 
départ de Boigne, les bataillons ei-devant réguliers élaient 
tombés dans la même indiscipline que los autres. Lesteneeu ne 
pouvait se faire obéir des siens, qui, n'étant pas payés, se muti- 
naient. Le Sindhia oblint le retour de Boigne; celui- 
renvoya les officiers indociles, paya les soldats et rétablit 
l'ordre. 11 forma jusqu'à treize bataillons (12000 homm 
avee 1000 cavaliers réguliers el 60 pièces d'artillerie. Sur sa 
brigade flotta le drapeau de Savoie, bleu avec la croix blanche. 

La guerre contre Tsmaïheg el les Radjpoules ayant retom- 
mencé, la brigade rendit les plus brillants services. À la bataille 
de Paloun (ou Patar, 19 juin 1790), elle dispersa une armée de 
45 000 hommes, appuyée de 100 canons. Boigne fil son entrée 
dans Adjimir, baltit de nouveau, le 40 seplem 
Merle, une armée de 30000 Radjpoutes. Des fortere 
nables furent enlevées d'assaul ou capibulèrenL. Les orgueilleux. 
chefs du Ladjpoutana implerèrent la pa 

L'apogée de la puissance du Sindhia. — Ces succès 
décidèrent lo Sindhia à augmenter le corps de Boigne. I fut 
presque triplé. On forma trois brigades (Bcigne, Perron, Fri- 
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mont), chacune à neuf bataillons : au total 30 000 fantassins, 
18000 cavaliers et 240 canons. Cinquante-deux districts, de 
Dehli à Madoura, furent assignés à l'entretien de ces troupes : 
ils produisnient un revenu annuel de 3 millions el demi de 
francs. Boigne touchait un traitement de 4 800 000 francs, et 
un revenu foncier d'un million. 11 devint « le roi du Doab », 1] 
avail son quartier général près d'Aligarh, un arsonal à Agra, 
des fabriques d'armes & Pahuel, Balandshildar, Aligarh. Ses 
campements s'étendaient de Mirath à Kalpi. Pour faire produire 
à son vasle fief des revenus suffisants, il s'improvisa économiste, 
perfectionna l'assiette, la répartition, la perception de l'impôt. 
Ghobal-Rao disail de lui : « C'est un magicien + il fait des 
canons avec des pierres, du riz avec du sable, des héros avec 
des Indeus. » Parmi les officiers, des Français, comme Perron, 
lrimont, Drugeon, Bourquien; des Suisses, comme Hessing; 
des Anglais, comme Smith, Poolman, Sutherland; des Irland 
comme Geurge Thomas; des Italiens, comme les deux Filoze. 
James Skinner était fils d'un Écossais et d'une Raljpoute. Les 
soldats étaient de foutes les nationalités orientales, Radjpoutes, 
Sikhs, Rohillas, Afghans, Taturs, l'ersans. Payés à jour fixe et 
d'avance (ce qui ne s'était jamais vu dans l'Indej, assurés de 
cevoir ous les secour al (antre nonveañté), 
leux dévouement au général égalait leur bravoure. 
Instrument ainsi perfectionné permit de briser tous los 
oudre à Perron et fut envoyé 



































de l’art médi 








obstacles. Ismaïl-leg dut se 
prisonnier à Agra. Un autre adversaire se présenta en la per- 
sonne du Holkar. A Malhar-Rao, le premier des Holkar, un 
des combattants de Panipal (1761), morl en 1765 à soixante 
seize ans, avail succédé une sorte de fils adoptif, non de le 
mème famille, mais du même clan, désigné par la bru du 
vieux souverain, l'habile et éuergique Alulya-Bui. 1L s'appelait 
Loukadÿi. avait alors quarante ans et devait en régner lrente. 
alonsie contre le Sindhia. Lui aussi 














Il conçat une violents j 
possédait une petite armée disciplinée à l'européeune, forte de 
4 bataillons sous le Breton du Drenee, plus 38 canons el 
Daus la bataille du déflé de Lakhairi 
par le Holka 








30 000 irrégulie: 
{20 septembre 1792), 





e armée, command 





902? L'INDOUSTAX 


personne, vint se heurler à 9000 des réguliers de Boigne. Entre 
les officiers européens des deux camps, c'étail une guerre 
presque civil 





On n'en combatlit, pour l'honneur du drapeau, 
qu'aves plus d'acharnement, Boigne remporta une vieloire san- 
glante. Presque tous les officiers européens du Iolkar se firent 
luer; 38 de ses canons furent pris. Dès lors 
en rival du Sindhia. 

Le Sindhia, malgré ses victoires, gardait deux craintes : celle 
d'une invasion afghane (qui d'ailleurs ne se produisit pas), 
celle de la puissance anglaise. À plusieurs reprises, Îl essaya de 
ar exemple, lorsqu'il émil, au nom de l'empereur, 
la prétention d'intervenir dans l'Aoude, Sur les avertissements 
lès nets qu'il reçut de Calcutta, il se tint coi. Il comprenait 
parfaitement, et Boigne ne lui laissait pas ignorer, qu'avec son 
armée régulière il pouvait battre des Mongols, des Radjpoules, 
même des Mabrattes et des Sikhs, mai 





1 cessa de se poser 














s que, n'élant qu'une 
copie de celle de la Compagnie, c'est-à-dire moins hien rorutéo, 
vnéadrée et exercée, surtoul bien moins nombreuse, elle ne 
prévaudrail pas contra les régiments nalifs, encore moins contre 
les régiments ouropéens de la Grando-Bretagno. 11 s0 garda de 
chercher un conflit et se maintint dans la zone d'uclivilé que 
lui avait assignée Warren Hastines. 

Fin du grand Sindhia (1794); premiers actes de son 
successeur. — Le Sindhia, maître de l'empire mongol, vain- 
quour des Radjpoutes et du Holkar, décoré par Alam JM dos 
titres les plus magnifiques, n'était toujours, au sein de la con- 
fédération mahratte, que le patel de son village et le « porteur 
de babouches » du Péshve. Parmi ses plus grands succès, c'était 
toujours du côté de Pouna qu'il regardait; même à Dehli il 
n'étaît que lo délégué du Péshva, « vice-gérant de l'empire » 
En juin 1792, quand il parut à Pouna, il attendit humblement, 
pendant dix jours, une audience de son souverain; le jour venu, 
il se mit au dernier rang des officiers de la cour: appelé devant 
le jeune Péshva, il s'agenouilla, lui retira ses vieilles babouches. 
lui on chaussa de neuves, on murmurant : « ‘el était l'offiec 
de mon pére, et tel est aussi le mien. » On disail de lui : 
« Madhava esl devenu un souverain en se qualifiant de servi- 
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teur. » En 1194, il reparut à Pouna, et la faveur que lui lé- 
moigna le Péshva. excila au plus haut point La jalousie du Nana 
Faroavis. I mourut tout à coup le 12 février, On raconta que 
c'élail d'un accès de fièvre. Un récit indigène, dans le Tarik 
Houxafari, assure qu'il suecomba sous les coups d'assassins 
envoyés par Le Nana. Ainsi finit le plus grand homme qu'ait 








produit la terre muhralle. Ajoutons que, peu de temps après 
le jeune Péshva trouva si lourde la tutelle du Nana qu'il s'y 
déroba par un suicide. 

Le grand Sindhiu ne la pas d'enfants. Il avait dé 
pour son successeur Daoulat-Rao, fils d'un de 
alors Agé de quinre ans. Daoulat eut d'abord à s'occuper de la 
succession de Pouna, et, après quelques variations, se décidu 
en faveur de Badji-Rao, fils de l'ancien prétendant Raghôba. 
Badji fut élu. Daoulat contribus également à la disgrace du 
Nana, qui finit ses jours dans une demi-captivité. Moins sage, 
moins politique, el aussi plus vindiealif et plus cruel que son 
grand oncle, il Fut en querelle avec le nouveau Péshva, dont il 
pilla la capitale, avec les ministres de celui-ci, dont trois furent 
arrètés et décapités, avec le Holkar, qu'il poursuivit de sa 
haine, enfin avee le Nizum, aux bataillons duquel ceux de 
Boigue livrèrent bataille à Beder. Celle inutile tuerie entre 








né 
es neveux, él 

















officiers européens dégoäla Boigne de son nouveau maître. Il 
prévit aussi le moment où Daonlal entrerait en confit avec la 
Compagnie. Or nous connaissons ses pronosties sur un Lel eon- 
lit. En seplembre 1796, il prit congé du jeune Sindhia, laissant 
à Perron le commandement de ses brigades * 

En somine si Ja maison des Sindhia 





années 4784 et 
voisines, 


entre 
1786, a pujeter un grand éclat, c'est que les puissancs 








10e Hoigna arriva en Angloionre an 1997 1 avait réalisé dans inde. bint 
par le commerce que par lee profils du commandement, une fortune de 
6385000 francs. Le 11 juin {T28, il épousa nne émigrée, M* WOsmond. [l était 
hosile à la Révolution françnige, comme sun rompatriole Joseph de Mutsure. 
Pourtant if éjourna en France ban qu'il put. En 480, H 5e sn dans sa 
ville natale, Chambéry, à Jayrelle it At eu Le? un @on de BER& 830 fr. ok qui 
lui a élevé le manmment dit Fontaine fes Éléphants. Sous l'Empire, I fut pré 
sidunt du Conseil général du « département du MontElare ». En 191%, 
redeviot Suvoisien. 1 nt fait comte par le roi de Sarnigue (4822) et mourut le 
21 juin 4890, 11 m'ent pas d'enfants de son mariage avec W° d'Osmond; d'une 
univn antérieure (1788) avec Ie Alle d'un edlonel persan procèdent es comes de 
Boigne du xx siècle. 
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l'empereur, l'Aoude, les Rohillas, étaient entrées en pleine 
décadence, que celle des Afghans ne s’exercait plus dans l'Inde, 
que celle des Sikhs n'avait pas commencé, que colle des Anglais 
observait dans le Nord-Ouest une pol 
dhia profila d'une sorte d'interrègne. 








que d'abstention. Le 





IT. — L'Inde péni 


sulatre. 





État de l'Inde péninsulaire en 1767. — Les puissances 
de l'nde péniusulaire au lendemain du traité de Paris (1163) 
élaient : les Français, réduits à la possession des cinq villes; 
les deux Présidences anglaises de Madras et Bombay; le nabab 
du Carnatie, le vieux Mohammed-Ali, dont les Anglais occu- 
paient toutes les places forles, mais qui, n'ayant formellement 
abandonné ni la dinanie ni le nizamnl, se considérait comme un 
prince indépendant et même comme le anzerain de la Compagnie ; 
le Nizun, Al, meurtrier de notre protégé Salabet (1761) et son 
suecesseur ; les radjas de Tandjaore et de Fravancore, suzerains 
des princes Polygars; le samorin de Calieut; et encore les 
Mahvalles, repré iei non par les dynasties du Sindhia, du 
Holkar, du Guikovar, mais par la cour de Pouna et par le 
Bhonsla da Bérar. Entre le Nizam el leur protégé Mohammed- 
Ali, entre celui-ci el les pelils dynastes du Sud, dont il ne cess: 
de convoiter les possessions, le 1rès faible gouvernement de 
Madras avait grand'peine à maintenir la paix : il ne put 
empêcher les injustes entreprises de Mohammed-Ali et fut 
même contraint de s'y associer; il ne put empêcher l'invasion 
du Nizam dans le Carnatie en 1736, où il comiit d'abominables 
ravages, ni ses guerres contre les Mahralies. Après sa seconde 
ion du Carnalie, la Présidence se eru obligée de conclure 
avec Je Nizam Je Lrailé de Haïderabad, par lequel la Compagnie 
s'engagoait à lui payer, en échange de sa renonciation à sa 
suzerainelé sur le Carnalie, une somme de 700 000 roupies; à 
mettre un corps de troupes réglées à sa disposition à lui faire, 
en outre, un présent de 800000 roupies (dont naturellement le 
nabab Mohammed-Ali fit les frais). Ainsi la Présidence considé- 
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& puissance que non seule- 
engageait, elle si peu 


rait si bien le Nizam comme u 
ment elle le couvrail d'or, mais qu'elle 
belliqueuse alors el si démunie de forces, à l'assisler dans (ous 
les actes de sa fantasque polilique. 

L'ancien royaume de Maïssour. — À toutes ces puis- 
sances relativement anciennes lendait à s'en ajouter une auire : 
celle de l'aventurier Haïder-Ali dans le royaume de Maïssour 
. Disons d'abord ce qu'élait le royaume. Du v au 
un État; morcelé ensuite entre plu- 
e à la 




















su siècle, il avait form 
ieurs petits princes, il s'était roformé on partie, 
prépondérance acquise par l'un d'eux, descendant d'un illustre 
raltachaïent, mais sou- 











hohatrya, le héros Vidjayaradj, auquel s 
lemeut par une série d'adoplions, les radjas du xvmr siècle. 

Ce royaume, outre sa capitale d'alors, Mar omprenait 
les villes de Maïssour, Dindigal, Bangalore, Séringapalam 
{cité de Serénga ou Vichnou). La populalion était de race et de 
ennes, parlant le dialecte Arfa sur la côte 
douc 








langue dravi 
ouesl el le éneul dans la partie est. La religion était à 





et le système de gouvernement tout indien. Les raljas maïssou- 
iens du xvur sièelo, loul occupés de leurs plaisirs, laissaient 
le pouvoir effectif à des ministres : ainsi le radja Chikka Krish- 
naradj (11361766) aux deux frères Deoradj ct Nundjeradj. 
dernier fut un fidèle allié de Dupleix. 

Débnts de Haïder-Ali. — Parmi les officiers de Nund- 
joradj était un aventurier musulman nommé Haïder-Ali. Pelit- 
&ls d'un derviche qui se prétendait. do sang arabe et du sang 
du Prophète, fils d'un péer (soldat-colleclenr) au service du 
pelil nalah de Serah, Ali était entré dans l'armée du 
radja de Maïssour, el peu ä peu dans la hiérarchie 
militaire indoue. Chargé de garder le id d'aigle de Dindigal, 
1 envôla lout ce qui se présenta de désortenrs et de vagabonds, 
les entrelint par un pillage méthodique du pays, el devint un 
savait 





















mais 





grand chot de guerre. IL élait absolument illett 
caleuler de tête, tenant ainsi la comptabilité de ses troupes el 
de sa province. Ge petit-fils d'un saint était tolérant, presque 
indifférent en malière de religion. Ce forban ne commit jamais 
de cruaulés inutiles. Très brave, il avait l'inslinet de l'art 
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militire, un grand sens polilique, une ambition démesuréo 

Profitant des mutineries qui éelalrent parmi les troupes du 
radja, des divisions entre Les deux frères, Deoradj el Nund- 
jeradj, qui se partageaient le pouvoir, il finit par s'imposer au 
radja, se fil inféoder, sous prétexle de payer les troupes, la 
moitié du royaume. Il agissait avec le radja exactement comme 





la Compagnie anglaise avee les dynasles de l'Inde. L'État qu'il 





ail. ai 





don si, il lravaillait à l'agrandir en guerroyant contre 
les Mahrattes. IL profila des guerres de Lally-Tollendal pour 
conquérir les terriloires d'Anikal, de Baramahal, se fit céder 
par Lally celui de Thiagar (1760), ballil les troupes anglaises 
envoyées contre lui. Bon intervention dans la guerre du Cav- 
nalic allait assurer la victoire à Lally, quand soudain une 
contrerévolution le rappla dans le Maissour. La reine mère 
avait exeilé son fils contre l'incommode protecteur. Tes Lroupes 
royales assiégèrent HuïderAli dans le palais. Il parvint à 
s'échapper, à rejoindre ses troupes, mais il dut d'abord céder aux 
Mahralles la provinec de Baramahal, leur verser 300 000 roupies. 
Libre alors de se lourner contre le radja, il ballit les troupes 
royales, se fit livrer la tolalité des revenus du royaume, réduisit 
le souverain à la condition d'un simple pensionnaire. Il ne le 





détrôna pas, mais, jusqu'à 1199, la dynastie légilime devait 
misérablement végéler dans Marcara, landis que Haider, puis 
son fils, régnaient effectivement dans Seringapatam. Il se passa 
là le mème phénomène qu'entre le puissant Péshva de Pouna 
el la vieille dynastie mahratte de Sallara. 11 y eut eette diffé- 
rence qu'un royaume indou venait de se transformer en un 
Élal musulman. Toutefois Haïder se contenla des simples titres 








de aabab (gouvemeur) on de Hu, sans assumer le litre royal 
de sultan. 

La situation générale était favorable à ses ambitions 
Pondichéry venait de sueromber (1761), mais les Anglais 
étaient affaiblis par leurs victoires mêmes: les Mahraties 
venaient d'être écrasés à Panipal, l'empereur battu sous Patna, 
les autres dynasties réduites à l'impuissance. Il ÿ eut là un 
ensemble de circonstances favorables qui, pour Haïder-Ali, 
dans le Snd, comme pour le grand Sindhia, dans le Nord, per- 
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L à un nouvel État indigène de jouer un rôle considérable. 
Haïder-Ali s'empara de Serah, Balipour, Gouti, Harponelly, 
Raidroug, Ghilaldroug, ces derniers vrais nids d'aigle. En 1762 
il conquil. la province maritime de Bodnore, avec son port de 
Mangalore ; puis Souda et la nababie de Savanore 
jusqu'à la Kistna. Celle acquisition avait 
vénient de le rendre voisin des Mahrattes. À plusieurs repri 





, ce qui étendit 
ses domain! 





neon- 








ils envahirent ses États, lui imposérent des cessions de te 
loires et do lourdes contributions de guerre. Eux parlis, il 
reprenait le terrain perdu; mais c'était toujours à recommencer. 

Première guerre de Haïder-Ali contre les Anglais. 
— En 1767 se forma contre Maïder-Ali une coalition entre la 
cour de Pouna et le Nizam, que durent suivre les Anglais de 
Madras, liés par leur Lraité de Haïdérabad. Ce fut la première 
guerre de Haïder-Ali contre les Anglais. Ceux-ci ayant envoyé 
un faible cor mahal sous le colonel Smith, un 
revirement s'opéra : le Nizam, inquiet, fit alliance avec Haïder; 
le corps de Smith, ccrné à Trinomaly, fut très maltraité. [aïdor 
ça dans le Carnatic 5000 cavaliers, qui ravagèrent tout le 
s jusque sous les murs de Madras el laillirent surprendro 
er et le Nizam ayant été battus près d'Ambour, ls 
Nizam demanda la paix. Un traité fut signé entre lui, les 
Anglais, le nabab du Carnatic (fé sam confir- 
mait l'autonomie du Carnalie, l'acquisition, par les Anglais, 
des Circars, de Balagaut, une province de Ilaïder. En échange, 
ils meltaient à sa disposition deux bataillons de cipayes et 
six canons. Haïder élait déclaré usurpateur ol rebelle par le 
Nizam, son supérieur dans la hiérarchie mongole. Les Anglais 
de Bombay lui prenaient Mangalore et ses possessions du 
Malabar. Ceux de Madras lui faisaient lu guerre sous le nom de 
leur nabab du Carnalic. De ee côté, ce fat Haïder qui prit 
l'offensive; il ballit le colonel Wood et lui prii ses bagages (1168). 
En 4769, il envahit de nouveau le Carnatie, fil par deux fois 
visite aux P'rançais de Pondichéry, menaça de plus près Madras. 
Les Anglais, lerrifiés du danger que courail leur métropole, 
traitèrent (& avril 4769) aux conditions suivantes : restitution 
mutuelle des conquêtes; alliance défensive. Un traité à part fut 
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conclu avec les Anglais de Bombay : Jaïder leur concédait le 
monopole du poivre; en revanche, ils Ini fourniraient des 
eanons, des fusils, des munilions. L'aventure se lerminail à 
l'honneur et à l'avantage de Haïder. Son nom se répundit dans 
l'Inde et devint célèbre à Paris comme à Londres. 

Les Anglais ne surent même pas observer le traité du 4 avril. 
Quand Taïder fut, en 1770, attaqué parles Mabralles, ils res- 
tèrent neutres, malgré la clause de l'alliance défensive : neutres 
par indifférence el pur impuissance. Ceci, Haïder ne devait 
pas l'oublier. Gomme les Anglais continuaient à soutenir leur 
nabab du Carnalie dans sos guerres les plus injustes contre le 
Tandjacre, les Polygars, ete., cela eréait un monde de princes 
mécontents, sans parler du eri des populations rançonnées et 
pillées. Haïder apparaissait à tous comme on libérateur. Enfin 
nous connaissons ses sentiments d'amitié pour les Français. Or 








la guerre (l'A rné 

L'Inde péninsulaire pendant la guerre d'Amérique. 
— En 4378, avant que a déclaration do guerre fût officielle- 
ment connue, les Anglais firent main basse sur les établi 
lipatan, Karikal, Yanaon 





que avait commencé. 





= 





ments français. Chandernagor, M: 
tombèrent sans résistance. Pondichéry fut sommée le 9 août. 
L'escadre de Fronjoly, après un combat indécis contre l'es- 
cadre anglaise (10 août), cingla vers Le sud el ne reparul plus. 
Au milieu d'oclobre une brèche fut ouverte par les ballerics 
anglaises dans l'enceinte de Pondichéry: le gouverneur Belle- 
combe ful contraint, en présence des colones d'assaut déjà 
prôles, à signer une capitulalion. Elle fut très honorable, mais 
les fortifications furent rasées. Mahé suecomba ensuite 





{mars 1719) sans avoir tiré un éoup de canon. 

Deuxième guerre de Haïder-Ali contre les Anglais. 
— Tes Anglais de Tallilcherry avaient encouru la colère de 
Baïder-Ali en soutenant contre Lui un de ses vussaux rebelles. 
Depuis longlemps il faisail ses préparatifs, recevant de France 





des armes el des munitions, enrôlanl des déserteurs européens. 
diseiplinant 
Mahrattes: il comptait sur Le Nizam, toujours mécontent des 
Anglais. Toulen faisant féliciter ecux-ci do leur succès à Pondi- 





ndigènes. Lavailconelu la paix avec les 
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il leur avait signifié son opposition à loule altaque contre 
attendu que celle ville élait située sur le territoire d'un 
de ses vassaux, Le radja de Malabar. Puis il déclara qu'il ne 
lour permettrait pas d'occuper Gontour, qu'ils s'étaient fait 
céder par un frère du Niam. Or Gontour élait un port, et les 











Anglais entendaient fermer l'Inde à tout débarquement 
Un délachoment qu'ils envoyèrent pour occuper Gontour ful 
arrêlé par Haïder-Ali ct contraint de reculer. Une coilition s@ 
forma contre eux entre Haïder, les Mahrattes, le Nizam. La 
Présidence de Madras enjoignit à ses Lroupes, renforeées etcum 
mandées par le colonel Baïllie, de passer outre et de franchir le 
Kisaa (juin 1180}. En réponse, Maïler, avec 100 000 hommes, 
400 canons et le corps français de Lally, qui venait de qui 
le service du Nizam, murcha droit sur Arcote. Une seconde 
amnée du Maissour menegait Tallitcherry et une troisième 
Madoura. On annonçait que les Mahraltes du Bhonsla sc prépa- 
raient à envahir l'Orissa britannique. Une folle française était 
cn route pour l'Indouslan. La silualion des Anglais devenait 












ler 








critique. 

Tandis que Haider }, son fils 
Tippou-Sahib éerasail le cor 6 général anglais, 
ayant vu lous ses cipayes détruits, son licutenant Fletcher tué, 
n'ayant plus que 400 hommes autour de lui, dut capituler. 
Encore, la mo survivants furent massaerés par les Maïs- 
souriens. — Lally, Pimorin ét d'autres Français, en exposant 
leur vie, parvinrent à en sauver 200. 

Quand la nouvelle de co désastre parvint à Galeutta, Hastings 
se hâta d'expédier sur Madras le général Eyre Coote, avec 
880 Européens et 630 indigènes. Un demanda du secours au 
nabab d'Arcote, qui fil la sourde or au valja de Tandjaore, 
qui n'avait que trop de griefs contre les Anglais. Du moins, 
Hastings s'assura la neulralilé du Bhénsla et, en lui restituant 
ontour, eelle du Nizam. 

Taïder-Ali avait profité de sa vicloire pour presser le siège 
d'Arcote : la ville fut prise d'assaut le 31 octobre el la citadelle 
LL mises en état de 






















expilula le 3 novembre. Elles furent au 
défense par les mêmes ingénieurs français qui avaient aidé à la 
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capture. Toutes les autres places du Carnatie, sauf Vellore, 
Vaudavaehy, Permacoïl, Chiuglepet, succombèreut. Eyre Goote, 
qui disposait de 7000 hommes, dont 1700 Européens, fil lever le 
siège de Vandavachy. D s6 préparail à poursuivre ses succès 
lorsqu'une flotte française apparut. l'ondichéry s'agilait: on dut 
désarmer Les habitants el brèler loue leurs baleaux. 

Tandis que la flolte française, 7 vaisseaux de ligne et & fré- 
gales, entrait en rade de Pond puis se velirait pour 
chercher de l'eau, Haïder-Ali avait repris l'offensive. Le 
48 juin 1781, Egre Coote, ayant allaqué la pagode fortifiée de 
Chillambaram, fut repoussé avoe de grosses perles. 

Le succès enhardit par trop Haïder-Ali, car, le 4“ juillet, il 
accepta une bataille rangéo auprès de l'orto-Novo et la perdit 

L'objeelif des Anglais était maintenant Arcole. Pour sauver 
celle place, Haïder accepta une nouvelle bataille auprès de 
Conjévéram. IL occupa une si bonne position ct entretint un 

a le ilants que M première ligne anglaise 
se rejola en désordre sur la seconde. S'il avait alors fait charger 
sa cavalerie, les Anglais étaient totalement délraits (27 juillet). 
La nuit les sauva. Au matin du 28, ils apprirent la velraile des 
Maïssouriens. Ils purent donc tirer les salves de victoire. 
Cependant il n°s avait de vivros ni dans leur camp ni même à 
Madras. Tout le pays élait contre eux, fournissail d'espions 
Haïder-Ali, landis qu'eux-mêmes ne pouvaient rien savoir de 
ses mouvements. 






























feu si nourri 











Un nouveau gouverneur, Macartney, était arrivé le 22 juin 1784 
à Madras. Son premier soin fut d'enlever lous les postes des 
Hollandais, alors alliés de la France, et d'occuper le port de 
Negajalun. L'Inde, cette fois, élait herméliquement fermée. 
ILimposa au nalab Qu Carnalié un trailé qui affeclait tous ses 
revenus, pour cinq années, aux fraisde la guerre. 

Au début de 1782, ce fut Haïder qui recommenca les hostilités 
par la prise de Chiltore ele siège de Vellure. Les Angl 









liers, 40 000 faut 
anéantit auprès d 
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Lullg décida la vicloire par une charge à la haïonnelte. Puis il 
se prodigue pour sauver les 
re les forces du roi de France n'avaient 
Ce fut seulement en avril 1782 
ampagne navale fu baïlli de Suf- 





CUS. 






gu 


la brillan! 





que come) 
fren ‘. lle n'intéresse la péninsule indoue que par le débat- 
quement à Porto-Novo de 2000 Français, qui ÿ Furent rejoints 
par Tippou, et par Ja prise de Gondelour. Le 29 avril, on apprit 
la paix conclue par Les Mahraltes à Salbaï *. Eyre Coote proposa 
der. Haïder répondit en affirmant sa fidélité 













- Or, peu de temps après la qualrième 
bataille navale de Suffren, Haïder mourait à Chitlore {dé- 
cembre 1782), à l'âge de quatre-vingts ans 

Continuation de la guerre sous Tippou-Sahib. — Son 
entourage tint cetle mort secrête pour que son fils, occupé 
dans l'Ouest à combattre les Anglais de Bombay, 
temps d'accourir. Tippou rassembla sous Vellore l'armée du 
Carnutie, reçut le serment des officiers, paya aux soldats la solde 
et fut acelamé sufan de Maïssour. IL fut rejoint par 
un important renfort franc: Tl'avait maintenant 100 000 sol- 
dats indigènes ot 1300 Européens. Eyre-Coote ne disposait 
que de 11 300 natifs at 3000 Européens, Le 43 janvier 1783, les 
deux armées étaient en pr de Vandavachy, et il 
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sence aup 
semblait que le dernier jour de la dominalion anglaise allail se 
lever, quand tout à coup lippou démantela la forteresse 
d'Arcole, évaeua le Carnatic el s'éloigna dans la direction 
de l'Ouest. IL y était rappelé par une invasion de l'armée 
anglaise de Bombay, rendue disponible par la paix avec les 
Mabratles. Elle comprenait, sous Le général Mathews, 8 Latail- 
lous de cipayes et 1200 Européens. Elle avait conquis Bednorc 
Onore, Ananpore, Mangalore, bref tout Je Jittoral du Maïssour. 
Le 9 avril 1783, Tippou lombait sue elle à l'improviste. IL 
reprenait la ville de Beünore et presque toutes les places per- 
dues. Î ne restait plus d'Anglais qu'à Mangalore (696 Euro- 
go de celle place, Tippou 

















péens ct 2850 natifs). Pour Le s 
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disposait de 60000 cavaliers, 30000 cipayes, 600 fantassins 
français sous le colonel de Cossigny, plusieurs corps européens, 
dant celui de Lulls, et 100 canons. 

Le poste de combat qu'il avait dû abandonner dans le Car- 
vieux Bnssy, arrivé daus 











nalie était maintenant 06 
l'Inde avec la troisième escadre française. IL avait à défendre 
Gondelour contre les Anglais. Le 13 juin 1782, il repoussa un 
assaut, qui leur coûla 900 soldals c£ 62 officiers européens. 
Mais le 28 il échoua dans une sortie, où le sergent Bernadotte, 
le futur roi de Suède, fat blessé et fait prisonnier. En somme 
nalie, 
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la situation générale restait excellente : sur la côle du Ca 
on résistait dans Gondelour; sur la côte de Coromandel, Man- 
galore tail sur le point de succomber; le 20 juin, Suffren avait 
livré sa cinquième bataille navale et rejeté la flolle anglaise sur 
Madras. Tout à coup survint la nouvelle de Ja paix de Ver- 
es. 

Par cette paix 
avec des terriloires plus compaels el plus vasl 
de 1763. Mais ils sauvaient leur empire indien. 

Tippou, qui, sous Mangalore, venait de livrer un assaut le 
4 juillet et en préparait un nouveau pour le 11, ful déseep 
de eotlo paix. Du moins il consentit à la suspension d'armes 
qu'avait aeceplée Bussy. 11 dut souffrir que Mangalore, où la 
garnison en élail réduite à dévorer les vaulours et les chacals 
nourris de la chair des morts, fat deux fois ravitaillée par la 
fotle Lrilannique. Toutefois celte garnison élail à ce point 














les Anglais nous rendaient les cinq villes, 
qu'au lraité 

















réduite par Le feu et les maladies que son chef, le vaillent Camp- 
bell, offrit, non de enpituler, mais de « se relirer ». Tippou 
se hila d'accepter, ar le siège lui avait déjà pris une aunée et 
coûté la moitié de ses troupes. La reddition eut livu le 2 jan- 
sier 1784. Puis, le 12 mars, Tippou consenlit à un traité de 


nérale de toutes 





paix, sur la base de la reslilulion mutuelle et # 
les conquêtes. Encore une fois le Maïssour sortait victorieux 
de son ardente lutte contre la Grande-Bretagne. Il avait battu 
les Anglais sur los deux rivages. T'apparaiseait comme lo pre- 
mmier État militaire de la Péninsule et l'espérance de tous les 
cpprimés. Il compronait alors, outre l'ancien Maïssour, des 
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territoires doubles on étendue de celui-ci ! el où ne se parlaient 
que des dialectes 4 
politique d'une + 





widiens ?, Cet État était donc l'expression 


able nationalité, mais qui s'ignorait et 





S'ignore encore. 

Gouvernement de lord Gornwallis (1786-1793). — 
Après la courte administration de Macphersou (1183-1188), lo 
véritable successeur ds Warren Haslings, à Caleulta, fut lord 
Cornvallis. Après deux parvenus de génie, Clive ot Hastin 
élu 














ie un homme de la haute aristocratie, un parfait gentleman, 
qui arrivait au gouvernement général de l'Inde. Né en 1738, il 
avait servi dans la guerre dé Sept aus, paru à la cour de Fré- 
dérie IN : il passait pour un militaire. En 1762, la mort de son 
père le fi lord; la mème année, il fut nommé colonel et aide do 
camp de George IT, Pendant la guerre d'Amérique, il remporta 
les petits succès de Camden ct Guilford, mais signa la méme- 
rable cspitulalion de Vorklown. Dans l'Inde, il allait être sur- 
tout l'homme du roi el de William Pit et, par eux, maître 
absolu des ressourees financidres des royaumes britanniques ct 
de le Compagnie, sùr de recevoir lonjours dus renforts, sûr 
d'être toujours approuvé. Sans avoir du génie, du moins il élail 
appliqué, froid, habile, résolu, très sage politique, courtois el 
humain envers l'ennemi. — Son administration de l'Inde, evin- 
cidant avec los gucrres de la Révolution, peut se résumer en 
ces termes : lutle contre Tippou-Sahib, l'allié de la France: 
saisie des colo sises; constitution aristoeralique de 
la propriété foncière dans le Bengale. 

Caractère de Tippou-Sahib. — lippou-Sahib, né en 
4749, hévitait à trento-quatre ans de l'empire de Maïssour. À 
la différence de son père, il était un lellré. Sa mère croyait 
avoir oblann «a naissines en priant sur la tombe du saint 
iarabout Tippou, dout elle lui donna le nom : il fut done un 
dévol musulman, plus intolérant qu'Aureng-Zeb lui-même #. Il 
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1. Anvien Maïssour: Relnore ayée Mangalnre; Maïnbar over Calieut: nababies 
de Scrak, Savanore, Saudh, Karnaenl, Kadapah; royaume de Courg: ancien 
royaume lé Dangzlore; territoires d'Anikal, Laramahal, Gouli, Déilary, CHIAL 
dou, ete. 
2. ‘lamtoul à l'est; matayalais et canarais à l'ouesL. 
ir ci-dessus, L VI, SU 
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renversa des pagodes, opéra de force des convorsions à l'isla- 
misme, perséeula ses sujets du Courg et du Malabar pour 
extirper chez eux l'antique usago de la polyandrie. À l'oce 
sion, il fut cruel pour les idolatres, pour nglai 
Très laborieux, il se Jevait avant le jour, voulant tout savoir, 
les finances, l'agriculture, les seiences de l'Europe. 11 soulagéa 
le pauvre laboureur, releva les indnstries da pays canarais, se 
fil aimer du peuple. Les Anglais constalaient que le Maïssour 
était l'État le mieux gouverné el le plus prospère de l'In- 
doustan, La cour, si simple sous son père, devint fastueuse 
sous Tippou : on vantait ses jardins de Seringapatam, ses 
éléphants richement caparaçonnés, ses tigres à colliers d'or, los 
joyaux de son trésor, les danses de ses bayadères. Seul des 
souverains de l'Inde, il osa prendre les titres royaux (sultan 
et padishah}, frapper la monnaie à son çoin, en envoyer, comme 
par défi, à l'empereur. 

Il était aussi brave soldal, aussi bardi cavalier que son père, 
mais peutêlre moins bou slralège. TI mit dans sa politique ce 
que son père n'y avail pas mis, une passion fougueuse. Il haïs- 
sait les Anglais * Il les méprisait pour los avoir vus battre 
tant de fois par son père et par lui. Il ne se rendait pas compte 
que les temps étaient changés et que, par l'avènement de 
Cornwallis, les forces d'une Compagnie de marchands allaient 
pour réserve lontes les forces de la Grande-Bretagne 
Tippou fut une des viclimes de la Révolution française, var il 
expia les craintes qu'elle iuspirait, pour l'Inde, à l'Angleterre. 

Ses réformes économiques et financières lui permirent de se 
constituer un trésor de guerre, que certains évalmaient à deux 
milliards. Son armée comptait 430 000 hommes, dont beaucoup 
élaiont dressés à l'ouropéenne, 2000 canons, 700 éléphants, 
plus les corps frauçais, entre autres celui de Lally. Ses prin- 
cipales forteresses étaient Seringapalam, Bangalore, Mangalore, 
suns compter les nids d'aigle de Savandroug, Holydroug, 
Raïdroug, Outradroug, Chilraldroug. 








$ prisonniers 
































L Au Beistisk Museun on mentre uw gronpe en bois audi Seat uu tigre 
qui est en (rain de dévorer un Européen. Le méranisme dont le jeu anusail 
ant le sultan Tippou s'est détraqué, 
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Première guerre anglaise contre Tippou (1790- 
1792). — Entre un gouverneur aussi résolu que Cornwallis et 
un sullan aussi 





ennemis nalu imahratle, le Nizam, le 
nxbab du Carnatie. 11 comptait avant lout sur les Français. 
Dès 1787, il avail envoyé lrois ambassadeurs à Vorsailles ; mais 
à Versailles on avait alors d'autres soucis que l'Indouslau. 
Bientôt s'élevèrent des liliges à propos du radja de Chirika, 
vassal de Tippou, el qui tracassait l'établissement anglais de 
Tallitcherey, situé sur son lorriloire; à propos du radja de 
Travancore, allié de la Compagnie anglaise, en luite contre le 
radja de Guchin, vassal du sultan; à propos de Cranganore ct 
Jaycottah, établissements hollandais, que menaçait le Maissour. 
En septembre 1188, lord Cornwallis enjoignil à Hollond, gou- 
verneur de Madras, de s'employer à résoudre les litiges de 
frontière, mais de considérer toute attaque contre Travancore 
comme un rasus belli, Ov, en décembre, la eavalerie do Tippou 
se mit à dévaster le nord de ce royaume. 

Lord Cornwallis n'eul pas d'hésitalion, Le 1% juin 4790, à 
fa 
Ainsi trois puissances : chrélionne, païenne, musulmane 
Chacun dos trois conlisés ne devait eonclure la paix que du 
consentement des deux autres; les conquêtes seraient partagées 
également; les Mahrattes recouvreraient les territoi 
par le Maïssour; les radjas du Malabar seraient émancipés de sa 





Lalliance avec les Mahratles; le # juillet, avec le Nizam. 





es usurpés 






surerainelé. Comme Hollond s'obslimait à prêter à Tippou des 
intentions pacifiques, il fut remplacé en Hvrier 1190 par le 
général Medows. Comwallis jugeait nécessaire, en prévision 
d'un nouveau confit avec la France, de la priver à l'avance 
de tonte complicité dans l'Inde. Au printemps de 1190, Tippou 





sonquéraitla partie septentrionale du Travancore et faisait eapi- 
Uuler les Hollaniai 





de Cranganore. À Caleutta, la guerre fut 
lôt résolue. Trois armées anglaises furent mises sur pied 
Gelle du Carnatic, avec Medows, devail occuper Gombaïtore, et, 
par les passes de Goujalhatty, pénétrer au cœur du Maïssour 
celle de Bombay, sous Abereromby, opérerait la conquête du 
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Malahar et ferait jonelion avec le première : le reste des forces 
de Madras, sons le colonel Maxwell, occuperait le Baramahal. 
Dans l’élé de 1790, l'arméc de Medows enleva une série de 
places fortes et se mit en devoir de forcer les passes de 
Gonjalhaity. Le 13 septembre, ce fut Tippou qui déboucha de 
Les passes, culbuta la première brigade anglaise, eolle de Floyd, 
et la força de repasser le Cavéry. Mettant l'armée de Medows 
en élat de blocus autour de Combhaïtore, il se porta sur le 
Baramahal et en chassa Maxwell (novembre 1790), qui alors 
rejoignit Medows. Le Camalie éfail ouvert à l'invasion des 
Maïssouriens. Tippou assiégea Tritchinapaly, enleva Trino- 
maly el Permaevil, apparut devant Pondichéry, entra en confé- 
rence avec notre gouverneur, chargea nn Français d'une mis 
sion à Paris pour ÿ solliciter un secours de 6000 « soldats à 
chapeau ». La rapidité de ses mouvements avait disloqué tout 
Le plan d'invasion anglaise; e‘élail maintenant le Carnatie qui 
subissait l'invasion; mais, dans l'Est, Abereromby parvenait à 
opérer la conquête de Cananore ct du Malabar. 

En décembre, Cornwallis vint à Madras, rappela les lronpes 
de Medows, contraignit le nabal à lui céder la dévunie pour la 
durée de la guerre, et prit le commandement en éhef. TI modifia 
le plan d'invasion, délaissant la route du sud (pur Combaïtore) 
qui élait trop longue, adoplant la route du nord (pr Vellore, 
Ambour, Bangalore). IL fallait d'abord enlover Bangalore. 
Malgré les diversions lentées par Tippou, la place fat prise 
d'assaut (nuit du 24 au 22 mars 179). Les Anglais ponrsuivi- 
rent leur route, enlevant les forts qui la barraiont, mais au prix 
de souffrances inouïes, perdant foules les bêles de somme, 
forcés de trainer à bras les canons, harcelés el atfamés. Les 
40 000 eaveliers envoyés par le Nizam ne servirent qu'à aug 
menter la disette. Les Anglais durent se replier sur Bangalore, 
où ils se vavitaillèrent. Ils 5 remirent en route et, le 13 mai 
1791, on atteignit Arikéra, à 18 kilomèlres de Seringapatam. 
Le 15 mai, se livra la sanglante bataille d'Arikéra; les Maïssou- 
eus furent, à la baïonnetle, rejetés sur Seringapatam. Mais on 
vait perdu beaucoup de monde: de nouveau on était sans 
ge de Seringapatam parut 






































vivres et sans bêtes de trait. Le 
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dès lors une témérité. Cornwallis détruisil sa grosse artillerie 
et ordonna la retraile. 11 ft parvenir le même ordre à l'armée 
de Bombay, qui eheminail péniblement dans les monta 

La retraite de 








obligée de hisser ses canons avec dés poulies 
Cornwallis fat très laboriouse. En chemin il fat rejoint par 
32 000 Mahrattes, sous Les chefs Harry Pant el Purseram-Blao. 
Ils avaient perdu lout leur lemps à reprendre aux Maïssou- 
. Du moins ils ravitaillèrent 








riens les lerritoires conteslé: 
de bétail le camp brilunnique, mais ne rendirent pas d'autres 
ices. 

Tippou avait annoncé, dans lout l'Tndoustan, la journée 
d'Arikéra comme une grande victoire: mais, dès le 17 mai, il 
avait fait des ouvertures de paix. Cornwallis les déclina. Pour- 
tant, par deux fois, l'offensive anglaise avait échoué. Pour 
réparer ce double échec, Cornwallis déploya une activité pro- 
digicuse, saisit les fonds apportés de Chine par les vaisseuux de 
la Compagnie et les fit frapper en roupies, passa des Lraités 
avee les Lambaïli ou Brindjurri, marchands indigènes de grain 
et de bétail, transporta du Bengale à Madras 100 éléphants, 
réunil 40000 bufles de trait, refit son parc d'artillerie. Pour 
assurer des communications faciles avec le Niram el les Mah- 
ralles, il enleva une série de places fortes (Nandidroug, Savan- 
drong). De son côté, Tippou oceupa Combaïlore (déc. 1194). 

Le 1° février 1792, on reprit la marche sur Soringapalam. 
Coite fois, le Nizam ot los Mahraties fureul exacls au ronde: 
vous. Seringapatam fut investi par les trois armées. Cette ville, 
située dans uue ile du Cavéry, étail défendue par 600 canons, 
5000 cavaliers, 80 000 fantassins. Le 6 février, Cornwallis résolut 
de faire franchir le fleuve, en Lrois colonnes, à l'armée du Car- 
nalie. 1 commandait en personne la colonne du coutré, le 
passage, commencé vers dix heures du soi, réussit : deux 
vedonles furent enlevées avant que Tippou Fül avisé de l'allaque. 
Il n'eut que le temps de se retirer dans Le fort central. De part 
s armes. Au malin du 8, 























et d'autre on passa la nuil sous L 
Tippou envoya deux de ses prisonniers, les lieutenants Chal- 
mers et Nash, ouvrir les négocialions. Puis il les lraiaa en lon- 
gueur. Le 16, arriva l'armée de Bombay sous Abercromby. 
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Le 48, elle enléva un camp situé au nord de l'ile. Le 
seconde parallèle fut terminée, 30 gros eanons mis on battert 
les mines préparées sous l'enceinte du corpe de place, des 
incendies allumés dans la ville. Le 2%, Tippou reprit les négo- 
cialions el signa des préliminaires. Les conditions élaient dure 

cession de le moilié de ses lerritoires; contribution de guerre 
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égale au double de son revenu annuel; ses deux fils livrés en 
otages. La remise des olages eut lieu le 26. Tout à coup à 
difficultés s'élevèreut : Tippou refusait do consentir à la cession 
du Courg: il comprenait bien que e'eût été une enclave anglaise 
dans le Maissour. Alors les travaux de siège furent repris. Mais 
le 49 mars 1199, Tippou céda encore. Son royaume fut comme 
démantelé : le nord aux Mahralles; les nababies de Kadapuh, 
Karnsoul, Savancre, au Nizam: aux Anglais, le Baramabal 
{avec Salem), Dindigal, la côte de Malabar (avec Cananore et 
CalieuO. 

Toutefois il faut constater Ja générosité relative de ce traité. 
11 élait au pouvoir de Cornwallis, par un assaut, d'anéantir la 
puissance de Tippou. Te le voulut pus : il craignail de trop: 
aceroitre celle des Mahrattes. L'existence du Maïssour lai parut 
nécessaire à l'équilibre de l'Inde. 

L'Inde française pendant la Révolution : saisie de 
nos colonies (1793). — Un des premiers actes de la Rév 
Jution avait élé l'abolition de la Compagnie française lus Indes 
(décret du 43 août 1790) : ses bureaux de Paris furent réunis à 
ceux du Trésor public; son bureau de Lorient supprime 
liquidation générale ordonnée. Sous la Convention (léeret du 
10 octobre 1793), la vente des marchandises de la ci-devant 
Compagnie fut confiée aux agents de l'État. Un épilogue de 
celle mesure fut le procès intenté à Fabre d'Églantine, Bazire, 
Chabot, Delaunay d'Angers, pour falsification du décret. Ils 
furent. eompris dans une fournée « d'avril 479% » #. Dans l'in- 
tervalle avait ou lieu, sur le rapport de Brissot, la déclara 
ion de guerre à la Grande-Bretagne (1 février 1793). Brissot 
en avait cspéré l'anéantissemeut Lotal de la domination anglaise 






































4 Voir cidessus, p.218 eU oü1. 
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dans l'Indoustan. Ge fut la nôtre qui en d 
des Français dans l'Inde aidèrent à ce résultat. 

Le 4 mars 1790, s'était réunie à Pondichéry une « assemblée 
générale des citogens » : on avait prêté serment « à la naliou 
la Loi, au roi ». Un « comité représentatif » de 53 membres fut 
nommé pour correspondre avec l'Assembléc nalionale. On élut 
rois députés à cette assemblée : Krjoan, de l'Arche, Beylié. 
Le 3 mars, on fit chanter le Te Drum. Dès 1791, une agitation 
so manifesta dans la population indigène. Les malabars ou 
commerçants indous pélitionnaient; les cipayes se mutinaient. 
La même année ful lue une « assemblée coloniale roprésen 
tative » (8 juillet. À Karikal, on prétendait s'organiser en 
municipalité, se séparer do Pondichéry, ne relever que de I 
métropole. Des rixes éclaterent. Le chevalier du Fresne, gou- 
verneur de Pondichéry, dut envoyer des troupes à Karikal pour 
rétablir l'ordre. À Mahé, le maire faisait arrêter le commandant 
de le garde nationale. À Yanaon, les colons chassaient le gou- 
verneur, M. de Semmerel. À Chandersagor, lo gouverneur, 
M. dé Montigny, était destitué par une « assemblée générale » 
e de Pondich Jusqu'alors, Les 
indigènes avaient élé exclus des revendications de liberté. Mais 
le 44 juillet 1799, à Pondichéry, un grand banque patriotique 
réunit « fraternellement » les blancs, les « noirs » el les fopuss 
{métis) a condemnation injuste d'un indigène 
pur Je tribunal de Pondichéry provoquait une insurroction dans 
la « ville noire ». Il ÿ cul des blessés et des morts. 

Le 44 juillet 4183, une armée anglaise, sous Floyd, parut 
devant Pondichéry. Puis la nouvelle de l'exécution du roi jeta 
la discorde parmi les assiégés. Les Anglais jotaient des bombes 
porbot l'efligie de Louis XVI avec selte léreude . à Je meurs 
innatent ». L'assemblée coloniale décida de cesser la défense. 
La foule cria : « Vive le roil Vive Louis XVIL! À bas les Jaco- 
Lins! À bus In guerre! » 1 fallut capituler : la garnison resta 
prisennière, les officiers gardant leur épée; les propriétés et 
les lois étaient garanties; la municipalité, dissoute. Quand les 
Anghis firent leur entrée, on entendit les Indous erier: « Vivent 
les habits rouges, nos libérateurs! » (23 août.) Dès le 6 juillet, 
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La mère anné. 
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Mahé avait éapilolé, Karikal, Yanaon, Chanderuagor lombèrent 
sans coup férir. Tels furent les derniers actes de l'administra- 
tion de Cornwallis. 

Gouvernement de John Shore (1793-1797) : saisie 
des colonies hollandaises, — Son successeur, John Shore, 
n'était qu'un employé civil de In Compagnie. Son gouverne- 
ment de l'Inde ful très pacifique. I coïncidait avec un renou- 








rellement presque tolal du personnel des gouvernants indigènes 
dans le Carnatie, mort du vieux nabab Mohammed-Ali, après 
un règne de cinquante ans; dans le Bengale, mort du soubab 
Moubarek-ed-Daoula, remplacé sans bruil pur son fils Aziz 
&@8 sept. 4193); dans le Nord-Ouest, mort du grand Sindhin 
{1194}: dans l'Aoude, mort du nabab-vizir Azaf cd-Daoula (119 
remplacé par son fils Virir-Ali, puis par son neveu Saadet-Ali 
(1798). Des grands acteurs de l'âge précédent, ilne restait debout 
que le sultan Tippou, qui ruminait sa défaite, el le Niram. 
Celui-c 

















lil allaqué par le nouveau Sindhia; mais contre les 
troupes européennes de celui-ci, le Nizum disposait du corps 
de Raymond, originaire des environs d'Anch, ancien officier de 
Lally-Tollendal. Ce corps avait été formé d'abord de deux, puis 
de vingt-trois bataillons avec douze pièces de campagne. Sous des 
enscignes différentes, les officiers européens se heurtèrent à la 
bataille de Beder (mars 4798). Elle fut indécise, mais le Nizam, 
effrayé par I s femmes, se rélugia dans le fort de 
Kourdla, où il dut subir un lraité humiliant *, 11 cédail aux Mah- 
raltes la ville ot le Lerritoire de Daoulatabad, payait une énorme 
contribution de guerre, lirait en olage son principal ministre, 
Azim-el-Omnra, ennemi dés Mahralles el ami des Anglais. John 
Shore avait refusé tout socours au Nizam, malgré le traité 
de 1769. Le Nizam, irrité, ronvoya le contingent bri 
qu'on avait empêché de se battre pour lui en revanche, ilacerul 
le corps « français » de Raymond et le cantonna sur h frontière 












eris de si 















unique 


du Carnatie, ce qui provoqua les récriminations des Anglais. 
Le Nizam offrait de dissoudre le corps de Raymond, s'ils vou- 
lsient s'engager à le défondre contre les Mahratles. John Shore 
n'osa prendre cet engagement. 


À Var dessus. pe 008. 
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Ce fut pourtant sous £e gou: 
des élablissements hollandais situés dans les m 





tombèrent aux mains des Anglais : fous ceux de la 
indoue, tout le littoral de Ceylan, enfin les Moluqnes et le Cup. 

Gouvernement de lord Wellesley (1797-1805). — 
L'lrlandais Richard Cowley, mé en 1760, par d'Irlande 
depuis 1784, puis membre des Communes d'Angleterre, lait 
vement 
e (1787), membre du Conseil privé (1193), 
anghise (1793). C'est alors qu'il 











lord de là Trésor 
lord Mournington à 














fut envoyé gouvernour général dens l'Inde, où il devait eon- 
quérir Je litre de marquis de Wellesley. Sous ses ordres y 
servit, comme colonel, Arthur Cowley-Wellesley (le Wellington 








des guerres unpoléoniennes). Nous n'avons à nous oceuper ici 
que de la première partie du gouvernement de Wellesley, pour 
les années 1797 à 1799. Elles furent occupées presque uniqu 

ment par Ja lufle contre Tippou, lutle qui se trouva être en 
même temps la lutte contre l'influence française et contre les 





compagnies d'aventuriers français. 

Causes de la deuxième guerre anglaise contre 
Tippou. — Tippou, sous le faible gouvernement de Shore, 
avai! commis certains actes qui servirent ensuite de molifs à 
une nouvelle allaque contre lui. En 1794, il avail envoyé des 
ambassades au anllan de Constantinople, pour réclamer son 
secours. En 1795, il avait encouragé contre le Nizam la révolle 
de son fils Ali-Djah, qui fat vaineu par le corps français de Ray- 
mond. En 1796, ambassade à Zeman-Shah, souverain de l'Af- 
ghanistan, en vue d'une alliance contre les Mahralles et les 
Anglais. En avril 1797 parut à la cour de T'ippou le capitaine 
corsaire Ripaud, nn aventurier vantard, qui se donnait pour 
ua envoyé du Directoire. Il eul l'audace de s un traité 
d'alliance entre Tippou et la lépublique française © une 
et indivisible ». 11 flatta si bien les espérances du sullan que 
celui-ei erut pouvoir stipuler le secours de 30 ou #0 000 Fran- 
qais, dont quelques milliers dé vélérans. Iipaud, le 5 mai, 
ouvrit à Seringapatam un club jacobin, et brâla solennellement 
les insignes de la royauté. Le 14 mai, il arbora le drapeau Lri- 
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colare, que Tippou fil saluer de 2800 coups de eanon. Le len- 
demain, à la plantation d'un arbre de Ja liberté, les elubistes, au 
nombre de 39, firent Le serment de hai Anglais et à tous 
les rois, excepté le « ciloyen Tippou ». Élu président, Rigaud 
rédigea un code édictant la peine dé morl eonlre « quiconque 
essaierail de rétablir la royaulé ». En octobre, il emmena à 
l'ile de IFrance deux envoyés du sultan, porteurs d'une lettre 
pour les Directeurs de là République, « les magnifiques, les 
élevés en rang, les seigneurs du pouvoir exéeutif ». À lle de 
France, ces envoyés apprirent combien Iipaud avait abusé le 
sultan. Le seul bataillon dont disposal le gouverneur Malarti 
avait été envoyé à Batavia au secours des Hollandais. Toutefois 
des enrôlements fournirent 420 hommes. En outre le gouver- 
neur Malartie lança une proclamation (18 juin 1798) dont le 
seul résultat fut de faire connaître aux Anglais l'imprudente 
démarche de Tippou. Wellesley, qui avait lous les préjugés 
aristocratiques et pittistes contre la Révolution, et qui au parle- 
lement britannique avait prononcé de virulents discours contre 
le jacobinisme, ne se sentit que plus décidé contre le sultan, 
allié de la France et des « jacobins ». 11 l’eût allaqué aussilôt 
sil n'en avait élé empêché par la dispersion de ses propres 
forces. En attendant leur concentralion, il entreprit d'actives 
négocialions pour remettre sur pied la coalilion de 4790 

Le traité anglais avec le Nizam (1798). — Avant loul 
il faNait obtenir du Nizam la dissolution de son corps € fran- 
gais », porté alers à 14000 hommes, mais privé de son chef 
par la mort de Raymond”. Wellesley promitau Nizam le secours 
effectif et permanent que n'avait osé lui assurer John Shore. 
Voici quelles furent les slipulatious du trailé du 1° seplen- 
bre 4798 : au lien de deux bataillons « anglais », le Nizam 
on aurait six; on le souliendrait contre toute revendication 
< injuste » des Mahraltes: le subside pour l'entretien du corps 
< anglais » sérait quadraplé; le corps « français » serait dissous 
et ses officiers livrés anx Anglais 





eaux 










































£. 11 élait mort Le 6 mars 1168. Son tomboau est au pied de Ia fontaine de 
Goltonde, reconnaissable à un ebélisque dé granit dans lequel est nratiquée 
ühè niches nne lampe y hrâle porpétuellement. 





L'INDE DÉNINSULAIRE ses 


Celle dernibre elanse, il reslait à l'exéculer. Le Nizam hésita 
longtemps, saisi de lerreur devant l'apparente difficulté de l'en 
lreprise. Mais déjà les officiers du corps € français » élaient en 
discorde; les soldats, non payés, se mutinaient et désertaient. 
Le corps élait réduit à 4000 hommes quand il fut cerné par 
6 bataillons anglais et par la cavalerie du Nizam. Les soldats 
ul moyennant paiement de la solde arriérée el passë- 








se seumi 





rent au service britannique. Les officiers oblinrent de conserver 
leur pécule. ls furent conduits à Caleutla pour y être embar- 
qués à destination de l'Europe. 

Wellesley communiqua aux Mabralles le traité conclu avec 
Le Nizam el les pressa d'imiler celui-ci. Le jeune Sindhia décida 
Le Péshva à refuser; il entendait garder son armée « française ». 
D'ailleurs les Mahraltes s'inquiétaient de l'ambilion brilannique. 
Ta promirent seulement de rester neutres. 

La deuxième guerre anglaise contre Tippou (1798- 
1799). — Ce qui avait encore décidé Wellesley à se hâter, 
c'était la nouvelle de l'armement de Bonaparte à Toulon’, puis 
de son débarquement en Égypte, d'où il annouéait l'intention 
de passer dans l'Indoustan *. Le 8 novembre 1198, Wellesley 
fil savoir à Tippou qu'il connaisail les relations de celui-ci 
avec les Irançais; il les lui dépeignil comme professant des 
< principes d'anarehie el de confusion, propres à détruire votre 
propre autorilé et la religion que vous révérez ». Al lui offrit Je 
tien de la paix, moyennant qu'il renonçât à toutes relations 
avec les Français, leur interdil son lerrilo eonsenlit à dis- 
soudre son corps < français ». Tippou répondit en félicitant les 
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1. Voir ci-dessus, pe 53 

2! Méme après Là destruction de se Nnlie à Aboulce inoût 1108: vuir ei-leseue, 
de 32, Bunnule Lapérit pouvoir, our dos Lätiments Mégrrs —- la mer longe. 
ebla mer d'Oman étant alors complètement libres (l'escadres anglaises, — faire 
passer des Lroupes dans lindoustan, Le 25 janvier 17), iL éeivait des loutres au 
» sullan e de fa Mecque, & Lima de Mascate, à Tippou-&alib. Voici la lettre 
à ce dernier : + Vaus avez déja &lé instruit de mon arrivée sur les bords de 
la mer Rouge, avee ane armée inmunbrable el invincible, rennlis du désir de 
vous délivrer du joug de fer de l'Anglererre. Je mempresse lé vous faire con 
naître le désir que Fai que vous me domiez, par li voie de Mascale et de 
Mk, des nouvelles sur lasituation politique dans laruelle vous tous trouvez. Je 
désiréruis même que vous puissiez envoyer à Suez, ou au Grand Cuire, quelque 
homme adeuit qui eût vole cenfauce, avec lequel je puisse conférer. 

+ Ponant à 
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Anglais de leur victoire navale d'Aboukir; mais il affirmait 
n'avoir jamais eu dans son royaume plus d'une quarautaine de 
Français; d'ailleurs, ils s'étaient dispersés; il protestail de ses 
intenlions pacifiques. Wellesley rappela l'histoire de l'ambas 
sads à l'ile de France ot soma Tippou de faire, dans les vingt- 
quatre houres, une réponse catégorique. Tippou ne cherchait 








qu'à gagner du lemps : il avail regu de l'île de L'rance le général 
du oc et se préparait à envoyer on France une nouvelle 
ambassade. 

Les forces anglaises s'étaient concentrées à Vellore. En 
février 1199, l'armée du Carnalie, sous le général Taris, forte 
de plus de 40 000 hommes ', et l'armée de Bombay, sous le 
général Stuart, forte de 6420 homnies, dont 1617 Européens, 
de Tippou, depuis Le 
il n'avait 











se mirent en mouvement. Les forces 
trailé de 1792, étaient réduites à 60 000 homme: 
plus, en revenu, qu'un million de livres sterling; son espérance 
résidait surtout dans Los fortifications de Seringapalam, active- 
ment réparées el acerues, En mars, il arrêta l'armée de Bombay 
par un combat de six heures. Celle du Carnatic enleva rapi- 
dement quelques fortercsses, occupa Bangalore, qui était 
démantelé, puis souffril des mêmes maux qui avaient si souvent 
eutravé les opérations de Cornwallis. Le 25 mars, s'engagea la 
bataille de Malvellg. La droite des Anglais était formée par les 
forces du Carnatic; lour gauche par les forces du Nizam ot le 
33° d'infanterie brilannique commandé par Arthur Wellesley 
le futur Wellington}. Ce fat sur les baïonnettos du 31° que se 
brisa l'élan de Ja garde de Tippou. L'affaire coûta aux Anglais 
69 hommes et à Tippou un millier. Toutefois, les Anglais ne 
purent le poursuivre; même il se plaça sur les derrières de 
l'ennemi. Les Anglais n'en franchirent pas moins le Cavéry et 
arrivéreut à 30 kilomètres de Seringapatam. Le 14 avril, les. 
doux armées da Carnalie el dé Bombay apérèrent leur jone- 
tion. Le 46, on s'apergut qu'on n'avait plus de vivres que pour 
dix-huil jours. À des onverlures de Tippou, Harris, qui avait 











4. Savoir 36 10u Lammes de l'armée die la Compagnie, dunt 4881 Européens 
600 1 enntingent anglais an service du Nzam; A0 des aulres Lronpes- 
régulières du Niram: plus les contingents des Pulygars et de Fravancore. 
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les instructions de Wellesley, répondit en exigeant la moilié 
de ses États, ses quatre fils en otages. Il lui donnait quarante- 
huit heures pour se décider : dès que les batleries de siège 
auraient ouvert le feu, toute proposition de négocier serait 
déclinée. Tippou ne répondit point; mais il montra dès lors 
une étrange inaction, négligeant même de harecler et d'affamer 
les envahisseurs, comme si le falalisme musulman avait repris 
ses droits sur lui ot comme s'il comptait uniquement sur Le 
secours d'Allah. 

Chute de Seringapatam (1799). — À partir dn 24 avril, 
les opérations du siège se poursuivirent régulièrement. Le 28 
ppou essaya de négocier, mais Harris opposa les mêmes e: 
gences. Le 3 mai, la brèche était praticable. Le # au malin, les 
heure de l'après- 




















colonnes d'assant prirent leurs positions; à 1 
midi, le général Baird se mit à leur tête et, sous un soluil 
torride, enleya successivement les deux enceintes, celle de la ville 
et celle du fort. Tippou s'était batlu comme un soldat, ne ces- 
sant de décharger sa carabine sur les Anglais. Quand la pre 
mière enceinte fut forcée, il voulut se réfugier dans la seconde. 
Mais, sous la porte, fl fut tellement pressé par Les fuyards, 
qui refluaient à le fois de la seconde encointe et de Ia première, 
qu'ildut rester presque imnobile sur sou choval. Puisles Anglais 
acrivèrent à leur tour par les deux bouts de ce passage voûté. 
Tippou reeut deux balles el lomhe de cheval. Ses hommes le 
placèrent dans un palanguin; l'enlassement des blessés el des 
morts rendit le palanquin immobile. lin sergent anglais, sans 








reconnaitre Tippou, voulut le dépouiller de son riche baudrier, 
fut blessé par Tui el riposla par une balle dans la tempe. 

1 restait à occuper le palais, où élaient les fils eLle harem du 
sultan, S'il était enlevé d'assaut, la famille de Tippou éprouve- 
rai furears du soldat, Le major Allan entreprit de la 
sauver, parlementa, sous les coups de fusil, avec le gouverneur 
du palais, risqua sa vie en y pénétrant sans armes, en présence 
d'une masse énorme de guerriers exaspérés, finalement obtint 
la remise des jeunos princes. Is furent amenés à Baird, qui 
leur lémoigna tous les égards dus à leur malheur ! On trouva 





loutes 1 








1. La famille dle Tippou fut conduite à Vellore; mis après la Mntiny de 1806 
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dans le trésor plus d'un million de livres en numéraire ou en 
bijoux. 11 fut distribué en Botte (donatioum} à l'armée victorieuse. 
Arthur Wellesley fut nommé gouverneur de la placo conqui 
L'empire du Maïssour fut démembré. On en fit quatre paris : 
4° Maïssour ct le pays environnant, à peu près l'ancien 
royaurne, fu slilués au rejeton de la dynastie légilime, le fils 
de Chamraëj IT (mort en 1796); cet enfant, Mummadi-Krishna- 
radj, devait régner jusqu'en 1868. La restauration se fit sous le 
protectorat le plus rigoureux, les Anglais continuant à ocsuper 
lous les foris; — 2" les Anglais s'aitribuërent deux morceaux : 
d'une part, font le littoral de l'ouest; d'autre part, duns Vin 
rieur, les provinces de Coïmbatore, Darampouram, Seringu- 
patam, Bangalore, ete. ; —3 le Nizaru acquit un territoire d'égale 
étendue, composé des anciennes nababies (Kadapah, ete.); — 
4° les Mabrattes obtenaient, dans le nord, un territoire d'égale 
étendue, ayse Souda, ete. Comme, par méfiance des Anglais, ils 
rofusèrent Jeur lot, il fut repartagé entre Les Anglais (pour un 
liens) et le Nizam (pour les deux tiers). Plus lard cemiei, 
invité par les Anglais à lour inféoder de nouveaux Le 
pour l'entretien du corps auxiliaire, préféra resliluer loul ce 
qu'il avait reçu dans les dépouilles de Tippou. 

Ainsi fut effacé de la carte de l'Inde le plus redoutable État 
de la Péninsule. Cornwallis l'avait ménagé pour conserver un 
certain équilibre dans linde; Wellesloy préféra l'anéantir, Ce 
qui semble Jonner raison à la pulitique du premier contre celle 
du second, c'est que la disparition de cet État laissa sans contre- 
poids la puissance mahratte. C'est contre elle que Wellesley 
aura à lullo: dans la seconde partie de son administration *, 


















itoires 








dans celle ville, les princes furcel transtérés à Caleutla. Un des Vus jeunes 
fils du suttan, Ghoutant-Mohammed, est mort de nos jours, en quaile de 
juge de paix indigène, grandement respecté des Anghis el des indigènes puur 
£a générosité, 0 Charilé, son hospitatilé. — Le eorps de Tippou, retrouvé sous 
un amas de morte et dé mourants, fui, par les soins des vainqueurs, ensoveli 
auprès de son gère; les inseriplions dû monument L représentent comme un 
eos ob un meriyr. Les Anglais ont même réputé les fresques du palais de 
ringapalue , où Tippou avait fil péindre ses vimoires eur eux el où ils 
aient représentés en carientnre. Lord Dalhonsio, visitant le paye on 1864, prit 
soin de faire rafmaiehir les preinlu 

1. Voir ci-dessous, L IX, chap, Asie 
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IL. — L'administration anglaise. 


Organisation de la Compagnie des Indes. — On sail 
qu'à Londres la Compagnie élait administrée ‘ : 4° par la Cour 
des Propriétaires, où enlraient lous les actionnaires possédant 
pour 600 livres sterling d'actions ; 2 par la Cour des Directeurs, 
au nombre de 24, élus par les propriétaires. C'élait comme la 
Chambre des communes et la Chambre des lords de la Compa- 
- Gelle-ci, à mesure que ses lervitoires indous prenaient de 
l'extension, voyait s'accroîlre le nombre, la dignité et les salaires 
de ses agents. Elle nommail, sans aucun contrôle du gou- 
veruement royal, les employés civils et les officiers de l'armée. 
Elle jouissait done d'un pufronage qui monaçait de devenir 
plus élendu que celui dont disposait, en Auglelerre, le pouvoir 
royal. Il y avait pour les Anglais de la métropole un double sujet 








gni 





de préoccupations : d'une part, ils se rendaient compte de la 
responsabilité morale qui pesait sur l'Angleterre par l'abandon 
de près de cent millions d'Indous à une Compagnie qui avail 
pour principal souci d'aceroîlre son commerce el ses dividendes, 
sans trop s'inquiéter du bien-être de ses sujets ; d'autre part, ils 
comprenaient que la substitution du pouvoir royal à celui de la 
Compagnie, ou simplement un contrôle plus direct de celui-là 
sur celle-ci, aurait pour effet de melire aux mains du roi, de 
ses ministres, de ses és, l'énorme patronage de la Compagnie, 
ä-dire un formidable instrament de corruption politique et 
parlementaire, au grand péril des libertés britanniques. T1 fallait 
que l'Angleterre et l'Inde restassent absolument dislinctes : 
antrement la métropole deviendrait une dépendance polilique 








de la colonie. C'était bien assez déjà que les « nababs », c'est- 
â-dire les Anglais eurichis par l'exploitation de l'Inde, rovins- 
sent dans la métropole trafiquer des sièges aux Communes, 
en surhausser les prix el, presque lous, accroître le parti des 
amis du roi : dans la lutte entre ceux-ci ot les whigs libéraux, 


12 Voir eldessus, EVE pe 888 
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combien de fo 
paient plus vives quand la question du privilge de Le Compa- 
wait à l'ordre du 


reparaitrent ces préoccupations! Elles reve- 





gnie, renonvelable ous les vingt ans, s'in 
jour du parlement. Elle s'éleva de nouvean peu de Lemps après 
le Regwating act do LT73, au moment où les échos de la lutte 
entre Warren Hastings et Francis emplirent l'Angleterre, et où 
la conscience britannique se sonlit inquiète des abus de Loutes 
sorles reprochés an premier 

L'India Bill de 1788 et l'India Bill de 1784°. 
Sous le minielère Portland fat déposé l'Andis Bit! de Fox, celu 
ei étant alors soutenu par Burke. Fox proposait de substituer 
aux deux Cours de ln Compagnie un Bureau (Board) de sept 














membres, chargé de nommer et révoquer tous les employés 
civils et militaires de l'Inde et de diriger son administration. 
Co Bureau. investi d'un tel pouvoir, sarail nommé par la Comité 
de la Chambre, Al devait rester quatre ans en fonctions, quels 
que fussent les changements de ministère. Ses voles seraient 
publics. Il présenterait des rapports annuels aux deux Chambres. 

Ces sept membres seraient, au fond, nommés par les whigs 
alors au pouvoir. Même lorsque ecux-ui en tomberaient, ils res- 
feraient maîtres, par leurs sept créatures, du patronage de 
Ainsi, non seulement la Compagnie était dépouilléo de 
s, nas ceux de la Couronne et des Chambres étaient 
méconnus. Fox et ses amis, s'imposant, se perpétuant, domi- 

















néraient par T'Tude le roi el Je parlement. 

Pourtant le bill passa aux Communes, alors toutes dévouées 
aux whigs. Le 9 décembre 1783, la discussion s’ouvrit devant 
les Lords. Thurlow dénença celle tentative pour détruire, avec 
« le juste équilibre de la Conslitufion », la liberté même de 
l'Angleterre : « Le roi, en fail, ôtera de sa tête son diadème 
pour le plecer sur la tête de M. Fox. » Le comte Temple 
raita le projet de « bill infime ». 

Ayant eblenn, avec Thurlow, une audience du roi Ceorge, 





Temple se déclara ensuite autorisé à déclarer que quiconque 





pour l'Pndia Bi non soulement ne serait plus l'ami 





pe SSP ob & VIE, p.82 
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du roi, mais serait considéré comme son ennemi. La violence 
du conflit alors soulevé entre les deux Chambres entraîna la 
chute de Porlland el de Fox. Avec le ministère Pitt, ce fut 
l'avènement des amis du 

Pitt, à son lour, eut à résoudre le problème du gouvernement 
de l'Inde. A son tour, il déposa un fndia J}ili (14 janvier 4184) 
T1 donnait à l'Inde la constitution qui devait durer qu'en 1858. 
1 instituait non un Dureau de gouvernement, mais un Bureau 
de contrôle qui parlageait l'administralion avec la Compagnie 
son jrrouage. Il était nommé par le roi. Sur 
ce point, les Foxistes pouvaient prétendre que c'élail an roi 
qu'on livrait le dangereux puéromage. s combaltirent le bill 
avec acharnement, mais ne purent l'empêcher de passer dans 
les deux Chambres. En 1786, le roi oblinl le droit non pas 
do nommer, mais de réroquer le gouverneur général : cela 
équivalait au droit de le nommer. Une parlie des prévisions des 
Foxistes se réalisa : Dundas fut nommé président du Bureau 
de contrôle (Fadian Board). Puis lord Cornwallis fut nommé 
gouverneur général de l'Indoustan. Si co n'était pas le roi qui 
disposait du patronage, c'était son aide de camp. — Ce fut 
pourtant sur les bases de l'Andi Bill de 1784 que la Com- 
pagnie britannique vil renouveler sun privilège pour vingt ans, 
en cette même année 1793 où les survivants de la Compagnie 
française dispulaient leur avoir à la liquidation et portaient leurs 
tètes à l'échafaud, 

Le procès de Warren Hastings (1785-1795). — 
Le souei que pr nt les Ang ‘esponsahililé morale 
dans l'Inde se révéla dans le procès de Warren Hastings. Celui- 
ei avait rendu d'immenses services, délruit le dualisme des pou- 
voirs au Rengale, annexé Bénurès, placé l'Aoude sous le pro- 
lectorat brilannique, dissons la coalition des Mahraites 
(Salbaï, 1182) avec Iaïder-Ali, retardé les cffcts de l'alliance 
de celui-ci ave les Français jusqu'au moment où la paix de 
Versailles vint sauver l'Inde anglaise. 11 avait réprimé les plus 
eriants abus commis daus le Bengale par les agents de la Com- 
pagnie, amélioré la condition du paysan indigdne, ne fât-ce 











sans toucher 



































qu'en domplant les princes turbulenls, ën réprimant les 


Igroins éntnaun, VIT 59 


pan L'INDOUSTAN 


dahoïti (brigands), en faisant régner dans la majeure partie de 





l'inde une paix à la romaine. Il avait dégagé de taxes vexaloires 
le commerce, fai renaître les indusiries indigènes, élabli des 
tribunaux et des cours ressortissant à celle de Calcutta, Très 
lellré, orientaliste passionné, il avai! encouragé les recherches 
scientifiques, envoyé une mission dans le Tibet, fait étudier 
la lilléralure, Ja théologie, la jurisprudence, les sciences des 
Indous. Sous son « règne » avail débuté la Société asiatique de 
Caleutta, qui devait rendre de si éminents services. Jlastings 
fut assez modeste pour refuser d'en être le président : il fit 
nommer William Jones, un juge de la cour de Calculla, célèbre 
par ses beaux travaux orientalistes !. l'ant de services rendus 
pur Haslings ne purent Jui épargner l'amertume d'un long 














procès. 

En juin 118 
Londres, parut à la cour, ful aceu 
roi. La ruine se montra bienvéillente pour « la belle 
Marianne », qui lui fit accopter des diamants ct un lit d'ivoire. 
Mais, presque à ce moment, Burk», aux Communes, avail 
annoncé son intention de « faire une motion concernant la 
conduite d'un genlleman depuis peu revenu de l'Inde ». En 
avril 1786, il avait, avec l'aide de Francis, dressé la liste de ses 
aceusations contre « le Verrès indien », « le Néron, rouge du 
sang d'un peuple sans défense ». En juin, il développa devant 
es Gonununes le premier chef d'accusation : la locution de 
solduts anglais pour l'extermination du peuple « innocent » des 
Rohillas. Sur ce chef, Burko fut batlu et Hastings absous par 
190 voix contre 67. Le suceès fit grand bruit. Dans les cafés 
de Londres on pariait qu'avant peu Hastings serait fail lord 
Daylesford, pair d'Angleterre, chevalier de l'ordre da Bain, 
membre du Conseil privé, membre de l'ndion Bourd. Le 
30 juin, Fox prononça son discours sur les afaires de Dénards : 
celle fois Pitt, qui d'abord uvait soutenu Hastings, déclara 
+oter pour la motion de Fox. Ainsi Pütistes el Foxistes, récon- 








il avail débarqué à Plymouth. IL se rendit à 
Mi avoe distinetion par le 








1. Traduetion de In Vie de Nadér-Shuh (1790); Grammaire persane (17H); l 
duclion de poèmes persan, tres, ele. (1172); raduclion de Sakeuntaie (1189); 
traduction des Lois de Manou 11704), cle. 
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ka crainte d’une faveur trop grande de Uastings aupri 
du roi, étaient d'accord Le chef d'accusation fut relenu par 
190 voix contre 19. L'année suivante, ec fat Sheridan, qui, 
par un discours éloquent sur l'affaire des Begums de l'Aoude,. 
fL retenir encore ce chef d'accusation. On finil par en retenir 
ainei vingl-deux : trafic pour Allahabad et Korah, affaire de 
Nuncomer, présents reçus, désobéissance à la Cour des Dir 
Alors la Chambre vota la mise en accusation de 
s Lords (10 mai 1787) el désigna vingl de ses 
membres, présidés par Burke, pour aller soutenir l'accusation 
à la Chambre haute. Le 13 février 1788 commença ce procbs 
monstre. Prodigieusement éloquent, d'une rhétorique pitto- 
resque el pathétique fut le réquisitoire prononcé par Burke, 
et qui ne dura pas moins de quatre séances. Puis Fox ct Grey 
roprirent l'affaire de Bénarès, Sheridan celle des Begums. Après 
trente-cinq jours d'audience, Va maladie du roi apporta une 
interruption au procès; il ne put être repris avant avril 1189, 
el celte année-là les Lords ne siégèrent que dix-sept jours. Des 
incidents poliliques survinrent. Burke, aux Communes, subis- 
sait un vote de censure. En 1190, les Communes furent dis- 
soutes. Ce ful seulement au printemps de 1196, neuf ans après 
ses débuts, que le procès fut elos. Sur les 165 pairs qui avaient 
siégé à l'origine de lu cause, 60 étaient morts. La Chambre des 
Communes s'était renouvelée. La politique avait divisé, disp 
les accusateurs de Hastings : d'un côlé, Burke ol Windbam; 
de l'autre, Fox, Sheridan et Grey. On était mieux au fait des 
affaires de l'Inde : Cornwallis, d'abord hoslile à Maslings, 
lémoignait en faveur de son glorieux prédécesseur. Sur les vingt- 
deux chefs d'accusation, Haslings fut absous par des majo 
comprenant en moyenne les deux tiers des suffrages. 

Il était absous, mais il était ruiné par les frais du procès el 
les honoraires de ses défenseurs, le tout s'élevant à plus de 
70 000 livres sterling. De plus il avait racheté le manoir patri- 
monial de Duylesford et y avait dépensé une somme énorme. La 
Compagnie lui vota une pension de 4000 livres, plus un prêt, 
sans intérêts, de 50 000. IL était ruiné aussi dans ses ambition: 














teurs, ele. 
































que n'avait-il pas espéré de la faveur du roi? mais Pitt s'était 
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louraé contre lui, barrait le chemin, et ne tomba qu'en 1801 
quand Haslings avait déjà soixante-dix uns. Puis de nouveau 
Pill sélait dressé, puis ox. Gertaine, mais lardive, une 
réaction so faisait en faveur de Haslings. Lorsqu'en 1843 il fut 
mandé à h. barre des Communes pour donner son avis sur le 
renouvellement de la charte à la Compagnie, tous les députés, 
debout et découverts, le saluèrent de leurs acelamations. 1 
regut le même accueil aux Lords. L'Université d'Oxford lui 
conféra le litre de Dostsr of laws. En 1814, il reçut la visite dn 
roi de Prnsse et du tsar Alexandre, 11 mournt en 1848, à quatre- 
vingtsix ens, el fut enterré dans son église seigneuriale de 











Daylestord. 
Cornwallis et le « settlement » du Bengale (1789- 
1798). — La partie de l'Inde la plus compacte, en même 


temps la plus direclement soumise aux Anglais, c'était ton- 
€ le Péhar. C'est là que out d'abord se posa 
conomique cl sneial. Quel 
priélaire du so1? Élait-ce le raie (rot) ou labo 
communauté rurale, ou bien élait-ce le serinder, le perceplenr- 
fermier de l'époque mongole, cumulant cette fonction avec celle 
de juge et de commandant militaire, devenu par là même une 
sorte de seigneur? La thèse de Francis avait élé que la terre 
aprartient au paysan. Celle de Cornwallis fut tout opposée : il 
ne vit ni le paysan, ni la communauté rurale; il ne vit que le 
semindar. Le gouvernement (indou, môéngol, anglais) étant 
dans l'Inde le seul propriétaire supérieur, le propriétaire réel 
ne pouvail être que son délégué lo zemindar, sous la condition 
quitter exactement l'impôt foncier. L'inslinel aristocralique 
Cornwallis lui fit retrouver dans celte classe d'anciens 
fonctionnaires une véritable castle de Zandiards, grands proprié- 
faires terriens, une sorte de geutry à l'anglaise. (était elle qui 
versait l'impôt foncier; donc c'était elle qui possédait. Il mit 
ion, dépouilla sans remords quarante mil- 
it du Bengale une grande Irlande, avec tous 





jours le Bengale à 
un grand problè 


















le paysan à sa di 
lions d'hommes, 
les abus des rachrents ct des evictions. Une enquête appro: 
surtout par John Shore (1786-1789), permil 
mindasie el Ja contribution 








fondie, conduite 
de délerminer l'étendue de chaque 
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fonière qu'elle dovail au gouvernement britannique. C'est ce 
qu'on appelle le « seillement » du Bengale. IL [ut d'abord 
essayé comme « deconnial » (1189-1191). puis déclaré « per- 
manont » (1193). 

Toutefois Cornwallis inlerdil au semirdar de percevoir des 
droits de Lrunsit sur ses terres, d'exiger du paysan plus qne ne 
permettait la coutume du pays (1790-1793). Tlni retira la fone- 
tion judiciaire. Sous le gouvernement général de John Shore, 
ce régime ful étendu à la province de Bénarès (1193). Nous 
verrons que, plus vd, pour d'autres parlies de l'Inde, les 
Anglais donneront à la question agraire une solution très 
différente de celle qu'avaient adoptée Cornwallis et Jehn 
Shore. 
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CITAPITRE XXII 


L'EXTRÊME-ORIENT 
CHINE — BIRMANIE — ANNAM 


Jusqu'au début du XIX° siécle. 


1 — La Chine. 


L'empereur Young-Tehing. — Le grand empereur 
K'anghi, mort le 20 décembre 17224, fat remylacé par son 
quatrième fils, qui prit comme nom de règne celui de Young- 
Tehing; il reçut comme nom de lemple celui de ChiTsoung. 
La crainte de l'ambition do ses frères et de quelques-uns de ses 
parents conduisit le nouvéan monarque à sévir d'une façon 
rigoureuse contre ses proches, dont les uns furent emprisonnés 
l'appui qu'auraient donné les mis- 
lier le 











et les autres mis à mort 
sionnaires à ces tentatives do rébellion, ct on par 
rapport du gouverneur général du Fou-Kien et du l'che-Kiang, 
en 1733, dirig contre eux, ameénèrenl en 4724 un arrêt 
d'expulsion dés missionnaires qui devaient se rendre soit à 
Macao, soit à la cour. L'administration iulérieure de Young- 
Thing fut sage, s'oceupant de l'agriculture, parant autant que 
possible par des dons de riz aux mauvais effets de la disette, 
encourageant d'une façon particulière le laboureur. Dans sa 

















12 Voir chessus, LVL pe 907. 
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politique exléricure, il ne ft que suivre, dans la guerre des 
Éleuthes, dans l'Asie centrale, lors de certaines diflicullés an 
débul de son règne, qui ne furent résolues que par son sueres- 
seur, la Lradilion de son père. Leltré, il ajonla en 4724, à l'ou- 
vrage important de K'angchi publié en 4670 sous le nom de 
Ching-ye Kouang-yun, le Saint-Hdit. I s'accupa également d'art 
militaire et publia « Dix préceptes » adressés aux gens de 
guerre qui ont été lraduits par le P. Aniot. Ce prince, qui avail 
une valeur personnelle certainement grande, mourat dans un 
de ses palais près de Péking, le 7 octobre 173%, à cinquante- 
huit ans. Son règne de treize ans reste dans l'ombre, car il sert 
de Tien aux deux règnes aussi considérables par le temps que 
par l'importance des faits; celui de K'ang-hi, son père; celui 
de K'ien-long, son fils. 

K'ien-long (1736-1796). — Ti'ainé des Lrois fils de l'empe- 
rour Young-Tehing monta sur le lrône à l'âge de vingt-six ans: 
il prit comme non de règne qu'il devait illustrer eolui de 
K'en-long; il reçut comme nom de temple celui de Kao-lsouug. 
Ses débuts furent tout d'abord marqués par une grande géné- 
rosilé à l'égard des princes de sa famille que le caractère ombra- 
goux de son père, justifié en partie par la lourde succession 
d'un homme comme K'ang-bi, avait fait mettre en prison ou 
disgraciés, mais l'espace nous est trop limilé pour qué nous ne 
parlions que d'événements qui ont fait la grandeur de K'en- 
inement pas les capacités militaires 
de quelques-uns de ses prédécesseurs, mais il eut la bonne for- 
tune d'être secondé dans sa campagne prinéipale, celle de l'Asie 
centrale, par de bons officiers, et il fut un grand leltré et un 
bon administrateur. Nous écrirons d'abord l'historique de ses 
campagnes asialiques; nous relracerons ensuite la situaion 
devenue à la fois si importante et si difficile des Européens à 
Canton au xvm° siècle, et nous marquerons enfin le côté 
administratif el lilléraire de ee règne, l'un des plus longs et des 
plus importants de l'histoire universelle. 

Guerre des Éleuthes. — Lu mort de Galdan ‘avait laissé 
sans grand chef offoctif la nation des Éleuthes: ses neveux, fils 











long; ce prince n'avait ce 
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ile son frère aîné Senghe, Tsewang Arablan et Chereng Donduk, 
assuraient l'avenir de la dynastie; le pouvoir resla dans la 
famille du premier et il fut exercé tour à lour par ses petits-fils 
Baïan Adshan el Dardshe, puis par le pefil-fls de Cherong 
Donduk, Tawalsi, qui fut le dixième souverain des Éleuthes. 
En 1753, un des chefs éleuthes, Amoursana, élant entré en 
latte à la suite des fautes d'Adshan qui avait remplacé comme 
huitième souv on père Galdan Choreng (+ 4745), fils de 
Tseswang Arabtan € 1727), un lama nommé Torgui essaya de 
s'emparer du pouvoir, mais fut lué. Lawalsi fit appel à l'empe- 
de la Chine, qui intervint en sa faveur, mais laissa In v 
son adversaire. Amoursama, craignant de voir Tawalsi servir 
un jour d'instrument conlre lui, gôné par le contrôle des Fonc- 
lionnaires chinois, leva en 1765 l'élendard de la révolte. Deux 
frères musulmans, descendants de Llazrat Afak, qui avaient 
longlemps servi d'otages aux Chinois, Burhän-ed-Din (Boro- 
nitou) et K'odrichän (Houo-lsitchan), désignés sous les noms de 
Grand et de Petit Khodja, avaient 6Lé remis en liberté en 4155. 
x, Je second se rendait à Yar- 
battu 
Sib 
































Tandis que l'ainé était à Kacl 


kaud. Burhn ed-Din embrassa le parti d'Amoursana, qui 








ie, 





par le général chinois Tehao-Houei, fut obligé de fuir 


où il mourut de la polie vérole. Burhän-ed-Din se réfngia chez 
€ 





lait recom- 
voure et nne 
rent dans le 





son frère, qui refusa de le livrer aux Chinois. 
mencer une nouvelle guerre. Malgré leur br 
résistance opiniâtre, les Khodja défaits se réfugik 
Badak'chân. Le sultan dece pays fit l'un prisonnier et lua l'autre 
dans une bataille livrée à la pelile armée fidèle qui les suivait. 
Lorsque Tehao-Houci les réclamu, on lui livra la Lèle du Petit 
Khodja el Le cadavre du Grand Khodja 
Annexion des T'ien-chan. — Celle v 
long maître non seulement des territoires occupés par les 
Éleuthes, mais aussi de toutes les villes musulmanes dont les 
ivières forment le Tarim : Kachgar, Aksou, Yarkand. La nou. 
velle conquête, Sin-kiung, fut divisée, suivant que le pays élail 
au nord et au sud des T'ien-chan, en Tien chan Pe lou et T'ien 
eng Kün, gouverneurs 
la 97 année de 











toire rendait K'ien- 


















chan Aan lo, administrés par des 7 
militaires, dont le premier fat dés 
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long (1762) et quirésidail à Di va Kouldja (dont laville chinoise, 
Houeï quan, a été bâlie en 416%). Dessous-gouverneurs militaires 
(Ts'an tsan Ta Teen), placé Yarkand, role- 
vaient du Tsiang kün et avaienl sous leurs ordres des Pan Che 
T'a Tehen,agents àKachgar, Kharachar, Koulche, Aksou, Khotan, 
Lami, et des Pen Pan Ta Tehen, sous-agenls à Oeh el à Hami. 
indigènes les deys (Po-k'o, l'al-K'eh}, con- 
servaient leurs charges dontles plus importantes sont : À #'èm-beg 

















d'eux les ch 





{gouverneur local), Zshhan-beg {sous-gouverneur), Chég-beg 
(percepteur), Kaisanatch'ibey (percoplour), ‘Hatsse-Leg (juge), 
Mirabou-beg (directeur de l'agriculture). 

La conquête définitive de cette région en 4789 fut suivie, en 
avril 4760, d'une eérémonie grandiose dans laquelle les généraux 
Tehao-Houei el Fou-te, qui avaient pris park à celle campagne, 
furent l'objet d'honneurs inusités de la part de l'empereur 
K'ien-long, désireux de conserver pour les générations futures 
les principales scènes de cette guerre, ft appel pour les retracer 
aux artisles européens qui se lrouvaient comme missionnaires 
à sa cour : les jésuites Attiret, le plus remarquable de tous, 
Joseph Gaatilhoni, Ignace Sichelbart, et l’augustin déchaussé 
Jean Damascène. Les planches, au nombre de scize, furent, 
par décret impérial du 43 juillet 1765, envoyées en France, où 
elles furent gravées sous la direction de Cochin par Masque- 
ior, Aliamot, Le Bas, Saint-Aubin, Née, Prévost, Choffard et 
N. de Launay. Plus tard Hélman en fi une réduction. 

Les PP. lélix da Mocha, qui devait remplacer le P. von 
Hallerstein comme président du Tribunal des mathématiques en 
AT, ot Joseph d'Espinha furent chargés de dresser les cartes 
des nouvelles régions, et ils s'acquittéront heureusement d'une 
tâche qui complétait l'œuvre si considérable des missionnaires 
de l'époque K'ang-hi'. 

Guerre de Birmanie (Mien}* — Comme on le verra plus 
loin, le conquérant birman Alompra laissait derrière lui sur la 
côle occidentale de l'Indo-Chine, c'est-à-dire dans la vallée de 
l'Iraouaddy, mne dynastie n'ayant àredoutoc que les Burpéens, 























L. Voir ci-dessus, L. VI, p. 908. 
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parfaitement capable de résister aux exigences de ses voisins 
asialiques, même du grand empire chinois, dont les frontières 
sud n'avaient jamais été paisibles depuis le principat de Ou San- 
kouei, c'est-à-dire jusqu'à l'époque de K'ang-hi. Les campagnes 
de K'ien-long prouvèrent qu'elles n'élaient pas plus sûres de son 
lemps qu'elles ne l'avaient été sous ses prédécesseurs. La Chine 
ne se rendait pas compte que sa frontière sud-ouest avait changé 
de maitre et elle erut pouvoir agir en 1163 comm sous les 
Mongols. Elle se trompa. Les Chinois s’avancèrent par la route 
aalurelle du Yan-nan, c'est-à-dire par Momin, et s'emparèrent 
de Bhamo, au confluent du Ta-ping et de l'Irraouaddy, dernier 
point navigable de cette rivière. Sans entrer dans lo délail de 
cotte lulte, nous dirons que rois invasions chinoises en.Dir- 
manie se suivirent, la dernière, en 1767, sous le commande- 
ment de Ming-Jouci, qui d'ailleurs périt dans la campagne. Le 
général birman Maa Thihahura baliil complétement les Chi- 
nois, et, rejoint par son collèguo Maha Sihu, les contraignit 
à repasser la Salouen, par là vallée de quelle ils s'approvi- 
sionnaient (mars 1768). Le général birman regagna Ava, k 
capitale. K'ienong n'était pas homme à remporter un affront 
pareil, Bientôt une quatrième invasion chinoise, plus formidable 
que les autres, pénétrait par l'Irraouaddy. Trois armées birmanes 
(1769) quittaient Ava au mois de septembre : la première, sous 
les ordres de Thihalhu, marchait par la rive gauche sur 
Mogaung; une seconde, commandée par Maba Thihathura, 
remonlait le fleuve, espérant retrouver l'ennemi au confluent de 
ce dernier ct du Ta-ping, à Bhamo; un troisième groupe, 
formé de cavaliers et d'éléphants, suivait h rive orientale de 
L'irraoueddy, conduit par Le Momit Soabwä ot Kyoteng Radja. La 
défaite des Chinois fut complète. Is consentirent, lo 43 dé- 
cembre 1769, à signer à Kaung-tun unc convention de pa 
d'amilié et de commoree. Le fut un véritable désastre : les débris 
de l'armée chinoise, escortés par les Birmans, mouraient de faim 
et de faligue dans les hautes montagnes qui séparent la Birmanie 
du Yun-nan, Il est probable que l'artillerie birmane, dirigée 
par des métis portugais el français, ne fat pas élrangère au succès 
de la campagne. Ces événements n’empèchèrent pas les Dirmans 
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— qui s'emparaient peu de temps après du royaume de Siam 
_— d'envoyer en 1790 une ambassade pour complimenter l'em- 
perour K'ien-loug lors du qualre-vinglième anniversaire de sa 
naissance. Un envoyé chinois fut chargé de répondre à cette 
politesse, et il fut convenu que les Birmans enverraient tous las 
dix ans un Iribut à la cour de Péking. 

Transmigration des Tourgoutes. 
plusieurs fois allusion à une ambassade chinoise dirigée par ou 
Lichen! qui se rendit par la Sibérie, eu 1742, vors le Volga, 
envoyée par K'anghi, aux Kalmouks Tourgoules, branche des 
Kéraïtes. Le résultat de ce voyage ne se praduisit qu'en 1771. Les 
Russes exigeaient de ces T'atars des solluls, leur réclamaient des 
otages, et causaient aux Tourgoutes, bouddhistes, de telles vexa- 
lions à propos de leur religion, que le chof de ceux-ci, Oubacha, 
fils de Donduk-Taishi, petit-fils de Chakdorshap et arrière-petit-fils 
de ce mème Ayouka que visita Tou Li-chen, se décida ä relourner 
dans le pays de ses ancêtres? Pardi du Volga, au commence- 
ment de la onzième lune de la trente-cinquième année de 
K'ien-long, il côloya le Balkhach el arriva dans le pays d'i 
à le fin de la sixième lune de la trente-sixième année de K'ien- 
long, c'est-à-dire en août 1174. L'empereur de la Chine autorisa 
les Tourgoutes à sélablir dans la région, et il fut tellement 
satisfait de leur relour dans l'Asie centrale qu'il fit graver sur 
pierre, en qualre langues différentes, l'histoire de leur lransmi- 
gration. 

Réduction des Miao-tseu. La Chine, loin de former, 
comme on le croit généralement, un pays hemogène, comprend, 
on dehors des éléments elhaiques considérables qui, malgré 
leurs profondes différences, conslituent le peuple chinois, un 
grand nombre de races qui oceupent non seulement les parties 
montagneuses de l'Empire, mais débordent encore dans l'Indo- 
Chine, particulièrement daas l'Annam et le Laos. Ces races sont 
représenté 





Nous avous fail 


























etils peuples dans la montagne qui géné- 
ralement les mettait à l'abri des envahisseurs. À l'époque qui 
nous oceupe (1175), l'un des plus considérables de ces groupes 
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sus, LV, pe 922. 
22 Voir cites as, EVIL pe 442. 
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auvages élait particulièrement répandu dans la région difficile 
de Kin-lehouen, sur les frontières des provinees du Se-lchouen 
el du Kouei-teheon. Ils étaient divisés en deux petits Élals, 
Siao Kin-tehouen et Ta Kin-lchouen. Chacun avait son chef, 
qui, lorsque le besoin de vivre se faisait sentir, n'hésitail pas 
à descendre des hauteurs et à lancer ses guerriers sur Les pos- 
sessions chinoises pour se ravilailler. 

Aujourd'hui encore, l'enclave des Miactseu est une des 
meilleures sources dé revenu de grandes villes du Kouang-si, 
éommé Nan-ning. Il fallait réduire ces pillards; on mil à la tête 
des troupes impé ral célèbre, A-Kouei, qui s'élait 
distingué dans la guerre des Éleuthes, sous le général Kouté. 
Malgré des difficullés énormes do lerrain, les sauvages, en 
dépit de leur résistance héroïque, furent obligés après des 
pertes considérabes de sc soumettre. Le P. Félix da Rocha, 
qui fut président du Tribunal des malhémaliques après le 
P. von Hallerstein, était parti de Péking lo 20 août 1774, pour 
dresser la carte du pays des Mino-tseu. Celle campagne, que 
it par 
































lébrer dans un poème 





la victoire par le massacre des chefs miao-tseu envoyés prison- 
à Péking. Le grand effort fait dans la circonstance ne 
correspondait pas à un résultat ulile, el les Miac-seu continuent 
encore aujourd'hui une existence moins précaire peul-ètre que 
celle des princes de le dynastie qui à cherché à les annihiler. 
Les peuples désignés sous le nom générique de 
‘ou-Se sont nominalement administrés par des fanclionnaires 
mais, en réalilé, ce sont leurs propres chefs qui les 

















chinoi 
dirigent. 
Le Tibet. — Le Tibel osl Ie vaste plateau d'Asie, borné au 
nord per les Kouen-loun, qui le séparent du désert de Gobi et 
de la vallée di Tarim; au sud, parles Himalaya, qui établissent 
une barrière formidable entre Les Indes et celle haule région 
d’où descendent les grands fleuves du Sud et de l'Ouest de 
l'Extrème-Orient. Les Chinois désignent ce pays sous le nom 
de Si-Tsang et les indigènes sous celui de Bod-jul. Ue pays 
nous cs! signalé dans les relations arabes ot porsanes ainsi que 
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par Benjamin de Tudèle, mais il nous était surtout connu par 
la description de Marco Polo au xm° siècle et le voyage d'Odorie 
de Pordenone au xiv® siècle. Depuis lors, lerre reslée à peu 
près inconnue aux Européens, le Tibet fat « redécouvert » 
en 4624 par le jésuite Antonio de Andrade, lequel lui donna le 
nom de Cethay, qui apparlouail en réalité à la Chine du Nord au 
moyen âge. Depuis ce temps, d'autres jésuites, comme Jean 
Grueber et Hippolyte Desideri, des capueins, téls que Francesco 
Orazio della Penns di Billi, le Hollandais Samuel van de Putte 
{mort le 27 septembre 174%), l'Anglais George Bogle (1774), 
ajoutèrent aux connaissances restreintes que nous avions sur ce 





pays. 

Le bouddhisme avait pénétré au Tibet en 407, mais co ne 
fut qu'au vur siècle, sous Le règne de Thisrong de Tsan, qu'il fut 
offigiellement reconnu. Un réformateur, Tsongkhabà, né à Si- 
ning on 1417, mort en 448, appuyé par les Ming, ramera le 
bouddhisme, en ploine décadence par suite de la corruption des 
bonzes, à une forme plus en rapport avee les préveples de 
Gakya-Mouni. Tsongkhabä laissa deux disciples qui continuë- 
rent son wuvre sous los litres do Lalaï-Lama et de Panchen 
Lama. Le sixième de ces Panchen-Lama, Lobtsang Tenichi, fut 
invité par l'empereur K'ien-long en 1719 à venir à Péking 
pour assister aux fêtes du soixante-dixième anniversaire de sa 
naissance. L'empereur alla au-devant du ma jusqu'à Si-ving 
du Kan-sou et lo ramena en grande pompe à l'éking. Malhen- 
reusement ee grand-prêlre mourut de la petite vérole le 
43 novembre 4780. Son corps fut renvoyé dans un eercneil 














d'or l'année suivante à Lhessa, et l'empereur fil ériger en sa 
mémoire un magnifique monument en marlre blane, en dehors 
de la ville de Péking, où l'on peut le voir encore. Cependant 
les incursions des habitants du Nepal obligèrent le Dalaï-Eama 
à avoir recours à l'aide puissante de son voisin chinois. K'ien- 
long profila de la circonstance pour établir son autorité person- 
nelle dans le pays on plaçant dos garnisons dans les points 
principaux, et en installant dans la capitale tibétaine un rési- 
dent impérial, désigné sous lenom de 7ehou-sang T'a-Tehen, qui 
dépend du bureau du ministère désigné sous le nom de Li Fan 
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Yousn!, el qui à un rang égal au gouverneur du Se-Tchouen. 
Eu 1792, K'ienlong compléta son œuvre en décrétant que 
dorénavant les dalaï-lama seraient tirés au sort au lieu d'être 
désignés par des eérémanies qui devaient indiquer quel était 
l'élu, censé un avatar du défunt. Le Tibot était désormais uue 
annexe de la Chine. 

Campagne d’Annam. -- Nous aurons plus loin l'occasion 
de parler, à propos de l'Annam, de la grande révolie des Tày- 
son, dirigée par trois frères, dont le second, Nguyên Van Huë, 
ayant envahie Tong-King (Yonkin), le vingt-septième et dernier 
roi de le dynastie Le, Lé Chièu-thèng (1786), fit appel à la 
Chine. Le vice-roi des deux Konang, Soun Choi et le fou-tai du 
Kouang-si, Soun Yong-ising, faisaient un rapport à l'empe- 
reur sur les événements. En novembre 1788, Souu-Chei était 
investi du commandement d'une armée considérable, chargé 
d'opérer contre les Tây-s'on, Landis que son collègue du Yun- 
nan et du Kouei-lcheou, Fou Kang-ngan, devait faire lo ra 
taillement des troupes chinoises. Soun s’empara de [anoï, mais 
un retour offensif de Huë (26 janvier 1789) le mit en fuite. Son 
ads re avec le gouvernement impérial, 
el le malheureux Lè Chièu-thông ne put accepler qu'une 
retraite médiocre à Péking, où il mourul en 1791. 

Les étrangers à Canton. — L'établissement portugais 
de Macao? n'était pour les navires étrangers qu'une escale, ou 
pour mieux dire un port d'attente : le commerce se faisait à 
Canton el, malgré les quelques essais dont nous parlerons plus 
loin, 5 y fut confiné jusqu'au traité de Nanking de 1842. 
Canton, dont Le nom n'est que la forme adoplée par les Portu- 
gais de ln province de Kouang-loung, dans lsquelle cette ville 
est située, s'appelle en chinois Kouang-téheou : e'esl la ville 
que les Arabes désignaient au moyen ge sous le nom de Sèx 
vec des variantes à l'époque mongole par les 
voyageurs européens comme Odorie de l’ordenone. Canton esl 
situé sur la rive nord du Tehou-Kiang {rivière de la Perle), qui 
est formé du Si-Kiang (rivière de l'Ouest) el du Pe-Kiang 
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@ivière du Nord), qui se réunissent au nord de la ville et du 
Toung-Kiang (rivière de l'Est}, qui arrive à Whampou. L'em- 
bouchure principale du fleuve s'appelle Hor-men, bouche du 
tigre, que les lortugais ont lraduil par Boca Tigrie el les 
Anglais par the Bogue. A ectte entrée, an nombre considérable 
d'îles connues sous le nom de Zadrones (voleurs), à cause des 
nombreux pirales qui les fréquentaient, forme des points 
d'attache dont Lampacao, Macao et Hongkong, un peu plus à 
l'est, font parlie. Sauf le Portugal, dont le monopole commercial 
qui appartenait à ln Couronne ne ful abandonné qu'une fois on 
173, les étrangers étaient représentés (il n'élait pas question de 
consuls à l'époque) par leurs grandes Compagnies, Is n'avaient 
pas le droit de circuler librement dans la ville. IIsne séjournaient 
à Canton que le Lemps shriclement nécessaire pour leurs affaires, 
dire pendant une période assez courte de l'année, pois ils 
retournaient à Macao. IL leur eùt done été difficile, si la chose 
même ne leur eût été interdite par les autorilés chinoises, 
d'amener leurs familles avec eux. 

Le « Co-hang » et les factoreries. — Il y avail des raisons 
locales pour empêcher le commerce étranger de se rendre dans 
des ports plus septentrionaux. Le vice-roi des deux Kouang 
{Kouang-toung et Kouang-si}, qui réside à Canton, avait charge 
de l'Annam et des peuples venus de l'Ouest par mer, par consé- 
quent des Européens, sauf les Russes naturellement qui, venant 
par terre et du Nord, dépendaient du Li far youen, bureau dé ln 
capildle chargé des affaires de la Mongolie. Ge fonctionnaire 
fort important lirait de gros revenus des étrangers et il avait 
tout intérêt à ce que celle ressource ne pàl lui échapper, pour 
passer à l'un de ses collègues du Fou-kien, du Kiang-ran, ou du 
Tehe-li. Le mandarin chargé de l'intermédiaire avec Les étran- 
gers était désigné par oux sous Je nom de hoppo ou de hou- 
pou; c'étail prendre le Pirée pour un homme ou, tout au mains, 
le nom d'un ministère pour celui d'un de ses agents. Le Lou- 
pou, en Chine, esl un des six ministères, celui des finances, qui 
est chargé du recouvrement des jmpôts, du cadastre, elc., et 
l'on donnait par suile à l'agent du fise à Canton le nom même 
du département ministériel chargé des droits de douane. 
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Les marchands étrangers étaient en quelque sorte parqués 
dans des magasins ou fong, rangés (danois, espagnol, fran- 
çais, américain, impérial, suédois, anglais, hollandais) sur la 
rive gauche de la rivière de la Perle, sur une élendue de plus 
de 330 mètres, formant une sorle de square !. 

Pour éviler des velulions trop nombreuses entre les indigènes 
et les étrangers, dès 1702, un Chinois, appelé le Marchand de 
l'empereur, fal choisi pour être le seul intermédiaire entre les 
indigènes et les Européens. Le chiffre des affaires élant extrè- 
imement considérable, ce négociant privilégié ful obligé de 
céder une porlion de sun monopole à quelques confrères 
moyennant une redevance de 5000 taëls par navire que éeux-e 
lui payaient. Naturellement les étrangors prolesttrent contre 
un état de choses qui leur était extrèmement onéreux. Les Chi- 
nois qui prenaient part à ce commerce formèrent une sorte de 
société en 1720, qu'on désigna sous le nom de Co-hoag où 
Co-hang, présidée par le hoppa. Le nombre des membres de 
celte association privilégiée varia suivant les époques : les Aoag 
mmerchants, comme disaient les Anglais, où marchands hannisies. 
comme les appelaient les Français, élaient 10 en 1777, 12 on 
1793, 4% en 1808, et 43 en avril 1834, époque à laquelle finit le 
monopole de L'ÆastFndia Company en Chine. Ces Hennistes 
étaient responsables vis-ä-vis des aulorilés chinoises, non seule- 
ment des Lrausaelions commerciales, mais encore des fails ot 
gestes des officiers el de l'équipage du navire dout l'un d 


























ux 
s'était chargé. Les amondes pleuvaiont dr sur oux ct parfois 
leur vie élait menacée. D'ailleurs lous ces marchands s’enten- 
daieat entre eux pour la répartition des marchandises impor- 
Lées et le chargement des navires. 


Par suite, ils dla 








nt un peu le fer entre le marteau et 
l'enclame, c'est-à-dire entre leurs mandarins et les étrangers. 
Lorsque les premiers, embarrassés pour payer leurs dettes, 
uceasionné 





souvent par l'achat de leur charge, s'adressaient 
av hou-pou pour avoir de l'argent, celui-ei pratiqueit un squeez 
sur les Aanuistes 








qui no pouvaient échapper à la ruine ou à des 





4. Toutes ces Inelnréries furent brlées el pillées, le 12 décembre 1656, par 
les Chinois, à lu suite du Lombardement de Canton pre sir Michael Suynour. 
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châtiments qu'en ayant reours à leur tour aux élrangers 
qui leur prétaient les fonds nécessaires. Les defles des mar- 
ä-vis des Occidentaux augmentaient ainsi 
disant 





chands hannistes vi 
d'année en année, el en 4771, le Co-hemg ful ahol 
pour liquider la situation; mais comme les mêmes errements 
continuèrent, le passif des Chinois s'éleva à près de 11 millions 











de livres lournois, et les Auglais intervinrent en 1119 pour 
obtenir le règlement de leurs deltes. 
Les Anglais à Canton. — À plusiours reprises, les 


Anglais, les plus intéressés d'ailleurs dans le ecommerce, 
locales, el l'on 





avaient cu maille à partir avec les anlorilés 
pourrait presque dire que chaque date que nous pouvens 
donner est celle d'un affrent, causé moins par la haine de 
l'étranger que par I coalition (par exemple en 1721) entre les 
imaréhands chinois pour régler les prix d'achat ot de vente des 
«s. Doux ans plus tard (1723), le subrécargue du 
à Macao que les fonclionnaires chi- 





marchand 
navire Wainole découvrai 
nois, ayant fait la rails des thés, avaient, pur suile, donné eux- 
mêmes à leurs denrées une plus-value exagérée et que les 
malheureux intermédiaires chinois élaieut obligés de leur 
emprunter de l'argent à 30 0/0 pour faire fee aux difficultés de 
la siluation. Aussi n'est-il pas étonnant de voir les Anglais 
chercher un porl moins iahospitalier que celui de Canton. 
Amoy, sur la eôte du Fou-Kien, leur offrait un abri favorable 
el, le 22 avril 1727, un certain nombre de négociants se déci- 











dèrent à s'y rendre. Le harpe, inquiel de ve déparl el des 
pertes qui en résulleraient pour lui, fit de belles promesses et 
le projet avorta. Même comédie eu 1735. Eu 1742, arrivait le 
célèbre commodore Anson, qui remonta h rivière de Canton 
avec le navire le Centurion: malgré le service qu'il avait rendu 
en éteignant un feu dans la ville indigène, il n'obtint aucun 
résultat pralique. La position élai vraiment intolérable, et 
lon se décida à adresser des réclamations direelement à 
Péking. Un certain Flint réussit à se rendre dans la capitale 
en 1764; mais, grâce aux pots-de-vin versés par les fonction- 
naires de Canton, sa mission, bien accueillie dans la métro- 
pole, Fat lu cause de son emprisonnement pendant trois ans lors 
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de son retour dans le Kouang-loung, el l'indigène qui avait 
rédigé sa pétition à l'empereur fut décapité. La mollesse des 
Anglais en cette circonstance leur atlira naturellement de 
nouvelles insultes. Nous avons dit plus haut que les dettes 
des hannistes ayant augmenté d'une façon considérable, les 
Anglais inlerviarent : sur l'ordre de l'amiral Sir E. Vernon, 





le capitaine Panton fut envoyé à Canton pour régler la ques- 
tion d'intérêt; par ses menaces, il oblint un arrangement par 
lequel il était convenu que les erdanciers des Chinois se con- 
tenferaient de 50 0/0 de leurs deltes qui seraient réglées pur 
une annuilé de dix ans, sans intérêt, Les Chinois n’eurent rien 
de plus pressé que de tâcher de se déraher à leurs obligations. 
Sous le titre de Conso Fund (1719) un nouvel impôl fut 
élalli sur les étrangers pour payer les detles des négociants 
indigènes, bangueroutiers, moins par leur faule que par celle 
de leurs adiministrants. Ajoutez à ces questions d'intérêt des 
voxalions, comme la défense à loul Chinois d'enseigner sa 
langue à n'importe quel diable d'Occident ; la peine du alion, 
hou pour homme, était même appliquée dans toute sa s6vé. 
rité. En 1113, un nommé Scoll, contre lequel il n'y avait 
aueune preuve de erime: en 1784, an eanounier de In Fedy 
Hughes, qui avait lué involontairement un Chinois dans une 
salve; en 1780, un Français, qui, dans une rixe, avait tué 














un Porlugais, furent livrés aux autorités chincises qui les 
mirent à mort. Ces difficultés devaient forcément amencr des 
revendications, qui auraient dû se produire à coups de canon : on 
préféra user de diplomatie; nous verrons plus Loin quels furent 
les résullals de l'ambassade de lord M 

Les Français à Canton. — La réunion des différents 
intévets français dans une seule Compagnie des fntes Orien- 
tales, on mai 1749, n'eut pour le commerce de la Chine que de 
bons résultats, et il eût été à souhaiter que notre commerce 
n'ail jamais plus sonfferl que dans Jes pires années de nos 
expéditions de Chine : on gagnait de 67 à146 p. 400", La des- 








4. Morel, duns von Mémoire sur la Compagnie des Indes, nous marque l'état 
des bénéfices de l'achat à la vente du commerce de Chine depuis 1725 à ile 1725 
à 1736, ce hénéllce est de Li L p. 1005 de 1036 à 4743. de 44t À p. 1004 de TE 
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truction de là Compagnie des lues en 1770 devait forcément 
nous amener à une transformation dans Ja manière de gérer nos 
intérèts à Canton, c'esä-dire à imiter notre propre exemple, 
quand le roi érigea en consulal le comptoir de la Compagnie des 
Indes à Surale, dans le Gouzerali, à l'entrée du golfe de Gambaye. 
Il ne restail à l'époque comme membre de l'ancien Conseil de 
la Direction de Canton qu'un sieur Thimotée, deuxième subré- 
cargne depuis 1153, qui se trouvait être chef du comptoir. IL 
élait d'ailleurs en fort mauvais termes avec son second, Je sieu 
de Robien, troisième subrécargue, fort jaloux de lui —— et dans 
les incillours lormes avec J. Pierre Clouel, qui formait le tro 
sième membre du Conseil. Lorsque Je roi, par érdonnance 
du 3 février 1776, décida qu'il serait « eréé un Consul de Ja 
nalion frangoise à Canton el licux en dépendants, à l'instar des 
Consuls de la nation françoiso résidents auprès des lrinccs 
de la Barbarie », Thimolée fut nommé consul et Clouel ehan- 
celier. Pour des raisons personnelles, ces agenls n'ayant pa 
accepler leurs nouvelles fonctions, on fit choix pour les rem 
placer de C. Vanquelin, ancien subrécargue de la Compagnie 
des Indes, et de Philippe Vieillard, protégé du baron de Juigné 
Lorsque Vauquelin mourut le 23 seplembre 1182, Vicillurd 
prit, comme vice-consul, la gérance du Consulat, aidé par un 
vice-chancelier, Paul-Franguis Coslar, fils d'un ancien secré 
taire général de la Compagnie des Indes, et par un interprète, 
Jean-Charles-François Galbert. Celui-ci ent pour successeur 
comme Vicillard lui-même, rentré en France (nous retrouvons 
son nom comme électeur de Paris sous là Révolulion), De 
Guignes le fs, qui fat notre dernier agent à Canton jusqu'à 
la Restauralion. 

Te fait le plus important de notre Consulat pendant les der 
nières années ful la mission du chevalier d'Entrecasleaux. 
Escortée do la Sobtite, commandée par le vicomte de la Croix 
de Caslries, neveu du ministre de la Marine, la Aésolution, 
battant pavillon du chevalier d'Entrecasteaux, jeta l'ancre devant 





























Macuo, le 7 février 1787, après soixante jours de lraversée 
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depuis Balavia. M. de la Pérouse était parti de Macao le 
5 février pour se rendre à Manille, sans se douter que, deux 
jours plus lard, son collègue, chargé d'une mission du roi, 
devait dans les mêmes eaux que lui. Ce ne tal qu'en avril, 
à Manille, que La Pérouse apprit avec étonnement l'arrivée 
d'Entrecasleaux à Canton el qu'il reçul une lellrs de ni l'infor- 
ant des molifs de son voyage. Le buf réel de la mission de 
d’Entrecasteaux et la seule partie sccrèle de sa mission élait de 
faire connaître à la Chine les futurs desseins des Angln 
le grand Empire. C'est ce que nous montre une lettre du P. de 
Grammout ade Péking au P. de Ventavon, que son con- 
frère charge de prévenir le gouvernement de la capitale. Le but 
apparent et en somme le seul qui pôt avoir un résultal pratique 
était le règlemenl des dettes des Chinois envers les Français. 
Les plus hautes autorités de Canton élaient absontes. Le gouver- 
neur général (fongton) s'élait rendu à Teh'as-fcheou pour 











mou 








contre 





venir au secours de son collègue de la province du l'ou-Kien, 
chargé de réprimer une inswreclion formidable qui avail 
éclaté dans l'ile de Formose, en 1186, 8t qni ne ful lerminée 
qu'en 1788. Le gouverneur (fou-tai) élait à éking, et, comme 
le dit le P. do Grammont : « Parmi les grands qui restent 
aujourd'hui à Canton il n'y a pas une lèle; ce sont lons gène 
timides, embarrassés, peu versés dans les affaires, incapables 
d'en saisir et d'en lerminer aucune sans prendre conseil et 
qui par conséquent la prudence ne permellait pas que l'on 
communiquèt les vrais molifs de l'arrivée des deux frégales. » 
Tadvint done de la mission d'Enlrecasleaux éomme de celle du 
commodore Auson : elle n'eut pas de résultat pratique. On verra 
à propos de l'Anaam que l'année 1787 fat particulièrement 
fertile eu Événements. 











Ambassade de lord Macartney. — L'imporlanes du 
conuucree anglais à Canton, les vexalions dont avaient été 
l'objet dans cette ville les sujels brilanniques, avaient donné à 
lord Melville, président du Bureau du Contrôle, lilée d'une 
ambassade en Chine. Une première mission envoyée par le 
colonel Catheart à hord de lu Festale périt en mor (1788). Le 


8 mai 1792, on nommait comme nouvel ambassadeur lord 
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George Maeartney ”. Le premier secrétaire d'ambassade était sir 
George Leonard Staunton, qu'accompagnaient son fils George 
Thomas Staunton, le sinologue bien connu, Jebn Barrow, qui 
servail de secrélaire particulier à Macarlney el qui fut son 
biographe, une escorte militaire commandée par le major 
Benson et les lieutenants Parish et Crewe, trois médecins, les 
D Gillan, Seoll et Dinwiddie, ce dernier chargé des instru- 
ments uslronomiques destinés en présents, on peiulre de por- 
rails, M. Thomas Hickoy, un dessinateur, M. Alexander: 
un nembre considérable de valets de chambre, maitres d'hôtel, 
ouvriers, vingt hommes de l'atillerie royale, dix chevau- 
vingL soldats d'infanterie en dépôt à Chatham formaient 
une escorte sumplueuse. Trois navires, le Liou, de 64 canons, 














léger. 





commandé par Sir Erasmus Gower, l'Héndostan, bateau de la 
Compagnie des Tudes, commandé par Je capilaine Williun 
Macintosh, ot le Jachall, allège du Lion, mirent à la voile de 
Portsmouth 1 16 septembre 1192. Une des grosses diffieullé 
préliminaires avail été, le choix d'un interprète : le seul Anglais 
qui, malgré les défenses des Chinois, avail pa étudier In langue 
à Canton, Flint, avait été, comme nous l'avons déjà dit, empri- 











s le moindre 





rl, élail rentré sa 





sonné; notre inferprèle, Gall 
désir de repartir. Les Anglais s'adrossèrent sans succès Lour à 
tour aux Lazarisles el aux Missions-Étrangères. De guerre lasse, 
ils Wrouvèrent à Naples, au collège fondé par le P. Ripa, deux 
jeunes Chinois qui consentirent à servir d'interprètes ct dont 
l'inexpérience ne fut pas une des moindres causes de l'insuecès 









de la mission. Nous nous eontenterons de rappeler que celle 
ambassade mémorable visila tour à {our Madère, Ténériffe, Rio 
de Janeiro, Balavia, Poule-Condor et Tourane. Des Ladrones, 





111 était arrière-peliliils d'un autre George Mecurlues qui avait quitlé 
MÉcosse en 1549, pour venit s'ineteller à Uellst dans le comté d'Anlrim en 
Irlande. Cest dans ee pays, dune le mnison fantiliate de Lissanoure, que pequit 
George Mucartnes Le 44 mai 4187. LI avait été envoyé en mission spéciale à In 
cour de Saint-Péter<bourg, puis comme seerélaire en Irlande, puis comme 
gouverneur à Grenade et à Madras. Enfin il devail euper le poste de une 
verneur général de Bougie, lorsqu'on lui préléra Lord Gornwallis. Néanmuins, 
comme une sorle dé compensation el comme preuve de confiance, où lui conlia, 
sur la recommandation de M. Duutus, seurélaire I, celle importante mis 
sian en Chine cl, avant sou départ, À élit nommé vicomte dle Macartuey de 
Dersoek, lus 16 comté d'Anrim 
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elle se rendit à Fermose, aux Chouwsan ot à Tien-lsin. Puis 
débarquant à Toung-téhoou, elle arriva à Péking le 4 août 1793. 
Les instructions de lord Macnriney élaient d'obtenir le droit de 
faire le commerce à Ning-po, aux Chou-san et à T'ien-tsin; le droit 
d'établir un entrepôt pour les marchandises à Pékiug, semblable 









à celui qu'avaient déjà possédé les Russes; la suppression des 
laxes de transit entre Canton et Macao et l'application stricte des 
droils de douane selon le tarif impérial. Cependant l'empereur 
était parti pour sa résidence d'été à Dje-hol, en Mongolie, où le 
suivait l'infortuné ambassadeur, saus succès d'ailleurs. Le fils 
de Kienlong, l'empereur K'ia King, à écrit depuis au roi 
George IN, en 1846 : « Ton royaume, silué au loin, par delà 
plu Océans, nous témoignant sa sincérilé et lenanl en 
stime notre influence pour son perfectionnement, avail précé- 
deinment, pendant la 58° année K'ien-long (1793), sous le règne 
du dernier empereur Kao-lsong Chouen-houangii, fait passer 
la mer à ses envoyés, qui étaient venus à notre Cour. Mais à celle 
époque, les ministres envoyés par ton pays s'étaient eonformés 
à nos riles avec exactitude et respect ot n'avaient encouru anenn 
reproche an point de vue de crites. Aussi avaient- 
ils été les récipiendaires déférents des faveurs el grà 
riales el avaientils été appelés à contempler en audience la 
prendre part à des festins ordonnés 











ur 

















formes pres 





cs impé 





personne de l'Empe 
par Sa Majesté el à en recevoir des dons à profusion. » Le 
P. de Grant, qui avait servi d'interprèle au chevalier 
d'Entrecasieaux, donne les raisons suivantes pour l'insuceès 
des Anglais : « Ces messieurs, comme sont lous les étrangers 
qui ne connaissent le Chine que par les livres, ignoraient le 
tra Véliquelle de eclte cour. 
malheur, ile avaient amené, avec eux, un interprète chinois 
ame moins inseuil, lequel à été cause, en grande parle, 
s d'avoir anprès d'eux un mission- 


ur 

















Pour sureroil de 





n, les usages 


eu 





qu'ils n'ant jamais pu oblen 





uuire européen qui pourrait les instruire, les diriger. De là 
s ici sans apporter aucun pré- 
at, ni pour Les fils de l'em- 


il est arrivé : 4° qu'ils sont ven 
seut, ni pour les ministres d 
pereur; 2’ qu'ils oui manqué au cérémonial du pays dans leur 
en expliquer Ia raison 








salut Fait à l'empereur, sans pouvoir 
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d'une manière satisfaisante: 3° qu'ils se sont présentés sous des 
babits trop simples et trop ordinaires; 4 qu'ils n'ont pas eu 
a de gr 





Ê er la patle aux diférentes personnes qui avrient 
soin de leurs affaires; 3° qu'il manquait à leur demande Le style, 
le lon du pays. Une autre raison de leur mauvais succès, 





selon moi ja principale, ce sont Les intrigues d'un eerlain mis- 
sionnaire [Joseph-Bernard de Almeidaf qui, s'étant imaginé 
que celle ambassade nuirait au commerce de son pays, n'a pas 
manqué, en monséquence, de semer bien des propos défavorables 
à la nation anglaiso. Ajoutez à lont cela que l'empereur es 
vieux, qu'il y a des cabales parlielles, des arlificioux dans lous 
les pays. D'ailleurs tous les grands, les favoris de l'empereur 
sont avides de présents, des richesses. » 

Quoi qu'il en soit, Macarlaey, qui avail ré come 
an « porteur de lributs », quiltait Péking au bout de quarante- 
sepl jours, le 7 octobre 1183. Il reprenait la roule du Snd, en 
partie par le grand eanal jusqu'à Hang-lehéou. De là, il gagnait 
les Chousan, el enfin Canton, où il Lrouvait le Consoo-fuid lou- 





co 





jours existant, le hou-pou continuant ses demandes exagérées, 
el il descendait à Macao. Hacartney quiltait définitivement la 
Chine Jo 17 mars 1794, ot débarquait à Portsmouth le 5 sep- 
tembre de la mème année, après un voyage qni nvail eoûlé 
80 000 livres sterling el n'avait rien rapporlé à son pay 

Ambassade hollandaise de Titsingh. — Le chef du 
comploir de la Compagnie des Indes Lollandaises à Canton, né 
à UtrechL en 1739, ancien subrécargue, André Everard van 
Braam Houckgcest, après avoir servi en Chine, avait émigré 
aux États-Unis, lorsque vers 1784 il accepla sa nouvelle mis 
sion dans l'Extrème-Orient, TN nous raconte que, lo 2 avril 
1794, un envoyé du Tsong-lou vint le trouver pour « savoir 
si la Compagnie des Indes hollandaises n'adoplerait pas l'idée 
d'envoyer à Péling un député pour y féliciter l'empereur, à 
l'occasion de l'anniversaire de son avènement au trône, que 
Sa Majesté allait célébrer pour la soixantième fois 
que les Anglais, ainsi que les Portugais 




















1 ajouta 
ablis à Macao, 
avaient manifesté l'intention de prendre part à cel événement 
remarquable; que ln nalion hollandaise, élant l'une des pr 
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inièees élablies à la Cline, le Tkong-Ton vorrail avec une véri 
lahle satisfaction que la Compagnie eût un représentant à celle 
solemnité. » Les Anglais 
de l'ambassade de lord Macartney, connu lors de son passage 
ä Centon, AL gormer dans l'espril de Van Braun l'idée de 
reprendre pour sa nation l'entreprise anglaise. Quoi qu'il en 
soit, celui-ci écrivit au Monseil général de Batavia, qui accepla 
favorablement ses propositions. Il nomma comme premier 
ambassadeur Isanc Tüsingh, son agent au Japon, et, comme 
second, Van Braam 

Tilsingh s'emharqua à Canton le 
le Kouang-toung et le Kouang-si 





au contraire, prélendent que l'insuccès 











2 novembre 1794, remonta 
j Kicou-Kiang, près 
du ae Po-yang; puis, par le ITon-Kouang, le Kiang-nan et le 
Char-oung, arriva à Péking le 17 janvier 1795. Le fiasco des 
Hollandais Ful aussi grand, sinon plus grand, que celui des 





Anghis. On lit dans Les notes mêmes qui accompagnent le 
récit de l'ambassade € qu'en lrouva une difficulté presque 
insunnontable à faire concevoir aux Chinois qu'il puisse exister 
un empire gouverné autreinenl que par uu seul homme. Aussi 
voitou que, malgré toutes les peines prisos à cot égard, ils disent : 
le roi de Hollande. » Tilsingh quittait Péking le 45 févrivr el 
redescendait à Canlon par Hang-teheou ef Nan-ehang, après 
un inutile voyage. Les Hollandais n'élaïent done pas plus heu- 
reux qu'au xvnr siècle * 

Autres étrangers & Canton. — Les Portugais, distancés 
par les autres étrangers, avaient vainement essayé avant les 
Anglais dé regagner par des ambassades à Péking Le terrain 
qu'ils perdniont, Nous nolons au xt siècle deux de leurs 
ambassades dans la capitale : l'une sous Jean V. celle d'Alexau- 
deu Melullo de Sousa Menezes, arrivée à Péking Lo 48 mai 1727 
et réparlio le 16 juillel de In mêrne annéc; l'antre, oseph- 
TEnmanvel, colle de Francisco de Assis Pacheco de Samyaio, 























as 


1. Le reste de l'ambassade était commet du jeune Lan Bronm. en allé de 
gentilhuunne, de trois secrétuires, D'Oy, Age et De Guignes le Bls, qui gévuil 
notre coma & Canton, d'un chirurgien, Hetiemuan, dan horlégrs, D 
Pierre, d’un maitre d'hôtel, done sollats, deux Malais él d'un certain nonnbre 
de enisiniors chinais, plus Unis mandkits 

Voie ci-dessus. L VI, pe COUR 
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ä Péking le 1% mai 1753 et repartie le 8 juin. Les Por- 
togais prétendirent que les jésuiles français avaient fail échouer 
n. La vouronne de Portugal s'était réservé le mono- 








leur mis 





vole du commerce de l'Océan Indien, qu'elle n'abandonna qu'une 
seule fois en 1731, pour pormettre à un navire portugais de se 
rendre à Surale et à la eôle de Coronandel. En 1782, le mono- 
pole royal cessa d’exisler. 

Les Espagnols avaient transporté presque loute leur aelivilé 
aux Philippines, où une Compagnie royale avait été créée en 
4733. Ce fut à Amoy, dans le Fou-kien, plutôt qu'à Canton, 
qu'ils témoignèrent d'une velléité dé ecommerce on Chine, La 











lenlative périelita jusqu'au jour où l'émigration des coolies 
donna de l'importance au mouvement des passagers de l'Ex- 
me-Orient à l'ile de Cuba. 

Les Danois eréèrent des Compagnies en 1642 et 1610. Leurs 
comptoirs de Tranquebar et de Serampore furent cédés par eux 
à l'Angleterre en 1843 !. 

Los Suédois, dès le début du xvwr siècle, visitèrent l'Extrôme- 
Ovieut, mais ils ne naviguaient pas sous leur pavillon, et ser- 
vaient les Compagnies étrangères, particulièrement la Compa- 
gaie néerlandaise. Cependant, en 1697, le roi de Suède Charles TX. 
établit une Compagnie des Indes Orientales. Nils Maison Kic- 
ping, qui mourut en 1667, avait visité la Chine en 1633, après 
aveir suécessivement servi la Hollande, le shah de Perse ot 
eufin son propre pays, sous le roi Gharles-Guslave, comme 
lioutenant de vaisseau. La suspension du privilège de la Com- 
pagnie d'Ostende, arrivée en 1727, laissant sans oceupation 
nombre de marins de différentes nalionalilés, spé 
Flamands et des Anglais. un habitant de Stockholm, Henry 
Konig, homme enlreprenant, eut l'idée d'uliliser ces Lonmes 
de mor expérimentés afin de créor une Compagnie de commerce 











lement, des 





suédoise. Ce fut le roi Frédérie I qui accorda (Stockholm, le 
14 juin ATH) à Denry Konig el ses associés une charte pou 
Compagnie que ceux-ci se proposaient de former à Golhe 
bourg. Quelquesuns de ses agenls au xvm' siècle, comme Pebr 
Osbeck, Olaf Toree, aumônier, le capitnine Carl Gustav Ekr- 








J. Voir ci-dessus, € VI, pe 584. 
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herg, Jakob Wallenberg, rapportèrent de précieux renscigne- 
ments sur la More des régions qu'ils avaient visilées ot qui furent 
utilisés par l'illustre Charles Linné. La charte de la Compagnie 
de Suède, renouvelée quatre fois, nolamment en 4806, ne fat 
pas continuéé aquès 1844. Nous ferons remarquer qu'elle rendit 
nos agents, et aussi à Le Pérouse. 





les plus grands services 
Souvent, pendant nos difficultés avec l'Angloterre, ce fut sur 
des vaisseaux neutres suédois que nous embarquions à Cadix 
l'argent desliné à notro établissement de Canton. L'ontrepôt de 
la Compagnie suédoise existe encore à Colhembourg, et le 


drapeau de la factorcrie de Canton flotte sur l'un des pavillons 








du voi dans le parc de Droltninghelm. 

La Prusso, avec sa Compagnie d'Embden, faisail au 
voyages à Canton ; mais, des puissances allemandes, ce fut l'Au- 
iviehe qui montra le plus d'activité avec ses deux Compagnies 
impériales. Celle d'Oslende, incorporée le 17 décembre 1722, 
a d'e 





des 











eutsa charte suspendue pour sept ans en 4727, ef ce er 
en 1193, après différenles péripélics, dont une faillite en 1784. 
L'aulre élait celle de Trieste. C'élait à la Compagnie impériale 
que venait d'èlre eëdé le comploir français lorsque d'Entrecas- 
leaux fut chargé de sa mission à Canton avec l'ordre de faire 
une enquète sur celle opération fort eriliquée. 

Les Américains étaient, naturellement, arriv 
Chine, Leur commerce, qui plus tard devait faire une si rude 
concurrence à celui de l'Angleterre, s'ouvril par l'envoi à Canton 
du vaisseau Empress of China, commandé par John Green. H 
mit à la voile de New-York le 22 février 1784, c'esta-dire huit 
aus après la déclaration de l'indépendanec des États-Cuis 
d'Amérique. Le major Samuel Shaw fut le premier consul amé- 
ricain à Canton. Les Amérisains y faront très bien reçus pa 
nos compatriotes, el je trouve dans la Correspondance des 
Affaires élrangères des lettres de Thomas Jefferson remerciant 
le cabinet de Versailles pour le bon aceneil fai par les autorités: 
françaises de Canton à ses nationaux. 

Les Russes dans le Nord‘ — Les relations établies 
entre les Russes el les Chinois lors de la mission de Tou Li-chen 











s les derniers en 

















1 Voir cédessus, L VE p. 18 ed suis 
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près les Toursoutes eurent des suites. Tandis que les Occiden- 
laux lutlaient dans le sud de la Chiue pour conserver leurs pri 
vilèges commerciaux, dans le nord les Moscoviles essayaient de 
regagner les avanlages perdus pour eux par le traité de Nert- 
schinsk. Sur la demande de K'ang-hi, le 
la Sibérie lai envoya un médecin suédois, Lorenz Lange, qui, de 











ouverneur géréral de 





relour en T8, fut de nouveau désigné pour accompagner à 
Péhing une ambassade dirigée par le capilaine des gardes du 
War, Léon Vasiliévitch lemaïlof, qui entra à Péking le 29 novemn- 
bre 1720, accompagné d'une Lrillanté escorte. Chargé d'aplanir 
les difficultés du commerce aux frontières des deux empires, 
Ismailof, qui séjourna dans la capitale jusqu'au 2 mai 1721, 











n'eut guère de succès, sait par suile de la désertion de quelques 
Mongols qui passèrent aux Russes, soil par suite d'intrigues des 
aulres étrangers, soit par suite des désordres des marchands 
russes à Ourge. Lange Jui-même, qui était resté pour veiller 
aux intérêts russes, fut obligé de quitier Péking le 42 août 
4722. Le 20 août 4727, le comte Sava Vladislavilch signait un 
traité à Kiachlas Lange, qui était retourné à l'éking quelque 











temps auparavant, était nommé comme conseiller de chancel- 
lerie. Vladislavileh avait eu comme prétexte de son voyage l'ac- 





ce: 





sion au trône de Russie de Catherine F°. Ou remarquera que, 
dans Loules les circonsinnees, la Chine regarde la liussie comme 
sa vassale : le nom du monarque chinois précède dans les 
leltres de créance celui du tsar; l'avènement d'un nouveau sou- 
vérain à Pélershourg est immédiatement annoncé à Péking; les 
nts sont considérés comme un tribut et les ambassadeurs 
sont soumis à des cérémonies humiliantes : parfois ils sont 





relenus à la frontière, parfois ils sont obligés de faire les neuf 
prosternalions (Ko to) en usage on Chine. Vladistavilch, qui 
n'avait pu aller à Péking, marque pourtant, par la conclusion 
d'un nouveau Lrailé, la seconde élape des Russes dans leur con- 





quète de l'Asie orientale. Ils oblenaient une meilleure déli 
alion de la fronlière, In permission de bâtir une église & 
Péking, el de nouveaux arrangements pour les caravanes. Ce 








Uailé à été la base des relations de la Russie avee la Chine jus- 
qu'au xixt sibele. Un (railé addilionnel à celui du 20 août 4727 


LA CHINA 937 
fut signé le 18 octobre 1768 par Ivan Kropotof. Lange, retourné 
encore une lois avec une caravane parie en 1736 de Sélinginsk, 
arrive à Péking le 40 novembre. IL y resta jusqu'au 10 mai 
de l'année suivante, époque à laquelle il rentra définitivement 
par le désert de Gobi. Ses voyages, son courage, sos succès 
diplomatiques, lui valurent le litre de sous-gouvérnour d'Ir. 
koutsk. Souvent de graves malentendus s'élevérent entre les 
deux pays: mais, quoique la guerre fût en maintes oecasions 
près d'éclator, par snifo sumlout de déserteurs passant aux 
Russés, les difficultés furont toujours pacifiquement surmontée 
jusqu'au xx siècle. 

Mission de Péking; suppression des Jésuites. — Un 
a vu qu'une mission française avait été créée à Péking par 
Jésuites qu'envoya Louis XIV ?. Grâce à leur activité, le 
P. Charles Le Gobien put commencer à Paris en 4702 le recueil 
si important des Lettres édifiantes et envieuses, continué depuis 
par Da Halle el Patouillel. Jean-Baptiste Du Made put lui- 
méme, grâce aux mémoires envoyés par 27 missionnaires, 
rédiger la Description de la Chine, parue en 1733 à Paris, en 


4 volumes in-folio. Enfin les nombreux mém, 


























envoyés par 
le P. Amiol et ses compagnons à Berlin, secrétaire d'État, per- 
inelleul à Brotier, Bréquigny, etc., de compiler le fameux reeucil 
des Mémoires concernant l'Histoire, ele. des Chinois (Par 
47364814, 16 vol. in-à). Le xvm siècle chinois nous offre, comme 
présidents du Tribunal des malhémaliques, & la plate de Schall et 
de Verbies!, Kægler et Ilallerstein ; un historien, comme Antoine 
Gaubil, des grammairiens comme Gerbillon ct Prémarc, des 
artistes comme Allirel et Pari. La suppression de la Compa- 
gaie de Jésus par Clément XIV (21 juillet 1773) eut le plus 
douloureux effet sur notre mission du, Péking, dont elle causa Ja 
ruine, ëL pal 
parvint en seplembre ATT4 et le P. von Hallerstein en mourait 




















al sur Les études sinvlogiques. Le uvuvelle en 


ainsi que Le P. Benoit. Des Carmes allemands briguaient la sue 
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3. Voir ri-drseus, L VI, p. 912 942. Après le P. Jean de Fontaney, elle eut pour 
supérieurs Gerlilion (ui, d'Entrecoties (105), Hervieu (LIL), Lave (1146), 
encore lerrien (1540, Cuâlier (745 de Neuville (1727, du Gad (1733) encore 
de Neuviaile 4167, Le Febvre (1189), de la Raëhe (138%, 61 enfin François Doux. 
gevis, le dernier de tous. 
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cession des Jésuites, qui auraient voulu voir à leur place d 





prètres des Missions étrangères, Ce fl un autre Ordre lonlefoi 
celui des Lazarisies, qui les remplaça. Les PP. Cibol ot Amiol, 
ainsi que le D. de Ventavon, survécurent encore quelques années 
à la destruction de leur mission el à leur remplacement par Les 
Lazaristes, Le dernier snpé Jésuites françu 
le P. Bourgeois, mourut le 29 juillet 1192, L'évèque de Nanking, 
Godefroy-Xavier von Laimbeckhoven, s'élail éleint à Sou- 
lcheau (du Kiang-sou), le 22 mai 4787. Lorsque Pie VIE eut 
rélabli l'Ordre et que l'ancien scérélaire du P, Gabriel Gruher, 
le Polonais Thaddée Brzozoweki, eut élé élu général de la Com- 











ur des 





à Péking, 








pagnie (2 sepl. 4808), des anciens Jésuiles il ne reslait plus à 
Péking que les PP. Joseph Bernard de Almeida et Aloys de 
Poirot, peut-être même le P. Jenn-Tosoph de Grammont, ancien 
interprèle du chevalior d'Hntrecasteaux à Canton. 

Les dernières années de K'ien-long. — Après un règne 
aussi rempli, K'ien-long, estimant qu'après soixante ans de 
gouvernement comme son grand-père K'ang-hi, qui lui servait 
de modèle, il élait temps de prendre sa relraile, abdiqua le 
8 février 1196, en faveur de sen fils, Celui-ci prit le norn derègne 
de K'ia-K'ing. K'ien-long mourut trois ans plus fard, le 7 fé- 
vrier 1199. En dehors de ses conquêtes, K'ien-long signala son 
règne par une nouvelle division de l'empire. Un rouagc impor- 
tant avait été ajouté vers 1730 par l'empereur Young-tching par 
la création du Aiouxr Ki-tchow, grand conseil ou conscil d'État, 














dent le nombre de membres n'est pas fixé. C'est en réalité le 
conseil de l'empereur; il sc réunit tous les jours et n'emploie 
pas moins de 60 secrétaires. K'iewlong porta le nombre des 
provinces de l'empire de 15 à 18: le Kiang-nan fut divisé 
en Kiang-sou et en Nean-hoci ; le Iou-Kouang, en ou-pe et en 
Hou-nan; le Kan-sou fut détaché du Chen-si. K'ien-long fut égu- 
lement un grand letlré. Le nombre de s0s poésie scélébrant ses 
victoires est fort grand el quelques-unes ont même été traduites 
dans les Mémoires concernant les Chinois. La plus connue est 
T'Étoge de la ville de Moukden, berceau de sa famille, dont le 
P. Amiot a lait publier une lranseription à Paris en 1110. K'ien- 
long fit paraître de nouvelles éditions d'ouvrages considérables, 
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comme le Fourg Kien Kung mou, comme le Hircir où Dic- 
Lionnaire des mots mandehous et chinois. Il a mérilé l'estime 
des bibliagraphes par la compilalion de Catilogue de In Biblio- 
thèque impériale. Cet ouvrage considérable, commencé en 1772 
el complété en 4790, appelé Ka fing se K'on isiouen chou leg 
mou, est divisé en deux cents chapitres, réparlis sous qualre divi- 
sions se-lou : livres classiques, hisloire, philosophie et belles 
lettres. Sous ce règne, l'arl chinois, par Jes navires de Canlon, 
$e répandil beaucoup en Europe, On en saisit l'influence dans 
la décoration des salles de quelques palais, comme ceux de Chan- 
ülly ct de Würtzburg; dans les lapisseries de Beauvais (l'uns 
représente le P. Schall en costume officiel}; dans Les éloMes des 
robes et dos habils dont de nombreux spécimens sont arrangés 
chronologiquement au Muséo commercial de Lyon. — La porce- 
laine, moins belle que celle des Ming et de K'ang-hi, est revètue 
souvent d'ornements de goût douteux, sous l'influence des 
commandes européennes. 




















Il — La Birmanie. 


Avènement d'Alompra. -— Les rois de la dyvastie de 
T'äungét descendaient de Bureng Naung, dont le fils Neyaung 
Ram Meng prit le pouvoir en 1599. Cette dynastie birmane, qui 
régna à Ava et à Hansawadi, sur la rivière Illaing (Rangoun), 
comprit ouze princes, Le dernier, Mahà Dhamma Rajà Dibali. 
monta sur le trône en 1133. Sous le règne de ce prince, 
les Pégouans (lalaing) envahirent le royaume. Les Birmans, 
vainqueurs, obligèrent leurs ennemis à se retirer à l'rome. Le 
roi du Pégou, Bouddha Ko thi Gwe meng, quilla sa capitale 
{1148}, lraversa le Laos et la Cochinchine, se réfngin en Chine, 
puis revint co Üxer à Zuumé, où 1 mourut. Ou lui donna 
comme successeur un de ses généraux, Linya Dâla, qui élit 
d'origine chan el reçul en montant sur le trône le titre de 
Phräinindi Rajä Nava Dibati. Le nouveau souverain du Pégou 








1 Voir cidesaus, LV, pe 02 


960 à 
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envahil la Birmanie : Ava fut prise en 1752; celle ville, fondée 





en 1364 par Tha-do-meng byn, Ful complètement brülée. Son roi, 
Mahà Dhamma Rajà Dibali, conduit en enplivilé à Pégon, fut 
amis à mort deux aus plus tard par Binya Dôle, qui eroyait qu'il 


it contre lui. Le gé 





L pégouan, propre frère de ce 


le litre do Yuva Raja, et s'était retiré 





dernier prince, avait r 





après celle brillante campagne. 





Les Birmans ne devaient pas larder à Lrouvor un vengour 


dans la personne d'un guerrier eennu sous le nom d'Alempra 


européuuisé d'Aleunphpré (Bodisativa), né vers 414, dans le 





village de Morzobo, à une vinglaine de lieues environ au nord 
d'Ava, à quelque distance dé l'Trraouaddy, sur la r 

La relraile des Pégouans, qui d 
les 





e droile. 

illeurs éfait menacée par 
iamois, permiLà Alompra de prendre l'offensive. Le général 
birman l'alabän, inquicl de sos progrès, et d'une proclamalion 
dans laquelle Alompra prétendait êlre le descendant de l'an- 
cienne famille royale de Birmanie {mai 1782), altiqua le vil- 
lage d'Alempra. Il fut obligé de faire relraile après un échec 
sérieux. Le roi de Pégou rappola T'alaban le mois suivant, pen- 
dant qu'Alompra, de jour en jou 




















plus viclorieux, conlinuail ses 
succès el transformait le petit village qu'il habitait en capitale, 
qu'il appelait Ralanälhinga 





Alompra devait arriver à de hautes 
destinées. Aidé d'une Hottille de bâtiments conquis sur l'ennerni, 
et de troupes conduites par son fils Thado Mengsoa, Alompra 
mil le siège devant Ava et s'en empara en décembre 4753 
L'offensive fut reprise par les Pégouans, qui défirent les 
Birmans ct assiégèrent pour la seconde fois Ava. En mai 1764, 
les Pégouans, forcés de se relirer, allaquèreut la ville de Prome, 
qui, par sa position militaire importante, lait un obstacle fort 
sérieux pour ln marche les Birmans 














Alompra, venant au 


secours de celle ville, en M lever le siège en 4788, ol, conti. 








nuant sa marche victorieuse, apr 





avcir envahi le l'égou, 
fonda la ville de Rangoun. C'est dans le cours de celte expédilion 
qu'il trouve Syriam occupé par les Français, et nous verrons 
plus loin ce qu'il en advint. Toujours heureux dans ses entre- 
prises, Alompra s'empare do la ville même de Pégou, affirme 
son autorité dans la partie ouest de l'Indo-Chine, occupe Tavoy 
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et Martaba, et arrive au Siam, dont il assiège Juthia la capi- 
tale, où régnait Phra Chao Thinang Souriya Marinlhara, frère 
de Chio Fa Dok-Ma-Doa, qui s'élail fait moine. Là, alteint 
d'une maladie mortelle, Alompra, àgé de quarunle- 
wourut le 15 mai 1760, après un règne de sept ans. Ce ne fut 
d'ailleurs pour les Siamois qu'un répit, car après une guerre de 
près de deux ans, leur capitale fut prise et incendiée en avril 
1757. Nous avons parlé plus haut de la guerre qui éclala entre 
la Birmanie et la Chine, Alompra est le véritable fondateur de 
la dynastie qui a régné depuis le xvm siècle sur la côte oc 
denlale de l’Indo-Chine jusqu'à l'annexion complète de tout ce 
pays par les Anglais au 4° janvier 1886 

Les Français au Pégou. — Nos difficullés avec la Dir- 
manie datent de l'époque d'Alompra. La fondation de la loge de 
Balassore en 1684, celle de Chandernagor en 1690 par Des- 
landes”, avaient délorrainé presque en même temps la Compagnie 
des Indes Orientales à chercher à fonder un établissement dans 
le Pégou, entre le Bengale et le Siam. Elle fut autorisée à éla- 
Blie un comptoir à Syria. Ce fut du Pégou que vint le bois 
de teck nécessaire à nos navires, el Dupleix choisit mème celte 
ville pour y organiser les aleliers de construction de la Gom- 
pagnie à cause du hon marché de li main-l'œuvre : de ces chan- 
liers furent lancés nombre de navires employés par la Com- 
pagnie dans l'Océan Indien. Darrac, le chef dle la loge de Dacea, 
dans son histoire manuserile des élablissements français en 
Asie, conservée dans les Archives du Déparlement des affaires 
étrangères, nous di : « La Compagnie fil construire à Syrium des 
grands magasins à chaux et sable; elle introduisit même dans 
Je pays, au moyen des ouvriers qu'elle y envoya de la côte de 
Goromandel, la manièro de faire les briques, inconnue chez ces 
peuples. C'est dans ces ateliers que furent construits les vais- 








x ans, 























seaux que M, Dapleix employa dans le commerce d'Inde on 
Inde, de la mer Rouge et de Manille. C’est aussi de ces chan- 


2. Alompra eut pour eneressenre : Nanngloagyi 17661, Hsengtnyusheng (1763). 
Singgo eng (177), Maune Mau, Badoun Meng, Dodoëhpra (784, Sagaiug 
Meng ou Phagyidon (1810). Tharawadi Meng [1837), Pugèn Meng (1848), Mengdount 
Mong 1838; el Thiluw (187) 

2. Voir cidlessus, L VI, p. 824 
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fiers qu'elle lirail les bois tout taillés pour des bâtiments qu'elle 
voulait faire construire à Chandernagur. On peut voir à ce sujet 
la lettre de M. Brunau, résident au Pégou, à la date dn 5 sep- 
tembre 1763, par laquelle il annonçeit au Conseil de Chander 
nagor l'envoi du boot l'Oiseau, chargé de boisages ot dou- 
cil par ha même lettre qu'il venait 
—une autre lettre 








Mages, en prévenant Le Col 
do faire lancer à l’eau lo vaisseau la Fanorite: 
“du mème Brunau au Conseil de Ghandernagor, en date du 
40 décembre 4755, par laquelle il annonçait l'envoi du ho 
préparé pour le vaisseau le #lenry, chargé sur Le Difigent qui 
venait d'être construit au Pégou. La prise de Chandernagor, qui 
suivit de près l'époque de celle dernière lettre, dut sans doute 
influer sur le sort de l'établissement du Pégou lant que Pondi- 











age 





chéry était an pouroir de la Compagnie; mais une autre cause, 
survenue quelque temps après Ja prise de Chandernagor, 
changea la deslinée de l'établissement de Syriam. » Dans ces 
différends entre Pégouans et Birmans, les Français et les 
Hollandais s'étaient mis du côté des premicrs, tandis que les 
Anglais semblaient avoir pris parti pour les seconds. ÏL s'en 
suivit que, lorsque l'un des deux peuples était victorieux, on 
pillait à tour de rôle les factoreries élrangères hostiles : elles le 
furent ainsi toutes. L'établissement ar 
Pégouans en 1743 elle résident rappelé en 174%. En revanche, 
l'évêque barmabite de Syriam fut massaeré en 1756 par ordre 
d'Alompra. Ge meurtre fut terrible pour la mission, si prospère 
depuis 1722; on la ransporta en 4760 dans la ville de Hangoun. 
Créé en 1722, comme nous venons de le dire, le vicarial apos- 
tolique d'Ava el de Pégou, rameau du diocèse de Saint-Thomas 
de Méliapour, comprenait la côle de Coromandel, l'Orissa, 
l'Arakan el le Pégou. Ce même vicarial, en 1866, forma à son 
Lour trois vicariats birmans. Les prêtres des Missions éhangères 
de Paris et de Milan remplacent les Barnabités qui ont disparu. 

Durrae raconte de cette façon la perte de nos espérances dans 
le Pégon: « Les Français établis à Syria prirent parti dans ces 
rent en faveur du roi du Pégou, mais, étant 
ils demandèrent 
) était 












ais Fu lrûlé par Les 














affaires et se déclari 





en-même 





trop faibles pour pouvoir agir 
du secours à Pondichéry. Pondichéry à cette époque (17 
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dans la pénurie de troupes : la guerre contre les A 
bait loutes ses ressoureos en hommes et en argent. Cependant 
1 de Pondichéry, voulant sauver les Français établis au 


glais ahsor- 





le Con 
L'égou, envoya une gabarre et un vaissoau de lransport, pour, 
en éas de non-suceës, pouvoir ramaner les Français. Ces doux 
hâliments arrivèrent la même année au Pégou, au bas de la 
rivière de Rangoun, mais ils trouvèrent les Birmans établis 
dans la ville de ce nom. Ueux-ci dépulèrent auprès du commar 
dant de ces bâtiments un de leurs chefs aves des présents pour 
prier le commandant de rester neutre dans éclle guerre. Le 
commandant, soit qu'il eût des ordres d'agir, soit qu'il Les puit 
sur lui, reuvoya les dépulés el les présents ct int s'emhosser 
près la ville de Rangoun où il jela quelques boulets. 

< Les Birimans, n'ayant poial de moyens de défense contre le 
canon dont ils ne connaissaient même pas l'usage, firent à la 
hâte des radcaux chargés de goudron el autres matières inflam- 
imables et les Brent dériver sur les bâtiments français qui 
prirent feu. Les équipages. dont les secours furent inutiles, 
durent se jelor dans des baloaux ot gagner à la nage la rive la 
plus proche. La lolalité de l'état-major et une partie de l'équi- 
page furent massacrés. La partie qui échappa à la mort fut 
faile esclave el conduite à Ava, où le roi birman se relira après 
avoir soumis tout le pays. Les chantiers el magasins des Fran- 
dans Syriam furent détruits. Les Hollandais qui, à celle 
époque, avaient aussi un établissement au Pégou el dont la con- 
duile paral suspocle aux Birmans, on furent chassés el n'ont 
point cherché depuis à s'y établir. 

« A la prise de possession des établissements de l'Inde en 17166, 
la Conseil supérieur de Pandichéry envoya le sieur Lefèvre au 
Pégon, aver ardve de demauder eu arrivant dans co paya de 
parler au roi, faire les diligences à ce sujet auprès des grands, 
et remettre au roi les letires et présents dont il était porteur; 
ot, lorsqu'il parviendrail auprès du roi, lui proposer, en premier 
lieu, de relücher tous les prisonniers francais détenus au Pégou: 
socondement, de faire un traité de commerée sur l'ancien pied 
ct avec les mêmes privilèges dont les Français jouissaient au 
Pégou, sans èlro assujettis à aucun droit à l'exceplion des pré- 
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sents d'usige selon les circonstances. Le sieur Lefèvre devait 
aussi, si eo qu'il demandait lui élail accordé, faire en sorte 
d'obtenir la permission de planter Je parillon français sur un 
torrain qui lui serait accordé, ele 

« La mission du sieur Lefèvre eut en grande parlie un Leu- 
reux succès, On en voi les résullals dans la letire que le sieur 
Lefèvre écrivil au Conseil de Pondichéry, sous la date du 
28 avril 1768, une loire pur laquelle il disail avoir été bien 
aceueilli pur Le roi el que celui-ci avait répandu à ses démanes : 
à jouissaient autrefois du droit de 
vas été accordé dans le 











« Qu'à la vérité, es Prança 
franchise, mais que ce droit ne leur av 
temps du règne des Birmans, mais que pour le lerraiu demandé 
10 pour qu'il en fat donné un à ki pointe de 








il donna des ordr 
Rangoun, de 80 bambous de Tong sur 50 de large (le bambou 
contient 12 de nos pieds): 2 que je pouvais arborer le pavillon 
français, avantage qui n'a point été accordé à aucune nalion, 
excepté la nôtre, depuis la conquête des Birmans ; 3° que notre 
notion serait Jibre de éonslruire des vaisseaux sur son terrain 
ulres nalions sont 
rs français el qu'ils 











sans payer les coutumes auxquelles le 
soumises: 4 qu'il accordait les prisonn 
étaient libres du moment de wa demande; äe qu'il permellait à 
la nation d'avoir sur son lérriloire Irente maisons de chrétiens 
sans payer les droits usités (c'estä-dire gratis). L'ordre me fu 
délivré par le premicr ministre, concernant les cinq articles que 
Le roi accordait à la ation, lequel est demeuré en dépôt au 
bureau du sieur Grégoire, dépositaire de tout ce que le Roi 
accorde aux nations étrangères. J'espère que, si le Conseil a 
lieu d'être satisfait de moi, il voudra bien mo renvoyer au 
Pégou, pour y être résident de là Compagnie. Je me propose. 
messieurs, moyennant cent fusils par an, d'oblenir les vaisseaux 
aisseaux paient 40 pour 100 

















sans être assujellis à aucun droit (1 
de leur valeur aux douanes). » 
« Malgré l'état malheureux auquel le traité de 1183 avail 
réduit la Compagnie, celle-ci crut devoir relever des magasins 
et des chantiers au Pégou: mais les vexalions, Les entraves que 
son commerce éprouva au Bengale, parsuile des entreprises des 
avaient usurpée dans ec 





Anglais et de la souveraineté qu'i 


LA BIRMANIE oui 





royauue, farent des eauses qui durent écessairement porter 
atleiale à la prospérité de l'établissement du Pégou, dontla prin- 
cipale utilité élait l'article des hoisages ef des constraetion: 
Uette utililé dut suivre la marche du commerce de la Compagnie 
qui, comme on l'a vu, fut chaque jour en déclinant. Cependant, 
quoique l'établissement du Pégou ne fût pas dans un état d'ac- 
livilé égal à celui dans leçnel il avait été avant la guerre, il Fu. 
néanmoins utile à la Compagnie. l'arini les constructions qui y 
furent failes, on cite le vaisseau le Lauriston, de 1500 tonneaux, 
que M. Chevalier y fit constrnire. Ce vaissean fut en grande 
partie gréé à Chandernagor où il romonta. Il était en bois de 
teck, ainsi que sa mâlure, el percé ponr 50 canone, D ful cons- 














truit à deux fus, pour le commerce et pour la guerre. Aus: 
pendant Ja guerre do 4778, ce bâliment armé s6 mil en ligne 
en rade de Pondichéry. T ecrmbatlit avec l'escadre commandée 
par M. de ronjoly et sontint le feu avec beaucoup plus d'avan- 
lage qu'aneun dés aulres bâtiments, quoique celui-ci eûl été le 
lus exposé. LL élait commandé par M. Lefèvre, de Saint-Malo. 

€ La guerre de 1778 paralyea l'établissement du Pégou. Il 
dut même être abandonné faute d'utilité après que les élablis- 
sements français de l'Inde furent tombés aux mains des 
Anglais. 








« Gel établissement ne fut point réoecupé à la reprise de pos- 
session de 1783. Depuis celte époque le Lemps a tout détruit et 
il n'existe plus aujourd'hui que quelques traces de cel Établisso- 
ment. Le seul objot qui soit reslé sur pied est le monument qui 
fat élevé par les Fraugais euvoyés en 1766 sur l'emplacement 
où furent égorgés l'état-major et parie de l'égnipage des deux 
bâtiments envoyés dé Pondichéry au secours du roi de Pégou 
en 1389, Ce monument élevé à la mémoire de ces viclimes se 
1822, à l'entrée de ln ris 











voit encore aujourd'hui 8 de 





Hangoun. » 

Les Anglais au Pégou ct cn Birmanie: — En 1685, 
L'£ast-Tdia Company, après quelques difficultés avec le soubab 
du Bengale, avait chargé l'amiral Nicholson de prendre Ghitla- 
gong, mais l'obligation d'agir au Bengale même, à Hougli, bom- 
bardé par les Anglais, relarda jusqu'au xvun” 








èele l'interven- 
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tion de es dernicrs dans celle région. En offet, ce ne fut qu'en 
1760 que Chillagong, ectle importante portion de la partie 
orientale de l'estuaire du Bramapoutre, fut cédé à l'£nst-Fndi 
Company, qui contournait ainsi lo golfe du Bengale jusqu'à 
l'Arakan. Pendant le xvuf siècle, Syria, ou Than-Lyin, situé 
sur la rive gauche de la rivière de Pégou, était le soul port 
ouvert an commerce étranger. Les Portugais d'abord, les Iol- 
landais ensuite ÿ eurent des comploirs; plus lard, on ignore à 
quel moment, les Anglais s'y installèrent aussi. Un certain 
Weldon fut envoyé par eux à l'île de Négrais, en 1687, mais les 
choses de l'Inde n'intéressaient pas à celle époque les Anglais 
comme elles le firent un siècle plus tard, et cc fut en 1688 que 
l'envoi d'une lettre adressée par 











Leur Compagnie des Indes, apr 
le gouverneur birman de Syriun au gouverneur anglais du fort 
Saint-Goorge, à Madras, cepril ses relalions dé commorce avec 
le Pégou. En 1695, Edward Fleelwood fut envoyé par N. Hig 
ginson, gouverneur de Madras, en ambassade au souverain 
d'Ava avee une lellre demandant l'autorisation d'envoyer à la 
mousson suivante un agent à Syriam. Au retour de cette mis- 











un agenl, Bowycar. En 





sion, les aulorités placèrent à 8 
1709, nouvelle mission anglaise à Ava : Roger Allanson, l'agent. 
était porteur d'une lettre du gouverneur de Madras, Thomas Pitt, 
grand-père de lord Chatham 

Les Anglais, par suite de nos diflicullés, allaient pouvoir agir 





rain libre; néanmoins is eurent beaucoup d'éennuis, 
Alompra el 


sur un L 
malgré une lettre adressée au voi d'Angleterre pa 
confiée, en 1787, à un certain Dyor, de Rangoun. 

Un traité signé la même année, au mois de juin, par le licute- 
ler, n'aumé- 











nant Newlon, ou pour mieux dire par l'enseigne L 
iora pas la situation. 

Los agents de Negrais durent se relirer en 4769 el les Bir- 
mans massacrèrent en octobre ceux qui élaient restés. En 1760, 
le capitaine Alves fut envoyé par le gouverneur de Madras pour 
avoir raison de cel allentat et offrir en même lemps des pré- 
seuls pour rendre les négocialions plus aisées. Mais Alves urri- 
vait à un mauvais moment : Alompra élail mort dans sa can 
Dagne de Siam, Ava en révolte était assiégé par son fils Naung- 
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doagyi. Aussi Alves mécontent dutil sen retourner, après 
avoir été mallraité et avoir eu fous ses bagages pillés. Les Bir- 
mans poursuivaient loujours leurs couguèles. Deux nouvelles 
guerres contre les Siamois, en 1774 et 1186, avaient amené une 
paix signée en 1193, qui abandonnail aux Birmans la côle de 
Tenasserim lout entière et les ports de Mergui et de Tavoy. 
Les Birmans s'élaient auparavant emparés de l'Arakan. La 
chose élail importante, er, de celle province, ils péuétrèrent à 
Chiltagong, appartenant aux Anglais depuis 4760. Ceux-ci 
envoyèrent une mission spéciale en Birmanie. Sir John Shore, 
gouvemeur général des Indes, nomme comme agent plénipo- 








tentiaire Michael 
ment de Sa Majesté britannique, pour aller Lrait 
Meng, roi d'Ava, fondateur d'Amarapoura, fils d'Alompra, 
d'une part, et, d'autre part, s'informer dans les contrées qu'il 
devait parcourir de la situation des sujets anglais. Symes s'em- 
burqua à Caleutla Ie 21 février 4795 sur le Sea-Horse, croiseur 
armé appartenant à L'Easefndia-Company, et commandé par 
lo capitaine Thomas. Un secrétaire, Wood, un chirurgien, doc- 
leur Bachanan, le secondaient. Quatorze cipayes, conduits par 
s,un paxitit el plusiours subal- 


mes, capitaine, énsuite major nu TE régi 
cave Baloun- 











un sergent et un capor 
lernes accompagnaient Michael Sxmes dans éette mission qui 
comprenait plus de soixante-dix personnes. Le récit de celle 
mission esl exlrômement intéressant, mais nous dirons seule- 
ment que, parfaitement accueilli, reçu avec des marquos de poli- 
tosse plus ou moins vraie, l'envoyé anglais signa ou crut signer, 
en septembre 1795, avec le roi d'Ava, un lrailé qui devait 
assurer à la Compagnie des Indes ile grands avantages conmer- 
ciaux. Aussi le gouverneur général sir John Shore, voulant 
meltre à profit les avantages résullant du voyage de Michael 
Symes, envoya l'année suivante à Rangoun, comme résilent, 
le capitaine Hiram Gox, de l'infanterie indigbuo du Beng 
Aurivé à Rangoun le $ octobre 1796, Cox fut très bien reçu en 
février 1797 par Badoun-Meng. Comme on le voil par le récit 
x. Il raconte que 


indigèn. 




















même de Cox, sou voyage fut très eur 


12 Noir chedessus. p 920. 
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sent onze 





pour se rendre de Rangonn à Amarapoura, il fut al 
mois moins qualre jours. Le comie de Mourninglon (marquis 
de Welleslos) avait été nommé gouverneur général des Indes 
en 1193, à la place de sir John Shore. Il chargea Cox, re 
de Bangoun, d'une seconde mission. Celui-ci devait aller à 
Chitlagong pour porter sccours aux nombreux réfugiés que la 
yrannio des Birmans avait chassés de l'Arakan. Les faligues 
de celle seconde mission caustrent sa mort. 

Les difficullés augmentaiont chaque année avec le gouverne 
ment birman. Symes, devenu colonel, estenvoyé pour la seconde 
fois pur Wellesley à la cour de Badoun-Meng (1802). Celle mis- 
sion, dont l'insuccès fut complot, malgré une escorte de cent 
cipayes, n'a jamais &lé racontée. Au reste, à celle époque, les 
Anglais, en guerre avec la France, inquiets pour l'Indousta 
étaient fort médiocrement heureux dans certaines démarches 





nu 




















el n'obtenaient aucun succès dans l'Rxtrème-Qrient. 


III, — L'Annam. 


Les Hollandais au Tonkin. — Les Portugais furent 
malurellement les premiers étrangers qui arrivèrent dans l'Indo- 
Chine; ils eurent sorle de pri 





ge commercial dans Je pays, 


mais ils devaient y lrouver bientôt des concurrents redoutables 
dans les Hollandais. Il est probable que pendant longtemps se 


les 





sont Lrailées au cap Pak-loung, à la frontière chino 
alaires commerciales de Macao, par suile de Ja Chine et de 
l'Annan. Le principal point d'allertissement paralt avoir été 
l'ile de Van-N 
Grol, partie sous le commandement de Iendriek Lagenaer, eu 
décembre 1631, semble être le premier navire qui soit arrivé au 
Tonkin (Tong-King), en 4647. Il avait visité le Japon, et les 








le della du Pak-Nam. La corvelle Le 





mesures prohibilives du gouvernement shogounal n'étaient pas 
étrangères à celle visite. Karel Uartsink, qui commandait le 
mavire, très bien reçu ainsi que ses compagnons, Vineenl 
Romeyn el Mathys Len Broccke, qur le seizième roi de la 
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dynastie Le, Thän-üng (1618-1643), oblint l'autorisation d'éta- 
Wir un comploir, non à Than-Long (Hanoï), mais plus bas 
sur le Flenve Rouge, à Pho-Khach (Aarché des Etrangers) ou 
Pho-Hion *. 

Japonais aussi bien qu'Européens prenaient part au com 
merce du Tonkin, échangeant les premiers leurs armes, leurs 
laines et leurs colons manufacturés; les seconds, leur quincail- 
lerie ct Jeurs poredlaines. Le commerce hollandais ÿ fut, de 
1637 à 1700, administré par troire directeurs. Le dernier, 
Jacob van Loo, s'emlarqua le 8 février à bord du Buew pour 
retourner avee ses compalriotes à Batavia, abandonnant pour 
toujours le terriloire inhospitalier de Pho-Hien, où Ini et les 
siens avaient êlé l'objet de nombreuses rexations 

Les Anglais au Tonkin. — I! 
différentes compagnies anglaises en une seule Eust-fudia Com- 
any (1702-8-9), nous voyons que la liste des factoreries dans 
l'Inde lransgangétique et ln péninsule malaise comprenait la 
Cochinchine avec Siam, l'égou, Patani, Quedah, Johore, Cam- 
hodge el Ligore. Toutefois Pierre Poivre ignore ve Bail, car il 
nous dit : « Le hasard à amené un Anglais à la Cochinchine : 
l'Anglais Douffe (Duff) passant dans une jonque de Canton à 
Batavia, à Ja fin de 1747, fut pris d'un eoup de vent entre les 
Paracels et la Cochinchine, qui l'obligen de relâcher dans ee 
pays. Le roi fit venir cet Européen el lui demanda s'il n'était 
pas médecin. Il se trouvait ètre médecin el guérit le prince 
d'une fistule fort dangereuse. Celte eure lui donna beaucoup de 
répulation et de crédit à la cour. Il en profila pour se faire 
restituer quelques marchandises qui lui avaient 
Les mandarins el ollinl la permission de voyager le long des 
côtes du royaume. 11 fut au Cambodge, qn'il pareourut, tira 
les plans des anses, des bmes qui lui parurent commodes pour 
at débarquement et relaurna à la cour, 11 continus à cultiver la 
ace du roi, qui le fit mandarin du promicr ordre. Ce 








rs de la réunion des 























ë volées par 





hienveil 
prince lui offrit une galère enlreienue, des soldats, des domes- 
liques, ol 41000 quans par an pour être son médocin. Douffo, 


1: Voir ci-dessus, LV, je 9. 
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:lle en relournant à 
Macao, pour ÿ faire un armement, remercia le roi, qui Jui fl 
promeltre en parlant de revenir l'année suivante. Ce qui fit 


qui erul voir un objet de fortune plus r 


croire que e2t Anglais ne complail pas vonir en Cochinchine el 
qu'il n'y élait pas envoyé par la Compagnie d'Angleterre, c'esl 
qu'il y a laissé quelques marchandises à l'usage des Hollandais 
à Balavia dont on n'avait pu encore trouver la défaite à notre 
départ de la Cochinehine. » 

Les Anglais retrouvèrent, à la fin du xvnt sièele, une autre 
vceasion pour se mellre en rapport ave l'empire d'Anna. Le 
hasard leur amena, en février 1778, deux mandarins annamites 
venant de Caleulla à bord d'un navire anglais, Le Rrnbold: ce 
vaisseau, en roule pour li Ghine, s'élail arrèlé au relour on 
Cochinehine à Tourane, où le P. Lorico!, jésuite, avait obleuu 
du commanilant un passeport pour lui et deux mandarins, 
alliés à la famille royale, afin de se rendre avec eux dans la 
province de Saigon, où se véfugiait le roi. En 1764, le P. Lorico 
avait en l'occasion de rendre à Tourane de grands services aux 
officiers ct à l'équipage de l'Admiral Pacock, réfugié dans Lt 
baie par suile d'une violente lempête. 

Le cupilaine du Rumbold aceneillil ces trois passager 




















inais 





un gros Lemps l'ayant empêché de les débarquer selon leur 
désir au Donnaï, il fut obligé de les conduire jusqu'à Calcutta 
Arrivés dans cette ville, le P. Lorico ct ses deux compagnons 
furent présentés à Warren Maslings, lorl bien 
mit au mois d'avril suivant à leur disposition, pour les recon- 
duire, un pelit navire de 70 à 80 tonnes appartenant à Grofles 
el Killiean, copropriétaires du Jtwmhold 

Chapman, auquel on doit le récit de cetle campagne, se 
résolu à les accompagner el en prévint le gouve al 
la compagnie des Indes aussitôt affréta pour lui un pelit navire, 
l'Amacon, capitaine Mae-Clonan, et le 46 avril, Chapmon et 
L'un des deux mandarins prirent la mer. Quelques jours avant, 





ilés, et l'on 











nGur gél 


1. Ce nom ei bien ceriiinement est lus Anglais sol Lt source ile re 
renseignement. ct nous devons penser quil s'azil du P, Jode de Lonveire. le 
élébré botinite auteur de ln Flore Cocinchinensis, mort à Lisbonre le 
48 oulobre TI 
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élait partie la Jeniy, autre pelit navire de Croftes et Killican, 
aine Hullon, ayant à bord 





sous le commandement du eapik 
L'autre mandarin, qui mourut pendant le trajel. Le but de 
Chapman était d'oblenir du gouvernement annamite tous les 
privilèges qu'il voudrait accorder aux bâtiments anglais et à 
établir de bonnes relations entre la Cochinchine française el 
la compagnie des Indes Orientales. L'Amason arriva dans la 
s'ôlre arrèlés à plusieurs 





baie de Quinho’n le 13 juillet, aprè 
endroits, principalement dans Ja Basse-Cochinchine et à Malacca. 
Nhac, un des chefs rebelles, reçut fort Lien Chapman el Je nil 
au eourant de quelques-uns de ses futurs projets. Reparlio le 
38 juillet, l'Amason arriva le 2 août à Touranc. 

La crainte fit d'abord bien accueillir Chapman à Hué, qu'il 
étail allé visiler. En peu de temps, los sentiments changèvent à 
son égard, el, dès le mois d'octobre, il s'aperçul des mauvaises 
dispositions du gouvernement. Rentré à hord le 7 novembre, 
car le danger était imminent, Chapman apergul, le 8, autour dé 
T'Amason, qui élail à l'entrée de la rivière de Lué, quantité 
de jonques qui menaçaient d'envahir le bateau, et à lorre 
Chapinan ouvrit le feu le 14, et. 




















nombre de préparalifs hostile: 
ir essuyé celui de ses ennemis pendant quelques jours, 








ap 
ot failli sombrer dans une tempête, il parvint, grâce à la nuit, 
à quilier son mouillage. Le lendemain la Jenny, fort endom- 
magée, jelait l'ancre dans la haie de Tourane. Le 18 décembre, 
les Anglais quittaient Touranc; l'Amuzson élait le 25 à Malaca 
el enfin, le 16 février suivant, mouillait à Caleutla, de retour 
sux. Lors de Ta célèbre 








d'un voyage aussi pénible que malheu 
ambassade de lord Macariney on 1792-94, ce dernier s'arrèla à 
Tourane pendant son voyage d'Angleterre en Chine. 

Les Français dans l'Annam. — Ln 468%, un agent de 
la Cuupagnie française des Indes Orientales, nommé Le Chap- 
pélier, avait ele envoyé au Tonkin, où il put établir un comp 
loir, grice aux bonnes dispositions des habilants. En 1686, 
Verret, un autre agent de la même Compagnie, se rendit 
également en Gochinchine pour fonder un autre comploir. 








Poule-Condor lui parut favorable. 
Mais Les désastres ile la fin du règne de Louis XTV influaieut 
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URIENT 





sur le succès de nos projets d'élallissements et tout reslail 
en suspens. Tous les rapports d'autres agenls français envoyé 
depuis coneluaïent d'ailleurs à la formalion d'un comploir soi 
à Poulo-Condor, soil à un autre point de la Gochinchine. En 
1720, deux officiers français de la Gaer 
ire dans un canot pour faire de l'eau, à Plaar 
Bioh-ihuan, furent fails prisonniers, gardés pendant un mois 
et seulement relà 














je, élant descendus à 
dans le 








hés contre rangon de 420 piastres d'Espagne. 
Le véritable point de départ de nos relations avec ln Cochin 
<hine date du voyage de Pivrre Poivre dans ce pays en 1159 
et 1730. Son récil, exlrémement 
la Home de l'Extrème-Orient. Parti à bord du Macheuft, Poivre 
avait poux objeelif en Cochinchine d'établir un eemploir, d'y 
ouvrir le commerce, ct, par la voie de Manille ou des places 
voisines, d'obtenie des plants de noix de museade et de girofle 
qui devaient èlre ensuite portés aux iles de France et de 
Bourbon. Presque à 1 même époque, Dupleix recevait sur le 
Tonkin les renseignements les plus précis : ils lui étaicut rap- 
portés par un membre de la Société des missions élrangères, 
Üharles-Thormas de Satul-Phalle 
dans ce pays allait bientôt nous être fournie pur la rébellion 
qui éelalail en Cochinchine, cela des Ta 

Révolte des « Tay s’on ».-— Celle terrible révolle, dite 
des Tay s'on, à cause des montagnes où s'étaient eachés les pre- 





léressant, fut publié dans 

















Uue autre occasion d'agir 








s'on. 





miers rebelles, éclala sous le ixième roi de la 





ane du vin 
dynastie Lé, Lo Hién-tông (Lé Duy-dao, 17401786), ct sous 
le gouvernement de Duë-tông (Dinh-vu'o'ng, où Huë-vu'o'ng- 


Neuen Phu'o'e-laûn ou Duë-tong-hieu-dinh Hoang-dé, 176 








1118). Cclie révolle, qui faillit anéantir entièrement la dynastie 
des Neuyen, et qui en tout cos fut la cause principale de l'unité 
de L'empire d'Annam, élait due à l'inpopularilé du gouverne- 
mental à Ja faiblesse des Nguyen. 

Depuis le règne de Lè Thân-long, élait élablie à Qui-uho'n 
une funille lonkinoise du Nghé-an, prisonnière de guerre. Un 
de see mombies, qui élait omployé des douanes à Van-dén, 
Nguyen Van-uhaë, prit dans sa euisse pour payer ses dettes de 
jeu el s'enfuit. W se réfugia dans les montagnes do Jay son, 
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où, organisant une hande, il attaque les douaniers, Quinh'om 
lomba cn son pouvoir. 

Profitant de ces troubles, le souverain du Tonkin se rendit 
maître de Lué (1734). Duë-tông, Chwe de la Cochinchir 
que son fils, lul lil prisonnier dans la Basse-Cochinchine. Les 
Tay son mirent les eaplifs à mort. Pendant ce temps, le chef 
des rebelles, Nhae, placé entre les Tonkinois et les troupes. 
de Duë-loi et 
s'élait fait ecclamer K 
(devenu Gialoug depuis), neveu de Duë-lông, qu'il a 
compagné dans sa fuile, élait désormais l'héritier de ln cou- 
ronne. Il pul reprendre Saigon (1776), el. en 1717, devenu 
néral en chef el régent, il s'empara de la Basse-Coëhinchine. 

Les Tay Son, eux, ne restaient pas non plus dens l'inaction. 
Huë, frère de Nhac, altaquant les Tonkinois, prenait la ville 
de Ilué, el pénélrail à Hanoï, après une courle expédition. 
Toutefois, Nhae parlagea la Cochinchine entre lui ct ses deux 
frères el laissa le Tonkin à son roi. Nhaë aecorda à son frère 
Hué Je pays depuis Tourane jusqu'au Tonkin, à son frère Lü, 
une portion du Binh-thuan el la Basse-Cochinchine, que lui 
disputait Nguyen Anb, el se réserva la contrée de Tourane au 
sud de Binbinh. Huë, qui était fort ambilicux, mareha sur 
le Tonkin et s'en fit élire roi. Au Sud, Nguyen Anh, lour à 
tour vieloricux, eulin baltu, forcé de quitlor la Cochinchine, 
se réfugia chez le roi de Sin. Pendant son séjour à 
il se mit en rapport avec Pigneaux de Béhaine, évêque in pur- 
dilus d'Adran, originaire d'Origny en Thirache, qui le décida 
à implorer l'aide du gouvernement français pour reprendre 
possession de ses États. Nguyen Anh chargea done le prélat 
français de se renire en mission à Pondichéry. accompagné 
du prince Canb, son ils, alors héritier présomptif du trône. 
Te gouverneur, ne pouvant disposer de lroupes pour une 
semblable expédition, engagea le missionnaire & pertir pour 
l'île de France, d'où il fut renvoyé à Paris, Bien reçu à Ver- 
sailles, l'évêque d'Adran oblint un secours de 1680 hommes, 
de l'artillerie, des armes, quaire frégates et deux ou trois bäti- 
on. Pigneuux de 


ainsi 








miors eu qualité de général, 





était passé aux pur 
GT. D'aotre part, Nyuyen-A nr 
it ac- 






























ments de lransport nécessaires à l'expé 





si L'EXTRÈNE-OLENT 





Béhaine, de son côlé, s'engageail « à 4 faire donner à Su 
Majosté très chrétienne en fonte propriété l'Ile qui forme le 
port principal de toute la Cochinchine appelée par les Euro- 
péens le port de Tourane el par les Cochinchinois Hoi han, pour 
3 faire Les établissements en la manière qu'il jugera convenable 
pour les biens do son sorvires 2 qu'il soit de plus accordé à la 
salion française, conjeinloment avec les Cochinchinois, la pro- 
piété du dit port afin de pouvoir y construire, 
tous les vaisseaux qu'elle juger convenalle d'y entretenir: 
3 obtenir la propriété de l'île appelée Poulo-Condor; 4° obtenir 
la liberté du commerce dans tous les Étals du roy de Ja Cochin- 











arder el caréner 





éhinc exclusivement à loules les aulres nations européennes; 
# oblenir tous les secours dont H France pourrail avoir 
hesoin comme soldats, malelots, vivres, vaisseaux, galères, ele, 
toutes les fois que le roy de la Cochinchine en serait requis ot 
partout où besoin serait; bien entendu que l'on aurait toujours 
égard à l'état des forces du roy de la Cochinéhine el à la situa- 
tion de ses affaires; 6° ce que le roy de la Cochinchiue s'oblige 
à faire construire à ses frais, pour remettre à Sa Majeslé très 
chrélienne en toule propriélé, le même nombre de vaisseaux 81 











de la même qualité que eux qui auront été employés à celle 
expédition, à raison d'un vaisseau par an, ct ce à compler du 
jour oùle roy de ls Cochinchine aura élé rétabli dans ses États. » 
Ce traité en bonne forme fut signé par Le comte de Monlmorin, 
le 27 novembre 1181, à Versailles. L'évêque d'Adran reparlit 
pour Pondichéry, dent le gouverneur, le comte de Conw 
Irlandais d'origine, devait commander l'expédilion. L'historieu 
anglais John Barrow raconte que l'évêque d'Adran, ayant à son 
arrivée rendu visile aux femmes des différents fonctionnaires, 
omit d'aller voir M de Vienne, mrilresse du gouverneur et 











femme d'un de ses aides de camp. l'art irritée, le maitresse de 
Convray aurait usé de son pouvoir pour faire retarder l'envoi 
que le gouverneur, peu 





des troupes. Ce qui est plus sûr, d 
favorable à cette expédition, qu'il ne considérait pas avanta- 
geuse pour la France, nc donna pas de suilo à ces projels, 
et le traité de V ne ful pas exécuté. Des instructions 
sécrèles, ignorées de l'évêque, laissaient à Conway Lonte lali- 








es 
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tude. Pigneaux de Béhaine n'oblint done que l'escorte de la 





égale la Méduse pour deux navires de commerce qu'il arma 
et équipa à ses frais, au lieu du secours important qui lui avait 
élé promis. I partil copendanl, accompagné ou rojoint par des 
officiers français, parmi lesquels se trouvaient quelques ingé- 
uieurs distingués ‘ 








Les elladelles de Saigon et de Hanoï furent construites et la 
rivière de Llué lorliliée. Grâce à ces secours, Nguyen Auh, 
reprenant l'offensive, s'emparait de Qui-nhon, refoulail les Tay 
s'on délandés en Basse-Cochinehine el dans le Laos, cé recon- 
quérait en 1804 tonte la Cochinchine. 

En 4802, Nguyen Anh faisait la conquête du Tonkin en 
quelques semaines, et, le dernier roi Lé ayant fai en Chine, 
prenant le nom de Gé long, il réunissait sous un même scoptre 
lous les pays de la eète orientale de l'Indo-Chine. 
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taires, 617. — Nouveaux succès financiers de Pitt, B18. — Progrès et recul 
des idécs de réformes, 019, — Présages ile rupture, 654. — État économique 
de la société anglaise, 64. — État intelleelnel el mural, 
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17964796, 683. — L'Irlande et la Révolution frauçuise (1785-4708), 663, — 
Paix ou invasion? Élan patriotiqne, 866. — Crise financière (lévrier 1197), 


G67. — Révolte de la flotte favriljuin 1107), 668. — Découragement ci 

impopularité des whigs {1707-1700), 489. — Nouvelles mesures de répression- 
709), 650, — La révolle de l'ilande (1797-4708), EM. — L' « Union » de 

L'rlande préparés (1709), BT£. — Nouvelles charges financières, R75. 
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CHAPITRE XVI 


L'ALLEMAGNE 
SAINT-EMPIRE — AUTRICHE — PRUSSE 
De 4789 à 4700. 

Par M. 6. Bone. 


1. — L'Allemagne à la veille de La Révolution. 

Situation politique de l'Empire avant la Révolution, 878. — Insuccès des 

efforts de Joseph Il, 680. — Frédérie-Guillaume 11; débuts de son règne, 681. 

— Administration intérieure; édiis de religion et de censure, 682, — 

Influence des fevorites, 685. — Le comte. de Merteberg, 686. — Etats 
scconduires de l'Allemague, 687. 


AL. L'Allemagne jusqu'aux traités de Bâle. 


Premiers effets de la Révolution française en Allemagne : diversité des 
sentiments, 688. -— Défiance des petits princes, 600. — Avénement de 
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Léopold M, 694. — Conséquences du congrès de Réichentach, 602. — 
Répression des troubles en Hongrie, 693. — Avènement de François Il, 64 
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696. — La république de Mayence, 699. — Administration des pay: 
rhéaans, 101. — Désarroi de PAlemagus; ministère de Thugut, 702. 
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uences des traités de Bäle pour l'Allemagne, 503, — Situation de 
da Prusse, 309, — Administration de Frédéric-Guillaume M, 10. — Avène- 
ament de” Fréléric-Grillanme Stration de Krédéri 
Guillaume I, 12. — Progrès de sur de Nhin, Hé. 
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Transiormation de l'esprit public, 215. — Idées d'humanité et de ualio 
nalité, 546. — Schiller et Gœthe, 718, — lofluence de la Révolution : 
Hiclté, Herder, 720 
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CHAPITRE XVIL 
L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL 
De 4789 à 4798. 
Pur M. Disvevisss pv Dézenr 

Charles IV, 72%. — La reine Marie-Loutse, 128. — Floridablanca, 726. — 
Aranda, 728. — Gadoy, 728. — La guerre contre le France, 799. — La paix 
de Bâle, 140. — L'alliance avec la Franie, 742, — Chute de Godoy, 193, — 
Polkique intérieure de l'Espagne, 134. — Le mouvement philosophique, 
— Traductions d'ouvrages étrangers, T4. — Mouvement Littéraire, 742. 
Mouvement scientitique, #4. — Le Parugal de 1780 à 4309, 147. 
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CUAPITRE XVII 


L'ITALIE 
De 4789 à 4709. 


Par M. À. Pæcarn 





1 L'ftaïie en 1789. 
L'œuvre de la Révolution eu lalie, 73% — 
des gonvernements, 3, — Les panplès, ‘ôn. 





Situation de Flialie en 4749 : 


JT — Liftalie et la Convention nationale. 





Inutilés essais de confédération, Té%, — Le Piémont scul contre la 
France, 759. — Les États ilalieas dans la evulition, 360. — Les premières 
<éfestions, 761. — Progrès des doctrines révolutionnaires, 162. 






HE. — Litalie et Bonaparte. 





Première phase (mrs-avril 1796) : l'occupation française en Lombardie 
St à Bologne, 765. — Deuxième phase (Loût 1796-avril 4107) : la révolution 
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émilienne et Ja République cispadane. 769. Le Milan 
T3. — Troisième phase (avril-octobre 4707), 
Gênes el la république ligurieuné, 735. — La république cisalpine. 
Girnte de Venise, T5, 
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.— Le révolution de 
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IV. — L'Italie aps 
Politique du Directoire en Italie, 772. — Le Directoire ët Ja Cisulpine, 780. 
— Mouvement ds idées, 382. — Occupation du Piémont, 785. — L'invasion 
de Rome ct la République romaine, 786. — L'invasion de Naples ot la Rép 
Hlique parthénopéenne, 787. — Oerupation de la Tosrane, 740. —— Résult 
généraux de la période révolutionnai 
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CHAPITRE XIX 


LA SUISSE 
De 4789 à 1709. 
Par M. Fe. ne Cuvr 


1 Retour sur l'histuire antérieure. 
La Confédération des Treize Cantons, 794. — Les alliés et su 
Indépendance et neutralité de la Suisse, 346. — La Suisse au xyu' sièrle : 
lruilé de Westphalie, 797. — La Suisse et les guerres du xvine siècle, 199. 
État intérieur de la Suisse à la veille de la Révolution, 801. 





, 105, — 








IL. La Révolution et la Suisse. 


Conlre-coups de le Révolution française en Suisse, 803. — L'abus 
de Barthélemy, 804. — Affaire des régiments suisses, 806. — Le 6 
et la première éaalition : affaires de Porentruy ci de Genève, 808 
cullés intérieures : émigrés, émissaires de la coalition et de la Révolui 
811. — Détente dns les rapports de la France et de Ja Suisse, 814. 















III. Interwntion du Directoire. 

Démélés avec le Directoire; la Révalntion an Suisse, 815. — Frédéric. 

Ssar La Harpe. 818. — L'invasion : la guerre de Berne, 49. — Constitu 

don de Ta République helvétique : guerre des petits cantons, 822. — Dicla- 

lure de la Harpe; seconde coalition; batailles de Züvich, 823. 
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CNAPITRE XX 


L'AMÉRIQUE 
De 4781 à 4709 
Par M. 





Mounrarg 





1. Les États-Unis sous la première Constitution jédérative (1781-1788 






Détresse Mnancière, 827. — Les « Articles de confédération », B2S. — 

fructæeux de revision constitationnelle, 84. — Hamilton et Ma- 
Relations commerciales avec l'Angleterre, 895. — Impuissane: 
HITS, RAT. — La conférence d'Annapolis (1786), 838. 
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JL. — Extension territoriale. 


Population, villes, votés de communication, 839. — Collèges, églises, A4. 
et Tennessee, 843. — Pittsburg et le Far-Wesi, #45. — Orga- 
visation du territoire public : ordonnance de 4187, 848. 








LI. — Constitutions des États et Comtitution fédérale (1787-1789) 


Los États et le pouvoir central : la question de souveraineté, 867. — Les 
conslitutions des États, 850, — La Convention de Philadelphie (mai 
séplembre 4787), 852. — Le plan virginien, 854. — Les pelils biais contre 
Les grands, 85, — Les compromis de la Constitntion. — Formation des 
partis : fédéralisLes et antifédéralistes, 854. — Ratifeation par dix Islats, 860, 
— Washington premier président des Ltats-Unis, 861. 














IV. Le gouvernement national aux mains des fédéralistes (1789-1400). 


L'œuvre du premier Congrès fédéral, 862, — Suission dans le cabinet 
Jefferson contre Iaraillon, 861. — Seconde présidence de Washington 
M1934707), 865, — Relations avec la Franve : In mission Genet, 866. — 
Relatiuns aves l'Angleterre : le traité Jay, 867. — Présidence de John Adams 
(1597-1801), 868. — Rupture avec la France : la guerre fédéraliste, 869. — 
Difeullés fnérieures : les « Résolutions » du Kentucky et de la Virginie, 810 
— Chute dn fédéralisme : Jefferson président, 870. 
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Lo Cunsila, 872. — Le domaine hispano-nmérieain, R73. — Déclin de 
l'ancien système commercial, 833. — La Nouvelle Espagne, #15. — Los 
vicc-royautés, 876. — Saint-Domingue, #18. — Les Guyanos, 879. — Le 
Urésil, 880. 
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CHAPITRE XXI 
L'INDOUSTAN 
AFFERMISSEMENT DE LA DOMINATION ANGLAISE 
De 1787 à 4789. 
Par M À Tamron. 
1. L'inde du Nord. 
Débuts de Warren Hastings, 883. — État de l'Indoustan à l'arrivée de 





ngs, 884. Difficultés dans le Bengale, 885. — Affaire des Ruhillas, 880: 
— hiflicuttés dans le Conseil de Calcutta, 887, — Traité uvec l'Aoude (1775) 
alfaire de Bénarès (4780), 8H9. — AMaire des Begums de V'Aoude (1783), 891 
— Politique de Hastings à l'égard des Mahrattes, 802. — La première 
guee mahraue (7784781) : Wraité de Salbai (178%), 893. — L'Inde du 
Nord à la retraite de Warren Iaslings (1783), 895. — Puissance du Sindhia 
dans le Nord-Ouest, 805. — Le Sindhin et Henoit de Boigne, 807. — Le 
Sindhie protecteur du Grand-Mogol, 83, — Luttes du Sirdhia contre les 
musulmans ut les Radjpoutes, 898. -- Le Graud-Mogol létrôné pur Les 
musalmans et rétabli par le Sindhie (1768-1789, 899. — L'apogée de la 
puissance du Sindhia, 000. — Fin du grand Sindhia (1794); premiers acles 
«le son successeur, 902. 
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I. -— L'Inde péninsulaire. 


État de l'Inde péninsulaire en 1767, 904. — L'ancien royaume de Maïssour. 
305. — Débuts de HaïderAli, 905. — Première guerre de Huïder-Ali contre 
les Augluis, 907. — L'Inde péninsulairo pendant fa guerre d'Amérique, 908. 
— Deuxième guerre de Haïder-Al contre les Anglais, 408 — Continuation 
de le guerre sous Tippou-Sahib, P1. — Gouvernement de lord Cornvallis 
(13864709), 99, — Caractère de Tippou-Salib, 913. — Première guerre 
anglaise contre Tippou (1790-1102. 915. — L'Inde française pendant la 
Révolution : saisie de nos colonies {1703}, DIS. — Gouvernement de John 
Shure (1799-1797) : saisie dés colonies hollandaises, 920. — Gouvernement 
de lord Wellesley (1147-1805), 421, — Causes de La deuxième guerre anglaise 
coutre Tippou, 9%. — Le traité anglais avec Je Nizam (1708), 922. — 
Le deuxième guerre anglaise contre Tippou (1198-1789), 029, — Chute de 
Seringapalam (1749), 025. 

















LIL. — L'admiristration amglaire. 


Orgunisution de la Compagnie des Indes, 927. — L'ndia Bill de 1783 ct 
S'india Bill de 178%, 928. — Le procès de Warren Hestings (1180-4703), 929. 
— Lord Coravallis et le < settlement of Bengal » (4789-47), 032. 
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CHAPITRE XXII 
L'EXTRÊME-ORIENT 
CHINE -- BIRMANIE - ANNAM 
Jusqu'au débat du XIX® siècle. 

Per M. H. Convien. 


T1 — La Chine. 
— K'iendong (1726-1746), 936. — Guerre 





L'empereur Young-Tehing, 









<es Éleuthes, 936. — Annexion des Tien.chan, # Guerre de Bi 
manie, 98. — Transmigration des Tourgontes, 40. — Réduction des 
Mivo-tseu, 940. — Le Tibct, UM. — Campagne d'Annam, 043. — Los 





étrangers à Canton, 93. — Le « Co-hang » et les factareries, 944. — Les 
Anglais à Cuon, 846. — Les Français à Canton, 97. — Ambassade de 
lord Macartney, 954. — ambassade hollandaise de Titsingh, 952. — Autres 
dirangers à Canton, 983. - - Les Russes dans le Nord, 85%. — Mission de 
Pékiug; suppression des Jésuites, 957. — Los dernières années de K'ien-long, 
958. 
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Avènement d'Alompre, 054 s Français au Pégou, 961. — 
Anglais au Pégou el en Divan 
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968. — Les Anglais au Tonkin, 96. — Les 
Révolte des < Tay on », 972. 
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Les Hollandais au Tonki 
Français dans l'Annam, 974. 


Bibliographie, Ÿ 











Colomiers. — mp Part BRODARD. — 26-00 


Digi or smeton 
URIERSITY OF MICHIGAN UNRERSITY 0 MICHIGAN 





Du ee y suis rer 
UNIVERSITY OF RICHIGAN UNIVERSITY OF MICHIGAN 





Du ee y grain 
UNVERSITY CF MICHIGAN UNIVERSITY OF MICHIGAN 


Dati 29 Orra on 
UNIVERS OF MICHIGAN UNIVERS OF MICHIGAN 


UN 


di 


8801 








